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Mesdames,  Messieurs, 

Le  milieu,  qui  éveille  notre  sensibilité  et  répare  nos  énergies, 
n'est  qu'un  ensemble  instable  de  forces  juxtaposées  et  d'effets  rat- 
tachés à  des  causes.  L'être  unicellulaire,  la  cellule  différenciée  des 
tissus  et  l'animal  supérieur  y  varient  sous  l'influence  d'incessantes 
fluctuations.  La  lumière,  le  choc,  les  phénomènes  électriques  et  les 
changements  chimiques  provoquent  des  réactions  de  vie,  véri- 
tables explosions  de  possibilités  physiologiques  jusque-là  latentes. 
La  nutrition,  aussitôt,  se  modifie.  La  mémoire  organique,  par  le  fait 
même,  cliché  le  tableau  biologique  qui  surgit,  et  fait  perdurer  l'actuel, 
sans  cela  définitivement  perdu  :  "  Le  temps  présent  se  prolonge  „ 
(Richet). 


Le  mode  de  riposte  des  appareils  est,  en  somme,  d'une  grande 
uniformité  ;  et  il  est  possible,  dès  aujourd'hui,  de  déchiffrer  plus  ou 
moins  son  mécanisme  et  son  développement. 

Mais  l'excitant  ne  modifie  pas  seulement  l'organe  qui  le  perçoit, 
il  influence  aussi  —  et  surtout  —  l'être  tout  entier.  Tel  infusoire  nage 
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vers  la  lumière,  tel  autre  la  fuit  ;  certains  insectes  s'envolent  vers 
Tespace  illuminé,  d'autres  se  dirigent  vers  le  noir;  quelques  ver- 
tébrés passent  leur  existence  dans  les  cavernes,  les  autres  recher- 
client  la  grande  clarté,  s'y  complaisent  et  s'y  réconfortent  ;  l'homme 
aime  le  soleil  et  la  couleur,  il  les  apprécie,les  analyse  et  les  comprend, 
et  trouve,  dans  leurs  combinaisons  infinies,  l'origine  des  impressions 
profondes  -qu'éveille  l'art  d'un  Rembrandt. 

Par  quels  mystérieux  détours,  les  vibrations  locales,  correspondant 
à  l'action  des  agents*  extérieurs,  peuvent-elles  dominer  la  vie,  dans 
ses  actes  à  la  fois  les  plus  simples  et  les  plus  complexes?  Pourquoi 
la  réaction,  en\^ahissante,  donne-t-elle  lieu  à  des  mouvements  ou  à 
des  sécrétions,  à  des  attitudes  ou  à  des  gestes,  à  des  sensations  con- 
scientes ou  à  des  émotions,  à  des  raisonnements,  à  des  jugements,  à 
des  idées  ou  à  des  volitions? 

S'il  n'est  pas  possible  de  répondre,  d'une  manière  définitive,  à  la 
question,  il  est  à  considérer  que  l'extériorisation  du  labeur  organique 
a  partout  la  même  origine  :  elle  est  due  à  l'irritabilité,  dont  Glisson 
parla  le  premier,  et  que  Cl.  Bernard  considéra  comme  une  propriété 
caractéristique  du  protoplasma.  Une  légère  modification  de  l'édifice 
moléculaire  des  organes  entraîne  la  métamorphose  de  leur  travail. 
L'anesthésique  annihile  la  propriété  de  sentir  et  de  réagir  :  il  endort 
l'amibe  qui  remonte  le  courant,  l'infusoire  qui  nage  vers  l'oxygène, 
l'animal  qu'abat  la  douleur,  l'homme  qui  pense  et  qui  veut.  La  pro- 
gressive extinction  de  la  fonction,  ainsi  que  son  retour,  après  la 
disparition  de  l'agent  nocif,  ont,  dans  tous  ces  cas,  une  étonnante 
similitude,  similitude  telle  qu'elle  fait  songer  à  l'unité  de  cause. 

Nous  ignorons  encore  beaucoup  de  cette  causalité  que  nous 
retrouvons  partout,  expliquant  également  bien  tous  les  phénomènes 
enregistrés.  Mais  il  est  certain  qu'elle  se  trouve  dans  l'état  physique 
et  chimique  de  la  matière  vivante;  dans  sa  structure,  effet  des  agents 
qui  l'ont  impressionnée  jadis  et  qui  la  dominent  maintenant;  et  dans 
sa  variabilité,  conséquence  de  sa  nutrition  et  évocatrice  de  son  inces- 
sante équilibration.  Et  ce  n'est  pas  parce  que  nos  hésitations  sont 
grandes,  et  que  les  hypothèses  suggérées  par  l'imagination  sont  nom- 
breuses et  changeantes,  que  nous  devons  nous  laisser  écraser  sous  le 
poids  des  préjugés,  dont  la  somme  constitue  l'opinion  commune,  la 
reine  du  monde  !  (Pascal). 
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L'irritabilité  ne  représente  pas  une  énigme;  elle  est  la  résultante 
des  mutations  dont  les  matériaux  organiques  sont  le  siège:  les  lois 
des  réactions  et  des  phénomènes  physiques  se  vérifient,  aussi  bien 
dans  la  physiologie  des  cellules  que  dans  les  autres  manifestations 
naturelles.  Du  fait  que  les  actes  les  plus  typiques  de  la  vie  sont  in- 
fluencés par  les  échanges  matériels,  se  dégage  la  notion  du  détermi- 
nisme fonctionnel  :  la  fonction,  pas  plus  que  la  structure,  n'est 
immuable  ;  elle  survient  et  évolue,  véritable  protée,  obéissant  aux 
nombreuses  alternatives  du  milieu. 

Mais,  s'il  est  exact  que  rien  de  neuf  n'a  été  imaginé  par  ce  complexe 
abile  que  nous  nommons  vie  —  en  somme  pourquoi  ?  —  il  est 
cependant  difficile  de  retrouver  la  déterminante  des  actions  qu'il 
provoque.  Quel  est  le  X....,  impénétrable,  qui  oblige  l'infusoire  à  se 
mouvoir,  se  défendre,  se  nourrir  et  se  reproduire;  l'animal  sensible, 
intentionné  quelquefois,  instinctif  le  plus  souvent,  à  agir,  jouer  et 
peiner,  et  tendre  vers  la  mort,  facteur  de  l'incessant  renouveau  et 
du  constant  progrès  ;  et  l'homme  adulte,  compréhensif  et  réfléchi, 
discutant  et  décidant,  ému  et  conscient,  à  enrichir  son  savoir  et 
vivre  son  existence,  noble  et  forte  ou  basse  et  vile? 

L'irritabilité,  qui  permet  ce  luxe  de  ripostes  variées,  est  une  pro- 
priété de  l'être,  comme  sont  qualités  des  objets,  leurs  couleurs  et 
leurs  formes. 

Mais  comment  concevoir  le  polymorphisme  de  ses  conséquences  ? 

•5e- 
*      * 

Pourquoi  l'animal  a-t-il  une  attitude  déterminée?  Quel  est  le  secret 
de  son  comportement  ? 

De  grandes  difficultés  se  présentent,  dès  que  l'on  cherche  à 
répondre  à  la  question;  l'anthropomorphisme,  qui  se  glisse  furti- 
vement dans  toutes  nos  conceptions  et  en  fausse  la  netteté,  suggère 
vite  des  arguments  de  sentiments,  alors  que  les  faits  observés 
et  les  conclusions  qu'ils  comportent,  doivent  seuls  intervenir. 
Gomment,  d'ailleurs,  exclure  le  Moi  de  nos  interprétations,  quand 
c'est  à  lui  que  nous  devons  notre  pouvoir  d'exploration  et  notre 
jugement  ? 

Il  est  téméraire  d'aborder  cette  étude  quand  on  est,  et  que  l'on  ne 
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veut  être  que  physiologiste,  et,  qu'enthousiaste  du  vrai,  on  est  sec- 
taire, et  on  se  refuse  à  francliir  les  réalités,  afin  de  ne  pas  devoir  uti- 
liser une  logique  personnelle,  nécessairement  différente  de  celle  du 
voisin,  pas  meilleure;  mais  aussi  bonne  que  cette  dernière.  Le  sou- 
venir des  grandes  doctrines  philosophiques  m'est  resté.assez  précis, 
pour  que  je  ressente  encore,  péniblement,  les  heurts  de  leurs  affir- 
mations formelles  et  absolues,  quoique  contradictoires,  inspirées 
d'ailleurs  par  la  même  logique,  dite  solide  et  sûre.  Il  est  aussi  assez 
vague,  pour  que  l'idéation  scientifique  ne  soit  pas  étouffée  au  béné- 
fice de  l'imagination  créatrice  —  la  folle  du  logis  —  aux  suggestions 
incertaines  et  souvent  dangereuses. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  disent  "quelque  petite  qu'on 
suppose  la  quantité  de  vie  obscure  qui  gît  dans  l'organisme  rudimen- 
taire,  elle  n'en  manifeste  pas  moins  un  fait  irréductible  aux  phéno- 
mènes inorganiques  „  (Liard).  Nous  n'affirmons  pas  non  plus,  à 
priori^  que  l'activité  psychique  ne  pourra  jamais  se  confondre  avec 
les  réactions  physiologiques.  Nous  avouons  aisément  les  doutes  de  la 
science,  et  proclamons  bien  haut  l'ignorance  relative  de  tous.  Nous 
ne  désirons  pas  cacher  notre  insuffisance  en  l'entourant  de  théories 
pures,  essentiellement  provisoires,  et  nécessairement  destinées  à 
s'engloutir  dans  le  gouffre  de  l'oubli. 

L'observation  et  l'expérience  seules  nous  guident. 

L'infusoire  se  dirige  vers  la  lumière.  Est-ce  parce  que  la  lumière, 
agissant  sur  une  partie  de  sa  masse,  la  modifie,  et  ainsi  provoque 
une  nouvelle  position  du  corps  et  un  déplacement  consécutif,  méca- 
niquement déterminé?  Ou  bien,  l'excitant  influence-t-il  l'organisme 
tout  entier,  qui,  dès  lors,  tâtonne  et  émigré  ensuite  dans  la  direction 
voulue?  S'agit-il  d'un  tropisme,  dû  à  la  sensibilité  et  à  la  mémoire 
associative,  ou  d'une  réaction  consécutive  à  un  choix  dicté  par  l'en- 
traînement antérieur?  Ne  discutons  pas,  retenons  le  fait  :  forien- 
tation  se  produit  et  la  mobilisation  a  lieu  aussitôt  après. 

La  genèse  et  l'évolution  de  cette  riposte  sont  fonctions  de  la  qua- 
lité, de  la  quantité,  de  la  durée  et  du  rythme  des  irritants  actuels  et 
de  toutes  les  excitations  intercurrentes.  Elles  sont  influencées  par  les 
événements  précédents^  qui  ont  laissé  la  trace  de  leur  passage,  et  par 
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la  structure,  elle-même  l'expression  de  l'hérédité  et  de  la  variation 
superposées. 

Quand  nous  observons  un  animal  qui  répond  à  des  sollicitations 
intérieures  ou  extérieures,  nous  nous  demandons  volontiers  ce  qui 
le  guide.  Or,  nous  connaissons,  plus  ou  moins  bien,  les  mobiles  de  nos 
actes  personnels.  Mais, pour  les  avoir  étiquetés,  nous  ne  les  avons  pas 
nécessairement  définis  ou  expliqués.  Les  termes  :  volonté,  conscience 
et  même  mémoire  ne  répondent  à  aucune  manœuvre  réellement 
spécifique;  ce  ne  sont  que  des  formules  qui  soulagent  le  discours,  en 
nous  permettant  de  pénétrer  plus  aisément  dans  le  domaine  de 
l'abstrait.  Cependant,  nous  les  avons  bien  vite  concrétisés;  ils  repré- 
sentent ainsi  des  entités-fantômes,  aux  habits  à  ce  point  luxueux, 
qu'elles  nous  troublent  et  que  nous  hésitons  à  les  faire  intervenir 
dans  l'exploration  de  la  vie  élémentaire.  De  là,  les  discussions  ; 
d'aucuns  croient  à  l'existence  des  fonctions  qu'elles  schématisent, 
dans  la  physiologie  de  l'organisme  unicellulaire;  d'autres  prétendent 
le  contraire.  Quels  arguments  possèdent-ils,  et  les  uns  et  les  autres? 
Aucun. 

Que  de  pages  éloquentes  écrites  à  ce  sujet  !  Que  d'idées  émises  !  La 
logique,  le  sentiment  et  la  foi  sont  intervenus.  Et,  cependant,  toutes 
les  dissertations  sont  restées  stériles. 

Pourquoi  compliquer  le  problème?  Ne  pouvons-nous  pas  l'analyser 
simplement  comme  suit?  L'infusoire  réagit  de  manière  à  vivre,  à 
continuer  à  vivre  en  se  nourrissant  et  en  luttant,  et  à  se  reproduire  à 
un  moment  donné.  Les  phénomènes  dont  il  est  le  siège,  sont  com- 
plexes; en  se  complétant  dans  la  série  animale,  ils  donneront  lieu  à 
des  modalités  de  plus  en  plus  difficiles  à  comprendre.  Mais,  "  après 
tout,  toute  notre  intelligence  ne  nous  sert...  qu'à  vivre,  ce  que  font  tout 
aussi  bien  que  nous,  et  sans  faire  tant  d'histoires,  les  huîtres,  les 
fourmis  et  les  écureuils  „.  (Glaparède).  Je  compléterais  volontiers  la 
boutade,  qui  correspond  à  une  grande  vérité,  en  ajoutant  à  la 
liste  dressée  par  le  psychologue  suisse,  le  nom  du  seigneur  Infusoire 
dont  nous  parlons  ici. 

Chez  les  animaux  à  système  nerveux  différencié,  les  mêmes  réac- 
tons  fondamentales  existent.  Mais  leurs  actes  nombreux,  infiniment 
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nombreux,  pourraient  en  imposer  à  l'observateur  non  prévenu,  ou 
infidèle  aux  méthodes  scientifiques.  C'est  pourquoi,  il  y  a  lieu  d'en 
explorer  très  attentivement  l'allure. 

De  même  que  finfusoire  doit  nager  vers  l'endroit  éclairé,  la  litto- 
rine  ne  peut  que  se  traîner  vers  l'obscurité,  et  l'abeille,  au  moment  du 
vol  nuptial,  est  obligée  de  s'envoler  vers  les  espaces  remplis  de 
lumière. 

Partout  l'excitant  agit  avec  la  même  fatalité;  le  rythme  de  la  vie 
intervient  pour  faire  apparaître,  par  exemple,  chez  les  noctiluques, 
les  émissions  différentielles  de  lumière;  chez  le  Convoluta  roscoffensis 
(vers  cilié),  les  réactions  tidales  ou  de  marées  si  curieuses;  chez  les 
actinieS;  la  périodicité  fonctionnelle  bien  connue.  Ces  alternances  ne 
sont  d'ailleurs  pas  innées,  elles  sont  l'expression  de  l'adaptation  des 
êtres  aux  causes  variables  qui  les  ébranlent. 

On  admet  souvent  que  les  actes  de  ces  animaux  sont  instinctifs, 
totalement  différents  de  ceux  de  l'infusoire.  Je  demande  pourquoi. 
J'ajoute  que  je  ne  comprends  pas  facilement  les  distinctions  que 
l'on  essaie  ainsi  d'établir. 

Beaucoup  de  crustacés  d'eau  douce,  normalement  indifférents, 
deviennent  positivement  héliotropiques  sous  l'influence  de  traces 
d'acide.  Les  chenilles  d'Hijpocrita  Jacohx^  voient  leur  pouvoir  de 
pénétration  dans  l'ombre  s'exagérer  quand  elles  sont  parasitées  par 
des  larves  d'hyménoptères.  La  sensibilité  à  la  lumière  des  abeilles 
augmente  à  mesure  que  la  fonction  génésique  se  développe,  et  que 
les  tissus  sont,  donc  imbibés  par  une  sécrétion  interne  d'origine  géni- 
tale. Tous  les  instincts  qui  sommeillent  dans  ces  êtres,  fonctions 
de  structures  héréditaires  ou  de  textures  acquises,  sont  donc  influen- 
cés par  les  stimulants  du  moment.  Gomme  les  réactions  de  l'infu- 
soire, ils  sont  la  conséquence  fatale  de  l'histoire  complète  de  l'éco- 
nomie; la  résultante,  sans  finalité  favorable  ou  défavorable,  de  toutes 
les  énergies  des  tissus. 

Ne  cherchons  pas  toujours  l'efficacité  des  répUques  physiologiques, 
instinctives  ou  autres,  car  nous  nous  égarerons  souvent.  N'envisa- 
geons pas  ces  phénomènes,  en  songeant  à  un  principe  inventeur  et 
coordinateur,  travaillant  d'après  un  plan  établi,  et  faisant  surgir, 
d'un  coup  de  baguette  magique,  équipée  et  idéalement  parfaite, 
sans  aucune  inutilité,  des  existences  répondant  à  tous  les  besoins. 
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Rien  de  cela  ne  se  retrouve  dans  la  vie.  Bien  au  contraire.  Les  hors- 
d'œuvre  fonctionnels  sont  nombreux  :1e  galvanotroprisme,  si  répandu 
chez  les  êtres  inférieurs,  n'a  pas  de  signification  connue,  puisque  les 
champs  galvaniques  font  défaut  dans  la  nature.  L'héliotropisme  ne 
paraît  pas  intervenir  dans  la  lutte  pour  l'existence.  A  quoi  pourrait 
donc  servir  le  pholotaxisme  accentué  de  Cuna  RathJdi,  qui  vit  per- 
pétuellement enfoncé  dans  la  vase  de  la  baie  de  Kicl? 

En  somme,  qui  pourrait  nettement  différencier  l'acte  instinctif,  du 
tropisme  et  du  phénomène  conscient? 

L'animal  est  l'esclave  de  ses  propres  possibilités;  il  est  une  énergie 
potentielle  que  l'excitant  déclanche  sous  forme  de  réactions,  dominées 
à  la  fois  par  le  passé  et  le  présent.  Pourquoi  appliquer  des  vocables 
spéciaux  à  des  phénomènes  que  rien  n'isole?  La  pratique  est  dange- 
reuse, car  nous  pourrions  croire  bientôt  que  les  mots  cachent  des 
vérités  nouvelles,  alors  qu'il  n'en  est  rien.  La  faute  serait  d'autant 
plus  grande  que,  nous  mettant  à  la  remorque  de  certaines  philoso- 
phies,  nous  aurions  à  supporter  de  nouveaux  inconvénients  de  notre 
erreur  de  méthode,  quand  il  s'agit  d'explorer  les  manifestations  des 
animaux  supérieurs. 

Est-il  possible  de  caractériser  le  réflexe,  l'instinct  et  l'acte  conscient, 
et  de  trouver,  dans  la  série  des  êtreS;  des  représentants  purs  de  cha- 
cune de  ces  manifestations?  On  a  comparé  souvent  les  animaux,  à  des 
machines  fonctionnant  dans  le  silence  de  l'inconscience,  et  dépourvus 
de  sensations.  Brusquement,  chez  l'homme,  apparaîtrait  la  con- 
science, en  dehors  d'ailleurs  du  principe  de  causalité  et  de  la  loi 
de  la  transformation  de  l'énergie.  La  conscience,  comme  un  épiphé- 
nomène,  se  superposerait  donc  à  l'activité  nerveuse  réflexe,  en  lui 
donnant  un  lustre  nouveau! 

Que  dire  au  sujet  d'une  telle  thèse? 

Voici  les  animaux  supérieurs,  au  comportement  complexe,  et 
l'homme,  l'être  méditant,  réfléchissant  et  raisonnant;  choisissant  et 
voulant;  conscient  de  lui-même  et  souffrant  du  mystère  que  repré- 
sentent son  existence  et  sa  pensée. 

Leur  système  nerveux  a  pris  une  importance  énorme  et  règle 
toute  leur  attitude.  Grâce  à  leurs  structures  délicates,  et  à  leurs  asso- 
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ciations  complexes,  les  cellules  nerveuses  forment  un  organe  central, 
dont  le  métabolisme  est  très  particularisé,  et  varie  suivant  qu'il 
est  au  repos  ou  en  mouvement! 

De  tous  les  appareils,  le  cerveau  est  peut-être  le  plus  sensible  aux 
propriétés  des  liquides  qui  le  baignent.  Sa  capacité  de  perception 
disparaît  dès  qu'il  est  parcouru  par  un  sérum  salin,  même  très  exac- 
tement défini  au  point  de  vue  de  ses  qualités  physiques.  Elle  reste, 
au  contraire,  normale  lorsqu'il  est  traversé  par  ce  même  liquide 
enrichi  d'une  minime  quantité  de  substances  albuminoïdes.  Si  cette 
irrigation  se  continue  longtemps,  le  tissu  perd  ses  propriétés;  son 
irritabilité  perdure,  au  contraire,  quand  la  solution  nutritive  reçoit  de 
faibles  quantités  de  sang  provenant  de  la  circulation  hépatique.  Ce 
fait,  que  le  D'  Renauld  vient  de  mettre  en  évidence,  est  très  impor- 
tant, puisqu'il  prouve  que  la  physiologie  du  foie  retentit  directement 
sur  celle  des  éléments  cérébraux. 

Le  système  nerveux  n'a  pas  une  existence  indépendante  et  auto- 
nome. Sans  doute,  il  perçoit,  réagit  et  commande;  mais  il  ne  trouve 
pas  dans  son  irritabihté,  tous  les  éléments  de  sa  production.  L'en- 
semble de  l'économie  intervient  :  toutes  les  propriétés  hérédi- 
taires et  toutes  les  acquisitions  fixées  par  la  mémoire,  collaborent  à 
son  labeur.  "  Quand  je  pense,  ce  n'est  pas  mon  cerveau  qui  travaille, 
c'est  mon  être  tout  entier  qui  entre  en  activité  „,  a  dit  Feré. 

Mais  alors,  aucune  différence  n'existe  entre  la  réaction  nerveuse 
du  mammifère  supérieur,  et  le  tropisme  que  nous  avons  exploré 
tantôt?  De  même  que  les  excitants  et  les  conditions  de  vie  ehangent 
les  agissements  de  l'infusoire,  l'habitude  psychique,  la  nouvelle 
acquisition  de  l'animal  supérieur,  domine  et  oriente  son  comporte- 
ment. Et  cette  allure  du  cerveau  est  d'ordre  partiel,  puisqu'elle  se 
rapporte  aux  seules  catégories  d'excitations  qui  ont  été  opérantes,  et 
qu'elle  n'a  pas,  nécessairement,  de  rapport  direct  avec  ce  que  nous 
nommons  l'intelligence. 

C'est  en  partant  de  cette  idée,  que  nous  pouvons  envisager  ici  les 
recherches  poursuivies  à  Elberfeld,  par  Krall.  Tous  ceux  qui  ont 
analysé  attentivement  ce  qu'ils  ont  observé,  affirment  que  *  ces  expé- 
riences soulèvent  un  problème  qui  mérite  d'être  approfondi  „.  Vous 
savez  de  quoi  il  s'agit  :  Muhamed  et  Zarif  sont  deux  chevaux  arabes 
qui  auraient  appris,  en  un  temps  relativement  court,  à  épeler,  à  lire» 
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à  compter,  à  soustraire,  à  diviser,  à  extraire  la  racine  carrée,  etc.  Le 
fait  est  affirmé  par  de  nombreux  neurologistes,  psychiatres  et  péda- 
gogues. 

La  discussion,  naturellement,  est  survenue,  autant,  et  plus,  parmi 
ceux  qui  n'ont  rien  vu  —  et  je  suis  de  ceux-là  —  que  parmi  les 
autres.  Ceux  qui  ont  intérêt,  étant  donnés  leurs  concepts  généraux, 
"  à  combler  le  fossé  creusé  entre  la  pensée  humaine  et  l'activité  ani- 
male „,  ont  accepté  la  donnée  nouvelle;  les  autres  la  contestent  ou  la 
nient. 

En  réalité,  il  n'y  a  aucune  utilité  scientifique  à  ce  que  les  choses 
soient  ainsi  ou  autrement;  et  il  est  toujours  ridicule  de  vouloir 
résoudre  sentimentalement  un  problème  quelconque. 

Il  est  évident  que  nos  idées  s'harmonisent  mieux,  avec  l'hypothèse 
de  l'existence  d'une  raison  et  d'une  conscience  rudimentaires  chez 
les  représentants  inférieurs  de  l'animalité,  qu'avec  celle  d'une  solu- 
tion de  continuité  complète  entre  le  psychisme  animal  et  le  psychisme 
humain. L'argument  n'est  pas  sans  valeur;  mais  sa  signification  reste- 
rait précaire,  s'il  n'était  pas  confirmé  par  des  documents  objectifs 
(Glaparède).  Or,  ces  preuves  paraissent  exister;  l'avis,  presque  una- 
nime, des  hommes  de  science  est  que  les  chevaux  savants  possèdent 
une  série  de  connaissances,  et  les  renseignent  exactement  au  moyen 
d'un  langage  conventionnel.  Tout  le  savoir  que  ces  animaux  extério- 
risent quand  ils  lisent,  calculent  ou  communiquent  leurs  idées,  ne 
correspond,  d'ailleurs,  qu'à  des  habitudes  partielles.  11  donne  la 
preuve  de  l'existence  d'une  mémoire  organique  relativement  forte, 
dans  les  divers  domaines  de  l'esprit  soumis  à  l'entraînement.  C'est 
d'ailleurs  ce  qui  existe  aussi  chez  l'homme,  dont  l'intelligence  vraie 
n'est  pas  du  tout  en  rapport  avec  l'habileté  qu'il  a  à  manier  les 
chiffres,  à  orthographier  les  mots  et  même  à  parler  les  langues.  Les 
habitudes  psychiques  fournissent  des  matériaux  à  l'entendement, 
mais  ne  représentent  pas  ce  que  l'on  nomme  la  raison. 

Que  sont,  chez  l'animal  supérieur,  ces  sensations  cérébrales  et  ces 
mémoires  partielles?  Elles  sont  les  suites  d'excitations  répétées,  ayant 
fait  éclore  des  sensations,  des  idées  et  des  réactions.  Bien  entendu, 
tout  cela  se  produit,  si  le  cerveau  réalise  fétat  moléculaire  voulu  ;  s'il 
est  bien  nourri,  non  intoxiqué  ou  fatigué,  non  endormi;  et  s'il  est 
convenablement  orienté,  au  point  de  vue  physiologique,  par  une 
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*  Bahnung  „  appropriée,  pour  me  servir  du  terme  allemand  qui 
définit  très  exactement  le  phénomène.  Nous  ignorons,  évidemment, 
ce  qu'est  la  matière  en  puissance  d'activité  psychique,  mais  nous 
connaissons  cependant  son  extraordinaire  dépendance  vis-à-vis  du 
chimisme  général.  Le  travail  de  l'hypothyroïdien  n'est-il  pas  tou- 
jours anormal?  Le  cerveau  endormi  est  en  réalité  empoisonné;  il 
sutfit,  en  effet,  d'injecter  à  un  chien,  du  sang  d'un  animal  qui  a  som- 
meil, pour  provoquer  immédiatement  chez  lui,  un  besoin  intense  de 
repos;  ce  que  Ton  n'obtient  pas  par  l'introduction  dans  les  vaisseaux, 
du  sang  d'un  sujet  fatigué. 

En  somme,  les  efforts  de  l'esprit,  les  plus  élémentaires  comme  les 
plus  complexes,  sont  tributaires  des  échanges  chimiques  dont  la 
cellule  nerveuse  est  le  siège.  Et  comme  nous  avons,  antérieurement, 
abouti  à  une  conclusion  analogue  au  sujet  du  cytoplasma,  nous 
pouvons,  scientifiquement,  confondre,  dans  une  même  série  fonction- 
nelle, le  tropisme,  l'acte  instinctif  et  l'idée. 


Le  cerveau  élabore  la  pensée.  Son  travail  fait  surgir  dans  les  cel- 
lules, des  caractéristiques  histologiques  aisément  définissables.  En 
même  temps,  il  éveille  des  manifestations  subjectives,  que  l'introspec- 
tion a  explorés  et  analysés  au  point  de  les  représenter  comme  des 
réalités  indépendantes  des  organes  élaborateurs. 

Nos  initiatives  sont  dictées  par  nos  neurones,  et  dérivent  de  la 
dissociation  de  la  matière  constitutive  de  ces  derniers.  Le  travail 
qui  entraîne  l'hypertrophie,  comme  Flechsig  et  Berger  l'ont  démontré 
à  suffisance,  devient  donc  un  facteur  important  de  l'édification  des 
organes.  Il  oriente  l'hérédité,  spécifie  le  labeur,  et  permet  au  passé 
de  se  fusionner  au  présent,  pour  s'adapter  aux  besoins  nouveaux. 

Le  système  nerveux  est  autoformateur,  puisqu'il  forge,  partielle- 
ment, les  mécanismes  intimes  de  l'esprit.  Gomment  pourrait-on,  dès 
lors,  détacher  les  idées  des  phénomènes  qui  ont  atteint  et  atteignent 
encore  l'économie,  et  qui  reflètent,  à  la  fois,  les  acquis  du  temps 
qui  n'est  plus,  et  les  tâtonnements  de  la  période  actuelle.  Il  faut  donc 
comprendre,  comme  conséquences  d'un  même  fait  physiologique, 
les  changements  matériels  de  l'unité  anatomique  et  les  manifesta- 
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tions,  apparemment  libres  et  indépendantes,  de  l'intelligence,  bases 
du  comportement  Immain. 

De  nouvelles  considérations  peuvent  intervenir  maintenant.  Les 
organes  des  sens  ont  des  rapports  fixes  avec  la  surface  du  cerveau  : 
leurs  nerfs  s'y  terminent  à  des  niveaux  déterminés;  là  naissent 
aussi  les  éléments  centrifuges,  qui  portent  vers  la  périphérie,  les 
ordres  relatifs  aux  réactions  spécifiques.  Cette  donnée  structurale 
est  bien  connue.  Nous  en  déduisons  que  les  multiples  territoires 
ont  des  valeurs  spéciales  et  possèdent,  indépendamment  l'un  de 
l'autre,  une  activité  visuelle,  auditive,  gustative,  olfactive  où  tactile. 
Les  découvertes  récentes  ont  d'ailleurs  précise  nos  idées  :  elles  nous 
ont  fait  accepter  des  localisations  fonctionnelles  beaucoup  plus 
nombreuses  et  plus  variées  que  celles  dont  l'existence  est  expéri- 
mentalement démontrée.  Cependant,  l'argument  morphologique  n'est 
jamais  décisif  dans  ce  domaine;  c'est  pourquoi  nous  devons  demander 
des  confirmations  et  des  compléments  de  connaissance  à  la  physio- 
logie et  à  la  clinique. 

Les  sensations  particulières  naissent  dans  des  districts  autonomes 
de  la  couche  superficielle  du  cerveau,  et  leur  souvenir  s'y  inscrit  :  les 
qualités  du  monde  extérieur  sont  emmagasinées  séparément  dans 
l'appareil  central.  Cette  conclusion  résume  tout  ce  que  l'on  a  remar- 
qué chez  les  malades  de  l'esprit,  chez  les  déficients  de  la  pensée, 
chez  les  animaux  opérés,  et  chez  les  enfants  en  voie  de  développe- 
ment. 

L'observation  démontre  aussi  l'indépendance  des  idées  élémen- 
taires, qui  peuvent  isolément  faire  défaut  ou  disparaître,  s'intensifier 
ou  s'affaiblir,  altérer  leur  mémorisation,  et  collaborer  à  la  naissance 
du  concept  abstrait  et  général,  expression  dernière  de  l'association 
variable  des  processus  mentaux. 

L'animal  atteint  de  cécité  psychique,  par  lésion  expérimentale, 
donc  mentalement  aveugle,  n'est  pas  profondément  troublé  dans 
son  comportement.  ïl  est  privé  de  connaissances  visuelles,  mais  il 
n'ignore  pas,  pour  cela,  ni  le  monde  ni  lui-même  :  il  réagit,  comme  il 
le  faisait  précédemment,  dès  qu'il  est  renseigné,  par  les  territoires 
voisins,  sur  ce  qui  est.  —  Au  contraire,  le  chien,  privé  des  centres 
correspondants  à  la  sensibilité  tactile  et  au  mouvement,  tombe  dans 
un  état  de  complète  idiotie.  Par   suite  de  l'absence  de  toute  per- 
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ception  cutanée,  musculaire  ou  articulaire,  il  n'a  plus  aucun  rensei- 
gnement sur  ce  qui  existe  :  il  est  révolutionné  au  point  de  vue  de 
sa  discipline,  de  sa  manière  d'être,  de  son  caractère  et  de  son  indi- 
vidualité. Il  est  privé  de  comportement  :  tout  comme  l'idiot  atteint 
au  niveau  des  centres  rolandiques,  il  représente  une  unité  qui 
s'ignore,  dans  un  monde  inexistant. 

A  ceux  qui  s'évertuent  à  définir  la  conscience,  son  essence  et  sa 
lente  émergence  du  mystérieux  réflexe,  je  demanderai  de  vouloir 
observer,  longuement,  l'animal  aux  territoires  soi-disant  moteurs 
anéantis,  ou  le  malheureux  idiot,  entrepris  au  niveau  des  mêmes 
régions. 

Le  chien,  avant  l'opération,  est  celui  que  vous  connaissez  :  il  voit, 
il  entend,  il  sent;  il  connait  et  reconnaît  les  hommes  et  les  choses;  il 
juge,  apprécie  et  répond  de  la  manière  prévue  à  tous  les  excitants. 
Il  a  un  caractère  bien  dessiné  :  il  est  lui  !  —  A-t-il  de  la  réflexion  et  de 
la  conscience?  Je  ne  réponds  pas;  je  ne  discute  point.  —  Gomme  vous 
tous,  j'ignore,  en  somme,  ce  que  sont  et  le  jugement  et  le  sens  intime. 
J'acte  mon  insuffisance  et  je  ne  me  lance  pas,  tête  baissée,  dans  le 
chaos  des  spéculations  sans  issues.  Je  constate  que  l'animal  a  une 
manière  d'être  complexe,  et  que  son  individualité;  expression  de  son 
héritage  et  de  son  éducation  ou  entraînement,  lui  donne  un  cachet 
spécial. 

Voici  maintenant  l'animal  un  mois  après  l'opération.  Il  entend  et 
voit;  il  marche  et  court.  Mais  il  est  profondément  anormal.  Dès 
qu'il  se  mobilise,  il  persiste  dans  son  manège  jusqu'à  épuisement 
complet;  il  s'endort  là  où  il  est,  sans  se  soucier  de  rien,  ni  du  froid, 
ni  du  chaud.  Quand  il  marche,  il  butte  contre  tous  les  objets;  et  folle- 
ment insiste,  jusqu'à  se  renverser  devant  l'obstacle  contre  lequel  il 
s'épuise.  Dévié  de  sa  route,  il  reprend  sa  marche  monotone,  sans 
but,  dans  le  non  défini  d'un  espace  privé  de  propriétés  pour  lui.  Il 
ne  connaît  plus  ni  maître,  ni  ami,  ni  ennemi  ;  il  reste  indifférent  à  la 
caresse  et  à  la  punition  ;  il  ignore  son  voisin,  qui  le  taquine  ou  le 
tracasse.  Il  ne  se  défend  plus  et  n'attaque  pas.  Ses  mouvements 
automatiques,  tumultueux,  incoordonnés,  non  inhibés  n'ont  aucun 
sens.  La  pauvre  bête  n'existe  plus,  sa  vie  est  le  comble  de  l'absurdité, 
résultant  de  l'absence  de  perception  de  tout  ce  qui  concerne  l'espace, 
la  masse,  le  temps  et  la  durée. 
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Est-ce  de  la  conscience,  le  "  quelque  chose  „  qui  prend  naissance 
dans  chacune  des  parties  du  cerveau,  accessoire,  au  point  de  vue 
général,  dans  le  centre  visuel;  mais  extrêmement  amplifié  dans  le 
territoire  sensitivo-moteur  ?  Ne  perdons  pas  notre  temps  à  ergoter, 
à  ce  sujet.  Ne  juxtaposons  pas  des  mots  pour  le  plaisir  de  faire  des 
phrases,  avec  l'espoir  d'en  voir  sourdre  la  vérité.  Nous  commettrions 
ainsi  une  erreur,  ou  manifesterions  une  naïveté  par  trop  grande. 
Les  faits  doivent  seuls  nous  intéresser  en  ce  moment. 

11  existe  donc  des  centres  à  travail  indépendant,  mais  qu'il  serait 
cependant  absurde  d'assimiler  à  autant  de  cases  complètement 
isolées  et  fermées.  Le  cœur,  les  poumons  et  l'estomac,  organes  bien 
distincts,  ne  se  superposent-ils  pas  pour  créer  un  ensemble  ?  Parce 
que  nos  connaissances,  au  sujet  des  sécrétions  internes,  ont  mis 
en  évidence  l'existence  d'un  réglage  humoral  des  organes,  nions- 
nous  l'individualité  fonctionnelle  de  ces  derniers  ?  Il  en  est  de  même 
pour  le  cerveau.  Les  notions  intellectuelles  simples  s'élaborent  et 
s'enregistrent,  avec  la  contrainte  caractéristique  de  tous  les  phéno- 
mènes, dans  ces  centres.  Elles  s'additionnent,  ultérieurement,  pour 
produire  des  perceptions  plus  profondes,  évocatrices  de  préoccupa- 
tions toujours  plus  hautes. 

La  physiologie  et  la  clinique  prouvent  que  cette  sommation  a 
principalement  lieu  dans  des  districts  de  formation  tardive,  où  se 
rencontrent  et  s'incorporent  les  échos  des  travaux  rudimentaires  des 
premiers  territoires.  Ces  foyers  d'association  restent  en  dehors  de 
l'influence  directe  du  monde  extérieur  ;  seuls,  les  matériaux  intel- 
lectuels, déjà  élaborés,  y  parviennent  en  vue  de  l'édification  des 
abstractions  et  des  notions  morales,  caractéristiques  des  psychologies 
supérieures.  Il  est  exact  que  ces  activités  complexes  prennent  une 
importance  spéciale  chez  l'homme  cultivé  adulte,  sous  l'infmence  de 
l'éducation  et  de  la  vie  en  société.  Mais  elles  ne  sont  cependant  pas 
inexistantes  chez  l'animal,  chez  le  primitif  et  chez  l'enfant.  L'obser- 
vation et  l'expérience  le  prouvent. 

La  destruction  des  centres  d'association  chez  le  chien  produit^  en 
effet,  des  troubles  typiques.  La  lésion  du  centre  antérieur,  rend  l'ani- 
mal méchant;  celle  du  centre  pariétal,  altère  ses  connaissances  : 
l'opéré  devient  incapable  de  combiner  des  actes,  mais  il  n'est  privé, 
ni  de  sensations  simples,  ni  des  processus  d'attention  et  de  volonté 
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évoqués  par  les  excitations.  Les  observations,  faites  sur  les  chevaux 
d'Elberfeld,  paraissent  démontrer  également  que  ces  animaux  pos- 
sèdent la  capacité  de  résoudre  des  problèmes  abstraits,  et  de  créer 
ainsi,  en  eux-mêmes,  le  pourquoi  d'actes  ou  d'attitudes  apparemment 
spontanés.  L'étude  du  développement  de  l'enfant,  nous  fait  passer 
par  toutes  les  étapes  de  la  marche  en  avant  de  la  pensée. 

Etudiez  le  monde  des  faits  accumulés  au  cours  de  l'exploration  de 
l'enfant  et  de  l'adulte,  de  l'homme  sain  ou  malade,  de  l'animal 
supérieur  opéré;  vous  ne  rencontrerez  rien  qui  soit  en  désaccord  avec 
cette  conclusion,  correspondant  d'ailleurs  à  ce  que  les  textures  per- 
mettaient de  prévoir.  Cependant  —  et  malgré  tout  — il  faut  accepter 
l'intervention  de  la  critique. 

Jl  est  normal  que  l'on  demande  si  le  processus  intellectuel  supérieur 
n'est  pas  toujours  l'effet  de  la  vibration  de  la  couche  corticale  toute 
entière. 

Puisque  l'idée  nécessite  la  mise  en  œuvre  de  tous  les  concepts 
partiels  et  de  toutes  les  associations  antérieures,  elle  comporte, 
évidemment,  l'intervention  de  l'ensemble  du  cerveau.  A  ce  point  de 
vue,  elle  n'est  donc  pas  localisée.  Mais,  par  contre,  elle  Test,  et  com- 
plètement, dans  ses  prémisses.  Aussi,  toute  altération  du  manteau 
nerveux  trouble,  à  la  fois,  l'activité  spéciale  du  territoire  envisagé  et 
la  synthèse  fonctionnelle  définitive,  c'est-à-dire  le  comportement,  ou, 
plus  simplement,  la  volonté  et  le  caractère. 

Pourquoi  cette  notion  élémentaire  est-elle  restée  si  longtemps 
méconnue  ?  Les  conceptions  philosophiques,  en  dominant  notre 
raison,  ont  ralenti  longtemps  l'essor  normal  de  la  science  de  la 
pensée. 

Mais  les  temps  ont  changé;  nous  pouvons  aller  franchement  de 
l'avant.  Oh,  je  sais  que  la  métaphysique  renaissante  se  révolte,  et 
que  de  nombreux  philosoplies,  qui  n'ont  pas  été  à  la  dure  école  de  la 
recherche  scientifique,  et  qui  en  ignorent  la  discipline  et  le  but, 
s'échauffent.  Cependant  leur  critique  nous  laisse  indifférent;  nous 
poursuivons  paisiblement  l'analyse  qui  nous  a  conduits  jusqu'ici.  Les 
acquisitions  que  nous  ferons,  ne  nous  ouvriront  pas  le  monde  illimité 
des  idées  sans  bases  et  des  rêves  sans  soutien,  inondé  de  lueurs  telle- 
ment aveuglantes  "  ({ue  cela  devient  presque  des  ténèbres  „.  Elles 
nous  laisseront,  souvent,  dans  Tincerlitude  et  dans  le  doute;  elles 
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ne  donneront  pas  satisfaction  à  toutes  les  aspirations,  elles  dépri- 
meront, peut-être,  certains  esprits,  et  affaibliront,  probablement, 
quelques  énergies.  La  réalité  est  telle,  et  nous  devons  nous  soumettre: 
trouvons  le  beau  et  le  grand  dans  le  vrai  ;  considérons  nos  ignorances 
comme  le  meilleur  stimulant  des  efforts  futurs. 

La  notion  de  l'incessante  association  des  activités  psychiques 
gagna,  définitivement,  droit  de  cité  lorsque  Von  Monakow  l'analysa 
objectivement,  en  étudiant  la  diaschise,  et  montra  que  les  concepts 
partiels  appartiennent  à  certaines  régions  du  cerveau,  tandis  que  la 
compréhension  et  l'interprétation  générales  représentent  le  résumé 
et  la  synthèse  de  tous  les  labeurs  du  cortex.  Grâce  à  la  complexité  des 
organes,  et  aux  perpétuelles  oscillations  dont  ils  sont  le  siège,  les 
enchaînements,  efficaces  aujourd'hui,  disparaissent  demain,  en 
laissant  la  place  libre  à  des  combinaisons  nouvelles.  La  souplesse  et 
l'intensité  de  la  mémoire  humaine  résultent  de  la  facilité  avec  laquelle 
s'évanouit  le  souvenir;  l'importance  et  la  rapidité  de  la  compréhen- 
sion sont  les  conséquences  de  la  dislocation  aisée  des  associations 
déjà  existantes.  ♦ 

La  mort  n'est-elle  pas  la  condition  de  la  vie? 

De  même,  l'oubli  et  la  variabilité  des  enchaînements,  exaltent  la 
vivacité  des  méditations.  —  L'apparente  liberté  psychique  découle 
de  la  large  diffusion  des  associations  et  de  la  plasticité  des  combi- 
naisons intellectuelles. 

Est-ce  parce  que  nous  élargissons  ainsi  le  rôle  de  la  coopération 
des  centres,  et  que  nous  reconnaissons  l'importance  des  phénomènes 
temporaires  de  l'esprit,  au  point  de  vue  de  la  constitution  de  l'intel- 
ligence, que  nous  abandonnons  la  théorie  des  localisations  ?  Pour  le 
prétendre,  il  faudrait  être  ignorant  du  premier  mot  de  la  physiologie. 
On  ne  conteste  d'ailleurs  pas  la  réalité  d'un  fait. 


* 
*     * 


Ce  qui  doit  encore  être  exploré,  étudié  et  discuté,  c'est  la  nature  des 
fonctions  localisées  ;  mais  le  problème  est  trop  neuf,  et  trop  peu 
défini  encore,  pour  que  je  puisse  essayer  de  le  schématiser  ici,  afin 
d'en  dégager  le  rôle  général  de  l'orientation  psychique. 
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On  sait  que  les  qualités  du  réflexe  dépendent  de  la  nature  de  l'ex- 
citant et  de  la  situation  de  la  région  active,  et  aussi  de  l'état  physio- 
logique et  réactionnel  de  cette  dernière.  Or,  l'allure  particulière 
du  territoire  nerveux  résulte,  surtout,  des  excitations  qui  y  ont 
précédé  celle  dont  on  explore  les  conséquences. 

Le  même  irritant  produira,  par  exemple^  des  effets  de  flexion  ou 
d'extension,  suivant  que  le  centre  médullaire  considéré,  est,  à  ce 
moment  là,  dans  l'état  de  commande  de  l'extension  ou  de  la  flexion 
(Magnus). 

Des  phénomènes  analogues,  mais  beaucoup  plus  importants,  ont 
été  mis  en  évidence  par  Pawlow  et  ses  élèves.  Étudions  les  recherches 
physiologiques  de  l'école  de  Saint-Pétersbourg  et  les  expériences 
importantes  de  Betcherew  et  de  ses  disciples;  nous  constaterons  bien 
vite  que  "  la  psychologie  objective  „  jette  une  lumière  nouvelle 
intense  sur  la  mécanique  de  la  pensée. 

La  phase  subjective  des  phénomènes  nerveux  ayant  nécessai- 
rement un  caractère  imprécis  et  individuel,  et  sa  dissociation  expéri- 
mentale étant  actuellement  impossible  à  faire,  la  science  rétrécit  son 
champ  d'étude,  mais  précise  et  approfondit  son  exploration.  Elle 
exclut  de  l'examen  des  événements,  le  Moi  trompeur;  trompeur, 
dis-je,  puis  qu'il  est  l'expression  d'une  individualité  déterminée,  qui 
ne  peut  pas  prétendre  imposer  ses  caractéristiques  aux  autres,  dont 
les  organes  constitutifs  ne  sont  pas  nécessairement  identiques  aux 
siens.  Elle  scrute  donc  les  caractères  somatiques  des  manifestations 
psychiques,  les  inscrit  et  les  mesure.  Elle  les  met  en  rapport  avec 
la  nature,  l'intensité  et  le  rythme  des  excitants  actuels,  déter- 
minants ou  adjuvants,  avec  les  idées  et  les  émotions  qui  les  accom- 
pagnent. Elle  arrive  ainsi  à  des  constatations  curieuses,  toutes  con- 
tenues, pour  ainsi  dire,  dans  cette  première  expérience,  capitale  et 
décisive,  de  Pawlow. 

L'introduction  d'un  acide  dans  la  bouche  du  chien,  provoque  une 
sécrétion  réflexe  de  salive.  La  vue  d'un  disque  rouge  est  inopérante. 
Pendant  quelques  jours,  on  montre  au  chien  un  disque  rouge,  au 
moment  où  survient  le  réflexe  sécrétoire  produit  par  l'acide.  Puis  on 
étudie  la  conséquence  de  la  vision  simple  du  disque  rouge;  on  con- 
state qu'elle  est  représentée  par  une  sécrétion  salivaire  tout  à  fait 
analogue  à  celle  qui  nait  sous  l'influence  de  l'acide. 
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En  somme,  un  excitant  inactif  est  devenu  actif.  Au  réflexe  pri- 
maire s'est  superposé  un  autre,  secondaire,  déterminé  par  les  condi- 
tions de  l'expérience,  et,  à  cause  de  cela,  nommé  réflexe  conditionnel. 
L'expérience  prouve  qu'il  existe,  grâce  au  travail  de  la  couche 
corticale;  l'avulsion  de  cette  dernière  entraîne,  en  effet,  son  inexis- 
tence ou  sa  disparition. 

Pour  bien  d'autres  réactions  primitives,  des  faits  analogues  ont  été 
observés.  La  vue  d'un  objet,  l'audition  d'un  son,  la  perception  par  la 
peau,  autant  d'excitations  ne  produisant  aucune  riposte  déterminée, 
peuvent  en  faire  éclore  au  bout  de  quelque  temps,  si  elles  ont  été 
associées  plusieurs  fois,  à  des  excitants  actifs  pour  le  réflexe  ordi- 
naire. 

Ces  réflexes  conditionnels  présentent  d'ailleurs  une  série  de  parti- 
cularités curieuses.  Ce  sont  des  réflexes,  car  ils  ont  la  fatalité  et  la 
rapidité  de  ces  manifestations;  ils  naissent  et  s'épurent,  en  se  préci- 
sant au  point  de  vue  de  l'excitant  qui  les  provoque;  ils  disparaissent 
par  manque  de  répétition;  ils  s'exagèrent  sous  l'inflaence  d'autres 
excitants,  pénétrant  dans  le  cerveau,  mais  n'ayant  aucun  rapport 
déterminé  avec  la  riposte  observée;  ils  ont  des  formules  d'extériori- 
sation variées,  parmi  lesquelles  la  plus  intéressante  est  celle  de  l'in- 
hibition, qui  empêche  l'éclosion  de  la  réaction  fondamentale. 

Quand  on  examine  tous  ces  phénomènes,  on  doit  conclure  que, 
lorsqu'un  excitant  envahit  le  cerveau,  il  atteint  le  centre  anato- 
mique  correspondant,  et  y  éveille  une  riposte  que  nous  nommons 
réflexe,  émotion,  instinct  ou  idée  simple,  suivant  la  région  envisagée; 
et,  en  même  temps,  il  influence,  d'une  manière  diffuse,  tout  l'organe, 
en  permettant  ainsi  à  des  agents,  inactifs  jusque  là,  à  se  frayer  un 
chemin  à  travers  des  territoires  jadis  fermés,  et  maintenant  largement 
ouverts. 

L'observation  du  travail  mental  permet  ainsi  d'assister  à  la  genèse 
de  réflexes  nouveaux  (jadis  nommés  associations),  expressions  de 
voies  nouvelles,  créées  dans  le  tissu  sous  l'influence  de  modifications 
surgies  grâce  à  l'activité  générale  du  système  nerveux.  La  notion 
expérimentale  est  hautement  intéressante,  mais  l'idée  n'est  pas 
nouvelle,  car  elle  se  trouve  décrite,  et  discutée,  dans  les  travaux  de 
Solvay  sous  les  termes  épaphé  et  odogénèse. 

Elle  a  une  importance  énorme  ;  elle  permet  de  comprendre  les 
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précise,  de  telle  sorte  que  nous  pouvons  attendre  beaucoup  de 
l'avenir. 

Elle  satisfait,  provisoirement,  notre  curiosité;  elle  suscite  de  nom- 
breux problèmes  nouveaux,  que  l'expérience,  sans  cesse  renouvelée 
avec  ardeur  et  patience,  pourra  résoudre  demain. 


Que  la  philosophie,  répondant  à  ses  aspirations  et  utilisant  ses 
moyens,  tende  vers  là  où  l'amènent  à  la  fois  son  idéal  de  savoir  et 
son  ignorance  du  doute,  je  le  conçois.  J'admire  les  systèmes  logiques 
qu'elle  construit,  temples  provisoires  édifiés  en  l'honneur  de  nos 
incertitudes.  Mais  je  demande  qu'elle  n'exagère  pas  sa  compétence, 
notamment  en  imposant  des  frontières  à  la  science. 

La  science  est,  et  restera,  esclave  de  la  méthode  expérimentale, 
efficace  parce  qu'elle  est  conforme  au  mécanisme  de  notre  pensée 
et  qu'elle  évolue  avec  elle.  Elle  laisse  les  philosophes  disserter  dans 
le  clair-obscur  de  leurs  préoccupations  sans  bornes.  —  Elle  demande 
à  pouvoir  scruter  et  conclure  à  sa  manière.  —  Elle  s'estime 
apte  à  défricher  des  champs  nouveaux,  et  à  aider  efficacement  au 
progrès.  —  Elle  se  développe  et  s'amplifie,  un  peu  révoltée  d'ailleurs 
contre  la  méthode  historique  que  l'on  préconise  toujours.  —  Son 
attitude  est  franche.  —  Son  domaine  est  limité  par  la  technique 
qu'elle  utilise  et  qui  sans  cesse  se  complète.  —  Sans  aucun  orgueil, 
elle  avance,  ne  prédisant  pas  jusqu'où  elle  ira,  ne  prévoyant  pas  le 
sommet  le  plus  haut  qu'elle  veut  atteindre. 

De  quel  droit  dit-on  que  la  connaissance  scientifique  rencontrera 
une  dernière  barrière  destinée  à  arrêter  son  expansion,  puisque  nous 
ne  connaissons,  à  chaque  instant,  que  telle  de  ses  parties  que  nous 
pouvons  comprendre  ?  Quel  que  soit  le  respect  que  nous  ayons  pour 
des  maîtres  comme  Du  Bois-Reymond  et  Virchow,  ce  n'est  pas  parce 
qu'à  la  fin  de  leur  existence,  ils  ont  proclamé  Vignorabimus,  cher  à 
tant  de  philosophes,  que  nous  nous  inclinons.  Quand  ils  parlèrent 
ainsi,  ils  n'étaient  plus  des  adeptes  de  la  physiologie,  puisqu'ils  en 
méconnaissaient  la  méthode;  ils  avaient  quitté  la  discipline  à  laquelle 
ils  devaient  les  belles  découvertes  pour  lesquelles  nous  les  honorons. 
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et  ils  s'étaient  engagés  dans  le  domaine  de  la  spéculation,  dont  nous 
discutons  la  valeur. 

C'est  pourquoi  nous  assimilons  leurs  formules  à  celles  des  autres 
penseurs  qui,  ne  sachant  que  ce  que  nous  connaissons,  décrivent 
le  demain  de  notre  pensée,  de  cette  pensée  dont  nous  n'enregistrons 
jamais  que  les  actuelles  vibrations. 

On  nous  affirme  que  le  problème  de  Tesprit  et  de  la  conscience 
nous  échappera  à  jamais,  et  que  notre  activité  éventuelle,  dans  ce 
domaine,  restera  toujours  stérile.  Ce  n'est  pas  parce  que  nous  vou- 
lons Tétudier  que  nous  l'explorons,  mais  bien  parce  que  nous  sommes 
forcés  de  le  faire.  La  science  manquerait  à  tous  ses  devoirs,  si  elle  ne 
scrutait  pas  toutes  les  caractéristiques  de  la  vie.  D'ailleurs,  quand  il 
s'agit  de  doser  le  degré  de  responsabilité  de  l'individu,  la  société  ne 
s'adresse-t-elle  pas  à  l'homme,  qui  entrevoit  tous  les  problèmes 
moraux  à  travers  les  phénomènes  biologiques  qui  les  accom- 
pagnent ? 

Penseurs,  pourquoi  vous  échappez-vous  à  l'angoissante  question  de 
la  définition  pratique  de  la  valeur  de  la  conscience  humaine  ?  Philo- 
sophes, pourquoi  n'étes-vous  pas  au  poste,  quand  il  s'agit  d'apprécier 
l'individuelle  responsabilité? 

Oh  I  croyez-le  bien,  ce  n'est  pas  pour  vous  abimer  que  je  constate 
ici  votre  faiblesse,  mais  bien  pour  rappeler  que  le  sens  commun  — 
et  il  dit  quelque  chose  —  affirme  que  la  question  embrouillée  de 
l'esprit  est  plus  proche  de  nos  préoccupations,  dites  mesquines  et 
accessoires,  que  de  vos  envolées  vers  im  monde  dans  lequel  les  rêves 
s'unissent  aux  rêves,  et  vers  des  lointains  à  ce  point  obscurs,  que 
les  réalités  s'évanouissent,  et  que,  seule,  l'imagination  peut  les  peu- 
pler de  structures  et  de  fonctions. 

>'ous  regardons  firanchement  devant  nous,  loin,  aussi  loin  que 
possible,  mais  pas  au  delà  de  ce  que  nous  pouvons  atteindre. 
—  Et  nous  disons  : 

Le  comportement  de  l'animal  et  de  Thomme  supposent  la  mise  en 
œuvre  des  mêmes  propriétés  fondamentales.  —  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  la  conscience  est  présente, pour  la  première  fois,ici  ou  là;  si  la 
volonté  naît  à  tel  moment  de  révolution,  ou  à  tel  autre;  si  l'attention 
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précise,  de  telle  sorte  que  nous  pouvons  attendre  beaucoup  de 
l'avenir. 

Elle  satisfait,  provisoirement,  notre  curiosité;  elle  suscite  de  nom- 
breux problèmes  nouveaux,  que  l'expérience,  sans  cesse  renouvelée 
avec  ardeur  et  patience,  pourra  résoudre  demain. 


* 


Que  la  philosophie,  répondant  à  ses  aspirations  et  utilisant  ses 
moyens,  tende  vers  là  où  l'amènent  à  la  fois  son  idéal  de  savoir  et 
son  ignorance  du  doute,  je  le  conçois.  J'admire  les  systèmes  logiques 
qu'elle  construit,  temples  provisoires  édifiés  en  l'honneur  de  nos 
incertitudes.  Mais  je  demande  qu'elle  n'exagère  pas  sa  compétence, 
notamment  en  imposant  des  frontières  à  la  science. 

La  science  est,  et  restera,  esclave  de  la  méthode  expérimentale, 
efficace  parce  qu'elle  est  conforme  au  mécanisme  de  notre  pensée 
et  qu'elle  évolue  avec  elle.  Elle  laisse  les  philosophes  disserter  dans 
le  clair-obscur  de  leurs  préoccupations  sans  bornes.  —  Elle  demande 
à  pouvoir  scruter  et  conclure  à  sa  manière.  —  Elle  s'estime 
apte  à  défricher  des  champs  nouveaux,  et  à  aider  efficacement  au 
progrès.  —  Elle  se  développe  et  s'amplifie,  un  peu  révoltée  d'ailleurs 
contre  la  méthode  historique  que  l'on  préconise  toujours.  —  Son 
attitude  est  franche.  —  Son  domaine  est  limité  par  la  technique 
qu'elle  utilise  et  qui  sans  cesse  se  complète.  —  Sans  aucun  orgueil, 
elle  avance,  ne  prédisant  pas  jusqu'où  elle  ira,  ne  prévoyant  pas  le 
sommet  le  plus  haut  qu'elle  veut  atteindre. 

De  quel  droit  dit-on  que  la  connaissance  scientifique  rencontrera 
une  dernière  barrière  destinée  à  arrêter  son  expansion,  puisque  nous 
ne  connaissons,  à  chaque  instant,  que  telle  de  ses  parties  que  nous 
pouvons  comprendre  ?  Quel  que  soit  le  respect  que  nous  ayons  pour 
des  maîtres  comme  Du  Bois-Reymond  et  Virchow,  ce  n'est  pas  parce 
qu'à  la  fin  de  leur  existence,  ils  ont  proclamé  Vignorabimus,  cher  à 
tant  de  philosophes,  que  nous  nous  inclinons.  Quand  ils  parlèrent 
ainsi,  ils  n'étaient  plus  des  adeptes  de  la  physiologie,  puisqu'ils  en 
méconnaissaient  la  méthode;  ils  avaient  quitté  la  discipline  à  laquelle 
ils  devaient  les  belles  découvertes  pour  lesquelles  nous  les  honorons. 
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et  ils  s'étaient  engagés  dans  le  domaine  de  la  spéculation,  dont  nous 
discutons  la  valeur. 

C'est  pourquoi  nous  assimilons  leurs  formules  à  celles  des  autres 
penseurs  qui,  ne  sachant  que  ce  que  nous  connaissons,  décrivent 
le  demain  de  notre  pensée,  de  cette  pensée  dont  nous  n'enregistrons 
jamais  que  les  actuelles  vibrations. 

On  nous  affirme  que  le  problème  de  l'esprit  et  de  la  conscience 
nous  échappera  à  jamais,  et  que  notre  activité  éventuelle,  dans  ce 
domaine,  restera  toujours  stérile.  Ce  n'est  pas  parce  que  nous  vou- 
lons l'étudier  que  nous  l'explorons,  mais  bien  parce  que  nous  sommes 
forcés  de  le  faire.  La  science  manquerait  à  tous  ses  devoirs,  si  elle  ne 
scrutait  pas  toutes  les  caractéristiques  de  la  vie.  D'ailleurs,  quand  il 
s'agit  de  doser  le  degré  de  responsabilité  de  l'individu,  la  société  ne 
s'adresse-t-elle  pas  à  l'homme,  qui  entrevoit  tous  les  problèmes 
moraux  à  travers  les  phénomènes  biologiques  qui  les  accom- 
pagnent? 

Penseurs,  pourquoi  vous  échappez-vous  à  l'angoissante  question  de 
la  définition  pratique  de  la  valeur  de  la  conscience  humaine?  Philo- 
sophes, pourquoi  n'êtes-vous  pas  au  poste,  quand  il  s'agit  d'apprécier 
l'individuelle  responsabiUté? 

Oh  î  croyez-le  bien,  ce  n'est  pas  pour  vous  abîmer  que  je  constate 
ici  votre  faiblesse,  mais  bien  pour  rappeler  que  le  sens  commun  — 
et  il  dit  quelque  chose  —  affirme  que  la  question  embrouillée  de 
l'esprit  est  plus  proche  de  nos  préoccupations,  dites  mesquines  et 
accessoires,  que  de  vos  envolées  vers  un  monde  dans  lequel  les  rêves 
s'unissent  aux  rêves,  et  vers  des  lointains  à  ce  point  obscurs,  que 
les  réalités  s'évanouissent,  et  que,  seule,  l'imagination  peut  les  peu- 
pler de  structures  et  de  fonctions. 

Nous  regardons  franchement  devant  nous,  loin,  aussi  loin  que 
possible,  mais  pas  au  delà  de  ce  que  nous  pouvons  atteindre. 
—  Et  nous  disons  : 

Le  comportement  de  l'animal  et  de  l'homme  supposent  la  mise  en 
œuvre  des  mêmes  propriétés  fondamentales.  —  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  la  conscience  est  présente,  pour  la  première  fois,  ici  ou  là;  si  la 
volonté  naît  à  tel  moment  de  l'évolution,  ou  à  tel  autre;  si  l'attention 
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et  le  raisonnement  surgissent,  brusquement  et  complètement  carac- 
térises, chez  un  sujet  donné  ou  chez  ses  successeurs.  Non,  toutes  les 
propriétés  s'enchaînent,  en  dérivant  des  caractères  premiers  de  la 
matière  vivante.  —  Chez  l'homme,  comme  chez  l'animal,  les  actes  se 
superposent  et  forgent  la  personnalité.  Ils  naissent  dans  l'intimité 
organique,  sous  forme  de  réflexes,  d'instincts  ou  de  volitions,  toujours 
comme  conséquences  des  hérédités  mystérieuses  qui  sommeillent,  et 
de  excitations  fonctionnelles  qui  opèrent.  Ils  marquent  l'être  de  leur 
sceau.  Ils  perdurent  ainsi  pour  extérioriser,  au  moment  de  chaque 
riposte,  tout  ce  que  le  passé,  proche  ou  éloigné,  à  confié  à  la  mémoire. 
Ils  apparaissent  sous  la  forme  d'idées  particulières  ou  générales,  et 
représentent  le  point  de  départ  de  l'esprit.  Ils  constituent,  enfin,  les 
ripostes  supérieures,  qu'accompagnent  des  complexes  fonctionnels 
dont  nous  ignorons,  tous,  le  mécanisme,  et  que  nous  définissons  par 
les  mots  conscience  et  liberté. 


Étudiantes  et  étudiants. 

Il  est  exact  que  toute  science  laisse  aller  à  la  dérive,  une  partie  des 
objets  qui  devraient  la  préoccuper,  mais  que  son  degré  d'avance- 
ment ne  lui  permet  pas  encore  d'aborder,  et  que  Littré  nomme  "  son 
résidu  „. 

Il  paraît  certain  que,  notre  savoir  ne  correspondant  jamais  à  ce  que 
nous  désirons  connaître,  il  y  aura  toujours  un  ensemble  de  données, 
plus  ou  moins  estompées  déjà,  parmi  lesquelles,  sans  fil  conducteur, 
nous  marcherons  à  l'aventure,  intrigués,  intéressés  et  charmés. 

L'imagination  pourra  donc,  à  chaque  instant,  envelopper  notre 
savoir  d'un  halo,  fait  de  lumière  et  d'ombre,  mystérieux,  dangereux 
et  salutaire  à  la  fois,  variable  pour  chaque  homme,  et  variable  sans 
doute  aussi  pour  chaque  période  de  la  vie. 

^  Rien  n'empêchera  l'être  humain  de  faire  au  moins  son  roman 
de  l'infini.  „ 

L'homme,  en  dehors  de  ce  que  la  science  lui  enseigne,  de  ce  que  la 
logique  lui  fait  admettre  —  même  de  ce  que  la  foi  lui  impose,  quand 
il  se  soumet  à  cette  dernière  —  pense  et  rêve,  tout  en  restant  en 
communion  étroite  avec  lui  même,  et  rien  qu'avec  lui-même.  Il 
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ébauche  ou  construit  des  systèmes,  éphémères  ou  durables,  fragiles 
ou  solides,  vagues  ou  précis^  qui  reflètent  sa  personnalité,  ne  con- 
viennent qu'à  lui  et  n'influencent  que  lui-même. 

D'aucuns  extériorisent  ces  préoccupations,  ou  essaient  de  le  faire. 

La  plupart  les  conservent  jalousement  —  imparfaitement  dessinés 
d'ailleurs  —  dans  le  plus  intime  de  leur  être,  pour  y  trouver  le  motif 
qui  tonalise  les  actes,  aux  heures  les  plus  graves  de  la  vie,  et  leur 
donne  les  caractères  de  leur  caractère. 

Faites,  ô  jeunesse,  que  cette  composante  secrète  de  votre  con- 
duite soit  ce  qu'elle  doit  être,  conforme  à  A^otre  nature,  compré- 
hensive  des  nécessités  de  l'existence,  de  vos  devoirs  et  de  vos  droits, 
stimulatrice  d'actes  énergiques  et  bons. 

Pour  cela,  parcourez  le  savoir  humain  dans  sa  totalité;  ne  soyez 
indifférents  à  rien  de  ce  qui  le  compose. 

Spécialisez-vous,  l'effort  pénible  de  la  recherche  approfondie  vous 
fera  comprendre  ce  qu'est  la  relativité  du  vrai;  il  vous  montrera  ce 
que  sont  nos  hésitations  et  nos  ignorances,  nos  compétences  et  nos 
espoirs.  Il  vous  dira  ce  qu'est  la  modestie  et  vous  enseignera  le  doute. 

Soignez  votre  culture  générale,  élargissez  les  notions  acquises, 
au  prix  des  efforts  les  plus  grands,  en  les  projetant  dans  le  vaste 
ensemble  qui  enserre  les  humains,  et  en  essayant  d'en  entrevoir 
les  limites  et  d'en  deviner  la  signification.  Vous  fortifierez  ainsi  vos 
initiatives  et  votre  énergie. 

Connaissez  et  vivez  votre  vie  psychique,  dans  ce  qu'elle  a  de  per- 
sonnel. Elle  est  votre  œuvre,  elle  vous  appartient,  elle  est  vous. 
Montrez-la  franchement  :  ayez  des  convictions  fermes  dans  un  être 
solidement  charpenté,  fièrement  et  volontairement  conduit.  Mais 
n'oubliez  pas  que  votre  caractère  et  votre  personnalité  sont  les  équi- 
valents de  l'individuaUté  des  autres,  dont  vous  devez  saisir  les 
caractéristiques,  au  même  titre  que  vous  ressentez  les  vôtres. 
Respectez  donc  l'activité,  la  pensée,  le  sentiment  et  l'allure 
d'autrui  ;  ayez  la  grande  tolérance  que  suppose  le  respect  profond 
que  vous  avez  de  vous-même. 

N'oubliez  d'ailleurs  jamais  que  dans  l'édification  de  votre  Moi, 
il  ne  faut  pas  confondre  l'impression  vague  ou  le  concept  théorique 
avec  le  fait  démontré. 

Berthelot  le  disait  :  "  La  méthode  scientifique  a  été  reconnue  par 
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l'expérience  des  âges  écoulés,  comme  par  celle  des  âges  présents,  la 
seule  méthode  efficace  pour  parvenir  à  la  connaissance  :  il  n'y  a  pas 
deux  sources  de  vérité  „. 

Soyez  les  fidèles  disciples  de  la  science.  Pour  la  connaître,  tra- 
vaillez et  agissez;  ne  mesurez  pas  vos  efforts;  ne  connaissez  pas  la 
fatigue;  trouvez  dans  l'application,  la  joie  et  le  bonheur. 


Hector  Denis  économiste.  —  Aperçu  des  trans-» 
formations  du  monde  économique  depuis  la 
fin  du  xvHi'  siècle  C). 


PAR 


Maurice  ANSIAUX, 

Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 


Mesdames  et  Messieurs, 

Une  triste  pensée  m'obsède  au  moment  où,  pour  la  première 
fois,  je  vous  adresse  la  parole.  C'est  que  je  songe  à  mon  illustre 
prédécesseur,  frappé  par  la  mort,  il  y  a  quelques  mois  à  peine, 
tandis  qu'il  dépensait  sans  compter  son  activité  inlassable,  son 
vaste  savoir,  son  inépuisable  bonté  dans  les  domaines  les  plus 
différents  :  enseignement,  recherches  scientifiques,  politique, 
libre  pensée,  œuvres  humanitaires. 

Je  ne  puis  retracer  ici  toutes  les  étapes  de  cette  longue  et 
laborieuse  carrière,  toute  baignée  d'idéal;  mais  vous  me  per- 
mettreiz  de  redire  au  moins  ce  qu'était,  chez  Hector  Denis, 
l'homme  de  science.  Encore  cet  homme  de  science  avait-il  de 
multiples  compétences  :  il  était  sociologue,  statisticien,  philo- 
sophe autant  qu'économiste.  Je  ne  vous  parlerai  ce  soir  que  de 
l'économiste. 

A  vrai  dire,  ma  tâche  sera  singulièrement  facilitée  par  l'unité 


(1)  Leçon  d'ouverture  du  cours  public  d'économie  politique  institué  par  la 
Ville  de  Bruxelles. 
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doctrinale  et  la  constance  des  aspirations  réformatrices  qui 
caractérisaient  à  un  si  haut  degré  les  conceptions  économiques 
d'Hector  Denis. 

Ouvrez  au  hasard  Tun  de  ses  ouvrages,  lisez  un  chapitre, 
quelques  pages  même,  et  bientôt  vous  verrez  non  pas  s'affirmer 
—  le  mot  serait  trop  faible  —  mais  resplendir  les  convictions 
fondamentales  qui  l'animaient. 

Ces  convictions,  faut-il  les  rappeler?  Ne  connaissiez-vous  pas 
sa  foi  ardente  au  progrès,  son  amour  profond  de  l'humanité  qui 
travaille  et  qui  souffre,  ses  espérances  égalitaires?  Ignoriez- 
vous  quel  fut  l'empire,  sur  le  savant  qu'était  Hector  Denis,  d'une 
sensibilité  infiniment  délicate,  sans  cesse  vibrante  où  revivaient 
les  colères  et  les  enthousiasmes  de  1848  et  plus  encore  peut-être 
de  la  Grande  Révolution  ? 

Le  souvenir  de  cette  époque  inoubliable  ne  cessait  d'attiser  la 
flamme  intérieure  qui  vivifiait  la  pensée  du  maître  disparu.  Le 
xviii^  siècle  était  trop  loin  toutefois  pour  avoir  pu  marquer  son 
esprit  de  l'empreinte  ineffaçable  que  laissent  seules  les  choses 
vécues.  Cette  empreinte,  il  la  reçut  du  contact  de  certaines  indi- 
vidualités remarquables  d'une  époque  plus  rapprochée,  et  tout 
•  particulièrement  de  Proudhon. 

Proudhonien,  il  le  fut  et  le  resta  toute  sa  vie  avec  une  fidélité 
que  rien  ne  put  ébranler.  D  s'affirmait  tel  encore  à  la  dernière 
séance  de  la  commission  monétaire  à  laquelle  il  lui  fut  donné 
d'assister.  H  y  défendit  même  cette  thèse,  chère  à  l'auteur  des 
Contradictions  économiques,  de  l'escompte  au  prix  de  revient, 
thèse  séduisante,  aventureuse,  discutable,  mais  qui  partait  du 
cœur. 

S'il  fut  souverainement  idéaliste  en  sociologie  et  en  économie 
politique,  mon  éminent  ami  ne  se  départit  jamais  de  la  méthode 
scientifique  la  plus  stricte.  Toujours  il  nous  apparaît  adepte 
convaincu  de  l'application  du  procédé  inductif  aux  sciences 
sociales.  Et  en  cela  il  se  séparait  radicalement  —  mais  peut-être 
avec  une  nuance  de  regret  —  de  ce  qu'il  appelle  volontiers  le 
socialisme  du  xvtti®  siècle,  c'est-à-dire  tout  ce  travail  de  la 
pensée  abstraite  qui  aboutit  à  dénoncer  l'inégalité  entre  les 
hommes  comme  pur  accident  d'histoire  susceptible  de  s'éliminer 
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une  fois  pour  toutes  pour  peu  que  les  gouvernements  s'aiJpli- 
quent  à  introduire  dans  les  lois  la  Justice  fondée  sur  la  Raison. 

Ces  affirmations  aussi  naïves  qu'absolues  n'ont  plus  cours 
dans  la  science  moderne.  Hector  Denis  les  condamna  au  nom 
du  positivisme  qui  proclamait  le  principe  de  la  relativité.  A 
chaque  phase  du  développement  des  sociétés  conviennent  ses 
institutions  propres.  Mais  précisément,  puisque  tout,  dans  ces 
institutions,  offre  un  caractère  indiscutable  de  relativité,  c'est 
donc  que  celles  qui  consacrent  l'inégalité,  et  particulièrement  la 
propriété  privée,  ne  sont  pas  destinées  à  se  perpétuer.  Et  ici  !e 
maître  se  retourne  contre  les  économistes  déductifs  pénétrés  de 
cette  idée  que  la  propriété  est  chose  immuable  et  que  l'on  ne 
peut,  en  quelque  sorte,  pas  concevoir  de  société  dont  elle  ne 
soit  comme  le  principe  cardinal.  La  critique  était  assurément 
logique.  Si  l'on  exclut  l'absolu  de  la  science  économique,  il  ne 
faut  pas  se  contenter  de  l'interdire  aux  utopistes,  il  n'est  pas 
moins  rationnel  de  dénoncer  l'emploi  abusif  qu'en  font  les  con- 
servateurs dogmatiques. 

Par  là,  cependant,  il  n'est  point  démontré  que  la  propriété 
privée  doive  disparaître  un  jour.  Qu'elle  évolue,  nul  homme  de 
science  n'en  peut  douter.  Sous  nos  yeux  mêmes,  certains  de  ses 
caractères  subissent  des  altérations.  Mais  se  modifier,  n'est-ce 
pas  continuer  à  être  ?  Plus  d'une  institution  a  traversé  des  siècles 
d'histoire  et  peut-être  même  de  préhistoire  en  éprouvant  des 
modifications  plus  ou  moins  graves,  mais  sans  cesser  jamais 
d'exister.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  des  gouvernements  parmi  les 
hommes  depuis  les  temps  légendaires.  11  y  a  des  administrations 
communales  et  provinciales  depuis  que  les  Etats  ont  atteint  un 
certain  degré  de  croissance,  ont  acquis  certaines  dimensions.  La 
police  est  vieille  comme  le  besoin  d'ordre  et  de  sécurité,  et  je 
n'entrevois  certes  pas  le  jour  où  le  dernier  des  argousins  viendra 
déposer  son  coupe-chou  en  offrande  sur  l'autel  de  la  Perfection 
civique,  comme  on  suspendait  dans  les  temples  grecs  les  mon- 
naies hors  d'usage.  Eh  !  bien,  de  même,  et  sans  porter  atteinte 
au  principe  de  la  relativité  historique,  la  propriété  privée  pour- 
rait fort  bien  se  perpétuer,  quitte  à  se  transformer  insensible- 
ment ou  par, à-coups,  quitte  encore  à  se  rétrécir  ou,  au  con- 
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traire  —  car  il  faut  tout  prévoir  — ,  à  gagner  en  étendue  et  en 
puissance.  De  dire  ce  qui  serait  le  plus  favorable  au  bonheur  de 
riiumanité,  c'est  une  autre  et  bien  délicate  question,  à  laquelle 
nous  nous  garderons  de  toucher  ce  soir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  qu'admirer  la  préoccupation  à 
laquelle  obéit  Hector  Denis  de  donner  à  son  idéal  des  bases 
scientifiques.  Bien  plus,  en  mainte  rencontre,  il  s'efforçait  de 
limiter  l'absolu  de  ses  aspirations  ou  de  celles  de  ses  amis  poli- 
tiques grâce  à  la  nette  perception  qu'il  avait  des  difficultés  de 
réalisation.  Tout  récemment  encore,  je  l'ai  vu  s'élever  contre  la 
tendance  consistant  à  faire  peser  exclusivement  sur  l'Etat  toute 
la  charge  des  retraites  ouvrières.  C'est  qu'il  ne  connaissait  que 
trop  l'état  de  nos  finances  publiques  belges;  c'est  qu'il  savait 
que,  même  en  les  réorganisant  par  l'introduction  de  l'impôt  sur 
le  revenu  et  d'autres  réformes  démocratiques,  on  n'eût  pu  les 
améliorer  au  point  de  leur  faire  porter  un  tel  fardeau.  Il  subis- 
sait, à  n'en  pas  douter,  la  séduction  du  principe  dit  de  «  la 
solidarité  nationale  »  adopté  par  le  parti  socialiste  belge, 
mais  il  osait  réagir  et  se  faisait  un  devoir  de  combattre  les 
entraînements.  De  tels  scrupules,  tant  d'indépendance  de  pensée 
sont  un  titre  de  gloire  supérieur  à  la  plus  légitime  popularité. 

Dans  l'œuvre  économique  d'Hector  Denis,  il  est  deux  parties 
essentielles  que  je  désirerais  mettre  particulièrement  en 
lumière;  je  voudrais  caractériser  le  théoricien  des  crises  tt 
l'historien  des  doctrines. 

Le  théoricien  des  crises  nous  apparaît  surtout  dans  son 
histoire  des  prix,  écrite  à  l'époque  où  le  monde  économique 
était  en  proie  à  une  longue  et  calamiteuse  dépression  qui,  en 
frappant  l'entrepreneur  et  le  capitaliste,  n'épargnait  ni  l'ouvrier 
ni  le  paysan. 

Le  problème  scientifique,  préalable  à  toute  recherche  de 
remèdes,  consistait,  comme  toujours,  à  dégager  la  ou  les  causes 
du  mal.  Hector  Denis  était  très  pénétré  de  l'idée  de  la  com- 
plexité des  phénomènes  sociaux.  A  l'inverse  des  grands  écono- 
mistes classiques  et  surtout  de  Ricardo,  il  se  refusait  à  admettre 
qu'une  cause  unique  dût  être  considérée  comme  seule  essen- 
tielle, les  autres  facteurs  pouvant  être  omis  comme  secondaires. 
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Son  analyse  des  origines  de  la  dépression  de  1873  à  1896  est 
dominée  par  ce  point  de  vue.  Se  séparant  donc  des  purs 
bimétallistes  dont  je  vous  expliquerai  plus  tard  les  concep- 
tions, il  n'attribuait  pas  la  baisse  des  prix  au  seul  facteur 
monétaire,  c'est-à-dire  à  la  fermeture  des  hôtels  des  monnaies, 
à  la  frappe  de  l'argent  et  à  l'affaiblisement  temporaire  de  la 
production  de  l'or.  Il  en  reconnaissait  l'importance,  s'attacha 
même  à  en  mesurer  l'action,  à  en  déterminer,  si  je  puis  ainsi 
dire,  le  pourcentage  de  causalité.  Mais  à  côté  de  l'influence 
déprimante  de  l'anémie  monétaire,  il  distinguait  d'autres  agents 
de  recul  ou  de  stagnation,  et  notamment  l'exagération  du  capital 
fixe. 

Dans  l'histoire  des  doctrines,  Hector  Denis  excellait  véritable- 
ment. Son  impartialité  était  rare.  Qualité  d'autant  plus  remar- 
quable qu'elle  voisinait  et  faisait  bon  ménage  avec  une  admi- 
ration émue  pour  tous  les  précurseurs  du  socialisme  contem- 
porain. A  cet  égard,  les  études  sur  Malthus  et  Ricardo  sont  à 
citer  en  exemples.  Sans  doute,  chez  l'un  et  l'autre  de  ces  grands 
classiques,  on  peut  trouver  des  théories  qui  les  rendent  sympa- 
thiques à  des  économistes  d'avant-garde.  Ricardo  n'a-t-il  pas 
fourni  —  oh  !  sans  le  vouloir  —  quelques-uns  des  éléments  de 
l'acte  d'accusation  que,  plus  tard,  Karl  Marx  dressera  contre  la 
société  capitaliste  ?  Et  la  conception  du  salaire  du  même  Ricardo 
ne  suggère-telle  pas  la  loi  d'airain  où  Lassalle  montrera,  de  son 
côté,  ce  qui  constitue  à  ses  yeux  le  vice  radical  et  incurable  de 
l'organisation  sociale  de  notre  temps?  Et  enfin  n'y  a-t-il  un 
levain  révolutionnaire  dans  le  pessimisme  du  peu  démocratique 
Malthus? 

Hector  Denis  —  et  c'était  son  droit  —  n'a  pas  manqué  d'aper- 
cevoir et  de  souligner  ces  thèses  ou  ces  passages  compromet- 
tants dont  aujourd'hui  des  économistes  à  tendances  opposées 
aux  siennes  s'évertuent  au  contraire  à  atténuer  la  portée.  En 
revanche,  il  nous  dévoile,  sans  nulle  réticence,  tout  ce  qu'il  y  a 
de  foncièrement  conservateur  chez  Malthus  comme  chez 
Ricardo. 

D'une  manière  générale,  l'exposé  doctrinal  auquel  il  se  livrait 
après  un  consciencieux  dépouillement  des  sources  principales 
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OU  accessoires,  sans  en  excepter  la  correspondance  des  auteurs 
lorsqu'elle  était  publiée,  cet  exposé,  dis-je,  a  le  grand  mérite  de 
mettre  en  pleine  saillie  le  fond  de  la  pensée  des  différents  éco- 
nomistes étudiés.  On  revit  en  quelque  sorte  leur  vie  de  savant, 
on  voit  se  succéder  et  s'enchaîner  les  progrès  de  leurs  concep- 
tions scientifiques,  on  s'associe  à  leurs  émotions  quand,  comme 
Simonde  de  Sismondi,  ils  sont  avant  tout  des  hommes  de  cœur. 
Ainsi  que  je  le  disais  en  commençant,  je  n'ai  envisagé  que 
l'un  des  aspects  de  la  personnalité  d'Hector  Denis.  Je  ne  vous  ai 
montré  en  lui  —  et  en  traits  forcément  trop  rapides  —  que  l'éco- 
nomiste. Je  ne  puis  achever  ici  cette  esquisse  de  son  œuvre,  car 
nous  n'avons  à  nous  entretenir  ni  de  statistique  ni  de  sociologie, 
ni  de  psychologie  ni  de  morale.  Je  ne  vous  dirai  donc  plus  qu'un 
seul  mot  de  mon  ami  regretté  et  vénéré  :  c'est  que  son  souvenir 
planera  sur  nos  travaux  et  que,  bien  souvent,  nous  évoquerons 
la  figure  noble  et  fine  de  ce  Bénédictin  laïc  dont  la  séduction 
personnelle  était  si  grande- et  dont  l'activité  a  été  si  diversifiée 
et  si  féconde. 


Mesdames  et  Messieurs, 

La  première  question  que  je  désirerais  vous  exposer  en 
ouvrant  ce  cours  est,  à  en  juger  par  le  titre  gue  je  lui  ai  donné, 
singulièrement  vaste.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins,  en  effet,  que 
d'un  aperçu  des  transformations  du  monde  économique  depuis 
la  fin  du  xviii^  siècle.  Mais  il  va  sans  dire  que  cet  aperçu  sera 
tout  à  fait  sommaire,  sinon  je  devrais  vous  faire  toute  une 
histoire  do  l'évolution  économique  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Monde  depuis  cent  vingt-cinq  ou  cent  cinquante  ans,  et  voilà 
qui  nous  détournerait  absolument  de  l'objet  propre  de  ces  leçons. 

Seulement,  pour  bien  saisir  cet  objet,  une  brève  introduction 
historique  ou  pour  mieux  dire  un  regard  sur  le  passé  est  chose 
très  opportune,  ne  fût-ce  que  pour  éveiller  en  nous  ce  sentiment 
de  relativité  auquel  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure  et  pour 
nous  empêcher  de  croire  que  les  forces  économiques  se  mou- 
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valent  autrefois  dans  le  même  cadre  qu'aujourd'hui  et  ne  cesse- 
ront de  le  faire  dans  l'avenir. 

En  réalité,  c'est  un  cadre  tout  nouveau  qui  a  été  constitué  à 
la  fin  du  xYifi®  siècle.  Les  institutions  du  passé  ont  été  jetées  à 
bas  sous  la  poussée  d'un  individualisme  radical  et  l'on  a  installé 
à  leur  place  ce  qu'Adam  Smith,  le  fondateur  de  l'économie  poli- 
tique, appelait  la  liberté  naturelle. 

Je  vous  dirai  dès  aujourd'hui  que  ce  terme  de  liberté  natu- 
relle et  cette  expression  connexe  de  lois  naturelles  dont  on  a  tant 
usé  et  abusé  par  la  suite  reposent  sur  une  équivoque. 

Par  liberté  naturelle  Adam  Smith  ne  pouvait  certainement 
pas  entendre  une  liberté  qui  s'épanouit  spontanément.  Car  il  a 
fallu  une  longue  série  de  siècles  pour  en  assurer  l'éclosion  au 
sein  de  sociétés  déjà  vieillissantes.  Il  est  vrai  qu'en  1776,  époque 
où  parut  le  grand  ouvrage  économique  de  Smith  :  Enquête  sur 
la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  on  se  figurait 
que  l'homme  primitif  avait  joui  sans  effort  d'une  entière  indé- 
pendance, mais  qu'ensuite  était  survenue  la  Société  qui  l'avait 
mis  dans  les  fers.  La  liberté  aurait  donc  été  le  privilège  de  ces 
bons  sauvages  tant  célébrés  au  temps  de  J.-J.  Rousseau  et  qui 
vivaient  au  sein  de  la  bonne  nature. 

Ces  puérilités  sont  aujourd'hui  rayées  du  programme 
des  discussions  sociologiques.  Si  j'y  fais  allusion,  c'est 
parce  que  je  voulais  en  venir  à  cette  remarque  essentielle 
qu'il  ne  faut  absolument  pas  regarder  la  liberté  dite  natu- 
relle comme  l'état  économique  normal  des  sociétés  humaines. 
Et  d'abord  il  n'y  a  pas  d'état  économique  normal,  ou, 
s'il  y  en  a  un,  il  varie  avec  le  milieu  et  exprime  la  réalisa- 
tion d'un  équilibre  entre  tous  les  facteurs  constitutifs  de  ce 
milieu.  Mais  je  n'insiste  pas  pour  le  moment  sur  cette  formule 
abstraite;  je  n'avais  d'autre  dessein  en  vous  la  soumettant  que 
de  vous  montrer  dans  la  liberté  ce  qu'elle  est  en  réalité,  c'est-à- 
dire  un  produit  historique  et,  dans  une  large  mesure,  une  con- 
quête du  progrès. 

Le  fait  est  que  les  institutions  libérales,  et  par  là  j'entends 
particulièrement  la  liberté  de  la  production  et  la  liberté  des 
échanges  ne  s'implantèrent  en  France  —  et  par  conséquent  chez 
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nous  —  qu'à  la  fin  du  xviii^  siècle  et  dans  le  reste  de  l'Europe, 
un  peu  plus  tard. 

Il  était  infiniment  curieux  de  voir  ce  qu'allait  devenir  la  vie 
économique  dans  ces  conditions  toutes  nouvelles,  sous  ce  régime 
de  plein  air  succédant  brusquement  à  l'existence  cloîtrée  et,  en 
quelque  manière,  monacale  qu'une  longue  tradition  avait 
imposée  aux  producteurs.  Malheureusement  —  et  je  dis  cela, 
croyez-le  bien,  du  point  de  vue  purement  scientifique  —  l'abo- 
lition de  la  réglementation  corporative  et  des  privilèges  des 
manufactures  coïncida  avec  la  révolution  la  plus  étonnante  de 
la  technique  industrielle  qui  se  soit  produite  depuis  les  trou- 
vailles primitives  et  préhistoriques,  comme  celle  du  feu,  de  la 
domestication  des  animaux  ou  de  la  culture  des  céréales. 

Cette  révolution  vous  en  savez  l'origine.  C'est  l'invention  des 
machines  et  la  découverte  de  la  force  motrice  de  la  vapeur. 

On  peut  même  se  demander  si  ce  n'est  pas  la  rénovation  de 
la  technique  qui  a  été  la  cause  de  la  proclamation  de  la  liberté 
industrielle.  Elle  y  a  certainement  contribué,  en  montrant  l'im- 
possibilité de  laisser  debout  les  vieilles  barrières  et  de  maintenir 
intacts  les  vieux  règlements  non  adaptés  aux  méthodes  nou- 
velles de  production. 

Toujours  est-il  que  nous  trouvons  deux  causes  en  action 
simultanée  :  le  régime  libéral  qui  se  généralise,  la  production 
mécanique  qui  se  perfectionne  et  s'étend.  A  laquelle  de  ces  deux 
causes  faut-il  rapporter  les  progrès  et  aussi  les  calamités  qui 
suivirent  ? 

Cruel  embarras  pour  les  économistes  qui  n'ont  pas,  comme 
les  chimistes  et  les  biologistes,  le  précieux  avantage  de  faire  des 
expériences  en  vase  clos,  ou  en  d'autres  termes,  de  pouvoir 
mettre  en  jeu  un  unique  facteur  en  éliminant  tous  les  autres. 
Ne  croyez  pas  cependant  que  cette  difficulté,  pour  grande  qu'elle 
soit,  nous  réduise  aux  tâtonnements  et  nous  condamne  aux 
affirmations  arbitraires.  Elle  nous  oblige  seulement  à  redoubler 
de  circonspection  et  d'esprit  critique. 

Il  arrive  d'ailleurs  que  l'action  de  plusieurs  causes  converge 
vers  un  même  résultat.  C'est  précisément  le  cas  des  influences 
juxtaposées  de  la  liberté  et  de  la  machine.  La  machine  abaisse 
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dans  une  proportion  toujours  croissante  le  prix  de  revient  des 
marchandises  qu'elle  contribue  à  produire  :  fers,  houilles, 
étoffes,  etc.  Que  fait  alors  la  liberté?  Elle  suscite  la  concurrence; 
chacun  peut  fabriquer  sans  autorisation  légale  ou  administra- 
tive. Pour  l'emporter  dans  la  lutte,  les  producteurs  concurrents 
s'efforcent  de  s'arracher  la  clientèle  en  lui  offrant  les  marchan- 
dises à  meilleur  marché.  Et  ce  qui  rend  ces  rabais  possibles, 
c'est  précisément  la  diminution  du  prix  de  revient  due  à  la 
production  mécanique. 

Si  bien  que  l'action  combinée  des  deux  facteurs  :  droit  nou- 
veau et  technique  nouvelle  détermine  un  fait  qui  va  dominer 
toute  l'évolution  économique  ultérieure,  c'est  la  baisse  des  prix 
qui,  pour  nombre  d'articles,  a  été  énorme. 

Mais  cette  baisse  de  prix,  me  direz-vous,  n'a  pu  être  univer- 
selle; elle  n'a  pas  dû  s'étendre  aux  produits  les  plus  nécessaires 
à  l'homme,  c'est-à-dire  aux  denrées  alimentaires  et  particuliè- 
rement au  pain. 

Il  est  vrai  que  le  machinisme  intervient  relativement  peu, 
même  aujourd'hui,  dans  l'agriculture.  Au  moins  en  est-il  ainsi 
d'une  manière  directe.  Car  indirectement,  la  machine  a 
déchaîné  une  révolution  véritable  dans  cette  branche  de  produc- 
tion, en  permettant  le  transport  à  grande  distance  des  produits 
agricoles  dans  des  conditions  de  vitesse  et  de  bon  marché  que 
nos  devanciers  n'eussent  jamais  soupçonnées.  De  là  une  forte 
diminution  des  prix  des  blés  d'outremer  rendus  dans  les  lieux 
de  consommation. 

Vous  voyez  donc  qu'en  dépit  de  variations  superficielles  et 
temporaires,  le  régime  nouveau  de  la  production  a  fait  régner 
le  bon  marché  —  nous  devrions  dire  :  le  meilleur  marché, 
puisque  tout  est  relatif  —  et  ce  bon  marché,  synonyme  de  con- 
som.mation  abondante,  s'est  traduit  (pour  l'humanité  en  une 
indiscutable  amélioration  de  ses  conditions  d'existence. 

L'amélioration  n'a  toutefois  pas  été  égale  pour  tous.  Et  ici 
nous  touchons  à  l'une  des  conséquences  douloureuses  du  nouvel 
état  de  choses. 

Les  optimistes  s'étaient  figuré  que  la  suppression  des  privi- 
lèges de  l'ancien  régime  entraînerait  dans  les  situations  sociales 
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et,  par  suite,  dans  les  jouissances  matérielles,  dans  la  satisfac- 
tion des  besoins  —  comme  disent  les  économistes  —  une  égalité, 
sinon  absolue,  en  tout  cas  beaucoup  plus  grande  que  par  le 
passé. 

D«^s  le  début  du  xix'  siècle,  leurs  illusions  reçurent  un  cruel 
démenti.  On  vit -alors  fléchir  les  salaires  des  ouvriers  indus- 
triels et  atteindre  un  niveau  tellement  bas  que  souvent  ces  mal- 
heureux, astreints  à  un  épuisant  labeur,  ne  pouvaient  plus 
subsister  sans  le  secours  de  la  charité  publique  et  privée.  Bientôt 
d'ailleurs,  la  femme  et  l'enfant  prenaient,  à  la  fabrique,  la  place 
de  l'homme  adulte  que  cette  concurrence  inattendue  condam- 
nait au  chômage.  Situation  contre  nature  aggravée  encore  par 
le  fait  que  les  conditions  du  travail  féminin  et  infantile  offraient 
une  rigueur  extrême  confinant  à  la  sauvagerie. 

Comment  s'expliquer  qu'un  double  progrès  dans  les  institu- 
tions et  dans  les  méthodes  de  production  ait  pu  entraîner 
d'aussi  néfastes,  d'aussi  odieuses  conséquences? 

C'est  qu'un  régime  nouveau  s'accompagne  toujours  d'un  cor- 
tège de  duretés  inédites,  c'est  qu'il  comporte  des  aspérités  que 
l'usage  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'émousser. 

Et  plus  précisément  il  convient  de  remarquer  deux  faits. 
D'une  pari,  la  moralité  des  fabricants  de  cette  époque  était  fort 
inférieure.  C'étaient  des  hommes  à  courte  vue,  n'apercevant  que 
le  bénéfice  immédiat  à  retirer  de  l'exploitation  outrancière  de 
la  main-d'œuvre  et  n'entrevoyant  pas  les  désastres  plus  loin- 
tains que  ces  pratiques  pouvaient  entraîner  pour  l'industrie  elle- 
même.  D'autre  part,  les  classes  ou^"rières  nouvelles  étaient 
plongées  dans  la  plus  profonde  ignorance:  elles  étaient  encore 
d'une  passi\ité  à  peu  près  absolue;  du  reste  le  législateur,  hanté 
par  le  fantôme  des  corporations,  avait  interdit  toute  association, 
tout  groupement  professionnel.  Ouvriers  et  ou^"rières  étaient 
donc  li^Tés  sans  défense  à  des  employeurs  âpres  au  gain,  n'ayant 
nulle  retenue  morale  et  imbus  d'une  conception  très  étriquée  de 
leurs  intérêts  industriels. 

Par  la  suite,  la  situation  des  travailleurs  manuels  s'améliore; 
on  peut  même  dire  qu'elle  s'est,  dans  une  large  mesure,  trans- 
formée au  cours  du  xix*  siècle;  seulement  cette  transformation 
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ne  sest  pas  opérée  sans  larmes,  sans  conflits,  sans  émeutes  et 
aussi  sans  restriction  progressive  du  principe  trop  exclusif  de 
liberté  individuelle  que  le  xviri*'  siècle  finissant  avait  légué  à 
son  successeur. 

Ces  modifications  juridiques  ont  porté  principalement  sur  la 
renaissance  graduelle  du  droit  d'association  d'un  côté  et  de 
l'autre,  sur  l'entrée  en  scène  de  la  législation  protectrice  des 
ouvriers.  Le  syndicat  professionnel,  la  réglementation  du  tra- 
vail, tel  est  le  double  fruit  de  cette  intéressante  évolution. 
Celle-ci  n'est  pas  encore  achevée,  et  l'œuvre  accomplie  n'est  pas 
non  plus  moralement  consolidée,  en  ce  sens  qu'aujourd'hui 
encore  elle  soulève  de  vives  controverses  et  d'irritantes  polé- 
miques. Nous  les  examinerons  plus  tard  avec  la  sérénité  dont 
la  science  nous  fait  un  devoir. 

Ce  n'est,  du  reste,  pas  dans  le  seul  domaine  du  travail  manuel 
que  la  liberté  a  été  limitée.  Nous  allons  en  voir  un  autre 
exemple.  Mais  pour  le  bien  comprendre,  il  faut  que  nous  signa- 
lions auparavant  une  importante  conséquence  des  réformes  libé- 
rales et  des  inventions  mécaniques  :  c'est  le  grand  développe- 
ment du  commerce  international. 

Sans  doute,  les  divers  pays  du  globe  échangeaient  des  mar- 
chandises depuis  un  temps  immémorial,  mais  la  technique  nou- 
velle qui  permettait  la  production  en  masse  d'articles  à  bon 
marché  a  donné  aux  échanges  entre  nations  une  impulsion 
incomparable.  D'après  les  théoriciens  de  l'école  libérale,  les 
échanges  internationaux  doivent  être  entièrement  libres.  Par 
conséquent,  il  eût  fallu  abroger  au  plus  tôt  toutes  les  mesures 
restrictives,  vexatoires  et  compliquées  qu'avait  imaginées 
l'ancien  régime  :  prohibitions  d'importation  ou  d'exportation, 
droits  souvent  exorbitants  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  marchan- 
dises, conditions  et  entraves  de  toute  espèce  apportées  par  les 
lois  de  chaque  contrée  aux  transactions  avec  l'étranger. 

Ici  encore,  la  coopération  puissante  des  idées  libérales  et  des 
intérêts  de  la  production  mécanique  a  déterminé  des  chan- 
gements radicaux  ;  elle  a  bouleversé  la  législation  doua- 
nière. Nulle  part,  toutefois,  on  n'a  réalisé  d'une  manière 
durable    la    liberté    absolue    du    commerce    extérieur    si     ce 
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n'est  en  Angleterre  et  aux  Pays  -  Bas.  Ailleurs,  le  libre 
échange  ne  s'est  pas  maintenu  comme  en  France  ou,  comme 
en  Russie,  ne  s'est  jamais  établi.  Partout  cependant  les 
transactions  internationales  ont  été  largement  facilitées  mal- 
gré le  retour  offensif  du  protectionnisme  dans  le  dernier 
quart  du  xix''  siècle.  Cette  liberté  relative  a  favorisé  dans  une 
mesure  extrême  les  relations  commerciales  entre  les  diverses 
contrées  du  globe.  De  là,  des  répercussions  de  tout  genre  que 
nous  analyserons  plus  tard  et  dont  nous  nous  contenterons  de 
dire  aujourd'hui  que,  dans  leur  ensemble,  elles  ont  été  extrê- 
mement bienfaisantes.  Et  surtout  l'intensité  croissante  du  com- 
merce international  a  produit  an  résultat  dont  la  portée  est 
incalculable  :  c'est,  pour  employer  un  mot  que  les  Belges  ont 
mis  à  la  mode,  la  formation  d'un  marché  «  mondial  ». 

Vous  pouvez  mesurer  maintenant  tout  le  chemin  parcouru 
depuis  la  chute  de  l'ancien  régime.  Naguère,  le  marché  était 
local  ou  régional,  tout  au  plus  national  pour  certains  articles 
privilégiés.  A  l'heure  actuelle,  si  l'on  excepte  les  marchandises 
pondéreuses,  c'est-à-dire  celles  qui,  sous  un  poids  considérable 
ont  une  faible  valeur,  le  marché  est  devenu  universel. 

Les  prix  —  j'entends  ici  :  les  prix  de  gros  —  ne  varient  plus 
de  localité  à  localité  ou  de  pays  à  pays;  ils  sont  les  mêmes  par- 
tout, ils  sont  élaborés  de  concert  par  les  grandes  places  de  com- 
merce telles  que  Londres,  New-York,  Anvers,  Rotterdam,  Ham- 
bourg ou  le  Havre.  Ici  interviennent  pour  harmoniser  les  cours 
cotés  sur  les  différentes  places,  le  télégraphe  et  le  téléphone, 
autres  inventions  de  l'époque  contemporaine.  Les  seules  diffé- 
rences qui  s'établissent  entre  les  diverses  cotes  sont  celles  qui 
résultent  des  frais  de  transport  et  des  droits  protecteurs;  mais 
comme  ce  sont  là  des  éléments  sensiblement  fixes,  au  moins 
pendant  un  certain  temps,  les  variations  des  prix,  par  exemple 
à  Anvers  et  au  Havre,  seront  parallèles.  Et  qui  dit  parallélisme 
dit  unité. 

Le  prix  mondial  unique  se  caractérise  par  d'incessantes  varia- 
tions; la  cote  subit  des  oscillations  quotidiennes.  Mais  d'habi- 
tude, ces  oscillations  sont  légères  et  graduelles.  Une  opposition 
bien  tranchée  règne,  par  suite,  entre  les  prix  de  gros  contem- 
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pornins  et  ceux  du  passé  qui  offraient  en  règle  générale  beau- 
coup plus  de  stabilité,  mais  étaient  sujets,  en  revanche,  au 
moins  pour  certains  articles,  à  des  crises  violentes  occasionnant 
de  vives  souffrances  tantôt  aux  producteurs,  tantôt  aux  consom- 
mateurs. 

Il  y  a  cependant  aujourd'hui  des  prix  qui  échappent  à  cette 
trépidation  continuelle  et  qui  affectent  une  très  particulière 
allure.  Ils  haussent  ou  baissent  par  fractions  à  un  moment 
donné,  puis  restent  stationnaires  pendant  un  certain  temps, 
après  quoi  ils  gravissent  un  nouvel  échelon  ou  y  descendent  et 
s'y  maintiennent  ensuite  durant  plusieurs  mois  peut-être.  Voilà 
une  anomalie  bien  faite  pour  nous  surprendre.  Nous  nous  expli- 
quons fort  bien  que  la  cote  du  blé  subisse  des  fluctuations 
constantes  et  de  faible  amplitude.  Non  sans  raison  nous  y 
voyons  l'effet  d'une  concurrence  devenue  universelle  et 
qui,  par  d'incessantes  rectifications  de  cours,  cherche  sans 
relâche  à  assurer  un  exact  équilibre  entre  les  quantités  apportées 
sur  le  marché  et  celles  que  réclam.ent  les  acheteurs  ou,  pour 
parler  le  langage  des  économistes,  entre  l'offre  et  la  demande. 

Mais  pourquoi  en  est-il  autrement  pour  d'autres  articles  tels 
que  les  houilles,  les  fers,  les  aciers? 

C'est  qu'en  ce  qui  les  concerne,  un  organisme  nouveau  s'est 
constitué.  Cet  organism.e  est  issu  de  l'entente  des  producteurs 
pour  limiter  et  môme  supprimer  la  concurrence.  Il  est  donc  à 
base  de  monopole.  Monopole  qui,  remarquez-le,  n'est  pas  une 
création  de  la  loi.  Il  sort  de  la  liberté  même,  non  sans  doute 
de  la  liberté  exclusivement  individuelle,  telle  qu'on  la  concevait 
vers  la  fin  du  xvrii^  siècle,  mais  de  la  liberté  d'association  telle 
qu'elle  s'est  développée  par  degrés  au  cours  du  siècle  suivant. 
Envisagé  sous  cet  angle,  le  xix®  siècle  pourrait  même  être  défini 
l'époque  où  s'est  épanouie  la  liberté  d'association.  Liberté  d'as- 
sociation pour  les  ouvriers  à  qui  a  été  reconnu  le  droit  de  faire 
grève  et  de  constituer  des  syndicats  de  résistance,  comme  je  le 
rappelais  tout  à  l'heure,  mais  liberté  aussi  pour  les  capitalistes 
de  s'associer,  de  former  des  sociétés  par  actions  à  responsabilité 
limitée,  liberté  encore  pour  les  sociétés  ainsi  fondées  de 
s'entendre    les   unes    avec    les    autres,    de    signer    des    pactes 
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d'alliance  mettant  un  terme  à  leurs  rivalités.  Et  ainsi  la  liberté 
ouvre  les  voies  au  monopole.  Sous  des  noms  divers  :  syndicat 
de  producteurs,  comptoir,  kartell,  trust^  l'organisme  monopoleur 
réglemente  la  fabrication,  fait  à  chacun  sa  part,  intervient  sur  le 
marché  comme  vendeur  unique  de  la  production  collective.  Et 
c'est  de  la  sorte  qu'il  modifie  l'allure  habituelle  des  prix,  leur 
imprime  plus  de  stabilité  et  se  borne  à  les  adapter  aux  perspec- 
tives plus  ou  moins  favorables  d'écoulement  des  produits. 

Cette  surprenante  résurrection  du  monopole  industriel  n'a  été 
possible  qu'à  la  faveur  d'un  fait  très  important  et  qui  est,  lui 
aussi,  bien  caractéristique  de  l'évolution  des  cent  dernières 
années.  C'est  le  développement  graduel  de  la  grande  industrie. 

Le  xix^  siècle  tout  entier  retentit  de  l'écho  des  batailles  livrées 
par  la  grande  production  à  la  petite.  La  liberté  et  la  machine 
sont  une  fois  encore  les  deux  complices  qui  ont  tramé  la  perte 
ou,  au  moins,  provoqué  le  déclin  de  la  petite  industrie.  La 
liberté,  car  elle  a  supprimé  les  lisières  qui  enserraient  l'unité 
industrielle  et  entravaient  sa  croissance.  La  machine,  parce 
qu'elle  ne  pouvait  être  utilisée  avec  avantage  que  dans  des 
usines  d'une  certaine  puissance  productive  et  parce  que  les  ser- 
vices qu'elle  était  apte  à  rendre  grandissaient  en  importance 
avec  la  taille  même  des  entreprises. 

Et  quand  nous  disons  la  machine,  nous  nous  exprimons 
d'une  façon  bien  trop  abstraite.  En  fait,  il  faut  tenir 
compte  du  progrès  mécanique  qui,  depuis  les  inventions 
premières,  c'est  -  à  -  dire  à  partir  de  1760,  ne  s'est  pas  arrêt-é 
un  seul  jour.  Depuis  lors,  les  méthodes  de  production  n'ont 
cessé  de  se  perfectionner  et,  en  règle  générale,  ce  per- 
fectionnement s'est  accompli  dans  un  sens  très  caractéristique  : 
c'est  que  les  machines  nouvelles,  toujours  plus  puissantes  que 
celles  qui  les  avaient  précédées,  coûtaient  toujours  davantage  et 
ne  pouvaient  affirmer  leur  supériorité  ou  même  être  utilisées 
qu'à  la  condition  de  servir  à  une  fabrication  sur  échelle  toujours 
plus  vaste.  Considérez  un  haut-fourneau  équipé  suivant  les 
derniers  progrès  :  il  coûte  plus  d'un  million  de  francs  et  ne 
fonctionne  qu'à  la  condition  de  digérer  des  masses  énormes  de 
minerai  de  fer  et  de  coke  et  de  sécréter  d'abondantes  quantités 
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de  fonte.  Kn  outre,  il  exhale  un  souffle  brûlant  dont  on  a  trouvé 
le  moyen  d'utiliser  la  puissance  motrice.  Mais  cette  utilisation 
n'est  possible  que  si,  à  ce  haut-fourneau,  est  annexée  une  usine 
assez  considérable  pour  que  pas  un  atonie  de  cette  précieuse 
force  propulsive  ne  soit  superflu.  Rendue  juridiquement  pos- 
sible par  la  souplesse  même  de  la  législation  libérale,  la  concen- 
tration industrielle,  surtout  dans  certaines  branches,  comme  la 
métallurgie,  devient  une  nécessité  technique  de  plus  en  plus 
impérieuse. 

Cela  étant,  le  nombre  des  entreprises  dans  ces  branches  de 
production  est  condamné  à  décroître.  Les  petites  entreprises 
succombent  ou  se  laissent  absorber  par  les  grosses,  dont  les 
dimensions  deviennent  chaque  jour  plus  énormes.  Or,  celles-ci 
s'entendent  d'autant  plus  facilement  entre  elles  qu'elles  sont 
moins  nombreuses.  Ainsi  elles  coupent  court  à  une  concurrence 
qui  menaçait  leurs  bénéfices  et  gouvernent  le  marché. 

Et  maintenant  surgit  à  nos  yeux  un  phénomène  que  nous 
aurons  à  étudier  de  très  près  :  c'est  le  capitalisme. 

Je  n'ai  aujourd'hui  le  loisir  ni  de  le  définir  ni  de  le  caracté- 
riser. Je  me  bornerai  à  vous  dire  que  si,  d'une  part,  l'essor  en 
est  lié  au  progrès  technique,  il  dépend,  d'autre  part,  de  l'accu- 
mulation des  ressources  financières,  de  ce  que  l'on  nomme 
l'épargne  ou,  si  vous  le  voulez,  de  l'excédent  des  revenus  sur  les 
besoins  de  la  consommation.  Or,  notre  âge  se  distingue  encore 
ici  des  précédents.  L'abondance  de  l'épargne  y  est  .exception- 
nelle, on  peut  dire  véritablement  prodigieuse.  Il  ne  faut  pour- 
tant pas  s'en  étonner,  moins  encore  convient-il  d'y  voir  la  consé- 
quence d'un  esprit  d'ascétisme  dont  les  trois  ou  quatre  dernières 
générations  n'ont  été  nullement  pénétrées.  Ce  n'est  pas  à  force 
de  privations,  c'est  grâce  a  la  productivité  croissante  de  l'indus- 
trie qu'ont  été  possibles  et  même  relativement,  aisées  les  colos- 
sales accumulations  auxquelles  le  capitalisme  contemporain 
doit  ses  proportions  imposantes  de  l'heure  actuelle. 

Ses  œuvres  sont  en  raison  de  sa  puissance  même.  Et  nous 
assistons  au  moment  présent  à  un  expansionnisme  exotique  et 
colonial  des  capitaux  dont  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'exemple 
comparable  dans  l'histoire  de  notre  globe. 
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Faut-il  conclure  de  tout  ceci  que  rorientation  libérale  inau- 
gurée à  la  fin  du  xviii^  siècle  aboutira  en  fin  de  compte  à  recons- 
tituer, soiis  une  forme  surtout  financière,  mais  non  moins 
oppressive,  la  féodalité  d'antan  et  le  régime  des  privilèges?  Ce 
serait  méconnaître  l'intensité  de  la  poussée  démocratique  qui  se 
manifeste  systématique  et  étonnamment  persévérante,  dans  le 
vieux  comme  dans  le  nouveau  monde. 

Et  si  j'en  avais  encore  le  temps  —  mais  je  ne  l'ai  plus  —  je 
vous  engagerais  à  jeter  un  dernier  regard  en  arrière  et  vous 
montrerais  que  le  conflit  du  capitalisme  et  du  socialisme  —  en 
prenant  ce  dernier  terme  en  un  sens  extrêmement  étendu  —  a 
commencé  à  se  dessiner  dès  l'aurore  du  nouveau  régime  issu  de 
la  révolution  industrielle.  Bientôt,  nous  verrions  le  conflit 
devenir  aigu  :  ce  sont  les  émeutes  ouvrières  qui  éclatent;  on 
brise  les  machines,  puis  voici  le  Ghartisme,  formidable  soulève- 
ment du  prolétariat  anglais,  puis  les  insurrections  françaises  de 
juin  1848,  puis  la  réaction  capitaliste  du  Second  Empire,  et 
l'Internationale,  et  la  Commune... 

Mais  j'arrête  ici  cette  esquisse  historique.  Elle  reste  inachevée, 
elle  est  pleine  de  lacunes.  Telle  quelle,  j'espère  cependant  qu'elle 
aura  suffi  à  vous  montrer  que  l'économie  politique,  sans  cesser 
d'être  une  science,  c'est-à-dire  une  personne  un  peu  revêche  et 
toujours  fort  sur  ses  gardes,  peut  cependant  inspirer  beaucoup 
d'intérêt  et  peut-être  même  des  passions.  Si,  par  mes  leçons  du 
samedi,  je  pouvais  contribuer  à  semblable  résultat,  j'en  serais 
fort  aise,  je  l'avoue. 


Le  contrôle  de  Texécution  des  budgets 
du  Congo  belge 


Oscar  PLISNIER, 

Docteur    en    sciences   politiques    et    administratives, 
Licencié  en  sciences  économiques  et  coloniales. 


Cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  la  mise  en  œuvre  du 
régime  politique  applicable  à  notre  colonie  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  18  octobre  1908.  Cette  courte  période  d'expé- 
rimentation a  suffi  pour  mettre  en  lumière  les  défectuosités, 
notamment  en  matière  financière,  du  système  de  gouvernement 
réalisé  par  cette  loi.  Qu'on  étudie,  en  effet,  l'œuvre  du  législa- 
teur de  1908  au  point  de  vue  soit  de  l'élaboration,  soit  de  l'exé- 
cution, soit  du  contrôle  des  budgets  coloniaux,  on  est  aussitôt 
amené  à  en  constater  les  faiblesses,  les  imprécisions,  les  incohé- 
rences, les  erreurs,  les  réels  dangers.  Il  serait  évidemment 
malaisé  de  caractériser  avec  tous  les  développements  que  néces- 
siterait pareil  sujet,  dans  le  cadre  forcément  restreint  d'un  article 
de  revue,  tous  les  défauts  qu'accuse  le  régime  budgétaire  du 
Congo  belge  considéré  dans  son  ensemble.  Mais  il  n'est  pas 
impossible  sans  doute  de  définir  avec  une  certaine  précision, 
malgré  l'exiguité  de  ce  cadre,  le  rôle  des  organismes  investis  du 
soin  de  contrôler  l'exécution  de  nos  budgets  coloniaux,  en  décri- 
vant les  moyens  d'action  insuffisants  dont  ils  disposent  et  en 
montrant  le  manque  absolu  d'unité  que  réalise,  à  cet  égard, 
notre  législation  coloniale. 
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On  sait  que  le  régime  budgétaire  appliqué  au  Congo  belge,  en 
vertu  des  articles  12  et  13  de  la  loi  du  18  octobre  1908,  fut  réalisé 
en  trois  étapes. 

Le  premier  projet  du  gouvernement  belge  déposé  au  cours  de 
la  session  législative  de  1900-1901  stipulait  dans  son  article  5, 
que  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  nos  possessions 
coloniales  serait  arrêté  chaque  année  par  le  Roi.  L'exposé  des 
motifs  justifiait,  en  ces  termes,  cette  modalité  : 

«  Il  n'est  pas  d'Etat  bien  ordonné  qui  s'administre  sans  budget 
régulièrement  dressé  pour  les  recettes  et  les  dépenses.  Aux 
termes  de  cet  article,  le  budget  de  la  colonie  sera  arrêté  chaque 
année  par  le  Roi.  La  remise  de  cette  attribution  au  souverain  a 
paru  nécessaire  parce  qu'on  n'aurait  pu  organiser  une  adminis- 
tration décentralisée  et  autonome  si  l'on  avait  consacré,  en  ce 
qui  concerne  le  budget,  une  intervention  des  Chambres,  sous  la 
forme  d'un  vote  impliquant  l'approbation  ou  le  rejet  de  chaque 
poste  de  recette  ou  de  dépense  »  (1). 

Mais  au  cours  de  la  session  1906-1907  et  dès  avant  toute  dis- 
cussion, le  gouvernement  proposa  de  régler  le  régime  budgé- 
taire conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

«  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  des  possessions  colo- 
niales est  arrêté  chaque  année  par  le  Roi. 

«  Toutefois,  le  traitement  du  ministre  des  colonies  et  les 
dépenses  de  l'administration  centrale  des  colonies  en  Belgique 
forment  un  budget  spécial  qui  sera  soumis  annuellement  au 
vote  des  Chambres  conformément  à  l'article  115  de  la  Consti- 
tution. » 

En  formulant  ainsi  les  amendements  qu'il  entendait  apporter 
à  ses  propositions  antérieures,  le  gouvernement  portait  une  pre- 
mière atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  patrimoines 
posé  dans  l'article  premier  de  la  charte  coloniale. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  originel,  il  avait  pourtant 
établi  quelles  seraient  les  conséquences,  au  point  de  vue  budgé- 
taire, de  l'admission  de  ce  principe,  en  faisant  remarquer  que 
la  possession  d'une  colonie  entraînait  la  création  des  rouages 

(1)  Pièce  de  la  Chambre  n»  281,  session  1900-1901,  page  4. 
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administratifs  indispensables  au  siège  du  gouvernement  central; 
que  ces  rouages  constitueraient  un  département  ministériel 
indépendant  des  autres  et  qu'enfin,  et  ceci  est  essentiel  :  «  il 
était  conforme  au  principe  de  Vautonomie  financière  de  la 
colonie  que  la  charge  en  soit  supportée  par  le  budget  colo- 
nial »  (  1  ) . 

La  raison  principale  qui  l'incita  à  modifier  sa  première  con- 
ception doit  être  recherchée  dans  l'anomalie  qu'elle  consacrait 
en  prévoyant  la  rétribution  du  ministre  des  colonies  à  la  charge 
de  crédits  ouverts  au  gouvernement  de  notre  possession  directe- 
ment par  le  pouvoir  exécutif.  Ce  système  plaçait,  en  effet,  le 
ministre  des  colonies  dans  une  situation  exceptionnelle  et  empê- 
chait le  parlement  belge  de  manifester  éventuellement  son  hosti- 
lité à  la  politique  coloniale  de  l'administration  par  le  refus  soit 
du  budget  tout  entier,  soit  du  crédit  visant  le  traitement  du  chef 
du  département.  Désireux  de  maintenir  au  Roi  le  droit  d'arrêter 
le  budget  local  du  Congo,  le  gouvernement,  pour  donner  satis- 
faction aux  récriminations  que  suscitait  la  forme  du  régime 
proposé  par  lui,  se  vit  forcé  d'autoriser  le  parlement  à  statuer 
sur  un  budget  spécial  qui  prévoyait  notamment  le  traitement  du 
ministre  des  colonies. 

Plus  tard,  lorsqu'à  la  suite  de  longues  controverses  au  sein 
de  la  commisson  des  XVII  et  sous  la  poussée  de  l'opinion 
publique,  il  fut  décidé  de  réserver  à  la  loi  le  vote  de  toutes  les 
dépenses  coloniales,  malgré  que  les  Chambres  eussent  été 
appelées  de  cette  façon  à  se  prononcer  sur  le  traitement  du 
ministre,  même  si  ce  traitement  avait  été  porté  au  budget  local 
de  la  colonie,  le  budget  métropolitain  fut  maintenu.  Et  ainsi  le 
système  de  la  charte,  qui  devait  reposer,  théoriquement  tout  au 
moins,  sur  l'idée  de  la  séparation  des  patrimoines,  consacra  lui- 
même,  sans  y  être  encore  contraint  par  des  exigences  d'ordre 
politique  ou  juridique,  une  dérogation  flagrante  à  cet  excellent 
principe. 

Mais,  ni  le  projet  primitif,  ni  les  amendements  proposés  par 
la  commission  des  XVII  au  second  projet,  ne  comportaient  un 


(1)  Pièce  de  la  Chambre  n»  281,  session  1900-1901,  page  5. 


44  LE  CONTROLE  DE  l'eXÉCUTION  DES  BUDGETS  DU  CONGO  BELGE 

texte  relatif  à  la  surveillance  ou  au  contrôle  des  diverses  opéra- 
tions de  recettes  et  de  dépenses  opérées  en  vue  de  l'exécution  du 
décret  budgétaire.  Au  cours  de  l'examen  du  projet  de  loi  colo- 
niale, il  fut  question  cependant  au  sein  de  la  commission  d'une 
intervention  éventuelle  de  la  Cour  des  comptes  (1).  C'est  au 
moment  où  le  gouvernement'se  décida  à  donner  aux  Chambres 
législatives,  dans  les  termes  qui  constituent  l'article  12,  de  la 
charte,  le  vote  annuel  du  budget  local,  que  furent  complétées  les 
dispositions  fondamentales  de  son  projet  par  celles  faisant  l'objet 
de  l'article  13,  en  vertu  desquelles  la  loi  est  appelée  à  arrêter  le 
compte  général  de  la  colonie,  après  vérification  de  la  Cour  des 
comptes. 

«  Le  vote  du  budget  entraîne,  faisait  remarquer  l'exposé  des 
motifs,  par  voie  de  conséquence,  pour  les  Chambres,  le  contrôle 
des  comptes  des  possessions  coloniales.  De  là  l'intervention  de 
la  Cour  des  comptes  »  (1). 

Et  l'article  13  de  la  loi  du  18  octobre  1908  venant  compléter 
la  3^  et  dernière  formule  suggérée  par  le  gouvernement  en  ce 
qui  concerne  le  régime  budgétaire  applicable  au  Congo,  définit 
en  ces  termes  la  mission  de  la  Cour  des  comptes  : 

«  Le  compte  général  de  la  colonie  est  (les  comptes  des  posses- 
sions coloniales  sont)  arrêté  (s)  par  la  loi  après  vérification 
de  la  Cour  des  comptes. 

«  La  Cour  examine  si  aucun  article  des  dépenses  du  budget 
n'a  été  dépassé  et  si  les  virements  et  les  dépenses  supplémen- 
taires ont  été  approuvés  (e)  par  la  loi. 

«  La  Cour  des  comptes  se  fait  délivrer  par  le  ministère  des 
colonies  tous  états,  pièces. comptables  et  donner  tous  renseigne- 
ments et  éclaircissements  nécessaires  au  contrôle  de  la  recette 
et  de  la  dépense  des  deniers. 

«  Le  compte  général  de  la  colonie  est  communiqué  aux 
Chambres  avec  les  observations  de  la  Cour  des  comptes  »  (2). 

^1)  Lire  les  commentaires  de  l'article  11  du  projet  à  la  page  36  du  rapport 
rédigé  par  M.  Begerem,  au  nom  de  la  Commission  des  XVIL 

(2)  Les  mots  entre  parenthèses  appartiennent  à  la  première  rédaction.  Les 
mots  en  italique  leur  ont  été  substitués  au  cours  de  la  discussion  et  font  partie 
de  la  version  définitive  insérée  dans  la  charte. 
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Remarquons  immédiatement  que  si,  dans  la  modalité  nou- 
velle formulée  par  le  gouvernement  pour  le  vote  et  le  règlement 
du  budget  colonial,  l'intervention  de  la  Cour  des  comptes  deve- 
nait logique  et  rationnelle  sinon  absolument  nécessaire,  c'est 
non  pas,  comme  l'affirme  M.  Begerem,  parœ  que  le  régime 
nouveau  «  avait  pour  base  l'intervention  directe  du  parlement 
dans  V établissement  du  budget  »,  mais  parce  que  les  Chambres, 
ainsi  que  l'exposait  la  note  explicative  du  gouvernement, 
appelées  à  statuer  chaque  année  par  une  loi  sur  le  compte 
général  de  notre  colonie  et  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de 
préparer  elles-mêmes  l'arrêt  à  porter  sur  les  opérations  de 
recettes  et  de  dépenses  effectuées  en  vertu  des  budgets,  étaient 
forcées,  dès  ce  moment,  soit  de  recourir  au  seul  rouage  admi- 
nistratif organisé  dans  la  métropole  et  spécialement  compétent 
pour  scruter  tous  les  faits  de  comptabilité  renseignés  au  dit 
compte,  soit  de  créer  à  Bruxelles  ou  à  Boma,  une  autre  institu- 
tion de  contrôle. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  charte  ait  préféré,  en  l'occurrence, 
ajouter  la  vérification  des  recettes  et  des  dépenses  du  Congo 
belge  aux  prérogatives  de  la  Cour  des  comptes  de  Belgique.  La 
simplicité  plus  apparente  que  réelle  de  ce  système,  les  circon- 
stances au  milieu  desquelles  fut  votée  la  loi  organique  de  notre 
possession  et  le  fait  que  l'intervention  du  parlement  dans  le 
vote  du  budget  et  le  règlement  des  comptes  du  Congo  belge 
constituait  déjà  un  véritable  triomphe  pour  ceux  qui  résistaient 
aux  tendances  absolutistes  caractérisant  les  premiers  projets  du 
gouvernement,  décidèrent  les  membres  de  la  commission 
des  XVII  et  le  parlement  à  leur  suite,  à  accepter,  sans  discus- 
sion, cette  modalité  nouvelle. 

La  mise  à  exécution  des  budgets  belges  appartient  intégrale- 
ment au  pouvoir  exécutif.  Le  contrôle  de  cette  exécution,  qui  en 
principe  est  de  la  compétence  du  parlement,  et  réserve  faite 
pour  le  vote  de  la  loi  de  règlement,  a  été  dévolu  en  entier  à  la 
Cour  des  comptes. 
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En  matière  de  iDiuigets  coloniaux,  au  contraire,  le  législateur 
de  1908  a  confié  au  pouvoir  exécutif  certaines  prérogatives, 
exercées  par  la  Cour  des  comptes  lorsqu'il  s'agit  des  budgets 
métropolitains.  A  ce  point  de  vue,  l'exposé  des  motifs  accompa- 
gnant les  derniers  amendements  du  gouvernement  explique  en 
ces  termes  la  portée  des  dispositions  de  l'article  13  de  la  charte  : 

«  Il  ne  peut  être  question  de  visa  préalable  de  la  Cour  des 
comptes  pour  les  ordonnances  de  paiement  à  l'administration 
coloniale.  La  mission  de  liquidation  ainsi  que  la  juridiction  sur 
les  comptables  sont  laissées  aux  institutions  organisées,  à  cet 
effet,  dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo.  La  Cour  des  comptes 
exercera  une  mission  de  surveillance  et  de  vérification.  » 

Ce  commentaire,  ajouté  au  texte  de  l'article  13  reproduit  ci- 
dessus,  révèle  l'intention  du  gouvernement,  ratifiée  par  la 
charte,  de  créer  une  multiplicité  d'organes  de  contrôle  pour  la 
surveillance  de  l'exécution  du  budget  colonial.  L'un  d'eux  est 
emprunté  à  la  métropole,  c'est  celui  qui  intervient  dans  la  sur- 
veillance des  opérations  financières  effectuées  au  vœu  des  lois 
budgétaires  belges;  les  autres  ont  été  simplement  repris  de 
l'ancien  Etat  Indépendant  du  Congo  et  continuent  de  fonctionner 
dans  la  dépendance  absolue  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire 
sous  l'autorité  et  l'impulsion  du  ministre  des  colonies.  Entre  ces 
différents  rouages,  il  n'existe  aucune  subordination  hiérar- 
chique, aucune  cohésion,  aucun  lien;  la  Cour  des  comptes  n'a 
qu'une  mission  partielle  au  regard  de  la  mission  complète 
qu'elle  exerce  en  matière  de  budgets  belges,  et  cette  mission  est 
simplement  parallèle  à  celle  confiée  à  certaines  directions  du 
ministère  des  colonies. 

Telle  est  la  caractéristique  générale  du  système.  Mais  en  vue 
de  préciser  la  nature  du  rôle  dévolu  à  la  Cour  des  comptes  par 
la  charte  coloniale,  il  est  indispensable  de  définir  d'abord  som- 
mairement la  mission  exercée  par  cette  institution,  au  vœu  de  la 
Constitution,  de  sa  loi  organique  ainsi  que  de  la  loi  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat  belge.  Les  attributions  qui  lui  sont  con- 
fiées par  ces  diverses  dispositions  sont  exercées  d'ailleurs  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  du  budget  métropolitain  du 
Congo,  puisque,  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  ce  budget 
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est  1111  budget  belge  et  non  pas,  à  proprement  parler,  un  budget 
colonial.   • 


■X- 


La  mission  de  la  Cour  des  comptes  a  été  définie  par  l'ar- 
ticle IIG  de  la  Constitution. 

Cette  institution  est  chargée  : 

1^  D'examiner  et  de  liquider  les  comptes  de  l'administration 
générale  et  de  tous  les  comptables  envers  le  Trésor  public; 

2°  De  veiller  à  ce  qu'aucun  article  des  dépenses  du  budget  ne 
soit  dépassé  et  à  ce  qu'aucun  transfert  n'ait  lieu; 

3*"  D'arrêter  les  comptes  des  différentes  administrations  de 
l'Etat; 

4^  De  soumettre  aux  Chambres,  avec  ses  observations,  le 
compte  général  de  l'Etat. 

Les  règles  principales  inscrites  dans  cette  disposition 
demandent  à  être  soigneusement  analysées  si  l'on  veut  en  saisir 
la  portée  réelle.  Si  elles  soulignent,  en  effet,  l'importance  du 
rôle  dévolu  à  la  Cour  des  comptes,  elles  n'établissent  cependant 
que  d'une  façon  très  générale  la  nature  exacte  et  les  limites  de 
ses  pouvoirs.  Aussi  est-ce  à  des  lois  particulières  et  au  règlement 
général  du  10  décembre  1868  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  que 
nous  devrons  demander  de  nous  définir,  en  termes  précis,  ses 
attributions  ainsi  que  de  nous  indiquer  les  moyens  d'investiga- 
tion dont  elle  dispose  pour  les  exercer. 

Le  but  évident  des  constituants  a  été  de  déléguer  à  une  insti- 
tution issue  du  parlement  (1)  et  indépendante  du  pouvoir  exé- 
cutif, une  haute  mission  de  surveillance  sur  tous  les  faits  de 
comptabilité  accomplis  en  vertu  de  la  loi  des  budgets,  afin  de 
faciliter  aux  Gham.bres  leur  sanction  annuelle  par  la  loi  des 
comptes  et  garantir  à  la  Nation  l'exécution  rigoureuse  dans 
tous  leurs  détails  des  lois  de  recettes  et  de  dépenses  votées  par 

(1)  L'alinéa  1  de  l'article  116  de  la  Constitution  confie  à  la  branche  la  plus 
démocratique  du  Parlement,  c'est-à-dire,  à  celle  qui  émane  le  plus  directement 
de  la  nation,  la  nomination  des  membres  de  la  Cour  des  comptes. 
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ses  représentants.  Mais  ils  eurent  le  dessein,  en  outre,  de  faire 
de  ]a  Cour  des  comptes,  en  vue  précisément  de  lui  faciliter  son 
contrôle,  le  centre  vers  lequel  doivent  obligatoirement  et  néces- 
sairement converger  tout€S  les  opérations  effectuées  en  vertu 
du  budget. 

L'article  116  de  la  Constitution  n'a  fait  que  synthétiser  d'ail- 
leurs et  reproduire  les  principes  développés  dans  la  loi  du 
3')  décembre  1830,  dont  la  Cour  des  comptes,  dans  le  cahier 
d'observations  qu'elle  publia  en  1839  a  indiqué,  en  ces  termes, 
la  portée  : 

«  La  loi  du  30  décembre  1830,  attributive  de  la  Cour  des 
comptes  tend  si  évidemment  à  l'unité  de  vue  et  de  principe 
qu'il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre  sur  les  intentions  du 
législateur.  En  déférant  à  cette  Cour  le  contrôle  des  dépenses  de 
l'Etat  et  le  jugement  des  comptes  de  tous  les  comptables  des 
deniers  publics  et  des  administrations  générales,  en  même 
temps  qu'elle  l'appelle  à  émettre  ses  observations  sur  le  compte 
général,  cette  loi  a  voulu  renfermer  l'administration  des 
finances  dans  un  système  unique  de  comptabilité  et  de  centra- 
lisation. 

«  Evidemment  la  loi  prénommée  considère  les  comptes  indivi- 
duels des  comptables  et  ceux  des  administrations  comme  les 
éléments  du  compte  général;  partant  de  cette  base,  elle  a  voulu 
les  faire  concourir  à  la  démonstration  de  l'exactitude  de  celui-ci, 
en  un  mot,  elle  a  eu  en  vue  l'établissement  de  tous  les  comptes 
sur  un  plan  uniforme,  leur  réunion  à  un  centre  commun,  et  ce 
afin  qu'ils  puissent  se  justifier  contradictoirement  et  mutuel- 
lement les  uns  par  les  autres. 

«  Donner  à  la  Cour  la  misson  de  juger  les  comptes  de  tous 
les  comptables  et  d'en  arrêter  les  résultats,  de  liquider  les 
dépenses  à  charge  des  budgets,  préalablement  au  paiement  et 
sur  pièces  justificatives  des  créances,  c'est  en  faire  le  point 
central  de  contrôle  de  tous  les  actes  de  l'administration  finan- 
cière; c'est  la  rendre  dépositaire  de  tous  les  matériaux  de  la 
comptabilité  publique  et  lui  fournir  les  moyens  de  vérifier  avec 
certitude  le  compte  général  de  l'Etat.  C'est  donc  par  une  consé- 
auence  bien  naturelle  et  qui  découle  d'elle-même  que  la  loi  a 
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voulu  que  oe  compte  fut  soumis  à  la  vérification  et  aux  obser- 
vations de  la  Cour  avant  d'être  présenté  à  la  sanction  de  la 
législature  »  (1). 

Il  y  a  lieu  de  souligner  que  l'article  116  en  question  établit 
une  différence  essentielle  relativement  aux  attributions  de  la 
Cour  des  comptes  entre,  d'une  part,  le  compte  général  de  l'Etat 
et,  d'autre  part,  les  comptes  des  divers  comptables  envers  le 
Trésor  public. 

Tandis  que  la  Cour  est  chargée  d'arrêter  ces  derniers,  elle  ne 
fait  que  soumettre  aux  Chambres  avec  ses  observations,  le 
compte  général  de  l'Etat  destiné  à  être  arrêté  par  voie  légis- 
lative. 

Le  rôle  de  la  Cour  des  comptes  étant  ainsi  esquissé  d'une 
façon  générale,  il  nous  reste  à  passer  en  revue  ses  diverses  attri- 
butions constitutionnelles  en  indiquant  les  développements  et  la 
portée  qu'y  ont  donnés  les  lois  de  1846  et  le  règlement  général 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 

A.  —  Examen  et  liquidation  des  comptes  de  tous  les  comp- 
tables envers  le  Trésor  jjubiic.  —  L'article  6  de  la  loi  du 
15  mai  1846,  organique  de  la  comptabilité  publique,  établit  que 
la  perception  des  deniers  de  l'F^tat  ne  peut  être  effectuée  que  par 
un  comptable  du  Trésor  en  vertu  d'un  titre  légalement  établi. 

L'article  7  de  la  même  loi  ajoute  que  tout  agent  chargé  d'un 
maniement  de  deniers  appartenant  au  Trésor  public  est  cons- 
titué comptable  par  le  seul  fait  de  la  remise  des  dits  fonds  sur 
sa  quittance  ou  son  récépissé;  qu'aucune  manutention  de  ces 
deniers  ne  peut  être  exercée,  qu'aucune  caisse  publique  ne  peut 
être  gérée  que  par  un  agent  placé  sous  les  ordres  du  ministre 
des  finances,  nommé  par  lui  ou  sur  sa  présentation,  respon- 
sable envers  lui  de  sa  gestion  et  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes. 

(1)  Observations  de  la  Cour  des  comptes  sur  le  compte  général  de  l'exercice 
1834,  publiées  en  1839. 
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Cette  dernière  disposition  empêche  que  la  gestion  d'une  partie 
des  deniers  publics  ne  soit  soustraite  à  l'action  de  la  Cour  des 
comptes.  Par  le  fait  seul  qu'une  personne  opère  des  recettes  ou 
effectue  des  paiements  pour  le  compte  du  Trésor,  elle  devient 
comptable  et  s'engage  par  là  même  à  soumettre  le  compte  de 
toutes  ses  opérations,  annuellement,  à  l'examen  de  la  Cour  des 
comptes.  Et  cette  façon  de  procéder  a  pour  conséquence  de 
renseigner  à  la  Cour  des  comptes  tous  les  faits  de  comptabilité 
accomplis  pendant  un  exercice  déterminé,  par  chaque  comp- 
table pris  individuellement,  et  de  lui  permettre  ainsi  de  reprendre 
les  dites  opérations  dans  les  comptes  des  administrations  géné- 
rales et  dans  le  compte  de  l'Etat. 

Aux  fonctions  de  comptable  sont  inhérentes  certaines  respon- 
sabilités. Ceux  qui  en  sont  investis  répondent  envers  l'Etat  du 
recouvrement  des  capitaux,  revenus,  péages,  droits  et  impôts 
dont  la  perception  leur  est  confiée  et  ils  n'obtiennent  décharge 
des  cotes  irrécouvrables  qu'après  avoir  démontré  qu'ils  ont  fait 
toutes  les  diligences  et  poursuites  nécessaires  (art.  10  de  la  loi 
du  15  mai  1846).  En  cas  de  vol  ou  de  perte  de  fonds,  tout  rece- 
veur, caissier,  dépositaire  ou  préposé  quelconque  chargé  de, 
deniers  publics,  ne  pourra  obtenir  décharge  que  s'il  justifie  que 
ces  événements  sont  l'effet  d'une  force  majeure  et  que  les  pré- 
cautions prescrites  par  les  règlements  ont  été  prises  (art.  11  de 
la  même  loi).  Les  fonctionnaires  de  surveillance  partagent  la 
responsabilité  des  comptables  lorsque  le  déficit  irrécouvrable  a 
été  occasionné  par  un  défaut  de  vérification  (art.  14).  La  Cour 
des  comptes,  avant  de  rendre  un  arrêt  sur  un  compte  de  comp- 
table en  déficit,  a  toujours  soin  d'examiner,  après  l'administra- 
tion générale  et  sur  le  vu  des  rapports  des  fonctionnaires  de 
surveillance,  la  question  de  responsabilité,  sur  laquelle  elle  est 
appelée  à  statuer. 

Elle  ne  contrôle  pas  seulement  la  gestion  des  comptables  en 
deniers.  En  vertu  de  l'article  52  de  la  loi  du  15  mai  1846,  «  les 
agents  des  administrations  générales,  commis  à  la  garde,  à  la 
conservation  et  à  l'emploi  du  matériel  appartenant  à  l'Etat,  sont 
responsables  de  ce  matériel  et  ils  en  rendent  compte  annuelle- 
ment à  la  Cour  des  comptes. 
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Bref,  toutes  ces  dispositions  légales  qui  développent  le  prin- 
cipe déposé  dans  Farticle  116  de  la  Constitution,  établissent  et 
organisent  une  juridiction  spéciale,  en  Belgique,  devant  laquelle 
sont  justiciables  tous  les  comptables. 

Des  délais  étant  établis  par  la  loi  pour  la  reddition  des 
comptes,  la  Cour  des  comptes  est  autorisée  à  prononcer  contre 
les  comptables  retardataires,  entendus  ou  dûment  appelés,  une 
amende  qui  n'excède  pas  la  moitié  de  leurs  traitement,  remises 
ou  indemnités;  elle  peut  aussi  provoquer  le  cas  échéant,  leur 
destitution  ou  suspension.  Quant  à  ceux  qui  ne  jouissent  ni  de 
traitements  ni  de  remises  ou  indemnités,  la  Cour  peut  pro- 
noncer à  leur  charge  une  amende  qui  n'excède  pas  2,000  francs 
(art.  8  de  la  loi  du  29  octobre  1846).  Le  recouvrement  des 
amendes  a  lieu  en  vertu  de  V arrêt  "porté  par  la  Cour  des  comptes 
et  signifié  au  comptable,  à  la  diligence  de  l'administration  de 
l'enregistrement  (art.  40,  alinéa  2  du  règlement  général  du 
10  décembre  1868). 

La  Cour  établit  par  des  arrêtés  exécutoires  et  ne  pouvant  être 
déférés  qu'à  la  Cour  de  cassation  pour  violation  des.  formes  ou 
de  la  loi,  si  les  comptables  sont  quittes,  en  avance  ou  en 
débet  (art.  10  et  13  de  la  loi  du  29  octobre  1846).  Dans  les  deux 
premiers  cas,  elle  prononce  leur  décharge  définitive  et  ordonne 
la  restitution  des  cautionnements  et,  s'il  y  a  lieu,  la  main-levée 
des  oppositions  et  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires 
existant  sur  leurs  biens,  à  raison  de  leur  gestion.  Dans  le  troi- 
sième cas,  elle  les  condamne  à  solder  leur  débet  au  Trésor  dans 
le  délai  qu'elle  prescrit  (art.  10  de  la  loi  du  29  octobre  1846). 

Si  dans  l'examen  des  comptes,  la  Cour  relève  certains  délits 
de  droit  commun,  tels  que  des  faux  et  des  concussions,  il  ne 
lui  appartient  pas  de  les  juger  elle-même  (elle  n'est,  en  effet, 
qu'une  juridiction  contentieuse),  mais  elle  en  rend  compte  au 
ministre  des  finances  qui,  d'accord  avec  son  collègue  de  la  jus- 
tice, fait  poursuivre  les  comptables  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires (art.  12  de  la  loi  du  29  octobre  1846). 

Si  un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  est  attaqué  devant  la  Cour 
de  cassation  et  cassé,  l'affaire  est  renvoyée  à  une  commission 
spéciale  formée  dMns  le  sein  de  la  Chambre  des  représentants 
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(art.  13).  C'est  donc  une  commission  de  mandataires  de  la 
nation,  c'est-à-dire  une  délégation  de  la  Ciiambre,  plus  directe 
encore  que  la  Cour  des  comptes,  qui  jugera  en  dernier  ressort. 
Et  cet  aspect  de  l'organisation  contentieuse  de  notre  pays,  plus 
sans  doute  que  les  autres  prescriptions  minutieuses  que  nous 
venons  de  rappeler,  indique  toute  l'importance  que  le  législa- 
teur de  1846,  après  le  Congrès  national,  a  voulu  donner  à  la 
mission  judiciaire  de  la  Cour  des  comptes.  C'est  la  partie  la 
plus  essentielle,  peut-on  dire,  de  sa  mission.  C'est  elle  qui  lui 
permet  de  i^iger  les  fonctionnaires  chargés  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  principales  du  budget  des  voies  et  moyens. 
Les  comptables  perçoivent,  en  effet,  les  impôts,  en  vertu  d'un 
titre  régulier  qui  est  le  rôle  établi  conformément  aux  lois  orga- 
niques, invigorées  chaque  année  par  le  vote  du  budget.  Le  pou- 
voir exécutif,  en  cette  matière,  exerce  sur  eux  un  simple  con- 
trôle hiérarchique.  En  vertu  de  la  Constitution  même  (art.  110 
et  112)  aucun  impôt  au  profit  de  l'Etat,  aucun  privilège,  aucune 
exemption  ou  modération  d'impôt  ne  peuvent  être  établis  que 
par  une  loi.  En  veillant  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  la  Cour  des 
comptes  se  fait  l'auxiliaire  précieuse  du  parlement.  Or,  elle  ne 
saurait  exercer  d'influence  dans  ce  domaine  qu'en  statuant  sur 
la  gestion  des  comptables  du  Trésor. 

A  côté  des  comptables  ordinaires  du  Trésor,  notre  organisa- 
tion financière  a  prévu  une  autre  catégorie  de  fonctionnaires 
chargés  de  manipuler  des  deniers  publics  et  plus  spécialement 
d'effectuer  certaines  opérations  de  dépenses  ne  pouvant  pas,  de 
par  leur  nature,  être  soumises  au  contrôle  préventif  de  la  Cour 
des  comptes  dont  il  sera  question  plus  loin.  Ce  sont  les  comp- 
tables extraordinaires.  En  vue  de  faciliter  rexploitation  de  ser- 
vices administratifs  régis  par  économie,  il  est  fait  parfois  aux 
agents  spéciaux  de  ces  services,  sur  ordonnances  des  ministres 
visées  préalablement  par  la  Cour  des  comptes,  des  avances  dont 
le  total  ne  peut  pas  excéder  20,000  francs  par  agent,  à  charge  de 
justifier  de  l'emploi  des  fonds  dans  le  délai  de  quatre  mois.. 
Cette  justification  doit  être  fournie  à  la  Cour  des  comptes  qui 
est  appelée  à  statuer  par  un  arrêt  sur  les  opérations  consignées 
dans  le  compte  soumis  à  sa  vérification.  Mais  en  cette  matière, 
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rexamen  de  la  Cour  des  comptes  porte  surtout  sur  la  régularité 
de  la  dépense,  puisqu'une  recette  n'est  pas  opérée  directement 
par  le  comptable  à  charge  des  particuliers  ou  des  débiteurs 
ordinaires  du  Trésor.  Les  comptables  extraordinaires  ne  mani- 
pulent, en  effet,  d'autres  fonds  que  ceux  qui  leur  sont  avancés 
au  moyen  d'ordonnances  dites  d'avances  de  fonds. 

Les  com.ptables  ordinaires  du  Trésor  paient,  en  dehors  de 
tout  contrôle  préventif  de  la  Cour  des  comptes,  certaines 
dépenses  pour  compte  du  département  auquel  ils  ressortissent. 
Mais  ces  dépenses  n'échappent  pas  à  l'examen  de  la  Cour  des 
comptes.  Elles  sont  récapitulées,  en  effet,  dans  des  ordonnances 
de  régularisation,  transmises  à  ce  collège  à  l'effet  d'être  imputées 
à  charge  des  crédits  compétents  et  de  grever  ainsi  définitive- 
ment une  allocation  du  budget.  En  outre,  ces  dépenses  figurent 
dans  le  compte  de  gestion  du  comptable  sur  lequel  la  Cour  est 
appelée  à  rendre  un  arrêt. 

B.  —  Examen  des  comptes  des  différentes  administrations  de 
VEtat.  -^  Si  la  Cour  des  comptes  possède  en  matière  de  comptes 
individuels  des  pouvoirs  juridictionnels,  il  n'en  est  plus  de 
même  quand  elle  arrête  les  comptes  des  différentes  administra- 
tions de  l'Etat.  Elle  ne  remplit  plus  alors  qu'un  rôle  purement 
administratif.  Elle  statue  simplement  sur  le  compte  de  l'admi- 
nistration qui  résume  le  résultat  de  la  gestion  de  ses  comptables. 
C'est  l'ensemble  des  opérations  reprises  dans  chacun  des  comptes 
individuels  qui  constitue  la  matière  du  compte  des  administra- 
tions générales,  telles  que  celles  des  contributions,  de  l'enre- 
gistrement, des  postes,  des  chemins  de  fer,  etc. 

C.  —  La  Cour  veille  à  ce  qu'aucun  article  des  dépenses  du 
budget  ne  soit  dépassé  et  à  ce  qu'aucun  transfert  n'ait  lieu.  — 
En  dehors  des  dépenses  payées  directement  par  les  comptables 
au  moyen  de  prélèvements  opérés  sur  leur  caisse  et  à  charge  de 
régularisation  ultérieure  par  la  Cour  des  comptes  ainsi  que  des 
dépenses  réglées  au  moyen  d'avances  de  fonds  consenties  à  des 
agents  de  l'Etat,  constitués  comptables  par  ce  fait  seul  et  par 
conséquent  justiciables  de  ce  collège,  l'article  15  de  la  loi  du 
29  octobre  1846  a  organisé  encore  un  autre  mode  de  paiement 
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des  dépenses  de  l'Etat  en  autorisant  l'ouverture  de  crédits  à  des 
ordonnateurs.  Ceux-ci  disposent  de  ces  crédits  par  mandats  sur 
les  agents  du  Trésor.  Une  fois  les  paiements  effectués,  toutes  les 
pièces  y  relatives  sont  transmises  à  la  Cour  des  comptes  qui  ne 
permet  la  régularisation  budgétaire  qu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  mandats  dont  elle  reconnaît  la  régularité. 

Mais  ce  sont  là  trois  modes  d'effectuer  des  dépenses  à  charge 
du  Trésor  qui  ne  se  présentent  en  Belgique  qu'à  titre  d'excep- 
tion à  la  règle  tracée  dans  le  3^  alinéa  de  l'article  116  de  la  Cons- 
titution. Le  rôle  de  la  Cour  des  comptes  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses,  tel  qu'il  est  caractérisé  par  cette  disposition  constitu- 
tionnelle, implique  l'idée  d'un  contrôle  préalable  à  la  liquida- 
tion, c'est-à-dire  d'un  contrôle  préventif  qui  empêche  et  évite 
les  erreurs.  Le  système  établi  par  les  lois  de  1846  qui  ont  com- 
plété et  expliqué  le  principe  déposé  dans  notre  loi  fondamen- 
tale, est  celui  du  visa  préalable  (1).  Aucune  ordonnance  de 
paiement  ne  peut  être  acquittée  par  le  Trésor  qu'après  avoir  été 
munie  du  visa  de  la  Cour  des  comptes.  Il  en  résulte  que  la 
liquidation  et  l'enregistrement  de  la  dépense  à  la  Cour  doivent 
précéder  le  paiement;  une  fois  que  la  Cour  a  rempli  sa  mission, 
la  dépense  est  ordonnancée  par  le  ministre  des  finances  et 
payée  par  le  caissier  de  l'Etat  après  qu'un  agent  du  Trésor  en  a 
assigné  le  paiement  sur  sa  caisse. 

La  Cour  des  comptes  ne  donne  son  visa  que  sur  le  vu  et  après 
examen  d'un  titre  de  créance  qui  demeure  dans  ses  archives. 
Toutefois,  la  justification  de  la  créance  peut  se  faire  postérieu- 

(1)  C'est  la  loi  du  21  juin  1820  qui  a  conféré  l'embrjon  de  cette  attribution  à 
la  Cour  des  comptes.  L'article  15  de  cette  loi  établit  «  qu'aucune  disposition 
pour  paiement  de  quelques  dépenses  de  l'Etat,  affectée  sur  le  budget  ne  pourra 
être  ordonnée  si,  au  préalable,  cette  dépense  n'est  vérifiée,  liquidée  et  enregistrée 
à  la  Chambre  des  comptes.  >» 

D'un  autre  côté,  l'article  4  du  décret  du  30  décembre  1830  est  ainsi  conçu  : 
•«  Aucune  ordonnance  de  paiement  n'est  acquittée  par  le  Trésor  qu'après  avoir 
été  revêtue  du  visa  de  la  Cour  »». 

Enfin  l'article  17  de  la  loi  du  15  mai  1846  dispose  :  «  Aucune  sortie  de  fonds 
ne  peut  se  faire  sans  le  concours  du  Ministre  des  finances  et  sans  le  visa  préa- 
lable et  la  liquidation  de  la  Cour  des  comptes,  sauf  les  exceptions  établies  par  la 
loi.  >» 
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rement  au  visa  dans  les  deux  cas  suivants,  déjà  cités  plus  haut  : 

1°  Lorsque  la  nature  du  service  exige  l'ouverture  de  crédits 
pour  une  dépense  à  faire; 

2*^  Lorsque  l'exploitation  d'un  service  administratif  régi  par 
économie,  nécessite  des  avances  à  l'agent  comptable  de  ce  ser- 
vice, ainsi  que  dans  le  cas  où  la  loi  spéciale  autorisant  la  dépense 
indiquerait  un  mode  particulier  de  paiement. 

Les  traitements  et  autres  dépenses  fixes  et  périodiques  dont 
le  montant  est  déterminé  par  les  lois  et  les  autorités  compé- 
tentes sont  affranchis  du  visa  de  la  Cour  des  comptes  (art.  23  de 
la  loi  du  15  mai  1846).  La  Cour  doit  néanmoins  être  avertie  de 
leur  ordonnancement.  Un  double  des  mandats  de  paiement  est 
transmis  à  cet  effet  à  la  Cour  des  comptes  par  le  département 
ministériel  en  cause,  appuyé  des  pièces  justificatives,  qui  sont 
conservées  dans  les  archives  de  la  Cour,  en  même  temps  que  le 
duplicata  de  l'ordonnance. 

De  cette  façon,  toutes  les  dépenses  contractées  par  le  gouver- 
nement, quel  que  soit  le  mode  adopté  pour  leur  règlement, 
viennent  s'imputer  à  la  Cour  des  comptes  sur  les  budgets  et  par 
catégorie,  c'est-à-dire  en  les  séparant  par  spécialité  de  crédits, 
par  chapitres  et  par  articles. 

Ce  système  constitue  un  sérieux  progrès  sur  celui  de  la  loi 
fondamentale  des  Pays-Bas  et  de  la  loi  du  21  juin  1820  qui  ne 
séparaient  les  dépenses  que  par  département.  La  nécessité  de 
les  imputer  aujourd'hui  par  article  et  même  parfois  par  littera 
(lorsqu'un  vote  spécial  est  émis  par  les  Chambres)  oblige  le 
ministre  à  beaucoup  de  prudence  dans  leurs  évaluations, 
empêche  les  transferts  et  ajoute  ainsi  à  la  clarté  du  budget. 

Avant  de  procéder  à  la  liquidation  d'une  dépense,  la  Cour 
examine  : 

i°  Si  elle  incombe  bien  au  budget  de  l'exercice  à  charge  duquel 
l'imputation  est  demandée; 

2°  Si  le  budget  comprend  une  allocation  pour  les  dépenses  de 
sa  nature; 

3^  Si  l'allocation  présente  encore  un  disponible  suffisant  pour 
couvrir  la  dépense; 
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4°  Si  rimputation  est  sollicitée  à  charge  de  l'allocation  qui  doit 
y  pourvoir; 

5°  Si  la  créance  est  appuyée  de  titres  suffisants  pour  en  consti- 
tuer Vexistence  légale; 

G''  Si  les  dispositions  réglementaires  ou  législatives  qui  la 
régissent  ont  été  observées. 

Ces  deux  derniers  points  impliquent  l'examen  par  la  Cour  des 
comptes  de  la  légalité  des  dépenses  soumises  à  son  examen.  Le 
jugement  de  l'opportunité  de  la  commande  ou  de  l'engagement 
de  la  dépense  ne  lui  appartient  pas.  Aussi  l'institution  a-t-elle 
pu  constater  dans  ses  observations  publiées  en  1834  que  «  si  des 
dépenses  vicieuses  avaient  été  admises  par  la  Cour,  il  ne  fau- 
drait pas  en  accuser  sa  vigilance,  car  elle  ne  juge  que  sur  pièces 
et  non  sur  la  moralité  des  faits  qu'elle  n'est  pas  et  ne  saurait 
être  appelée  à  contrôler.  Ce  soin  appartient  tout  entier  à  l'admi- 
nistration. La  Cour  ne  peut  juger  et  porter  ses  arrêts  que  sur 
des  pièces  de  comptabilité  dont  elle  examine  et  scrute  la  valeur 
matérielle;  l'appréciation  de  la  réalité  et  de  l'exactitude  des 
faits  ayant  donné  lieu  aux  dépenses,  dont  ces  pièces  de  compta- 
bilité constatent  authentiquement  l'existence  aux  yeux  de  la 
Cour,  est  du  domaine  exclusif  de  l'administration  dirigeante...». 

Dans  l'état  actuel  de  notre  organisation  politique,  il  n'est  pas 
possible  de  concevoir  un  organisme  de  contrôle  budgétaire  pou- 
vant empiéter  sur  les  prérogatives  gouvernementales,  dont  ^e 
respect  absolu  est  inséparable  du  double  principe  de  la  respon- 
sabilité ministérielle  et  de  la  liberté  d'action  du  gouvernement, 
sous  le  contrôle  direct  des  assemblées  élues. 

L'exposé  des  motifs  de  l'article  18  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  organique  de  la  Cour  des  comptes  de  France,  sous 
l'Empire,  indiquait  déjà  que  «  le  but  de  son  institution  est  de 
seconder  et  non  d'entraver  la  marche  du  gouvernement,  de 
reporter  la  sévérité  de  ses  recherches  sur  les  comptables  et  non 
sur  les  ordonnateurs,  ceux-ci  ne  pouvant  faire  aucune  disposi- 
tion de  fonds  sans  un  crédit  législatif  et  une  décision  de 
Sa  Majesté.  Leurs  ordonnances  doivent  référer  l'un  et  l'autre  et 
lorsque  cette  double  formalité  est  remplie,  la  Cour  des  comptes 
doit  s'en  contenter;  il  lui  serait  impossible  d'approfondir  et  de 
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juger  les  causes  et  les  motifs  qui  ont  fait  donner  les  autorisa- 
tions; elle  ne  saurait  juger  le  gouvernement  »  (1). 

Ces  principes  sont  aujourd'hui  encore  considérés  comme 
intangibles  et  la  Cour  des  comptes  actuelle,  si  elle  dispose  de 
moyens  d'action  plus  perfectionnés,  n'a  pas,  au  fond,  des  pou- 
voirs plus  étendus  que  la  Cour  des  comptes  impériale. 

Le  principe  de  la  liberté  d'action  du  gouvernement  sous  sa 
responsabilité  trouve  chez  nous  une  affirmation  éclatante  dans 
l'article  14  de  la  loi  du  29  octobre  1846,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Lorsque  la  Cour  ne  croit  pas  devoir  donner  son  visa,  les 
motifs  de  son  refus  sont  examinés  en  conseil  des  ministres.  Si 
les  ministres  jugent  qu'il  doit  être  passé  outre  au  paiement  sous 
leur  responsabilité,  la  Cour  vise  avec  réserve.  Elle  rend  compte 
de  ses  motifs  dans  ses  observations  annuelles  aux  Chambres.  » 

Le  législateur  belge  aussi  bien  que  l'auteur  de  la  loi  française 
du  16  septembre  1807  et  s'inspirant  manifestement  de  l'œuvre 
de  celui-ci,  a  estimé  qu'il  n'était  pas  possible  d'investir  la  Cour 
des  comptes  d'un  pouvoir  qui  lui  permette  de  faire  échec  au 
gouvernement  ou  d'enrayer  son  action.  Mais  il  a  voulu  pourtant 
qu'en  cas  de  conflit,  le  ministre  en  cause  doive  en  référer  à  ses 
collègues  du  cabinet  et  que  les  ministres  assument  solidairement 
la  responsabilité  de  l'acte  administratif  critiqué  par  la  Cour.  Il 
a  voulu  enfin  demeurer  l'arbitre  suprême  et  il  a  prescrit  à  son 
délégué  de  lui  communiquer  les  motifs  de  son  refus  de  viser. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  juin  1820,  c'était  le  Roi  qui 
s'était  réservé  la  faculté  de  vider  les  conflits  entre  la  Chambre 
des  comptes  et  des  départements  d'administration  générale  (2). 

(1)  Cet  article  18  est  ainsi  conçu  :  La  Cour  ne  pourra  dans  aucun  cas  s'attri- 
buer de  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des 
paiements  par  eux  faits  sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites 
et  accompagnées  des  acquits  des  parties  prenantes  et  des  pièces  que  l'ordonna- 
teur aura  prescrit  d'y  joindre. 

(2)  Article  289  du  règlement  général  d'administration  des  finances  du 
24  octobre  1824  :  «  Les  remarques  qui  pourraient  être  faites  par  la  Chambre 
générale  des  comptes  seront  communiquées  au  département  d'administration 
générale  que  la  chose  concerne,  pour  le  mettre  à  même  d'y  répondre  et  de  les 
faire  lever  ou  bien  d'invoquer  la  décision  de  Sa  Majesté  s'il  existait  un  différend 
d'opinion  qui  ne  pourrait  être  aplani  autrement,  n 
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Le  système  était  inhérent  au  régime.  Mais  à  mesure  qu'a  évolué 
la  société  politique  et  que  les  états  ont  pris,  d'abord,  la  forme  de 
monarchies  constitutionnelles,  et  ensuite,  de  monarchies  à  gou- 
vernement parlementaire,  le  centre  de  gravité  du  pouvoir  s'est 
déplacé  et  a  abandonné  le  chef  de  l'Etat,  au  moment  précis  où 
il  allait  perdre  la  responsabilité  de  sa  direction  pour  passer  aux 
assemblées,  desquelles  relèveront  désormais,  en  fait,  les  gouver- 
nements responsables. 

D.  —  La  Cour  soumet  aux  Chambres  le  compte  général  de 
VEtat  avec  ses  observations.  —  Si  le  parlement  qui  vote  les  bud- 
gets ne  statuait  pas  ultérieurement  sur  les  résultats  définitifs 
des  actes  accomplis  conformément  à  ses  décisions,  c'est-à-dire 
s'il  n'arrêtait  pas  le  compte  final  relatant  toutes  les  opérations 
effectuées  en  vertu  de  la  loi  du  budget,  il  ne  réaliserait  qu'une 
œuvre  partielle  et  les  garanties  de  bonne  exécution  deviendraient 
illusoires.  L'intervention  d'une  Cour  des  comptes  est  d'ailleurs 
nécessitée  par  le  fait  que  les  Chambres  arrêtent  le  compte  de 
l'Etat  par  une  loi  spéciale  plutôt  que  par  la  circonstance  que  les 
assemblées  votent  le  budget.  Il  serait  impossible  au  parlement 
d'analyser  lui-même  tous  les  actes  administratifs  commis  par  le 
pouvoir  exécutif  en  vertu  du  budget.  C'est  pourquoi  il  délègue 
la  Cour  des  comptes  pour  lui  réunir  toutes  les  données  qui  lui 
permettront  de  porter,  en  connaissance  de  cause,  un  arrêt  défi- 
nitif. Mais  en  cett-e  matière,  la  Cour  n'a  rien  à  décider,  c'est 
par  une  loi  qu'est  arrêté  le  compte  de  VEtat.  En  vertu  de 
l'article  33  de  la  loi  du  15  mai  1846,  la  Cour  se  borne  à  soumettre 
tt  la  Chambre  avec  ses  observations  le  compta  général  de  l'Etat 
et  les  documents  à  l'appui. 

La  loi  de  règlement  définitif  du  budget  est  soumise  aux 
Chambres  dans  la  même  forme  et  dans  le  même  cadre  que  la  loi 
du  budget  (art.  25).  Le  tableau  du  budget  clos,  qui  est  annexé 
au  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  fait  connaître  : 

Pour  la  recette  : 

Les  évaluations,  les  droits  constatés  sur  les  contributions  et 
sur  les  autres  revenus  publics;  les  recouvrements  effectués  et  les 
produits  restant  à  recouvrer. 
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Des  (léveloppenients  applicables  à  l'exercice  expiré  et  formant 
une  partie  spéciale  du  compte  de  l'administration  des  finances 
font  connaître  pour  chaque  branche  de  service  les  valeurs, 
matières  ou  quantités  qui  ont  été  soumises  à  l'application  des 
tarifs' et  qui  ont  déterminé  le  montant  des  droits  perçus  par  le 
Trésor  public. 

Pour  la  dépense  : 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi,  les  droits  acquis  aux  créanciers 
de  l'Etat,  les  paiements  effectués  et  les  dépenses  restant  à  payer. 

En  résumé,  un  tableau  complet  et  rigoureusement  exact  de 
toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  est  soumis 
annuellement  à  l'approbation  des  Chambres. 

La  Cour  des  comptes  qui,  d'une  part,  vise  au  préalable  les 
ordonnances  de  paiement;  à  laquelle  sont  renseignées,  pour 
qu'elle  en  tienne  attachement,  toutes  les  dépenses  de  l'Etat  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  s'effectuent;  qui  reçoit  et  conserve  les 
titres  de  créances,  qui  s'assure  de  la  légalité  des  dépenses  et  de 
leur  résularité;  qui,  d'autre  part,  arrête  les  écritures  de  tous  les 
comptables  en  deniers  et  en  matières,  apparaît  comme  seule 
capa})le  d'aider  efficacement  la  législature  à  porter  son  arrêt  sur 
les  résultats  du  compte  de  l'Etat.  La  préparation  de  la  loi  des 
comptes  constitue  la  dernière  phase  de  son  contrôle. 


Certes,  ce  contrôle  n'est  que  purement  budgétaire.  La  Cour 
des  comptes,  comme  il  est  constaté  plus  haut,  ne  juge  que  sur 
pièces  et  l'affirmation  ministérielle  doit  toujours  lui  suffire.  Son 
contrôle  ne  peut  donc  être  vraiment  utile  que  si  les  administra- 
tions générales  sont  tionnêtes  et  si  les  lois  et  règlements  dont  la 
Cour  est  appelée  à  étudier  l'application  interdisent  les  interpré- 
tations abusives  par  la  précision  de  leurs  termes  et  la  netteté 
de  leur  rédaction.  La  crainte  d'empiétements  dangereux  pour  le 
fonctionnement  régulier  de  nos  institutions  n'a  pas  permis  au 
législateur  de  conférer  le  droit  d'enquête  à  la  Cour  des  comptes. 
Il  paraît  néanmoins  évident  que  si  son  existence  seule  évite  bien 
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des  irrégularités,  l'apposition  de  son  visa  sur  un  mandat  de 
paiement  ne  constitue  pas  toujours  une  garantie  certaine.  De  ce 
point  de  vue  son  efficacité  est  incontestablement  douteuse.  Car 
s'il  est  vrai  que  sans  sortir  du  cadre  de  ses  attributions  consti- 
tutionnelles, la  Cour  des  comptes  est  à  même  de  servir  la  légis- 
lature, à  qui  la  décision  doit  appartenir  en  dernier  ressort,  il 
est  non  moins  clair  que  si  le  droit  d'enquête  lui  était  conféré, 
son  contrôle,  en  devenant  plus  effectif,  acquerrait  plus  de 
portée  pratique.  On  a  dit,  pour  lui  refuser  ce  droit  d'enquête, 
que  l'exercice  de  pareille  prérogative  énerverait  l'action  du 
gouvernement  responsable.  M.  Sarrette,  dans  un  très  beau  livre 
consacré  au  contrôle  des  budgets  en  général,  a  répondu  victo- 
rieusement à  cette  objection,  tout  en  indiquant  de  nombreux 
motifs  militant  en  faveur  d'une  réforme  qui  éloignerait,  sans 
doute  quelque  peu,  l'organisation  nouvelle  de  la  Cour  des 
comptes  de  la  conception  impériale,  mais  qui  augmenterait 
incontestablement  l'efficacité  de  son  contrôle. 

«  Combien  de  cas,  dit- il,  se  présentent  où  des  pièces,  régu- 
lières dans  les  écritures  du  comptable,  cachent  une  illégalité 
commise  par  l'ordonnateur  !  Pour  ne  citer  que  les  compensa- 
tions de  crédits  d'un  usage  trop  fréquent  dans  les  comptabilités 
des  services  de  dépenses,  combien  de  fausses  énonciations  dans 
le  libellé  des  pièces  produites  à  l'appui  des  ordonnances  ou  des 
mandats  !  Les  sommes  à  payer  par  les  fournisseurs  sont  bien 
conformes  au  montant  de  la  facture  originelle,  mais  l'objet  de 
la  dépense  est  dénaturé  pour  permetre  un  virement  de  crédits. 
Devant  ces  faux  intellectuels,  une  Cour  sédentaire  est  désarmée; 
qu'on  lui  ouvre  les  comptabilités  des  ministères,  qu'on  lui 
reconnaisse  le  droit  d'enquête,  elle  aura  vite  découvert  les  irré- 
gularités. En  vain  dira-t-on  qu'un  droit  aussi  étendu  menace 
l'autonomie  des  administrations.  Une  vérification  d'écritures, 
vm  dépouillement  de  pièces  relatives  à  des  faits  déjà  anciens, 
n'ont  jamais  arrêté  la  marche  d'un  service,  ni  entravé  le  pouvoir 
de  direction  d'un  ordonnateur.  Toutes  ces  enquêtes  n'ont  qu'un 
but:dévoilerlesfraudescommisesetmettre  un  terme  auxabus(l). 

(1)  Sarrette,  Etude  sur  le  contrôle  du  budget  de  VEtat  en  France,  en  Angle- 
terre et  en  Italie,  1902,  p.  169  et  170. 
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En  Belgique,  si  l'on  ajoutait  le  droit  d'enquête  au  contrôle 
préventif,  c'est-à-dire  au  visa  préalable  tel  qu'il  fonctioinie 
aujourd'hui,  on  serait  bien  près  d'avoir  organisé  un  contrôle 
budgétaire  parfait. 

En  dehors  des  attributions  confiées  a  la  Cour  des  comptes  et 
dont  le  principe  est  inscrit  dans  la  Constitution,  quelques  mis- 
sions accessoires  lui  ont  été  dévolues  soit  par  sa  loi  organique 
du  29  octobre  1846,  soit  par  des  lois  particulières.  Toutes  ces 
prérogatives,  ajoutées  à  son  rôle  principal,  ont  leur  importance 
au  point  de  vue  de  l'exécution  de  la  loi  du  budget.  Contentons- 
nous  de  signaler  les  principales  : 

L'article  16  de  la  loi  du  29  octobre  1846  dispose  : 

«  Un  double  du  grand  livre  de  la  Dette  publique  est  déposé  à 
la  Cour  des  comptes.  Elle  veille  à  ce  que  les  transferts  et  les 
remboursements,  ainsi  que  les  nouveaux  emprunts  y  soient 
exactement  inscrits;  elle  veille  égalem-ent  à  ce  que  tout  comp- 
table fournisse  le  cautionnement  affecté  à  la  garantie  de  sa 
gestion.  A  cet  effet,  elle  reçoit  des  diverses  administrations  géné- 
rales, l'état  indicatif  des  cautionnements  de  tous  les  comptables, 
à  quelque  titre  que  ce  soit.  Toutes  les  obligations  d'emprunt  ou 
de  conversion  et  les  certificats  de  cautionnements  n'auront  de 
force  qu'autant  qu'ils  seront  revêtus  du  visa  de  la  Cour  des 
comptes.  » 

L'article  17  de  la  même  loi  est  ainsi  libellé  : 

«  La  Cour  des  comptes  tient  le  double  du  registre  des  pen- 
sions à  charge  de  l'Etat.  Les  brevets  sont  visés  et  enregistrés  par 
elle.  » 

Ces  dispositions  consacrent  deux  garanties  complémentaires 
en  matière  d'exécution  du  budget.  Les  opérations  relatives  à  la 
dette  consolidée  sont  l'objet  d'un  contrôle  minutieux.  La  Cour 
vise  toutes  les  obligations  de  cette  dette  et  vérifie  l'authenticité 
des  coupons  d'intérêt  payés  et  qui  lui  sont  transmis  pour  être 
examinés  et  ensuite  conservés  dans  ses  archives.  D'un  autre 
côté,  elle  exerce  un  contrôle  préventif  sur  l'établissement  du 
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montant  des  pensions  civiles  ou  militaires  allouées  conformé- 
ment aux  dispositions  de  diverses  lois  et  dont  le  premier  terme 
ne  peut  être  liquidé  qu'au  moyen  d'ordonnances  de  paiement 
munies  de  son  visa.  Ultérieurement,  les  agents  du  Trésor  n'au- 
torisent le  paiement  des  quarts  ou  douzièmes  des  pensions  ins- 
crites que  sur  le  vu  du  brevet  visé  par  la  Cour  des  comptes. 

En  ce  qui  concerne  la  dette  flottante,  la  Cour  des  comptes 
inscrit  dans  un  grand  livre  spécial  les  bons  du  Trésor  qu'elle  est 
également  appelée  à  viser  avant  l'émission,  en  vertu  de  la  loi  du 
16  février  1833.  Elle  indique  dans  le  même  registre  le  rembour- 
sement ou  le  renouvellement  de  ces  bons.  Si  le  contrôle  qu'elle 
exerce  ainsi  sur  les  émissions  de  dette  flottante  était  renforcé 
par  la  faculté  de  vérifier  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  produit, 
l'engagement  des  dépenses  nécessitées  par  les  grands  travaux 
publics,  l'action  de  la  Cour  des  comptes  serait  complété  à  ce 
point  de  vue  spécial. 

La  Cour  des  comptes  exerce  sur  les  opérations  rattachées  aux 
budgets  provinciaux  un  contrôle  tout  aussi  étendu  que  sur  celles 
effectuées  en  vertu  des  budgets  de  l'Etat. 

Conformément  à  la  loi  du  16  novembre  1847,  l'agent  comp- 
table de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  chargé  du  maniement  des  deniers  et  valeurs, 
rend  annuellement  à  la  Cour  des  comptes,  avant  le  l^""  mars,  les 
comptes  de  sa  gestion  séparément  pour  les  deux. caisses.  Au 
budget  général  de  l'Etat  et  dans  les  comptes  sont  renseignées  les 
opérations  de  chacune  de  ces  caisses.  Le  budget  de  la  Dette 
publique,  par  exemple,  indique  le  montant  des  dotations  et  des 
intérêts  des  capitaux  amortis  devant  être  affectés  au  rembourse- 
ment des  emprunts  et  qui  sont  mis,  par  semestre,  à  la  disposi- 
tion de  la  caisse  d'amortissement.  Ces  sommes  servent  au 
rachat  des  rentes  dans  les  limites  déterminées  par  les  lois  spé- 
ciales ou  par  les  contrats  passés  avec  les  bailleurs  (art.  4). 

D'un  autre  côté,  l'article  16  de  cette  loi  stipule  que  sont  portés 
annuellement  : 

a)  Au  budget  des  voies  et  moyens  et  dans  les  comptes,  les 
arrérages  à  percevoir  au  profit  du  Trésor; 
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b)  Au  budget  des  dépenses  et  besoins  et  dans  les  comptes,  les 
intérêts  à  payer  aux  tiers. 

C'est  en  vertu  de  la  règle  de  l'universalité  que  toutes  ces  opé- 
rations doivent  être  mentionnées  régulièrement  dans  les  bud- 
gets et  dans  les  comptes.  Mais  de  là  découle  la  nécessité  de 
l'intervention  de  la  Cour  des  comptes,  pour  le  contrôle  des 
dites  opérations. 

Les  lois  combinées  des  10  mai  1850,  20  mai  1872  et  26  mars  1900 
relatives  au  service  du  caissier  de  l'Etat,  considèrent  la  Banque 
nationale,  chargée  de  ce  service,  comme  un  comptable  de  l'Etat, 
soumis  à  toutes  les  obligations  prescrites  par  la  loi  sur  la  comp- 
tabilité et  par  la  loi  organique  de  la  Cour  des  comptes  qui  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  les  principes  qui  régissent  les 
sociétés  anonymes.  La  Banque  nationale  de  ce  chef  est  respon- 
sable de  sa  gestion  et  de  celle  de  ses  agents.  Elle  en  justifie 
annuellement  devant  la  Cour  des  comptes. 

(A  suivre.) 


Bibliographie 


M.  HEYSSE,  Th.,  chargé  de  cours  à  l'École  coloniale  et  à  l'École 
supérieure  commerciale  et  consulaire  des  Mines,  à  fait  paraître  dans 
le  Bulletin  des  licenciés  des  Écoles  supérieures  de  commerce  (n°  2, 
avril  1913),  une  étude  sur  rinspection  du  travail  au  Katanga. 

L'auteur  expose,  tout  d'abord,  la  multiplicité,  la  diversité  et  l'impor- 
tance des  entreprises  d'ordre  industriel  installées  au  Katanga,  et  la 
nécessité  d'un  organisme  spécial  destiné  'à  étudier  les  questions  qui 
intéressent  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre,  le  contrat  de  travail,  les 
conditions  d'exploitation,  au  double  point  de  vue  de  la  sécurité  des  enga- 
gés et  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publique  et,  d'autre  part,  à  veiller 
à  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  le  travail  industriel.  Ces  considé- 
rations sont  suivies  d'un  examen  détaillé  des  dis]30sitions  successives 
prises  par  le  gouvernement  pour  satisfaire  à  cette  nécessité  :  Création 
d'un  service  de  l'inspection  de  l'industrie  ;  division  du  territoire  du 
Katanga  en  arrondissements  industriels,  à  la  tête  de  chacun  desquels 
se  trouve  un  inspecteur  de  l'industrie  et  du  commerce,  assisté  d'un  ou 
de  plusieurs  sous-inspecteurs;  octroi  à  ces  fonctionnaires  de  pouvoirs 
administratifs,  a)  en  matière  de  recrutement  (délivrance,  suspension 
des  permis  de  recrutement,  surveillance  des  conditions  de  recrutement); 
b)  en  matière  de  contrat  de  louage  (visa  des  contrats  de  louage  de  ser- 
vices, surveillance  du  respect  des  clauses  obligatoires  des  contrats  de 
louage  de  services)  ;  c)  en  matière  de  police  (examen  des  demandes 
d'installation  d'établissements  compris  dans  la  classe  des  établisse- 
ments dangereux  et  insalubres,  délivrance  de  permis  d'exploitation, 
inspection  des  chantiers,  surveillance  des  conditions  de  travail  au  point 
de  vue  de  l'hj^giène  et  de  la  sécurité  des  travailleurs,  enquête  admi- 
nistrative en  matière  d'accidents  de  travail);  octroi  aux  inspecteurs 
de  l'industrie  de  la  qualité  d'officier  de  police  Judiciaire  spécialement 
en  matière  d'infractions  aux  lois  et  règlements   sur  la  police  et  le 
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régime  du  travail  industriel;  octroi  enfin  des  -pouwoirs juridictionnels 
pour  trancher  certaines  contestations  d'ordre  civil  en  matière  de  con- 
trat de  louage  de  services. 

Le  travail  de  M.  Heysse  a  le  grand  mérite  de  fournir  un  tableau 
d'ensemble  sur  une  matière  dont  la  connaissance  ne  peut  être  acquise 
que  par  des  recherches  laborieuses  dans  les  publications  officielles  ou 
dans  les  autres  sources  de  documentation.  L'auteur  fait  apparaître  le 
mécanisme  de  l'organisation  de  l'inspection  de  l'industrie.  Le  travail 
se  comj)lète  par  des  considérations  personnelles  sur  quelques-unes 
des  questions  que  la  réglementation  actuelle  fait  naître  et  sur  les 
lacunes  qu'elle  présente.  L'auteur  eût  cependant  rendu  son  travail 
plus  clair,  s'il  avait  commencé  par  résumer  la  législation  sur  le  recru- 
tement, le  contrat  de  travail,  la  police  du  travail,  et  avait  fait  suivre 
ce  résumé  d'un  exposé  de  l'organisation  du  service  de  l'industrie  et 
du  rôle  qui  lui  est  assigné  à  l'égard  de  toutes  et  de  chacune  de  ces 
matières.    Certaines    de    ses    considérations    personnelles    appellent 

d'autre  part  des  réserves. 

A.  G. 


Les  Œuvres  périscolaires,  par  G.  Eertier,  D'  P.  Boulloche,  L.  Bou- 
gier,  D^  Calmette,  D^  Cayla,  J.  Candirolle,  D^  Doléris,  T>'  P.  Gallois, 
Dr  P.  Le  Gendre,  Ed.  Petit,  D»*  de  Pradel.  D^  P.  Régnier,  Paul 
Strauss.  Paris,  Félix  Alcan,  1913. 

L'école  n'est  plus  aujourd'hui  le  milieu  où  l'on  enseigne  unique- 
ment quelques  rudiments  du  savoir  humain  :  la  lecture,  l'écriture, 
le  ealcul,  une  religion  ou  plutôt  un  catéchisme  quelconque,  et 
quelques  autres  notions  assez  vagues,  objets  de  luxe  et  de  parade 
plutôt  que  de  réelle  utilité.  L'école  n'appartient  plus  au  pédagogue 
seul,  laïc  ou  religieux,  elle  doit  appartenir  aus"si  à  l'hygiéniste  et 
au  médecin.  On  s'est  aperçu,  entln,  que  l'enfant  n'a  ni  un  type  phy- 
sique, ni  un  type  mental,  ni  un  type  moral  unique.  On  sait  même 
que  le  même  enfant  varie  suivant  son  âge,  suivant  sa  nutrition, 
suivant  les  intoxications  subies,  suivant  sa  vie  en  plein  air  ou  en 
ville,  suivant  son  état  de  santé  ou  de. maladie. 

Le  livre  des  «  Œuvres  périsicolaires  »  consacre  ce  principe  :  l'Ai- 
liance  du  médecin  et  du  pédagogue  dans  l'intérêt  de  V enfant.  On  ne 
croit  plus  avec  cette  ferveur  ridicule  d'il  y  a  quelques  années  que 
l'enfant  appartient  uniquement  à  ses  parents.  On  sait  que  la  nation, 
la  race  ou  l'humanité  entière  ont  un  intérêt  aussi  grand,  si  pas  plus 
grand  que  les  parents  à  avoir  des  enfants  bien  portants.  Le  D'"  Cal- 
m-ette  est  d'avis,  et  il  a  cent  fois  raison,  qu'il  faut  enseigner  la  pro- 
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prêté,  l'hygiène  pratique  à  l'école.  11  faut,  dit-il,  créer  la  routine  de 
Ja  propreté  chez  l'enfant.  Il  vaudrait  mieux  aussi  lui  parler  plus  de 
la  digestion,  de  la  respiration,  du  rôle  des  parasites  et  des  microbes 
que  de  kii  parler  de  l'histoire  des  temps  héroïques,  de  Clovis,  des 
traités  de  paix  de  Nimêgue  ou  de  Cambrai  ! 

Il  est  beaucoup  question  de  gymnastique,  d'athlétisme,  de  sport..., 
mais  que  de  parents  sollicitent  la  dispense  du  cours  de  gymnastique 
pour  des  prétextes  futiles!  Simplement  parce  que  l'on  désire  que 
l'écolier  passe  de  brillants  examens,  on  sacrifie  quelques  heures 
d'hygiène  indispensables.  D'autre  part,  le  rôle  du  professeur  de 
gymnastique  n'est  pas  encore  assez  celui  d'un  hygiéniste  conscient. 

M,  le  D"^  Gallois  se  dit  peu  partisan  de  la  fiche  scolaire...  Ses 
raisons  sont  peu  solides.  Par  contre,  le  D^  de  Pradel,  qui  a  fait  de 
la  pratique  d'hygiène  scolaire  cormne  médecin  inspecteur  de  la  ville 
de  Paris,  déclare  que  la  fiche  est  absolument  nécessaire  et  qu'elle 
assure  la  bonne  collaboration  du  médecin  et  du  pédagogue.  «  Le 
médecin  guide  et  contrôleur  scientifique,  l'éducateur  —  éduqué,  bien 
entendu  —  collaborateur  et  guide  pratique  »,  tel  est  le  principe  du 
D'-  de  Pradel. 

Que  fera-t-on  pour  les  écoles  privées  (subsidiées  ou  pas)  ?  Le 
médecin  municipal  va-t-il  y  pénétrer?  Oui,  il  le  faut.  A  Paris,  il 
passera  une  fois  par  mois.  C'est  peu,  mais  c'est  un  début.  Il  est  à 
souhaiter  que  les  écoles  libres  aient  aussi  leur  service  hygiénique 
et  médical. 

Mais  l'école  a  fait  éclater  sa  coquille  de  vieux  bâtiments  sombres, 
dont  l'aspect  rappelle  celui  des  couvents  et  des  casernes.  L'école  des 
Roches  (qui  avait  été  précédée  dans  cette  voie  par  l'orphelinat  de 
Cempuis)  a  implanté  en  France  l'école  de  la  vie  au  grand  air;  des 
jeux,  du  jardinage,  de  la  culture,  des  excursions...  Le  résultat  a 
montré,  dit  M.  G.  Bertier,  que  l'école  qui  ne  fait  pas  de  chauffage  à 
blanc  pour  les  examens  et  ne  produit  pas  de  ces  élèves  de  concours, 
forts  en  thème,  donne  une  moyenne  bien  supérieure  à  celle  des 
autres  établissements.  Les  examens  ne  sont  point  négligés,  mais  les 
enfants  sont  avant  tout  préparés  à  la  vie.  Ce  seront  plus  tard  des 
hommes  actifs,  des  gens  d'initiative,  car  ce  n'est  pas  tout  que  d'être 
premier  à  un  concours. 

L'obéissance  passive  est  bannie  de  l'école  des  Roches;  on  y 
demande  l'obéissance  active  basée  sur  la  liberté,  le  bon  vouloir. 
Pour  que  l'enfant  exerce  sa  liberté,  il  lui  faut  de  l'espace,  et  on  !e 
lui  donne  à  l'école  des  Roches.  Il  sait  qu'il  doit  rentrer  à  une  cer- 
taine heure,  et  qu'il  ne  doit  pas  dépasser  une  certaine  limite  fixée; 
il  se  surveille  de  façon  à  obéir  à  ce  règlement.  L'écolier  des  Roches 
regarde  en  face,  les  autres  regardent  en  dessous.  I^  profit  de  l'école 
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en  plein  air  est  aussi  grand,  pour  les  enfants  normaux  que  pour  les 
débiles  et  les  anémiques.  L'école  en  plein  air  est  une  révolutlion  dans 
la  vieille  pédagogie  des  vieux  magisters. 

Il  importe  de  le  noter,  l'école  où  il  y  a  le  moins  d'air,  ce  n'est  pas 
l'école  de  la  ville,  mais  celle  du  village  !  «  Que  de  fols,  dans  des 
écoles  merveilleusemeint  situées,  dans  un  lieu  salubre,  dans  un  décor 
pittoresque,  devant  de  larges  horizons,  j'ai  reculé  au  seuil  d'une 
salle  ide  classe  où  trente  à  quarante  fillettes  et  garçons  étaient 
enfermés  entre  quatre  murs,  dans  une  atmosphère  malsaine!  »  dit 
M.  Ed.  Petit,  inspecteair  général;  et  il  ajoute  :  «  Le  plein  air  enve- 
loppe la  maison  co-éducatrlce.  Il  s'arrête  aux  portes  et  fenêtres 
hermétiquement  closes  »  et  pendant  ce  temps,  notez-le,  le  maître 
enseigne  rhygiène  et  parle  de  ventilation  ! 

L'école  en  plein  air  doit  sauver  l'enfant,  elle  doit  le  régénérer... 
L'air  pur  et  vivifiant,  voilà  ce  qu'il  faut  à  l'enfant.  Sa  place  est  à  la 
campagne,  dans  la  ((  Waldschule  ».  Voilà  bien  de  tes  jours,  hygiène  I 
Tu  viens  rompre  les  murailles  des  écoles,  tn  brises  les  fenêtres  par 
lesquelles  on  interdisait  jadis,  avec  sévérité  et  cruauté,  aux  écoliers 
de  regarder  le  nuage  ou  le  soleil,  l'oiseau  ou  l'ouvrier  sur  les  toits, 
l'arbre  ou  la  fleur,  la  neige  ou  la  pluie...  Tu  brises  tout  cela;  tu 
portes  l'enfant  au  dehors,  loin  des  carreaux  mats  ou  cannelés  qui 
arrêtaient  la  vue,  et  voici  le  pupitre  et  le  tablean  noir  plantés  en 
plein  bois...  et  l'oiseau  chante,  et  le  soleil  se  joue  dans  la  feuillée 
et  le  vent  bruit  dans  les  branches...  et  l'enfant  écoute,  fait  attention, 
alors  que  jadis  il  était  distrait.  Car  la  distraction  est  trop  souvent 
une  question  chimique,  d'oxygène  et  d'acide  carbonique!!  Puis,  ce 
sont  les  colonies  de  vacances,  et,  chose  importante  :  la  nécessité  de 
réduire  le  nombre  d'heures  consacrées  aux  études  pour  satisfaire 
aux  exigences  de  l'éducation  physique...  Car  il  y  a  aussi,  iei,  une 
question  de  réduiction  des  heures  de  travail!...  L'homme  a  cru  trop 
facilement  que  son  organisme  (surtout  celui  des  autres,  des  enfants 
et  des  ouvriers)  pouvait  se  plier  à  toutes  les  fantaisies  d'un  surme- 
nage  scolaire  ou  industriel  intensif  et  inutile  au  fond  :  il  a  surmené. 
Le  résultat  n'est  guère  brillant  :  la  fortune  pécuniaire  a  augmenté, 
mais  la  fortune  physique  des  peuples  décline...  et  cependant,  que  de 
merveilleux  moyens  de  guérison  nous  possédons,  que  nos  pères 
ignoraient  !  Il  faut  que  l'homme  réapprenne  à  idormir,  à  se  reposer 
comme  savaient  le  faire  nos  pères.  Il  faut  que  nos  muscles  fonc- 
tionnent et  se  détendent,  il  faut  réduire  le  travail  mental,  dit  le 
D''  Régnier,  parce  que  l'éducation  physique  est  une  véritahle  force 
sociale.  On  ne  réduira  les  heures  de  leçon  qu'avec  de  bonnes 
méthodes  pédagogiques  et  de  bons  praticiens  pédagogues. 
Les  promenades,  les  excursions  doivent  être  organisées  systéma- 
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tiqu-emeiit.    On    doit    former    des    sociétés    ayant    cet   objet,    pour 
apprendre  aux  enfants  à  se  promener... 

Quant  aux  terrains  de  jeu,  dans  nos  grandes  villes  actuelles,  ils 
deviennent  plus  importants  que  les  écoles  mêmes.  Les  enfants,  en 
effet,  ne  peuvent  plus  jouer  chez  eux,  parce  que  les  maisons  n'ont 
plus  de  jardins,  parce  que  les  voisins  réclament.  Ils  jouent  à  la  rue... 
Mais  celle-ci  fourmille  d'autos,  de  voitures,  de  trams,  de  vélos.  Les 
coins  tranquilles  de  jadis,  les  vieilles  places,  les  terrains  vagues  dis- 
paraissent. L'enfant  est  petit  à  petit  étouffé  en  ville.  De  vertueux 
repopulateurs  s'étonnaient  de  sa  disparition  graduelle?  Mais  c'est 
la  ville  qui  le  tue.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  enfant  qui  ne  peut  plus 
jouer,  s-e  démener,  cour'r,  crier?  Et  les  parents,  craignant  des  que- 
relles avee  les  voisins  incommodés  par  les  cris  de  leurs  bébés,  ne 
S'Ont  guère  encouragés  à  avoir  de  nombreuses  familles. 

Jusqu'à  présent,  c'est  la  bienfaisance  privée  qui  a  surtout  créé 
des  plaines  de  jeu:  on  a  même  constitué,  en  Amérique,  où  sévissent 
les  gTatte-eiel,  des  «  playgrou7id  associations  ».  On  commence  à  créer 
des  terrains  de  jeu,  par  patriotisme,  en  Pologne,  en  Grande-Bre- 
tagne, au  Danemark,  en  Allemagne.  Certes,  ce  serait  un  heureux 
effet  du  patriotisme  qu'il  ptit  contribuer  à  décongestionner  les 
grandes  villes  et  à  arrêter  les  spéculations  sur  les  terrains  à  bâtir, 
au  nom  de  l'hygiène  de  la  nation.  Mais  il  est  douteux  qu'il  y  arrive 
si  la  loi  ne  lui  prête  son  autorité. 

Une  autre  question  primordiale  est  celle  de  l'alimentation  des 
écoliers.  L'écolier  ne  peut  plus  venir  à  l'école  le  ventre  creux,  mal 
nourri.  Il  faut  apprendre  à  l'écolier  à  soigner  sa  denture  pour  qu'il 
mastique  bien;  il  faut  que,  dans  les  internats,  on  apprenne  aux 
enfants  à  manger  à  leur  aise  ;  il  faut  tant  de  choses,  que  cette 
question  devrait  être  étudiée  avec  autant  de  soin  que  les  programmes 
des  lycées  et  des  collèges. 

Enfin  l'école  doit  lutter  contre  la  tuberculose,  et  pour  cela,  il  faut 
que  les  maîtres  connaissent  l'hygiène. 

L'école  n'est  plus  une  œuvre  isolée;  elle  est  un  centre;  elle  est 
entourée  d'institutions  multiples  qu'elle  doit  organiser.  Elle  doit 
aussi  se  réformer  elle-même,  sacrifier  moins  à  la  science  superfi- 
cielle, mais  davantage  à  celle  qui  forme  des  citoyens,  capables  de 
vivre  selon  les  règles  d'une  saine  hygiène  physique  et  morale. 

D'    BOULENGER. 
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L.   CELLÉRIER  et  L    DUGAS  :   L'année  pédagogique,  première 
année,  pi).  viii-480.  Paris,  Félix  Alcan. 

Ce  volume  est  un  compte  rendu  bibliographique  de  2,500  publica- 
tions de  langue  française,  allemande  et  anglaise,  parues  en  1911. 
Les  auteurs  les  font  précéder  de  quelques  mémoires  originaux. 

M.  E.  Boutroux  examine  la  nouvelle  méthode  d'enseignement  qu'il 
intitule  pragmatiste.  Elle  consiste  à  meubler  l'esprit  de  règles  et  de 
lois  que  l'élève  a  dû  lui-même  extraire  des  phénomènes.  Elle 
a  par  là  une  allure  essentiellement  concrète  et  pratique  et  est 
insuffisante,  d'après  M.  Boutroux,  pour  constituer  à  elle  seule  un 
mode  d'acquisition  de  connaissances.  Venseigîiement  théorique 
dont  «  le  livre  »  est  l'outil  par  excellence  doit  contribuer  puissam- 
ment à  la  formation  de  l'esprit. 

Dans  une  étude  «  Idéal  et  éducation  »,  M.  Celléirier  regrette  qiie 
l'éducation  prépare  l' individu  de  plus  en  plus  à  la  vie  purement 
m-atérielle  et  néglige  de  développer  des  besoins  d'ordre  soipérieur. 
Il  examine  dans  un  autre  article  la  valeur  psychologique  relative 
des  méthodes  :  intuitive  et  ratioinnene.  Il  conclut  que  la  combi- 
Daison  des  deux  méthodes,  et  cela  dans  des  proportions  gui 
dépendent  de  la  nature  de  la  matière  à  enseigner,  donnerait  les 
meilleurs  résultats. 

L'article  «  La  sympathie  dans  l'éducation  »,  par  Dugas,  ainsi  que 
Le  livre  «  L'éducation  progressive  »,  par  M°^^  Necker  de  Saussure,  que 
l'auteur  cite  à  plusieurs  reprises,  sont  à  recommander  aux  mères 
ayant  des  enfants  en  bas  âge.  L'auteur  montre  la  grande  importance 
de  l'éducation  dans  les  premières  années,  pour  la  formation  du 
«  caractère  ». 

Th.  J. 


W.  MUXCH  :  Parents,  professeurs  et  écoles  d'aujourd'hui,  traduc- 
tion et  commentaires  par  G.  RAPHAËL,  350  pages.  Bruxelles, 
A.  Dewit. 

L'enseignement  moyen  en  Allemagne  subit  l'assaut  des  plus  vives 
critiques.  On  a  créé,  à  côté  du  gymnasium,  le  realgyjnnasiiim  (le 
latin,  les  langTies  modernes  et  les  sciences  naturelles)  et  des  real- 
schulen  (sans  langues  classiques),  mais  le  combat  ne  s'est  pas 
apaisé.  M.  Mûnch  tâche,  dans  son  livre-,  de  concilier  l'école  et  le 
public.  11  veut  réaliser  un  rapprochement  entre  les  parents  et  les 
professeurs,  afin  qu'ils  apprennent  à  se  connaître  et  à  considérer  les 
qualités  et  les  faiblesses  mutuelles.  Il  admet  que  renseignement 
moyen  devrait  encore  subir  quelques  réformes.  Celui-ci  devrait  tenir 
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compte  davantage  des  aptitudes  personnelles  des  élèves  et  répondre 
plus  largement  aux  besoins  de  la  vie  contemporaine.  Son  organisa- 
tion et  ses  méthodes  ne  sont  pas  à  al)ando'nner  en  bloic.  L'auteur 
veut  une  transfonnatJon  progressive  de  l'organisation  actuelle. 

Th.   J. 


La  méthode  positive  dans  l'enseignement,  par  M.  Bertlionneau, 
A.  Bianconi,  H.  Eourgiii,  E.  Erucker,  F.  Brunot,  G.  Delobel,  G. 
Eudler,  H.  Weill.  Paris,  Félix  Alcan,  1913. 

Baser  l'enseignement  sur  la  réalité  et  non  pas  sur  le  verbalisme 
pur,  telle  est  la  tâche  qu'assume  la  méthode  positive  dans  l'ensei- 
gnement primaire  et  secondaire.  Petit  à  petit,  la  méthode  expéri- 
mentale détrône  l'érudition  et  le  dogme  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine;  née  dans  les  sciences  de  la  nature,  ne  la 
voilà-t-elle  pas  qui  s'introduit  en  littérature  et  en  morale? 

Dans  les  sciences  de  la  nature,  la  méthode  positive  s'est  acquis 
un  droit  de  cité  quasiment  absolu.  Cependant  ici,  il  faudra  avec 
prudence  montreT  combien  les  lois  naturelles  sont  relatives,  combien 
elles  sont  basées  sur  l' observation,  l'expérience  (en  refaisant  ces 
observations  et  ces  expérienecs  le  plus  possible)  et  combien  elles 
sont  utiles  pour  découvrir  des  faits  nouveaux,  qui  souvent  à  leur 
tour  réagissent  sur  ces  lois.  Avons-nous  encore  cette  conception  de 
la  matière  inerte  de  jadis?  Non,  nous  voyons  le  roc,  connue  le 
métal,  comme  les  plantes  et  les  animaux,  déployer  une  activité 
incessante,  tout  remue;  nulle  part  n'est  l'immobilité  absolue,  la 
seule  \rraie  mort! 

Il  faut  dans  l'enseignement  positif  faire  non  seulement  appel  à 
tous  les  sens,  mais  à  toutes  les  activités  possibles.  L'enseignement 
verbal  et  renseignement  livresque  s'eflaceront  beaucoup  devant  les 
premières  nécessités  de  l'observation,  de  l'action  e-t  de  l'expérience. 
Dans  l'enseignement  de  la  morale,  par  exemple,  le  livre  de  pré- 
ceptes moraux  sera  évité  le  plus  possible.  La  morale  doit  apparaître 
comme  une  science  sociale  positive  et  non  pas  comme  un  rêve  dog- 
matique qui  plane  au-dessus  de  nous.  La  morale  sera  basée  sur  la 
vie  de  l'écolier  lui-même  et  enseignée  suivant  son  âge  et  ses  capa- 
cités. 

En  philosophie  aussi,  c'est  l'enseignement  positif  qui  dominera 
demain.  Binet  le  disait  en  1908  :  «  Le  positivisme  et  l'absence  de 
tout  système  philosophique  représentent  les  tendances  qui  domine- 
ront demain.  » 
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La  philosophie  englobait  jadis  :  la  psyichologie,  la  logique,  la 
morale,  mais  on  a  séparé  radicalement  ces  trois  branches;  il  n'y  a 
plus  d'unité  philosophique.  La  psychologie  devient  biologique  et 
physiologique;  la  logique  devient  la  méthodologie  des  sciences  et 
leur  philosophie;  la  morale  devient  une  technique  sociale  et  se 
rapproche  de  la  sociologie. 

Il  faut  lire  tous  les  chapitres  de  ce  livre,  plein  d'une  vie  débor- 
dante, d'un  souffle  généreux  et  puissant.  Lisez  la  méthode  positive 
en  grammaire;  c'est  une  critique  du  dogme  faite  de  main  de  maître, 
pour  permettre  d'édifier  la  grammaire  sur  un  double  fait  :  l'usage 
d'une  langue  qui  évolue  sans  cesse;  la  valeur  positive  des  mots,  ce 
que  ces  sons  ou  ces  formes  représentent  de  réalité  intangible. 

Lisez  aussi  le  chapitre  des  langues  étrangères,  et,  avec  moi,  vous 
regretterez  de  n'avoir  pas  eu  de  professeurs  de  langues  étrangères 
imbus  de  ces  principes  de  positivisme. 

Eh  résumé,  il  semble  bien  que  la  méthode  positive  doive  entraîner 
une  révolution  complète  de  l'enseignement. 
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Séance  solennelle  de  rentrée.  —  La  séance  solennelle  de  rentrée 
de  l'Université  libre  de  Bruxelles  a  eu  lieu  le  mercredi  15  octobre,  à 
2  heures,  dans  le  grand  auditoire  de  plij'sique,  rue  des  Sols. 

M.  le  D"^  Rommelaere,  président  du  Conseil  d'administration  de 
l'Université,  ouvre  la  séance.  Aux  côtés  du  président,  nous  remarquons 
M.  Paul  Hymans,  vice-président  du  Conseil  d'administration;  M.  Jean 
Demoor,  recteur;  Paul  Errera,  pro-recteur;  MM.  Solvay,  Buis,  Max, 
membres  du  Conseil  d'administration,  ainsi  que  nombre  de  professeurs, 
de  diverses  facultés. 

M.  Paul  Hymans  nous  parle  d'abord  de  l'activité  universitaire  pen- 
dant l'année  académique  écoulée.  Il  salue  une  dernière  fois  nos  morts, 
si  nombreux  cette  année  :  le  D^'  Thiriar,  initiateur  et  chef  d'école, 
excellent  professeur,  chirurgien  de  talent  ;  Herman  Pergameni,  profes- 
seur d'histoire  des  lettres  françaises,  d'histoire  politique  moderne  et 
d'histoire  politique  interne  de  la  Belgique... 

«  Il  avait  le  don  de  l'enseignement;  ^nv  le  geste  et  raccent,il  dessinait 
et  colorait  le  sujet.  Sa  parole  un  peu  saccadée  et  qui  montait,  dans  l'em- 
ballement de  la  démonstration,  aux  notes  extrêmes  de  la  gamme,  était 
riche  de  pittoresque  et  de  vie.  Elle  remuait  et  faisait  penser.  » 

Eugène  Monseur,  professeur  distingué,  philologue  et  folkoriste  ;  il 
sut,  à  ses  moments,  être  un  vaillant  propagandiste  pour  nos  idées. 
Alphonse  Willems,  philologue  d'une  rare  érudition,  artiste,  savant  et 
lettré,  homme  d'esprit  enfin,  et  qui  jetait  en  d'exquises  causeries,  les 
réminiscences  de  ses  lectures  classiques  et  les  traits  de  sa  naturelle 
causticité. 

6 
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Hector  Denis,  et  ici  nous  ne  pourrions  mieux  faire  que  de  laisser  la 
parole  à  M.  P.  Hymans  : 

((  La  mort  d'Hector  Denis  fut  un  événement.  A  l'Université,  au  Parle- 
ment, à  l'Académie,  combien  grande  avait  été  sa  place,  combien  variée, 
profonde  et  sereine,  son  œuvre  d'enseignement,  d'étude  et  de  prosély- 
tisme! Il  y  avait  en  lui  du  prophète  et  du  bénédictin;  et  de  ce  libre  pen- 
seur, de  ce  positiviste,  disciple  d'Auguste  Comte,  et  dont  le  positivisme 
avait  la  ferveur  mj'stique  d'une  religion,  ne  peut-on  dire  que  sa  vie, 
dominée  par  l'esprit  et  consacrée  à  la  science,  au  culte  de  la  justice  et 
de  la  vérité,  eut  comme  un  parfum  de  sainteté  laïque? 

Je  lis  dans  la  leçon  d'adieu  d'Hector  Denis,  qu'a  publiée  le  Bulletin 
de  l'Association  des  ingénieurs  sortis  de  notre  Ecole  polytechnique,  ces 
lignes  où  transparaît  la  foi,  le  mot  n'est  pas  déplacé,  du  philosophe  et 
du  sociologue  :  a  La  synthèse  des  sciences  se  résoud  dans  la  science 
unique  de  l'humanité.  Et  la  loi  du  devoir  pour  l'individu  qui  vit  en  elle 
et  par  elle,  est  inscrite  dans  cette  solidarité  indéfectible  qui  étend  ses 
anneaux  jusque  dans  les  profondeurs  du  passé;  elle  projette  devant 
nous  un  idéal  collectif  sublime,  objet  d'un  culte  nouveau,  où  s'huma- 
nise l'immortalité  personnelle  elle-même.  Comte  eut  l'ivresse  de  l'hu- 
manité jusqu'à  renouveler  pour  elle  l'effusion  mystique  de  l'auteur  de 
l'Imitation  de  Jésus-Christ  :  Je  t'aimerai  plus  que  moi-même  et  je  ne 
m'aimerai  qu'à  cause  de  toi.  Amem  te  plus  quani  me,  nec  me  nisi  propter 
te  )).  Quelle  émotion,  quelle  intensité  de  croyance,  quel  sursaut  vers 
l'idéal  dans  cette  invocation  de  l'humanité  en  quelque  sorte  divinisée, 
où  résonne  l'accent  d'un  apôtre!  Ainsi  s'explique  l'action  que  Denis 
exerça  sur  les  jeunes  gens  auxquels  il  consacrait  son  enseignement.  Il 
n'abandonnait  pas  ses  élèves  après  la  leçon,  et  ses  élèves  ne  l'abandon- 
naient pas;  et  on  le  voyait  au  sortir  du  cours  arpenter  les  couloirs,  la 
tête  levée  et  les  bras  chargés  de  livres,  suivi  de  disciples  que  retenaient 
autour  de  lui  l'infinie  bonté  et  la  chaleur  persuasive  qui  se  dégageaient 
de  ce  pur  esprit  et  du  beau  visage  ascétique  où  il  se  reflétait.» 

Saluons  encore  la  mort  de  M""  J.  Westlake,  professeur  à  l'Université 
de  Cambridge,  docteur  honoris  causa  de  notre  Université,  une  des 
grandes  figures  du  Droit  international. 

((  L'Université  a  perdu  enfin  un  noble  ami,  qui,  s'étant  éloigné  d'elle, 
lui  était  revenu,  Paul  Janson.  Dans  les  temps  récents,  il  lui  donna 
maints  témoignages  de  sympathie  et  de  sollicitude.  Homme  mùi'  déjà, 
l'aiguillon  de  la  curiosité  scientifique  lui  avait  fait  un  jour  reprendre 
le  chemin  de  l'École.  Il  vint  suivre  les  cours  de  physiologie,  d'embryo- 
logie et  d'anthropologie  du  D''  Héger  et  se  rencontra,  sur  les  bancs  de 
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l'auditoire,  avec  Hector  Denis,  Jules  Le  Jeune  et  Edmond  Picard.  II 
ne  cessa  de^^uis  de  se  passionner  i)Our  les  nouvelles  recherches  biolo- 
giques. Il  fut  grand  i)ar  les  élans  du  cœur  et  de  l'éloquence.  L'Uni- 
versité s'honore  de  l'avoir  eu  pour  discii^le.  » 

L'orateur  trace  alors  rapidement  un  tableau  de  nos  innovations,  de 
nos  succès  de  l'année,  les  cours,  les  séminaires,  les  laboratoires  nou- 
veaux qui  y  ont  été  institués,  les  distinctions  obtenues  dans  les  concours 
universitaires  par  les  étudiants  de  notre  Aima  Mater,  ainsi  (\u.e  les 
l)rix  accordés  à  nos  professeurs  et  agrégés,  les  postes  auxquels  certains 
d'entre  eux  ont  été  aj)pelés  par  le  gouvernement,  les  dons  recueillis 
par  l'Université;  l'Institut  botanique  dû  à  la  générosité  de  la  famille 
Errera  —  à  qui,  dit  M.  P.  Hymans,  nous  attachent  troj)  de  liens  pour 
qu'une  phrase  de  banale  reconnaissance  suffise  à  acquitter  la  dette 
dont  nos  cœurs  restent  grevés  —  et  le  legs  de  M.  Capelly,  qui  laisse 
toute  sa  fortune  à  l'Université.  De  tels  gestes,  fréquents  en  d'autres 
pays,  sont  rares  en  Belgique.  Celui-ci  est  un  exemple  ;  nous  n'oublierons 
pas  l'homme  modeste  et  éclairé  auquel  nous  le  devons. 

M.  Hymans  remercie  M.  le  professeur  De  Smet  qui,  atteint  par  la 
limite  d'âge,  abandonne  la  chaire.  «  Xos  amitiés,  dit-il,  et  les  regrets 
des  étudiants  lui  font  escorte.  » 

Après  avoir  rappelé  le  jubilé  Solvay  et  annoncé  la  fête  que  l'Univer- 
sité va  offrir  bientôt  à  son  bienfaiteur  ;  après  avoir  dit  quelques  mots 
du  transfert  de  nos  locaux  au  parc  Léoi)old  et  de  la  fâcheuse  allégorie 
que  représente  leur  situation  actuelle  dans  un  fossé,  au  milieu  de 
ruines  que  commence  à  recouvrir  une  timide  et  pudique  végétation, 
tandis  que  tout  autour,  sur  de  hautes  terrasses  revêtues  de  marbre  et 
de  pierre,  s'élèvent  les  palais  de  l'Argent  et  des  affaires,  M.  Hymans 
cède  la  parole  à  M.  Demoor  qui  va  nous  parler  du  «  mécanisme  de  la 
pensée  ». 

Nous  ne  résumerons  pas  la  très  intéressante  communication  de  notre 
recteur  :  elle  se  trouve  insérée    in  extenso  dans  le  présent  numéro. 

M.  le  Président  Rommelaere  déclare  ensuite  ouverte  la  80®  année 
académique,  et  la  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

M.  V.  L. 
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Institut  international  de  physique  Solvay.  Siège  social  :  Parc 
Léopold,  Bruxelles.  —  Pour  rexercice  1913-1914  une  somme  de 
20,000  francs  est  disponible  pour  l'encouragement  de  travaux  expé- 
rimentaux dans  le  domaine  de  la  physique  et  de  la  chimie  physique  ; 
elle  sera  utilisée  de  préférence  dans  l'intérêt  des  études  poirtant  sur 
les  phénomènes  du  rayonnement  (y  compris  les  rayons  de  Rôntgen 
et  ceux  des  corps  radio-actifs)  et  de  celles  qui  se  rattachent  à  la 
théorie  des  quanta  d'énergie  ou  aux  théories  moléculairtes. 

Les  subsides  seront  accordés,  sans  distinction  de  nationalité,  par 
la  Commission  administrative  de  Vinstitut,  sur  la  proposition  d'un 
Comité  scientifique  international.  La  commission  administrativ-e  se 
compose  de  JVIM.  les  professeurs  P.  Heger,  E.  Tassel  et  J.  Verschaffelt, 
à  Bruxelles;  le  comité  scientifique  de  M.  H. -A.  Lorentz,  président 
(Haarlem)  ;  M'"^  M.  Curie  (Paris)  ;  MM.  Brillouin  (Paris)  ;  R.-B. 
Goldschmidt  (Bruxelles);  H.  Kamerlingh-Onnes  (Leiden)  ;  ^^^  Nemst 
(Berlin)  ;  E.  Rutherford  (Manchester)  ;  E.  Warburg  (Berlin)  et  M. 
Knudsen,  secrétaire  (Copenhague). 


Séminaire  d'économie  politique.  —  Le  séminaire  d'économie  poli- 
tique de  M.  le  professeur  Ansiaux  s'est  réuni  treize  fois  cette  année, 
à  l'Institut  de  sociologie.  Son  activité  a  porté,  comme  les  années 
antérieures,  principalement  sur  l'étude  de  questions  monétaires  et 
d'ordre  financier.  Voici  quels  ont  été  les  sujets  traités  au  cours  de 
ces  séances  : 


15  novembre  1912.  —  M.  MAX-L.  GERARD  :  Vindustrie  belge  e[  la 
questioîi  monétaire. 

M.  Gérard  fait  ressortir  que  la  hausse  du  taux  de  l'escompte, 
proposée  pour  remédier  à  nos  embarras  monétaires,  serait  de  nature 
à  léser  gravement  les  industriels.  Il  résulte  des  calculs  qu'il  a 
établis,  que  l'industrie  belge  manque  de  capital  roulant.  Or,  comme 
elle  doit  se  procurer  ce  capital  par  voie  d'emprunt,  elle  se  verrait 
cruellement  atteinte  si  les  conditions  du  crédit  devenaient  plus  oné- 
reuses. D'autre  part,  cependant,  l'instablilité  des  changes  cause  un 
grave  préjudice  aux  commerçants,  par  suite  de  l'élément  incertain 
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qu'elle  introduit  dariiS  les  transactions  avec  le  dehors.  Il  ressort 
également  de  l'exposé  de  M.  Gérard,  que  ce  n'est  pas  dans  nnei  exa- 
gération condamnable  de  l'exportation  des  capitaux  qu'il  faudrait 
rechercher  la  cause  de  nos  embarras  monétaires,  tout  au  moins 
en  tant  qu'il  s'agisse  de  la  politique  propre  de  nos  sociétés  indus- 
trielles. 


29  novembre  1912.  —  M.  B.  CHLEPNER  :  Vinfluence  du  papier-mon- 
naie en  Russie  sur  V économie  nationale  au  xix*"  siècle. 


M.  Chlepner  s'arrête  surtout  à  deux  conséquences  importantes 
qu'exerce  la  dépréciation  du  papieir-monnaie,  conséquences  qu'il 
considère  comme  particulièrement  graves.  C'est,  d'une  part,  le 
caractère  spéculatif  et  artifieiel  imprimé  à  la  vie  économique  du 
pays  et,  d'autre  part,  la  révolution  provoquée  dans  la  distribution 
des  richesses  et  des  reivenus.  Les  fortes  fluctuations  de  l'agio,  impos- 
sibles à  prévoir  dans  la  plupart  des  cas,  constituent  un  élément 
d'aléa  pour  les  entreprises  de  longue  haleine.  Des  affaires  très 
sérieuses  échouent  si,  au  cours  de  leur  exécution,  l'agio  vient  à 
varier  défavorablement.  D'autres,  beaucoup  plus  mal  assises  et 
constituées  à  la  légère,  réussissent  grâce  a  une  heureuse  orientation 
de  l'agio.  Cet  état  de  choses  a  pour  résultat  de  faire  pénétrer  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  un  esprit  étroitement  spéculatif, 
l'esprit  du  jeu,  et  il  se  produit  une  révolution  dans  la  distribution 
des  revenus  qui  se  fait  dans  le  sens  le  m.oins  désirable  au  point  de 
vue  des  intérêts  généraux  du  pays.  Elle  appauvrit  les  classes 
pauvres  et  les  classes  moyennes  et  enrichit  celle  des  spéculateurs, 
des  magnats  de  la  finance  et  de  la  bourse. 


13  décembre  1912.  —  M.  R.  SCHIMP  :  Hausses  et  baisses  générales 
des  prix. 

M.  Schimp  présente  un  exposé  très  clair,  illustré  de  nombreux  et 
intéressants  diagrammes,  de  la  théorie  de  Lescure  sur  la  hausse  des 
prix.  Celui-ci  envisage  trois  grandes  périodes  dans  l'histoire  des 
prix  depuis  le  siècle  dernier  :  la  hausse,  de  1850  à  1873,  la  baisse, 
de  1873  à  1896  et,  enfin,  la  dernière  période  de  hausse,  de  1896  à  nos 
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jours.  Il  considère,  non  seulement  lès  prix  des  marchandises,  mais 
encore  ceux  des  services  et  la  rémunération  du  capital.  Ses  observa- 
tions sont  liasées  sur  les  index-numbers,  les  cours  des  valeurs  mobi- 
lières, les  variations  du  taux  d'escompte,  les  statistiques  des  salaires 
et  diverses  évaluations  fiscales.  Il  réfute  avec  énergie  l'explication 
des  quantitativistes  qui  attribuent  la  hausse  actuelle  des  prix  à 
l'accroissement  de  la  production  de  l'or  et  il  s'attache  spécialement 
à  sa  forme  la  plus  moderne  développée  par  Irving  Fisher. 

Il  propose  la  théorie  qu'il  appelle  «  de  l'offre  et  de  la  demande  ». 
Pour  lui,  la  hausse  des  prix  est  due  à  l'application  industrielle  de 
grandes  inventions  :  à  la  construction  des  chemins  de  fer  de  1850 
à  1873,  à  l'application  de  l'électricité  et  du  moteur  à  explosion 
depuis  1896.  C'est  un  phénomène  de  solidarité  économique  qui  a 
eu  pour  effet  d'entraîner  dans  un  même  mouvement  tous  les  prix, 
des  ser\'ices  et  des  marchandises. 

C'est  l'une  des  idées  favorites  de  Lescure  et  il  la  prend  également 
comme  fondement  de  sa  théorie  des  crises  générales. 


10  janvier  1913.  —  M.  DOUCET  :  Le  Clearing-house  des  chemins  de 
fer  à  Bruxelles. 

La  communication  de  M.  Doucet  est  surtout  intéressante  parce 
qu'elle  fait  connaître  le  fonctionnement  d'une  excellente  organisa- 
tion dont  on  ignore  généralement  l'existence  chez  nous. 

Le  bureau  central  de  compensation,  établi  à  Bruxelles  il  y  a 
environ  vingt-six  ans  et  géré  par  radministration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  belge,  est  chargé  de  compenser  les  soldes  du  trafic  échangé 
entre  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie,  la  Suisse,  les  Pays-Bas, 
l'Italie,  la  Russie  et  les  pays  Scandinaves  d'une  part,  la  Belgique, 
la  France  et  l'Angleterre  d'autre  part. 

Le  paiement  des  soldes  intéressant  les  49  administrations  qui 
font  partie  de  ce  groupe  se  réduit,  grâce  au  système  du  Cleanng, 
à  une  dizaine  d'opérations  par  quinzaine. 

Tous  les  tarifs  étant  libellés  en  francs,  les  créances  sont  égale- 
ment exprimées  en  cette  monnaie.  IMais  comme  le  paiement  doit 
toujours  avoir  lieu  au  siège  de  l'administration  créditrice,  dans  la 
monnaie  y  ayant  cours  légal  et  sans  frais  pour  cette  administration, 
on  a  adopté,  pour  la  conversion  des  francs  en  marcs,  couronnes, 
florins,  etc.,  un  cours  fixe  basé  sur  le  pair  intrinsèque. 

Tous  ces  paiements  s'effectnent  sans  grands  frais  par  des  vire- 
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nients  en  banqui©  à  Bruxelles,   où  les   administrations   étrangères 
possèdent  un  compte. 


24  janvier  1913.   —  M.   R.    OLBRECHTS    :  La   théorie  quantitative 
(Vlrvlng  Fisher. 

V 

Dans  un  ouvrage  publié  récemment  et  intitulé  :  «T/je  purcfiasiny 
poiver  of  money  »,  l'économiste  américain  Irving  FisheT  a  tenté  de 
montrer  que  la  théorie  quantitative  qui  affirme  l'existence  d'un 
rapport  mathématique  entre  le  niveau  général  des  prix  et  la  quan- 
tité de  monnaie  en  circulation,  théorie  qui  se  comprendrait  dans 
une  économie  où  tous  les  paiements  se  feraient  an  moyen  de  métal, 
peut  être  étendue  également  à.  nos  sociétéis  contemporaines  dans 
lesquelles  les  moyens  de  paiement  fiduciaires  ont  pris  tant  d'exten- 
sion. Pour  lui,  la  circulation  fiduciaire  se  maintiendrait  dans  un 
rapport  constant  avec  la  circulation  métallique  et  il  en  résulterait 
que  le  facteur  quantitatif  aurait  conservé  tout  son  empire  sur  la 
valeur  de  la  monnaie. 

Les  membres  du  séminaire  se  sont  trouvés  d'accord  pour  rejeter 
la  thèse  de  Fisher  comme  trop  absolue  et  basée  sur  une  argumenta- 
tion trop  abstraite. 


7  février  1913.  —  MM.  SCHIMP,  FRERE,  ILITCH,  NASTITCH  : 
Les  banques  d'émission  pendant  la  crise  balkanique  de  la  fin 
de  1912. 

Il  est  très  difficile  de  se  rendre  compte  avec  précision  de 
rinfluence  qu'a  exercé  la  crise  balkanique  sur  le  marché  monétaire, 
car  cette  influence  s'est  fait  sentir  à  un  moment  où  se  produit 
régulièrement  un  renchérissement  du  loyer  de  l'argent,  par  suite  de 
l'échéance  de  fin  d'année.  Cependant,  comme  ramontréM.  Nastitch, 
le  marché  autrichien  a  considérablement  souffert  et  toute  la  vie 
économique  du  pays  a  été  bouleversée  par  l'état  de  guerre  dans  les 
Balkans  et  la  mobilisation  à  l'intérieur.  A  la  Reichsbank,  ainsi 
que  cela  apparaît  dans  les  diagrammes  dressés  par  M.  Frère,  la 
tension  monétaire  de  fin  d'année  a  été,  semble-t-il,  plus  forte  qu'elle 
aurait  pu  être  en  temps  de  calme  politique,  mais  on  ne  peut  fournir 
à  ce  sujet  aucune  donnée  bien  précise,  car  il  est  impossible  d'établir 
une  comparaison  avec  la  situation  de  l'année  précédente,  troublée, 
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elle  aussi,  par  la  crise  marocaine.  Quant  à  la  Banque  d'Angleterre 
et  à  la  Banque  de  France,  MM.  Schimp  et  Ilitch  nous  montrent 
qu'elles  ne  se  sont  ressenties  que  relativement  peu  de  la  situation 
politique  troublée. 

Ce  qui  caractérise  les  marchés  pendant  cette  crise,  c'est  la  pru- 
dence des  grandes  banques  qui  s'est  traduite  par  la  tenue  cons- 
tamment élevée  du  taux  privé.  A  Berlin,  pendant  presque  tout  le 
mois  de  décembre,  il  est  resté  à  6  p.  c.  au  niveau  du  taux  officiel 
et  à  Paris,  il  est  resté  plusieurs  mois  également  à  4  p.  c. 


2i  février  1913.  —  M.  G.  TIBERGHIEN  :  Le  renchérissement  des 
prêts  lombards  à  la  Reichsbank  aux  échéances  trimestrielles  et 
ses  conséquences. 

En  apparence  très  spéciale, .  cette  miesure  n'en  est  pas  moins  inté- 
ressante, car  elle  constitue  une  expérience. 

La  Reichsbank  voulait,  en  radoptant,  diminuer  le  montant  des 
demanides  d'or  et  de  billets  dont  son  encaisse  est  l'objet  aux 
échéances  trimestrielles.  Non  seulement  ce  but  n'a  pas  été  atteint, 
car  les  emprunteurs,  au  lieu  de  déposer  en  gage  des  titres,  ont 
escompté  des  traites,  mais  le  renchérissement  des  prêts  lombards 
a  eu  des  conséquences  funestes.  C'est  ainsi  que  la  période  de  tension 
monétaire,  constatée  à  chaque  échéance  trimestrielle,  s'est  pro- 
longée, car  l'échéance  des  traites  escomptées  est  plus  éloignée  que 
celle  des  prêts  lombards  consentis,  et  en  voulant  détruire  un  mal,  on 
en  a  créé  un  autre.  Geci  met  encore  une  fois  en  évidence  ce  grand 
principe  si  souvent  vrai  eu  économie  politique  que  pour  vaincre  un 
mal,  il  est  souvent  préférable  de  s'attaquer  non  pas  au  mal  lui- 
même,  mais  à  la  cause  de  ce  mal. 


7  mars  1913.  —  M.  E.  DE  COEN  :  La  baisse  des  fonds  d'Etats. 


M.  De  Coen,  dans  un  travail  très  fouillé  sur  la  baisse  des  fonds 
d'Etats,  montre  d'abord  que  cette  baisse  a  été  absolument  générale. 
Elle  a  atteint  non  seulement  les  rentes  des  très  grands  Etats,  mais 
aussi  celles  d'autres  pays,  moins  importants,  de  la  Belgique,  de  la 
Suède,  du  Danemark,  etc. 

De  1905  à  1912,  la  moyenne  des  cours  des  rentes  de  quinze  Etats 
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d'Europe  est  tuml)ée  de  00.23  à  80.16,  ce  qui  correspond  à  une  l)aisse 
de  11.10  p.  c.  onviron. 

Beaucoup  de  facteurs  sont  •entrés  en  ligne  de  compte  pour  provo- 
quer cette  dépréciation.  L'accroissement  des  dépenses  publiques  et 
les  sommes  énormes  consacrées  aux  armements  semblent  ne  pas  y 
q,voir  été  étrangers.  Mais  il  est  un  facteur  d'ordre  plus  général, 
qui  a  agi  de  toute  sa  puissance  sur  les  cours  des  rentes,  c'est  la 
hausse  du  loy-er  des  capitaux. 

Celle-ci  a  agi  partout  à  la  fois  ot  ce  sont  ses  causes  qu'il  faudrait 
tâcher  de  découvrir,  pour  expliquer  la  dépréciation  non  seulement 
des  fonds  d'Etats,  mais  de  toutes  les  valeurs  à  revenu  fixe. 


11  avril  1913.  —  M.  M.  FRERE  :  V excoriation  des  capitaux  belges. 

Il  ressort  de  la  causerie  de  M.  Frère,  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  prendre  des  mesures  pour  enrayer  l'exportation  des  capitaux 
belges.  Cette  exportation  est  un  phénomène  naturel  causé  essen- 
tiellement par  l'attraction  qu'exercent  sur  les  capitalistes  les  taux 
élevés  offerts  pour  leurs  emprunts  par  les  pays  exotiques.  Il  ne 
semble  pas,  dans  ces  conditions,  que  de  petites  mesures  tracassières 
introduites  chez  nous  seraient  capables  d'aller  à  rencontre  d'un  tel 
mouvement.  Tout  au  plus,  pourrait-on  chercher  à  faire  retirer  par 
l'industrie  du  pays  de  plus  grands  avantages  que  ceux  qu'elle 
obtient  à  l'heure  actuelle  de  nos  placements  à  l'étranger,  en  lui 
faisant  réserver  certaines  commandes  importantes,  au  paiement 
desquelles  est  généralement  affectée  une  partie  de  l'emprunt. 

Les  placements  en  valeurs  étrangères  sont  d'ailleurs  utiles,  parce 
qu'ils  permettent  aux  capitalistes  une  bonne  division  géographique 
de  leurs  risques;  ils  permettent  ensuite  aux  banques  d'effectuer 
une  mobilisation  financière  en  cas  de  crise,  en  vendant  à  l'étranger 
des  valeurs  internationales  pour  se  créer  des  disponibilités. 

Il  existe^  pourtant  une  catégorie  de  mesures  qui  se  justifient  ;  ce 
sont  celles  qui  ont  pour  but  de  protéger  l'épargne  contre  sa  propre 
ignorance,  mais  elles  s'appliquent  aussi  bien  aux  valeurs  nationales 
qu'aux  valeurs  étrangères. 


25  avril  1913.  —  M  A.  ILITCH  :  Le  régime  monétaire  de  la  Turquie. 

La  question  est  toute  d'actualité  et  l'exposé  de  M.  Ilitch  montre 
une  fois  de  plus  le  désordre  et  l'absence  d'esprit  de  suite  qui  régnent 
dans  ce  malheureux  empire  ottoman. 
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Il  n'y  a  qu'une  monnaie  ayant  une  valeur  fixe  en  Turquie;  c'est 
la  livre  turque  or.  Il  existe  pourtant  là-bas  un  régime  bimétallique, 
mais  les  monnaies  d'argent,  les  medjidiés  et  les  piastres,  qui  circu- 
laient à  l'origine  dans  le  rapport  de  1  livre  turque  pour  100  piastres, 
n'ont  plus,  à  l'heure  actuelle,  aucune  valeur  bien  précise. 

Il  existe  aujourd'hui,  à,  côté  de  la  piastre  légale  de  1/100  1.  t.,  une 
piastre  fiscale  qui  vaut  1/102.60  1,  tq.  et  une  piastre  commerciale  cor- 
respondant à  1/108  1.  tq.  De  plus,  la  valeur  d'une  même  pièce  d'une 
piastre  varie  d'une  place  a  l'autre;  alors  qu'à  Constantinople,  le 
medjidié  vaut  20  piastres,  à  Smyrne,  il  n'en  vaut  que  19.  Il  en 
résulte  un  drainage  constant  des  pièces  de  une  piastre  vers  Smyrne 
et  des  medjidiés  vers  Constantinople.  A  côté  de  ces  complications 
viennent  encore  s'ajouter  les  piastres  de  comptes  qui  varient  généra- 
lement suivant  les  places  et  les  transactions  effectuées. 

Enfin,  l'une  des  plaies  les  plus  graves  du  régime  actuel  est  la 
prime  exigée  par  les  sarafs  ou  changeurs  pour  obtenir  des  petites 
monnaies.  Celle-ci  existe  d'une  façon  à  peu  près  permanente  sur  les 
petites  monnaies,  mais  elle  apparaît  sur  l'or  également  quand 
celui-ci  fait  défaut. 


9  mai  1913.  —  M.  B.  CHLEPNER  :  La  valeur  du  papier -monnaie. 


Après  avoir  exposé  la  théorie  quantitative,  celle  d'Adolphe 
Wagner  et  celle  de  Nogaro,  M.  Chlepner  émet  les  conclusions  sui- 
vantes : 

1°  Sauf  dans  le  cas  où  le  papier-monnaie  est  frappé  d'un  discrédit 
absolu,  il  constitue  l'étalon  des  valeurs; 

2°  Dans  ces  conditioais,  la  monnaie  métallique  est  une  simple 
marchandise  dont  le  prix  dépend  de  l'offre  et  de  la  demande  de  l'or 
et  des  devises  sur  l'étranger; 

3°  Les  causes  qui  agissent  sur  ces  deux  éléments  sont  diverses. 
Les  principales  sont  :  la  balance  des  comptes,  la  thésaurisation,  la 
spéculation.  Ces  causes  sont  fortement  influencées  par  le  facteur 
psychologique  :  confiance  ou  méfiance  dans  la  situation  politique  et 
économique; 

4°  La  tendance  des  prix  à  être  influencés  par  les  mouvements  de 
l'agio  s'explique  par  ce  fait  que,  pour  les  articles  d'importation  et 
d'exportation,  l'étalon  reste  métallique.  Ce  sont  ces  articles  qui 
sont,  avant  tout,  influencés  par  l'agio  et  ce  sont  leurs  variations 
qui  se  répercutent  sur  le  prix  des  autres  articles. 
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mai  1913.  —  M.  COWLEY  :  Le  régime  monétaire  de  Vile  de  Cuba. 


Le  système  mométaire  de  Cuba  est  constitué  par  trois  espèces  do 
monnaies  circulant  conçu rrenmient  :  les  monnaies  américaines,  un 
stock  monétaire  espagnol  et  de  l'or  français.  11  n'y  a  pas  die  mon- 
naie nationale,  mais  l'unité  monétaire  est  une  monnaie  de  compte, 
le  franc  Cuba  qui  vaut  0  fr.  94  c.  français. 

Il  existe  un  rapport  officiel  entre  les  différentes  monnaies,  qui 
détermine  la  valeur  pour  laquelle  elles  sont  acceptées  pour  le  paie- 
ment des  impôts.  Le  rapport  réel  est  variable  et  résulte  de  l'offre  et 
de  la  demande  des  divers  moyens  de  paiemenlt.  Comme  il  n'existe 
pas  de  circulation  fiduciaire,  le  stock  monétaire  manque  totalement 
d'élasticité,  aussi  M.  Cowley  considère-t-ii  la  création  d'un  établis- 
sement central  d'émission  corrnne  hautement  désirable  pour  régu- 
lariser les  conditions  du  crédit  et  les  changes  étrangers. 

Il  propose  la  création  d'une  monnaie  d'argent  nationale,  que  l'on 
arriverait  facilement,  dit-il,  à  substituer  à  l'argent  espagnol  en 
circulation. 

Comme  mesure  destinée  à  préparer  l'essor  du  pays,  il  préconise 
l'abaissement  du  tarif  douanier,  qui  en  diminuant  le  coût  de  la  vie, 
favoriserait  l'émigration,  si  nécessaire  pour  la  mise  en  valeur  du 
territoire. 


Après  l'exposé  de  M.  COWLEY,  M.  ANSIAUX  communique 
quelques  explications  au  sujet  de  l'opinion  d'après  laquelle 
la  dissolution  de  l'Union  latine  ne  coûterait  rien  à  la  Belgique. 
Les  défenseurs  de  cette  idée  se  basent  sur  le  fait  que  la  Banque 
nationale  rachète  chaque  „  année  en  France  une  quantité  d'écus 
égale  a  celle  que  nous  devrions  reprendre  en  cas  de  dissolution. 
Ils  oublient  que  si  notre  système  monétaire  devenait  indépendant 
de  celui  de  la  France,  ces  écus  devraient  être  remis  en  circulation 
dans  le  pays,  et  ils  ne  pourraient  l'être  que  moyennant  le  retrait 
par  la  Banque  d'une  quantité  équivalente  de  hilletsi,  chose  qu'elle 
ne  ferait  qu'en  échange  de  sérieuses  compensations,  car  cela  rédui- 
rait considérablement  ses  bénéfices.  D'ailleurs,  un  emprunt  serait 
nécessaire  pour  consolider  la  situation  et  établir  l'étalon  d'or  pur 
et  simple. 


30  mai  1913.  —  M.  DOUCET  fournit  quelques  renseignements  com- 
plémentaires sur  le  fonctionnement  du  Clearlng-house  des  chemins 
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de  fer  et  répond  à  diverses  questions  que  lui  adressent  plusieurs 
auditeurs. 

M.  POSWOLSKY  communique  quelques  observations  qu'il  a 
faites  au  sujet  des  fluctuations  du  prix  da  charbon  et  de  celles  des 
taux  d'escompte  depuis  1907. 

M.  F. 


/ 


Les  nouvelles  découvertes  du  Palatin 

Conférence    faite    au    grand    auditoire    de    l'Université    libre, 

le  mercredi  i8  juin  1913 


GiACOMO  BONI, 

Directeur  des  fouilles  du  Forum  et  du  Palatiu. 


Les  stratifications  archéologiques  peuvent  être  considérées 
comme  la  continuation  des  stratifications  géologiques,  et  si 
Tarchéologie  doit  un  jour  devenir  une  science,  nous  devons 
lui  appliquer  les  méthodes  analytiques  qui  ont  permis  de 
reconstruire  l'histoire  de  la  terre  avant  l'apparition  de  l'homme. 

Je  pense  qu'il  est  utile  de  connaître  les  conditions  naturelles 
du  sol  sur  lequel  une  civilisation  a  atteint  son  complet  dévelop- 
pement, puisque  ces  conditions  doivent  déterminer,  dans  une 
certaine  mesure,  la  distribution  et  le  groupement  des  édifices 
qui  sont  Jes  témoins  de  la  civilisation  elle-même. 

Il  a  été  prouvé  que  la  vallée,  entre  le  Capitole  et  le  Quirinal, 
n'a  pas  été  créée  par  l'homme,  mais  creusée  par  le  Tibre  pré- 
historique, et,  par  conséquent,  l'inscription  de  la  colonne  Tra- 
jane  doit  avoir  une  autre  signification  que  celle  qui  lui  est 
attribuée  par  la  tradition  (1). 


(1)  Celle-ci  admettait  que  pour  créer  le  Forum  de  Trajan  l'on  avait  dû  enlever 
une  masse  de  terre  dont  la  hauteur  était  égale  à  celle  de  la  colonne,  soit 
43  mètres  «...  ad  declarandum  quantœ  altitudmis  mons  et  locus  tantis  operibus 
sit  egestus  w . 
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Aussi,  au  début  de  rexploration  du  palais  impérial  sur  le 
Palatin,  ai-je  cru  nécessaire  de  vérifier,  avant  tout,  s'il  occupait 
l'emplacement  d'une  vallée,  le  soi-disant  intermonttum,  ou  si, 
comme  je  le  croyais,  il  était  situé  sur  le  sommet  de  la  colline 
primitive,  le  Palaiium,  où  l'on  arrivait  par  la  Porta  Mugonia. 

Ainsi  c'eût  été  un  endroit  plus  en  vue  et  digne  d'une  résidence 
aussi  importante. 

Les  rectierches  préliminaires  ont  prouvé  que  cette  hypothèse 
était  fondée. 

A  2  mètres  sous  le  niveau  de  l'Atrium,  la  partie  centrale 
du  palais,  j'ai  atteint  les  couches  archéologiques  primitives, 
reposant  sur  la  couche  d'argile  qui  recouvre  le  tuf  volcanique, 
constituant  le  noyau  du  Palatin. 

Ayant  ainsi  démontré  que  le  palais  de  Domitien  occupait  le 
sommet  d'une  colline  et  non  le  creux  d'une  vallée,  je  parvins  à 
la  conclusion  que  les  palais  impériaux  antérieurs,  et  leur  point 
de  départ,  la  maison  de  Tibère,  avaient  dû  occuper  le  même 
emplacement. 

De  rf'ême,  certaines  des  maisons  de  la  fin  de  la  République, 
qui  nous  ont  été  décrites  comme  les  plus  riches  et  les  plus 
importantes  de  Rome,  doivent  avoir  joui  d'une  vue  s'étendant 
du  versant  de  la  colline  jusqu'aux  monts  Albains,  par  dessus 
le  Forum  et  les  vallées  des  alentours. 

Ces  maisons  ont  été  rasées  postérieurement  pour  faire  place 
aux  reconstructions  successives  de  la  résidence  impériale,  qui 
s'étendait  de  plus  en  plus. 

Le  palais,  rebâti  par  l'architecte  Rabirius,  à  la  fin  du 
i''  siècle,  paraît  avoir  été  une  habitation  colossale,  c'est-à-dire 
qu'il  correspondait  à  la  maison  romaine  déjà  arrivée  à  son 
épanouissement,  mais  agrandie  au  sextuple,  tout  comme  la 
statue  équestre,  érigée  par  Domitien  au  centre  de  Forum,  qui 
était  six  fois  grandeur  nature. 

J'espérais  qu'en  découvrant  quelques-unes  des  maisons  de 
l'époque  républicaine,  ensevelies  sous  le  palais,  il  serait  pos- 
sible d'étudier  la  biographie  et  d'analyser  l'évolution  delà  struc- 
ture des  maisons  elles-mêmes,  de  façon  à  remonter  à  leur  forme 
primitive.    J'espérais  m.ême   atteindre    ces   prototypes   élémen- 
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iaires,  les  huttes  des  habitants  prisco-latins  de  la  colline  con- 
sacrée à  Pales,  la  déesse  des  bergers. 

Il  est  de  grande  importance  de  déterminer  l'emplacement,  la 
forme  et  le  groupement  de  ces  habitats  latins  primitifs,  sur  le 
Palatin,  car  le  type  des  caoanes  elles-mêmes  pourrait  nous 
donner  quelque  lumière  sur  l'origine  des  ancêtres  des  Romains. 

Les  fondateurs  de  Rome  étaient  probablement  des  pâtres,  qui 
sortaient  alors  de  l'état  nomade,  tandis  que  les  Sabins,  qui  occu- 
paient le  Gapitole,  originairement  le  Pagus  Saturnius^  étaient 
déjà  arrivés  au  stade  agricole  d'un  peuple  qui  a  cessé  d'être 
nomade. 

Le  sanctuaire  de  Vesta,  au  pied  du  Palatin,  était  rond,  tandis 
que  ceux  du  Gapitole  et  le  temple  de  Saturne  étaient  rectangu- 
laires. 

De  nos  jours  même,  les  cabanes  des  pâtres  de  la  campagne 
romaine  sont  rondes,  tandis  que  les  maisonnettes  des  paysans 
sont  rectangulaires. 

Si  nous  suivons  la  tradition,  conservée  par  Gicéron,  un 
temple  avait  été  dédié  à  .Jupiter  Stator,  à  l'entrée  du  Pala- 
tin, par  Romulus,  non  pour  arrêter  la  fuite  de  ses  soldats 
latins,  mais  bien  pour  marquer  l'engagement  tacite  pris  vis-à-vis 
des  Sabins,  de  ne  plus  changer  de  place.  Ainsi  les  Romains 
renonçaient  à  tous  les  avantages  du  nomadisme. 

L'édicule  des  Lares  publici,  que  j'ai  trouvé  non  loin  des  fon- 
dations de  l'ancien  temple  de  Jupiter  Stator,  près  de  l'Arc  de 
Titus,  et  qui,  selon  la  tradition,  pouvait  occuper  l'endroit  de 
celui  qui  avait  été  dédié  par  Tatius,  roi  des  Sabins,  a  la  forme 
rectangulaire. 

Il  peut  y  avoir  également  quelque  sens  caché  se  rapportant  à 
cette  renonciation  résignée  au  nomadisme,  dans  la  structure 
du  Pons  Sublicius,  le  plus  ancien  pont  sur  le  Tibre,  dans  la. 
construction  duquel  aucun  clou  n'entrait,  comme  à  la  Gurie  de 
Cyzique. 

Les  stratifications  géologiques  se  différencient  par  leur  com- 
position, leur  texture  et  les  restes  d'organismes  qui  y  sont  con- 
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tenus,  et  la  géologie  est  arrivée  au  point  de  pouvoir  dire  par 
avance  quels  fossiles  seront  trouvés  dans  une  stratification  dont 
la  détermination  est  certaine. 

En  ce  qui  concerne  les  stratifications  archéologiques,  aux- 
quelles on  n'avait  prêté  assez  d'attention  jusqu'à  présent,  il  est 
absolument  nécessaire  d'étudier  avec  le  plus  grand  soin  les 
matériaux  et  les  constructions  dans  leur  ordre  chronologique. 

Cett^  méthode  d'analyse,  qui  a  permis  d'atteindre  à  une  exac- 
titude scientifique  dans  l'exploration  du  Forum,  pouvait  être 
appliquée  aux  fouilles  du  Palatin. 


■X- 

^      * 


J'y  ai  commencé  l'exploration  sur  l'emplacement  de  la  basi- 
lique privée,  à  droite  de  l'entrée  du  palais,  à  côté  du  vestibule 
ou  de  la  salle  du  Trône  de  Domiiien. 

Les  larges  crevasses  causées  par  les  tremblements  de  terre 
qui  ont  lézardé  la  colline  du  Palatin,  sont  apparentes  dans  les 
murs,  à  côté  d'un  des  arcs  allégeant  les  parois  latérales  de  la 
basilique.  Ces  arcs  décèlent  la  présence  d'un  vide,  situé  à  un 
niveau  inférieur. 

En  cherchant,  j'ai  trouvé  l'escalier  qui  descendait  à  un  vivier 
du  temps  de  Néron,  dont  il  nous  reste  encore  cinq  grands 
compartiments,  soigneusement  enduits  de  plâtre  en  opus 
signimnn,  mais  en  grande  partie  attaqué  par  les  sels. 

Suétone  nous  dit  que  Néron  avait  fait  transporter  au  palais 
de  l'eau  de  mer  et  de  l'eau  sulfureuse  de  Tivoli. 

Cette  dernière  devait  évidemment  servir  aux  bains,  mais  Teau 
de  mer  devait  alimenter  des  viviers  pour  poissons  de  mer. 

Nous  savons  que  les  Romiains  ne  faisaient  aucun  cas  des 
bains  de  mer,  ils  apportaient  de  l'eau  douce  à  leurs  villas 
de  la  côte,  et  ils  avaient  en  horreur  la  mer  et  les  hautes  mon- 
tagnes. 

Néron  lui-même,  pour  éviter  de  voyager  par  mer,  avait  fait 
creuser  un  canal  du  Tibre  à  l'arsenal  de  Misène,  dans  le  golfe 
de  Naples.  Nous  le  savons  par  le  fait  que  son  énorme  tranchée, 
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Favissae  de  Nettuno. 
(Grottes,  puits  et  couloirs  enduits  de  plâtre  et  de  chaux). 
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assez  large  pour  que  deux  galères  pussent  s'y  croiser,  avait 
amené  la  destruction  du  célèbre  vignoble  qui  produisait  le 
Cécube. 

Les  compartiments  du  vivier,  communiquant  entre  eux  par 
des  passages  voûtés,  nous  rappellent  que  Varron  comparait  les 
piscines  aux  palettes  des  peintres  où  les  couleurs  étaient  sépa- 
rées par  des  petites  cloisons.  Ainsi  dans  les  viviers,  les  diffé- 
rentes espèces  ou  grandeurs  de  poissons  étaient  divisées  par  des 
filets. 

L'étude  des  restes  des  grandes  Piscinœ  conservées,  le  long  de 
la  mer,  entre  Ansedonia  et  Puteoli,  nous  permettrait  d'en  savoir 
beaucoup  plus  sur  l'art  très  ancien  de  conserver  et  de  multi- 
plier les  poissons.  Les  Romains  avaient  des  navires  spéciaux 
pour  le  transport  en  grande  quantité  des  alevins  de  la  mer  Egée,, 
qui  étaient  distribués  le  long  des  côtes  de  Campanie. 

Le  poisson  d'eau  douce  était  pour  les  plébéiens,  mais  les 
viviers  d'eau  de  mer  constituaient  une  annexe  luxueuse  et  dis- 
pendieuse des  villas  patriciennes. 

Lucullus  lui-même  avait  fini  par  aimer  tellement  ses  poissons 
qu'il  n'y  touchait  plus  et  en  envoyait  chercher  au  marché  pour 
sa  table,  et  pour  nourrir  de  fretin  les  gros  habitants  de  ses 
viviers. 

Le  vivier  du  Palatin  coupe  une  maison  des  dernières  années 
de  la  République.  Sa  salle  centrale  est  décorée  de  fresques  qui 
nous  révèlent  l'importation  de  symboles  et  d'ornements  de 
l'Egypte  et  de  Ti^sie  mineure.  Nous  y  constatons  aussi  l'emploi 
des  nouvelles  couleurs  que  la  conquête  des  provinces  africaines 
et  orientales  fit  connaître  et  adopter  aux  Romains. 

Les  peintures  grecques  primitives  étaient  basées  sur  quatre 
couleurs  :  le  blanc,  le  noir,  le  rouge,  le  jaune. 

Ces  couleurs,  les  Italiques  pouvaient  également  les  obtenir 
facilement  dans  les  mines  de  l'Etrurie  ou  en  brûlant  du  pin 
résineux. 

Mais  les  peintures  de  la  salle, .coupée  par  la  piscine  de  Néron, 
nous  présentent  ime  polychromie  éclatante,  tout  à  fait  inconnue 
aux  anciens  Romains,  et  l'effet  est  surtout  obtenu  par  l'usage 
abondant  de  l'azur  d'Alexandrie,   une  couleur  précieuse  que» 
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dès  l'époque  de  Vitruve,  Ton  avait  commencé  à  contrefaire.  Le 
mélange  du  bleu  avec  l'ocre  jaune  donnait  plusieurs  tons  de 
vert. 

Les  panneaux  rouges  sont  du  vermillon  le  plus  brillant  qui 
pouvait  venir  de  Monte  Amiata. 

Quelques-unes  des  décorations  florales  sont  en  couleur 
pourpre,  extraite  du  Murex. 

Cette  maison  coupe  elJe-même  une  maison  plus  ancienne  dont 
il  nous  reste  Tescalier  en  opus  incerlum,  sous  lequel  passe  un 
corridor  :  une  de  ces  favissœ,  cachettes  mystérieuses,  celliers  ou 
trésors,  qui  se  prolongent  au  loin. 

L^exploration  du  sous-sol  de  la  basilique  nous  a  fourni  la 
première  donnée  importante  concernant  la  structure  de  la  col- 
line, en  prouvant  que  les  maisons  elles-mêmes  avaient  été  con- 
struites sur  le  versant  oriental,  après  qu'on  eût  enlevé  une 
•épaisse  couche  d'argile,  de  façon  à  atteindre  la  surface  horizon- 
tale du  tuf. 

Afin  de  poursuivre  ces  recherches  sur  une  plus  grande  échelle, 
j'ai  commencé  à  explorer  le  vestibule  du  palais  :  une  magni- 
fique salle  de  36  mètres  de  largeur,  au  fond  de  laquelle  j'ai 
déterminé  les  fondations  du  trône  sur  lequel,  pour  la  dernière 
fois,  un  empereur  fut  couronné  :  Héraclius. 

Près  de  l'entrée  principale  du  vestibule,  j'ai  pu  déterminer  la 
succession  chronologique  des  palais  impériaux. 

Les  fondations  en  béton  de  silex  du  palais  de  Domitien  avaient 
coupé  les  substructures  en  béton  de  travertin  d'un  palais  anté- 
rieur, probablement  datant  de  Néron,  et  ces  fondations  cou- 
paient à  leur  tour  celles  en  béton  de  fragments  d'anté- 
fixes  et  de  tuiles  de  l'époque  républicaine,  appartenant  à  un 
palais  encore  plus  ancien,  probablement  de  Caligula. 

Ces  fondations  des  trois  palais  impériaux,  dont  l'ordre  chro- 
nologique est  actuellement  fixé,  traversent  le  seuil  et  le  vesti- 
bule d'une  maison  détruite  à  la  fin  de  la  République  et  qui 
appartenait,  évidemment,  à  une  noble  famille  très  ancienne, 
comme,  par  exemple,  celle  de  Catilina. 

Le  seuil  et  le  pavement  sont  en  dalles  de  la  plus  belle  brèche 
rouge  d'Afrique,  séparées  par  des  bandes  de  cipolin  à  veines 
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vertes  de  Tîle  d'Eubée.  L'orientation  de  cette  maison  est  tout  à 
fait  différente  de  celle  des  palais,  et,  puisqu'elle  se  dirigeait 
vers  le  Larariuin  impérial,  j'ai  étendu  mes  recherches  dans  cette 
direction  et  j'y  ai  découvert  VAlrium  et  les  chambres  latérales 
ou  cubicula  pavés  de  dalles  en  marbre  grec,  qui  recouvrent  les 
mosaïques  de  la  période  plus  ancienne. 

Ces  mosaïques  ne  sont  pas  composées  de  morceaux  de  marbre 
débité,  mais  de  cailloux  des  affluents  ombriens  du  Tibre  :  cal- 
caires rouges,  jaunes,  verts,  noirs  et  blancs,  groupés  de  façon 
a  produire  un  effet  polychrome. 

Ce  décor  est  fort  beau  en  lui-même  et  marque  un  achemine- 
ment vers  un  genre  de  décoration  que  les  Romains  ne  purent 
réaliser  complètement  qu'après  que  les  carrières  de  marbre 
oriental  et  africain  leur  furent  devenues  accessibles. 

Le  propriétaire  de  cette  maison,  à  l'époque  d'Auguste, 
recouvrit  avec  des  dalles  de  marbre  les  mosaïques  de  l'étage 
supérieur;  le  rez-de-chaussée  fut  comblé  avec  les  restes  des 
membres  d'architecture,  des  stucs,  etc. 

Ces  restes  m'ont  permis  d'étudier  l'architecture  et  la  décora- 
tion de  la  maison  originaire. 

Le  rez-de-chaussée  est  décoré  de  stucs  et  de  peintures  repré- 
sentant un  placage  d'albâtre  ou  de  tranches  de  blocs  siliceux 
contenant  des  concrétions  ondulées  de  chalcédoine  et  d'agate, 
et  leur  composition  architecturale,  supportée  par  des  colonnes 
corinthiennes  cannelées,  nous  montre  une  des  premières  tenta- 
tives de  perspective  parallèle. 

La  belle  fresque  de  Bosco-Reale  que  possède  votre  musée  du 
Cinquantenaire,  rappelle  singulièrement  ces  peintures. 

Sous  le  niveau  de  cette  m_aison  se  rencontrent  des  couches 
contenant  des  décorations  en  terre-cuite  d'une  maison  républi- 
caine, du  iTi^  siècle  avant  J.-C,  et  une  série  de  galeries, 
creusées  dans  le  tuf,  remplies  des  restes  d'une  maison  plus 
ancienne  encore  :  ce  sont  des  terres-cuites  d'une  époque  plus 
archaïque  et  des  vestiges  d'une  famille  qui  occupait  l'endroit 
entre  le  v^  et  le  vi^  siècle. 

Nous  y  avons  trouvé  des  poteries  indigènes,  les  unes  servant 
à  la  cuisine  (aulse),  les  autres  à  la  table  (scutvlœ),  de  la  céra- 
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mique  campanienne  blanche,  du  Bucchero  étrusque  noir  et  des 
fragments  de  style  attique  sévère  à  figures  rouges,  avec  des  graf- 
fiti en  vieux  latin,  en  étrusque  et  en  grec.  Cela  prouve  la  pré- 
sence de  races  différentes  ayant  des  rapports  entre  elles  vers 
l'époque  de  l'invasion  gauloise  de  390  avant  J.-C. 

Nous  trouvâmes  aussi  les  poids  en  terre  cuite  des  métiers  ver- 
ticaux de  répoque  primitive,  et  des  os  d'animaux  (porcs,  brebis, 
chèvres,  bœufs,  poulets,  oiseaux),  restes  des  repas;  des  tibias 
de  bœuf  ayant  servi  à  fabriquer  des  anneaux  (velares  anuli)^ 
des  stylets,  des  dés. 

Les  cendres  du  foyer  domestique  nous  renseignent  sur  les 
chênes  qui  ombrageaient  le  Palatin  et  les  autres  collines  et  sur 
les  saules  qui  poussaient  dans  le  fond  marécageux  des  vallées. 

Grâce  à  ces  documents,  nous  pouvons  estimer  l'état  de  culture 
des  habitants  du  Palatin  au  commencement  de  la  République; 
ils  nous  donnent  également  la  date  approximative  où  certains 
groupes  de  favissse  ont  été  comblés;  mais  la  date  où  ces 
favissœ  ont  été  creusées  nous  reste  inconnue. 

La  première  rangée  des  favissœ  sous  la  maison  républicaine 
a  plusieurs  puits  rectangulaires  et  cylindriques  descendant  aux 
corridors  et  galeries. 

Ces  puits  qui  sont,  la  plupart,  à  quelques  mètres  de  distance 
l'un  de  l'autre,  semblent  avoir  également  servi  pour  la  venti- 
lation, car  on  pouvait  allumer  des  feux  au  fond  de  certains 
d'entre  eux,  comme  dans  les  mines  primitives  des  Ibériens  pré- 
historiques. 

Les  corridors  et  les  galeries  où  aboutissent  les  puits  conduisent 
à  des  chambres  soigneusement  plafonnées  ;  quelques  -  unes 
peuvent  avoir  servi  comme  garde-manger,  étant  bien  protégées 
contre  l'humidité. 

Un  large  puits  cylindrique  coupe  le  premier  étage  de  favissœ 
et,  à  la  profondeur  de  20  mètres,  a  été  coupé  par  un  autre  étage 
très-étendu  et  compliqué  de  corridors  et  de  galeries  qui  ressem- 
blent tout^à-fait  aux  catacombes  chrétiennes. 

Enfin,  passant  à  travers  le  tuf,  il  atteint  une  couche  d'argile 
entremêlée  de  sable,  et,  continuant  à  descendre,  conduit  peut- 
être  à  un  étage  inférieur  des  plus  anciennes  galeries. 


A^ 


Voûte  de  la  salle  d'une  maison  d'époque  républicaine  sous  la  Basilique  du  Palais  des  Flaviens. 

Décor  bleu  et  or. 
(D'après  un  dessin  exécuté  lors  des  fouilles  des  Farnèse  au  xviii'  siècle.) 


outes  cà  stucs  dorés  d'un  cubiculutn  de  la  donius  de  Tibérius  Claudius,  coupée  par  les  fondations  du  Palais  de  Xeron.  ; 

(Sous  le  triclinium  du   Palais  de  Domitieu.) 
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Des  favissœ  pareilles  ont  été  retrouvées  sous  la  partie  centrale 
(le  VAlriurn  et  sous  la  maison  de  Tibérius  Glaudius,  celle  qui 
fut  recouverte  par  le  Triclinium  de  Domitien.  Elles  se  pro- 
longent au  delà  du  palais  dans  la  direction  du  temple  de 
Cybèle. 

Leur  exploration  est  quelquefois  difficile,  à  cause  de  la 
profondeur  qu'elles  atteignent  et  des  éboulements  qui  se  sont 
produits,  mais  elles  renferment  peut-être  la  solution  des  pro- 
blèmes capitaux  ayant  trait  à  l'origine  des  Romains  ou  de  leurs 
prédécesseurs  sur  le  Palatin. 

Il  est  évident  qu'il  vaut  la  peine  de  s'attaquer  à  toutes  ces 
difficultés  pour  établir  la  date  des  différentes  couches  de  ces 
excavations  troglodytiques. 

Ces  problèmes  étaient  jadis  laissés  de  côté  et  l'on  s'en  débar- 
rassait par  des  simples  définitions.  On  supposait  que  les  favissœ 
du  Palatin  étaient  de  simples  carrières,  mais  leur  structure 
compliquée,  la  façon  soigneuse  dont  elles  sont  plafonnées,  jus- 
qu'aux encoches  des  parois  latérales  des  puits  où  l'on  logeait 
les  pieds  et  les  mains  lors  de  la  descente,  nous  les  ont  fait 
étudier  de  plus  près  et  confronter  avec  des  excavations  sem- 
blables qui  se  rencontrent  tout  le  long  de  la  cote  latine  jusqu'à 
Nettuno. 

Je  pense  qu'on  peut  leur  appliquer  le  terme  latin  archaïque 
de  favissœ  qui  désignait  des  excavations  analogues  dans  le  roc 
du  Capitole,  et  nous  pouvons  considérer  les  favissœ  comme  les 
ancêtres  des  catacombes  chrétiennes. 

Il  y  a  plus  de  deux  siècles  que  John  Monro,  dans  un  discours 
à  la  Royal  Society,  de  Londres,  insistait  sur  l'origine  pré-chré- 
tienne des  catacombes. 

Ceux  qui  sortirent  des  catacombes  avaient  plusieurs  points  de 
ressemblance  avec  la  race  indigène  de  la  Méditerranée,  qui 
avait  été  subjuguée  bien  des  siècles  auparavant  par  les  Latino- 
Romains  et  qui,  comme  plèbe,  avait  attendu  patiemment,  pour 
revenir  à  la  lumière,  que  les  familles  patriciennes,  usées  et 
épuisées,  eussent  été  retirées  de  la  circulation  par  la  nature. 

Ces    patriciens    avaient    laissé    derrière    eux,    au    soleil    du 
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Palatin  et  de  tout  le  monde  occidental,  de  nobles  édifices  et 
d'autres  témoins  de  leur  force  civilisatrice. 

Ceux-ci  devinrent  facilement  la  proie  de  ces  races  indigènes 
plus  anciennes,  qui  avaient  survécu  comme  la  pariétaire  sur  les 
murs  en  ruines,  et  de  ces  barbares  ignorants  qui  devaient  un 
jour  découvrir  par  eux-mêmes  la  grandeur  de  la  civilisation 
qu'ils  avaient  piétinée  et  détruite. 

La  destruction  se  poursuivit  systématiquement  au  cours  des 
âges  obscurs,  et  l'ignorance  et  le  fanatisme  privèrent  l'humanité, 
pendant  de  longs  siècles,  d'une  grande  partie  de  ce  que  les  plus 
nobles  esprits  de  l'antiquité  avaient  déjà  découvert  dans  les  dif- 
férentes branches  de  la  science. 

L'une  des  plus  importantes  de  ces  branches  est  la  mécanique, 
à  laquelle  se  rapportent  aussi  les  présentes  recherches  sur  le 
Palatin. 

Il  y  a  quelques  années,  j'ai  trouvé,  sous  la  partie  centrale  du 
Forum  romain,  un  groupe  de  douze  ascenseurs  qui  étaient 
manœuvres  par  des  cabestans  et  qui  avaient  servi  pour  les  jeux 
de  gladiateurs  de  Jules  César. 

J'étais  convaincu  que  des  mécanismes  plus  puissants  et  plus 
compliqués  devaient  avoir  été  en  usage  sur  le  Palatin.  En  effet, 
il  y  a  une  grande  différence  de  niveau  entre  le  Circus  Maxivins 
et  la  résidence  officielle  sur  le  Palatin,  à  40  mètres  plus 
haut,  et  les  terrasses  où  l'eau  de  l'aqueduc  néronien  devait  être 
élevée  au  moyen  de  pompes,  pour  servir  aux  fontaines,  aux 
bains  et  à  l'irrigation  des  jardins  suspendus. 

Une  grande  quantité  d'énergie  mécanique  était  nécessaire 
pour  faire  fonctionner  les  ascenseurs  pour  le  transport  rapide 
des  personnes  et  des  charges. 

Pline  nous  dit  que  Caligula  avait  fait  fonctionner  dans  le 
Circiis  Ma.Tim.us  un  pegma  chargé  de  120,000  livres  d'argenterie. 

Nous  devons  escompter  également  une  énergie  mécanique 
suffisante  pour  faire  fonctionner  les  orgues  hydrauliques  et 
pour  faire  pivoter  la  salle  à  manger  circulaire  de  Néron,  qui, 
telles  les  coupoles  de  nos  observatoires,  tournait  avec  le  soleil. 

Dans  le  Nymphée  occidental,  près  du  Triclinhirn  de  Domitien, 
j'ai  trouvé  un  des  puits  verticaux  foncés  sur  une  ligne  parai- 
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lèle  au  Circus  Maximus.  Il  a  l'"40  de  section.  Je  l'ai  vidé  jusqu'à 
une  profondeur  de  36  mètres  sans  en  atteindre  le  fond.  Il  y 
aura  lieu  de  vérifier  s'il  a  servi  de  communication  verticale  entre 
le  palais  et  le  cirque. 

Sous  le  Nymphée,  se  trouve  le  pavage  en  marbre  et  en  por- 
phyre d'une  des  salles  magnifiques  du  palais  de  Néron,  et,  encore 
plus  bas,  à  10  mètres  de  profondeur,  la  chambre  des  machines, 
qui  renferme,  au  sommet  de  sa  voûte,  un  réservoir  d'eau  et,  sur 
le  sol,  les  restes,  semble-t-il,  du  bâti  en  pierre  destiné  à  loger  les 
cylindres  horizontaux  d'un  transformateur  hydraulique  fonc- 
tionnant au  moyen  de  roues  dentées. 

Des  machines  elles-mêmes,  j'ai  trouvé  l'extrémité  d'un 
cylindre  en  bronze,  fait  au  tour,  avec  une  ailette  intérieure  pour 
Tempécher  de  tourner,  indépendamment  de  l'arbre.  Il  semble 
qu'il  y  ait  eu  vingt  cylindres  qui  auraient  tiré  d'une  quantité 
d'eau  modérée  une  énergie  de  plusieurs  milliers  de  kilo- 
grammes, suffisante  pour  les  besoins  du  service  du  palais. 

Le  textes  qui  nous  restent  ne  disent  pas  comment  l'énergie, 
une  fois  accumulée,  était  transformée  en  vitesse  et  transportée  à 
distance.  Mais  il  existe  des  manuscrits  grecs  illustrés  et  des 
traductions  arabes  d'Héron,  d'Alexandrie,  au  British  Muséum, 
à  la  Bibliothèque  de  Leyde  et  à  la  grande  mosquée  de  Kairouan, 
en  Tunisie,  qui  peuvent  nous  être  de  quelque  secours. 

D'autre  part,  des  faits  nouveaux  pourront  résulter  des  explo- 
rations sur  le  Palatin  que  je  reprendrai  bientôt. 

J'espère  que  l'étude  des  traces  laissées  par  les  machines  elles- 
mêmes  et,  des  textes  fragmentaires  des  mécaniciens  grecs  et 
romains  nous  donnera  le  moyen  de  nous  faire  une  idée  approxi- 
mative des  progrès  réalisés  en  mécanique  par  nos  ancêtres. 

Ils  ont  labouré  le  champ  des  sciences  naturelles,  poursuivant 
des  recherches  qui  ont  occupé  pendant  plusieurs  siècles  quel- 
ques-uns des  esprits  les  plus  intuitifs  de  l'antiquité. 

Ils  ont  découvert  pour  nous  des  machines  élémentaires  et  des 
principes  fondamentaux  et  ouvert  la  voie  aux  esprits  élevés  qui 
ont  repris  leur  œuvre  à  la  Renaissance,  en  permettant  ainsi  les 
triomphes  de  la  mécanique  qui  comptent  parmi  les  traits  carac- 
téristiques de  la  civilisation  moderne. 


Le  contrôle  de  Texécution  des  budgets 
du  Congo  belge 


Oscar  PLISNIER, 

Docteur   en    sciences   politiques    et   administratives, 
Licencié  en  sciences  économiques  et  coloniales. 

(suite) 


Mais  nous  ne  pouvons  nous  attarder  à  l'étude  approfondie 
des  multiples  attributions  exercées  par  la  Cour  des  comptes  au 
regard  des  budgets  belges.  Il  nous  suffira,  pensons-nous,  d'avoir 
indiqué  dans  les  pages  qui  précèdent  l'aspect  général  de  son 
action  et  ses  principaux  moyens  de  contrôle.  A  part  les  réserves 
faites  en  ce  qui  concerne  l'absence  de  droit  d'enquête  et  de 
pouvoirs  spéciaux  d'investigation  en  matière  d'engagement  des 
dépenses,  la  Cour  des  comptes  est  investie,  par  nos  lois  de 
comptabilité,  de  prérogatives  suffisamment  nombreuses  et  assez 
étendues,  pour  faire  donner  à  son  contrôle,  à  la  faveur  d'une 
interprétation  large  des  dispositions  légales  dues  au  législateur 
de  1846,  le  maximum  d'effet  utile. 

Nous  allons  voir  que  l'organisation  du  contrôle  de  l'exécution 
des  budgets  coloniaux,  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  du  18  octo- 
bre 1908,  est  loin  d'être  aussi  complète  et  aussi  harmonique- 
ment  conçue. 
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M.  Je  député  Janson  ayant  prié  le  gouvernement  d'expli- 
quer pourquoi,  d'après  le  projet  de  charte,  le  contrôle  des 
finances  coloniales  différait  de  celui  des  finances  belges,  il  lui 
fut  répondu,  en  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du 
28  avril  1908,  en  les  termes  suivants  : 

«  En  Belgique,  la  Cour  des  comptes  a  non  seulement  une 
mission  de  contrôle,  mais  encore  une  mission  de  liquidation 
ainsi  qu'une  juridiction  sur  les  comptables  des  deniers  publics. 
Aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  29  octobre  1846  aucune 
ordonnance  de  paiement  n'est  acquittée  par  le  Trésor  qu'après 
avoir  été  munie  du  visa  de  la  Cour  des  comptes. 

«  Au  Congo,  la  Cour  n'est  appelée  par  le  projet  de  loi  qu'à 
exercer  une  mission  de  contrôle.  Si  le  moindre  paiement  à  faire 
dans  une  colonie  lointaine  devait  exiger  le  visa  préalable  de  la 
Cour  des  comptes,  il  en  résulterait  des  complications  et  des 
entraves  inconciliables  avec  les  nécessités  de  l'administration  de 
la  possession.  D'autre  part,  pour  permettre  aux  Chambres 
d'exercer  un  contrôle  efficace  sur  les  finances  de  la  colonie,  il 
n'est  nullement  besoin  d'ajouter  aux  multiples  occupations  de 
la  Cour  la  juridiction  sur  les  comptables  envers  le  Trésor  colo- 
nial. 

«  La  liquidation  régulière  des  dépenses  publiques  et  la  sur- 
veillance des  comptables  sont  assurées  par  les  institutions  que 
VEtat  Indépendant  du  Congo  a  organisées. 

«  Ce  qu'il  importe  aux  Chambres  belges,  c'est  qu'elles  puis- 
sent vérifier  si  toutes  les  opérations  financières  s'effectuent  avec 
régularité  et  dans  une  conformité  parfaite  avec  les  prévisions 
budgétaires.  Ce  desideratum  trouve  sa  réalisation  dans  les  dis- 
positions de  l'article  il  »  (1). 

Dans  cette  réponse  se  trouve  esquissé  le  régime  de  contrôle  au- 
quel sont  actuellement  soumises  les  opérations  effectuées,  tant  en 
recettes  qu'en  dépenses,  en  vertu  des  lois  budgétaires  applicables 
au  Congo  belge.  Comme  on  le  remarque,  deux  espèces  de  pré- 
rogatives, différentes  par  leur  origine,  sont  ici  en  présence  :  les 
unes  ont  été  maintenues  au  profit  d'organismes  empruntés  à 

(l)  Annales  parlementaires,  session  1907-1908,  p.  1656. 
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Tancien  Etat  du  Congo,  les  autres  ont  été  confiées  à  la  Cour  des 
comptées  de  Belgique. 

Celles  reprises  de  l'ancien  régime  comprennent  : 

1"  La  liquidation  régulière  des  dépenses; 

2^"  La  surveillance  des  comptables. 

Il  serait  difficile  de  séparer  l'étude  de  l'exercice  de  cette  sur- 
veillance de  celle  de  la  liquidation  des  dépenses  ordonnancées 
par  le  gouvernement  local,  attendu  que  le  paiement  de  ces 
dépenses  n'a  cessé  d'incomber,  sur  le  territoire  d'Afrique,  aux 
comptables  dont  il  s'agit.  C'est  donc  simultanément  que  nous 
allons  procéder  è  l'examen  de  ces  deux  aspects  du  contrôle  bud- 
gétaire, tel  qu'il  a  été  organisé  par  l'Etat  Indépendant. 

Le  pivot  du  service  de  la  comptabilité  était  constitué  par  les 
comptables  du  'l'résor,  c'est-'à-dire  par  les  receveurs  des  impôts, 
soumis  à  des  règles  assez  semblables  et  parfois  identiques  à 
celles  rappelées  plus  haut  et  régissant  leurs  collègues  de  Bel- 
gique. Seuls,  comme  ces  derniers,  ils  peuvent  être  chargés  de 
la  perception  et  de  la  manutention  des  deniers  publics.  Ils  sont 
responsables,  en  vertu  de  l'article  4  du  décret  du  6  octobre  1885, 
du  recouvrement  des  sommes  dont  la  perception  leur  incombe, 
comme  ils  sont  responsables  de  la  garde  et  de  la  conservation 
des  sommes  qui  leur  sont  confiées.  Avant  d'obtenir  décharge  des 
sommes  non  recouvrées  ou  de  sommes  volées  ou  perdues,  ils 
doivent  établir  qu'il  n'y  a  eu  de  leur  part  ni  négligence  ni  défaut 
de  précaution. 

Les  comptables  étaient  placés  en  Afrique  sous  les  ordres  d'un 
agent  supérieur  de  l'Etat,  qui  exerçait,  sous  la  haute  autorité 
du  Gouverneur  général  du  Congo,  les  fonctions  de  directeur  des 
finances.  Ils  étaient  étroitement  surveillés  par  les  contrôleurs 
des  impôts  et  par  les  contrôleurs  de  comptabilité,  responsables 
à  leur  tour  vis-à-vis  de  l'Etat  des  déficits  dus  à  un  défaut  de 
contrôle. 

Les  services  du  caissier  de  l'Etat  n'étaient  pas  organisés  en 
Afrique  ;  le  trésorier  général  était  chargé  d'effectuer,  en 
Europe,  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  devant  être  opé- 
rées pour  compte  de  l'Etat  Indépendant.  Il  recevait  le  pro- 
duit  des   perceptions    faites    par    les   comptables   résidant  en 
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Afrique  et  expédiait  au  receveur  de  Borna,  le  cas  échéant,  les 
fonds  qui  pouvaient  être  nécessaires  pour  les  dépenses  locales. 
J^e  receveur  de  Borna  était  son  délégué  pour  opérer  les  paie- 
ments. 

L'article  10  du  règlement  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  en. 
Afrique  stipulait  «  qu'aucune  sortie  de  fonds  de  la  caisse  des 
comptables  ne  peut  avoir  lieu  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  mandat 
de  paiement  délivré  par  le  Gouverneur  général  expressément 
délégué  à  cet  effet  ». 

Le  secrétaire  d'Etat  disposait  lui  aussi  cependant  des  fonds 
conservés  dans  les  caisses  des  comptables  d'Afrique. 

En  ce  qui  concerne  les  restitutions  de  droits  indûment  perçus, 
c'était  le  directeur  des  finances  à  Borna,  qui  autorisait  les  pré- 
lèvements destinés  à  les  effectuer. 

Les  opérations  faites  par  les  comptables,  tant  en  recettes  qu'en 
dépenses,  étaient  résumées  trimestriellement  dans  un  état 
transmis  au  directeur  des  finances.  Après  vérification,  celui-ci 
donnait  décharge  des  pièces  jointes  à  l'état  trimestriel,  dont  une 
expédition  accompagnée  des  pièces  justificatives  des  paiements, 
était  adressée  au  secrétaire  d'Etat,  à  Bruxelles. 

Les  sommes  payables  sur  les  caisses  des  receveurs  étaient 
ordonnancées  par  le  Gouverneur  général.  Toutefois,  celui- 
ci  ne  pouvait  mandater  qu'à  concurrence  des  sommes  que 
le  gouvernement  central  avait  fixées  par  article  du  budget 
annuel.  Lorsque  des  besoins  urgents  et  imprévus  l'obligeaient  à 
s'écarter  de  cette  règle,  il  en  rendait  compte  aussitôt  au  secré- 
taire d'Etat. 

Un  semblant  de  contrôle  budgétaire  s'opérait  en  Afrique.  En 
effet,  le  directeur  des  finances  tenait,  par  année,  un  registre 
indiquant  sur  une  même  feuille  pour  chacun  des  articles  du 
budget,  d'une  part,  la  somme  dont  le  Gouverneur  général  pou- 
vait disposer  conformément  aux  autorisations  du  secrétaire 
d'Etat,  d'autre  part,  les  divers  mandats  établis.  Mais  le  véritable 
contrôle,  au  point  de  vue  de  l'établissement  du  compte  général 
annuel,  se  pratiquait  en  Europe. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  l'administration  centrale  recevait  un 
relevé   des  recettes  effectuées  par  les  bureaux  de  perception, 
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tandis  que  trimestriellement  elle  était  renseignée,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  au  sujet  de  l'importance  et  de  la  nature  des 
dépenses  effectuées  en  Afrique. 

En  vertu  de  l'article  9  de  l'arrêté  du  10  octobre  1894,  le  tré- 
sorier général  examinait  et  liquidait  les  comptes  des  comptables 
de  l'Etat  et  pouvait  se  faire  fournir,  pour  l'exercice  de  cette  fonc- 
tion particulière,  tous  états,  renseignements  et  éclaircissements 
relatifs  à  la  recette  et  à  la  dépense  des  deniers  du  Trésor. 

Mais  les  pouvoirs  du  trésorier  général  n'apparaissent  pas  en 
cette  matière,  comme  de  véritables  pouvoirs  juridictionnels.  Le 
contrôle  qu'il  exerçait  était  plutôt  purement  administratif.  Il 
n'avait  pas  non  plus  pour  mission  de  veiller  à  l'exécution 
stricte,  par  les  ordonnateurs,  de  toutes  les  dispositions  budgé- 
taires décrétées  par  le  Roi-Souverain.  Le  trésorier  général  ne 
cessait  de  relever  du  secrétaire  d'Etat  à  qui  il  devait  soumettre 
les  cas  litigieux  et  a  qui  il  présentait  les  remarques  auxquelles 
donnait  lieu  la  vérification  des  états  formés  et  des  pièces  justifi- 
catives produites  par  les  comptables  d'Afrique.  C'était  encore 
par  l'intermédiaire  du  secrétaire  d'Etat  que  devaient  éventuelle- 
ment être  formulées  les  observations  critiques  que  l'examen  des 
comptes  aurait  pu  nécessiter. 

Telle  était  l'organisation  africaine. 

■)«■ 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  effectuées  en  Europe,  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  6  octobre  1885,  modifié  par  celui  du  1®''  sep- 
tembre 1894,  avait  chargé  un  trésorier  général,  nommé  par  le 
Roi-Souverain  et  placé  sous  les  ordres  du  secrétaire  d'Etat, 
d'opérer  en  Belgique  toutes  les  recettes  et  tous  les  paiements 
pour  compte  de  l'Etat. 

D'un  autre  côté,  l'arrêté  royal  du  10  octobre  1894  avait  disposé, 
dans  son  article  9,  que  le  trésorier  général  devait  veiller  à  ce 
qu'aucun  transfert  n'ait  lieu.  C'était  donc  ce  haut  fonctionnaire, 
placé  dans  la  dépendance  absolue  du  secrétaire  d'Etat,  lequel 
monopolisait  tous  les  pouvoirs  de  l'ordonnateur,  qui  avait  dans 
ses    attributions  l'exercice   d'un   contrôle    budgétaire,    sous   le 
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régime  de  l'Etat  Indépendant.  Dans  une  certaine  mesure,  il 
statuait  aussi  sur  la  légalité  des  dépenses  soumises  à  son  examen 
puisque,  agent  payeur  général,  il  devait  s'abstenir  de  solder  tout 
mandat  créé  contrairement  aux  dispositions  réglementaires.  Il 
lui  était  également  dévolu  un  contrôle  préventif. 

Kn  1896,  fut  joint  à  l'administration  centrale  un  service  spé- 
cial de  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses,  dirigé  par  un  fonc- 
tionnaire relevant  lui  aussi  directem.ent  du  secrétaire  d'Etat  ot 
responsable  envers  lui  de  sa  gestion  (1). 

C'est  ce  dernier  qui  autorisait  toutes  les  dépenses,  tandis  que 
les  secrétaires  généraux  étaient  compétents  pour  engager  et 
mandater,  chacun  en  ce  qui  concernait  son  département,  les 
dépenses  relatives  à  ceux  des  articles  du  budget  et  aux  comptes 
spéciaux  indiqués  par  le  secrétaire  d'Etat.  Leurs  pouvoirs  étaient 
donc  limités  aux  autorisations  du  secrétaire  d'Etat  dont  ils 
n'étaient  que  Jes  délégués.  Ils  ne  pouvaient  engager  ou  mandater 
des  dépenses  sans  autorisations  spéciales  que  lorsqu'elles  résul- 
taient de  contrats  ou  d'actes  administratifs  signés  par  le  secré- 
taire d'Etat. 

Le  service  de  contrôle  était  chargé  de  veiller  spécialement  à 
la  stricte  observation  des  décisions  de  ce  haut  fonctionnaire.  Il 
examinait  si  les  dépenses  effectuées  se  rapportaient,  quant  à  leur 
chiffre  et  leur  nature,  aux  autorisations  données  par  lui  ainsi 
qu'aux  crédits  budgétaires  accordés  par  le  Roi-Souverain.  11 
était  chargé,  en  outre,  de  la  vérification  des  comptes  des  divers 
départements  et  veillait  au  recouvrement  des  sommes  dues  à 
chacun  d'eux.  Pour  lui  faciliter  l'exercice  de  sa  mission,  les 
secrétaires  généraux  lui  soumettaient  au  commencement  de 
chaque  mois  un  état  renseignant  toutes  les  dépenses  à  effectuer 
par  leur  département.  Les  secrétaires  généraux  ne  pouvaient 
engager  les  dépenses  mentionnées  au  dit  état  qu'après  approba- 
tion du  service  de  contrôle.  Une  fois  cette  approbation  acquise, 
lés  secrétaires  généraux  mandataient  la  dépense  et  les  mandats 
de  paiement  émis  devaient  être  visés  ^préalablement  au  paiement 


(1)  Le  service  de  contrAle  créé  par  arrêté  en  date  du  16  avril  1896  fut  réor- 
ganisé par  arrêté  du  14  février  1901. 
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par  Je  service  de  contrôle,  auquel  ils  étaient  transmis  accom- 
pagnés des  pièœs  justificatives  (factures,  titres  de  créance,  etc.) 
qui  demeuraient  classées  dans  les  archives  de  ce  service.  Seuls 
les  ordonnancements  pour  dépenses  fixes  à  effectuer  en  Europe, 
telles  que  traitements,  avances  sur  traitements,  indemnités,  frais 
de  bureau  et  de  loyer,  pensions,  abonnements,  frais  de  voyage 
des  agents  se  rendant  en  Afrique  ou  en  revenant,  pouvaient  être 
affranchies  du  visa  préalable  du  service  de  contrôle,  sur  déci- 
sion du  secrétaire  d'Etat.  Dans  ce  cas,  le  secrétaire  général  com- 
pétent devait  simplement  faire  connaître  au  service  de  contrôle 
le  montant  des  imputations  faites  sur  chaque  article  du  budget. 

Mais  les  crédits  portés  aux  budgets  étaient  strictement  limi- 
tatifs. Aussi  aucun  mandat  de  paiement  ne  pouvait-il  être  pré- 
senté au  visa  du  contrôle  si  le  crédit  de  Tarticle  du  budget  sur 
lequel  son  montant  devait  être  imputé,  se  trouvait  être  épuisé. 
Le  contrôle  préventif  que  les  décrets  de  1885  et  de  1894,  rappelés 
ci-dessus,  accordaient  au  trésorier  général  sur  les  dépenses  de 
l'Etat,  passait,  en  vertu  des  dispositions  nouvelles,  au  service  de 
contrôle. 

Le  trésorier  général  ne  pouvait  payer  —  son  rôle  se  réduisait 
à  celui  de  caissier  de  l'Etat  —  les  mandats  émis  que  s'ils  por- 
taient, outre  la  signature  d'un  ordonnateur  responsable,  le  visa 
du  contrôle.  Ce  dernier  n'était  pas  nécessaire  lorsque  l'ordonna- 
teur était  le  secrétaire  d'Ejtat  lui-même. 

En  matière  de  recettes,  le  service  de  contrôle  constituait  un 
simple  organisme  d'enregistrement  en  même  temps  qu'un  inter- 
médiaire entre  le  trésorier  général  et  les  secrétaires  généraux. 
Ceux-ci  devaient  lui  communiquer  les  bulletins  constatant  le 
versement  au  Trésor  des  sommes  perçues  par  chacun  d'eux  ou 
versées  directement  dans  les  caisses  publiques,  en  vertu  des 
instructions. 


*     * 


Depuis  la  reprise,  le  système  que  nous  venons  d'analyser  a  été 
quelque  peu  modifié.  C'est  ainsi  que  les  fonctions  de  trésorier 
général  ont  été  supprimées  :  actuellement  une  direction  générale 
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ilu  ministère  des  colonies  est  chargée  des  différentes  missions 
qui  incombaient  au  trésorier  général  et  qui  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  le  régime  nouveau.  Toutefois,  le  service  du  caissier 
de  TEtat  est  aujourd'hui  assuré  pour  les  dépenses  effectuées  en 
Kurope  par  la  Banque  nationale  de  Belgique  et  le  caissier  cen- 
tral du  ministère;  pour  celles  payées  en  Afrique  par  la  Banque 
du  Congo  belge.  La  direction  générale  des  finances  au  ministère 
des  colonies  conserve  dans  ses  attributions,  notamment  la  liqui- 
dation des  comptes  des  comptables  d'Afrique  et  le  visa  des 
ordonnances  avant  le  paiement. 

D'un  autre  côté,  toutes  les  attributions  du  secrétaire  d'Etat 
sont  passées,  par  la  force  des  choses,  aux  mains  du  ministre  des 
colonies. 

Les  défauts  de  l'ancienne  administration  du  Congo,  en  ce  qui 
concerne  le  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses  publiques,  ont, 
dès  lors,  été  transmis  à  l'administration  belge  qui  a  hérité  de 
toutes  les  fonctions  administratives  et  budgétaires  du  trésorier 
général  et  du  service  de  contrôle  de  l'Etat  Indépendant. 

C'était  une  centralisation  excessive  qui  caractérisait  l'ancien 
régime.  Le  secrétaire  d'Etat  était  le  chef  suprême  de  toute 
l'administration  et  on  ne  peut  pas  dire  que  les  opérations  expo- 
sées succinctement  ci-dessus  constituaient  un  contrôle  budgé- 
taire dans  le  sens  propre  du  terme.  Il  n'existait  dans  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  et  il  n'existe  dans  la  colonie  depuis  la  reprise, 
qu'une  vérification  purement  administrative,  dirigée  par  le  chef 
de  l'administration.  C'est  lui  en  somme  qui  donnait  sous  l'ancien 
régime  décharge,  mais  par  l'entrem.ise  des  délégués,  à  tous  les 
comptables.  Aujourd'hui,  c'est  le  ministre  des  colonies  qui  se 
trouve  investi  de  cette  fonction. 

Le  service  de  contrôle  a  continué  de  fonctionner  depuis  la 
reprise.  Ses  attributions  ont  même  été  précisées  par  un  arrêté 
ministériel  en  date  du  15  mars  1912.  En  vertu  des  dispositions 
nouvelles  qui  le  régissent,  ce  service  examine  si  les  dépenses 
effectuées  ont  été  dûment  approuvées  et  si  elles  sont  conformes 
aux  prévisions  budgétaires  et  aux  dispositions  prises  en  exécu- 
tion de  l'article  12  de  la  loi  du  18  octobre  1908  sur  le  gouverne- 
ment du  Congo  belge.  Il  est  en  outre  stipulé  que  nulle  ordon- 
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nance  de  paiement  ne  peut  être  émise  si  les  crédits  légalement 
fixés  pour  l'objet  qu'elles  concernent  sont  épuisés.  En  vue  d'assu- 
rer l'exacte  exécution  du  budget  des  voies  et  moyens,  l'imputation 
des  recettes  est  réservée  à  l'examen  du  contrôle.  C'est  encore  ce 
service  qui  a  qualité  pour  s'opposer  aux  dépenses  mandatées 
abusivement  sur  la  caisse  du  département.  Il  sert  d'intermé- 
diaire entre  le  département  des  colonies  et  la  Cour  des  comptes. 
Aucune  pièce  comptable  n'est  adressée  à  celle-ci  sans  avoir  été 
vérifiée  au  préalable  par  le  contrôle  auquel  sont  communiquées 
toutes  les  justifications. 

Mais  deux  missions  intéressantes,  bien  qu'imparfaitement 
définies,  incombent,  en  outre,  au  service  de  contrôle.  L'une  con- 
cerne les  dépenses,  l'autre  est  relative  aux  recettes. 

L'article  33  du  règlement  du  15  mars  1912  dispose,  au  point 
de  vue  des  dépenses  :  «  L'attention  des  services  généraux  est 
appelée  sur  la  nécessité  absolue  de  soumettre  au  contrôle,  avant 
de  les  engager,  toutes  les  dépenses  sur  les  budgets  coloniaux  ». 
Le  service  de  contrôle  exerce,  dès  lors,  un  certain  pouvoir,  qui 
se  borne  sans  doute  à  un  simple  enregistrement,  sur  l'engage- 
ment des  dépenses  coloniales  qu'il  approuve  avant  qu'elles 
puissent  être  engagées,  au  nom  du  ministre,  par  les  services 
généraux. 

D'un  autre  côté,  l'article  41  de  l'arrêté  ministériel  du  15  mars 
1912  enjoint  aux  services  généraux  de  communiquer,  sans  délai, 
au  contrôle,  tous  contrats,- conventions,  correspondances,  arrêtés 
ou  documents  quelconques,  constatant  l'existence  d'un  droit  au 
profit  du  Trésor  colonial,  quelle  que  soit  la  date  d'exigibilité  de 
ce  droit  et  quelles  que  soient  les  conditions  auxquelles  le  recou- 
vrement est  subordonné.  Et  ainsi  c'est  le  service  de  contrôle 
qui  est  chargé  de  veiller  au  recouvrement  des  sommes  dues  ou 
destinées  au  Trésor  colonial. 

Ces  deux  missions  constitueraient,  si  elles  étaient  confiées  à 
un  organisme  indépendant  du  pouvoir  exécutif,  de  précieuses 
garanties  de  bonne  exécution  des  budgets  et  d'élaboration  sin- 
cère des  comptes  coloniaux.  Mais  ce  ne  sont  là,  en  réalité,  que 
des  garanties  stipulées  en  faveur  du  ministre  qui  continue  de 
cumuler  les  fonctions  d'ordonnateur  principal  du  budget  colo- 
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niai  avec  celles  d'arbitre  des  conflits  pouvant  surgir  entre  les 
services  d'exécution  et  les  services  de  contrôle,  établis  les  uns  et 
les  autres  au  ministère  des  colonies. 

Sous  l'ancien  régime,  lorsque  le  trésorier  général  jugeait 
devoir  s'abstenir  de  payer  un  mandat  créé  contrairement  aux 
dispositions  budgétaires,  il  faisait  connaître  au  secrétaire  d'Etat 
les  motifs  de  son  abstention,  et  le  Roi-Souverain  pouvait  être 
appelé  alors  à  trancher  le  différend.  Ce  mode  de  règlement  des 
conflits  était  dans  la  logique  du  système  puisque  le  Roi-Souve- 
rain monopolisait  tous  les  pouvoirs. 

Aujourd'hui,  dans  un  cas  identique,  ce  serait  le  ministre  des 
colonies  qui  résoudrait  d'autorité  les  difficultés  surgissant  entre 
deux  services  appartenant  à  son  administration. 

Il  en  serait  ainsi  également  dans  tous  les  autres  ministères. 
Mais  pour  ces  derniers,  lorsqu'il  s'agit  de  questions  rela- 
tives aux  dépenses  de  l'Etat,  après  la  décision  ministérielle 
la  Cour  des  comptes  est  appelée  à  statuer  à  son  tour  et  ^i 
un  désaccord  existe  entre  elle  et  le  ministre,  la  législature  peut 
intervenir  en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi  du  29  octobre  1846 
pour  trancher  le  différend  en  dernier  ressort.  Pour  le  ministère 
des  colonies,  il  ne  peut  en  être  ainsi.  Le  visa  préalable  des 
ordonnances  de  paiement  n'ayant  pas  été  confié  a  la  Cour  des 
comptes,  celle-ci  ne  saurait  être  amenée  à  refuser  son  visa  et, 
dès  lors,  on  ne  saurait  recourir  à  une  procédure  semblable  à 
celle  prévue  à  l'article  14  prémentionné.  L'article  22  de  l'arrêté 
ministériel  du  15  mars  1912  dispose,  d'ailleurs,  qu'en  cas  de  con- 
testation entre  le  service  de  contrôle  et  le  service  général  qui 
demande  l'engagement  d'une  dépense,  le  ministre  décide. 

En  résumé,  si  le  système  organisé  par  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  se  justifiait  sous  le  régime  de  la  souveraineté  absolue,  il 
n'est  plus  compatible  avec  le  régime  nouveau  qui  a  consacré 
l'intervention  du  parlement  belge  dans  le  vote  et  le  règlement 
des  budgets  coloniaux,  ce  qui  aurait  dû  entraîner  logiquement 
la  mise  de  tous  les  organismes  de  contrôle  budgétaire,  qui  rele- 
vaient naguère  du  souverain,  dans  la  dépendance  absolue  de 
l'autorité  investie  du  pouvoir  législatif  budgétaire. 
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A  cette  organisation,  l'article  13  de  la  loi  du  18  octobre  1908 
a  ajouté  l'intervention  de  la  Cour  des  comptes.  Or,  la  disposition 
faisant  l'objet  de  cet  article  est  Tune  des  moins  précises  qui  aient 
été  insérées  dans  la  charte  coloniale.  KUe  a  doimé  lieu,  d'ail- 
leurs, au  sein  des  Chambres,  à  une  discussion  très  sommaire 
qui  est  demeurée  aussi  confuse  que  son  texte  lui-même. 

En  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  15  avril  1908, 
M.  Schollaert  avait  posé,  dans  ces  term.es,  le  principe  de  l'inter- 
vention de  la  Cour  des  comptes  :  «  Nous  voulons,  pour  le  gou- 
vernement de  la  colonie,  le  contrôle  le  plus  complet  des 
Chambres  dans  ce  qu'il  a  de  compatible  avec  la  bonne  admi- 
nistration de  possessions  coloniales.  Le  budget  sera  voté  par  le 
parlement.  Les  dépenses  seront  surveAllées  par  la  Cour  des 
comptes  ». 

De  son  côté,  le  ministre  de  la  justice,  en  séance  de  la  Chambre 
du  12  août  1908  (1),  après  avoir  indiqué  que  le  gouvernement 
maintenait  l'organisation  antérieure,  dont  il  a  été  question  pré- 
cédemment, déclarait  qu'il  suffirait  «  d'assurer  le  contrôle  des 
dépenses,  la  vérification  de  celles-ci  et  leur  conformité  avec  les 
crédits  ». 

Lorsque  le  gouvernement,  dans  la  note  explicative  jointe  à 
l'amendement  dans  lequel  il  prévoyait  l'intervention  de  la  Cour 
des  comptes,  indiquait  qu'il  ne  pouvait  être  question  du  visa 
préalable  de  la  Cour  pour  les  ordonnances  de  paiement  de  l'ad- 
ministration coloniale;  que  la  mission  de  liquidation,  ainsi  que 
la  juridiction  sur  les  comptables  seraient  laissées  aux  institu- 
tions organisées  à  cet  effet  dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo  eti 
que  la  Cour  des  comptes  n'exercerait,  dès  lors,  qu'une  mission 
de  surveillance  et  de  vérification,  il  commentait  la  nouvelle 
modalité  suggérée  par  lui  en  des  termes  d'une  précision  relative 
qui  prêtaient  déjà  à  discussion.  11  semble,  en  effet,  que  cette 
note,  (^uand  elle  vise  «  la  mission  de  liquidation  »  réservée  à 
l'administration  coloniale,  n'a  en  vue  que  la  liquidation 
exercée  au  moyen  du  visa  préalable  des  ordonnances  de  paie- 
ment. 

(1)  Page  632  des  Annales. 
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Or,  le  terme  de  liquidation  a,  dans  le  langage  de  la  comptabi- 
lité publique,  d'autres  acceptions.  Il  est  employé  notamment 
pour  désigner  Tacte  par  lequel  un  département  ministériel  pro- 
cède à  l'apurement  des  droits  des  créanciers  de  l'Etat  au  point 
de  vue  du  paiement  sur  le  budget.  Le  terme  liquidation  est  tou- 
jours employé  aussi  pour  déterminer  l'acte  par  lequel  la  Cour 
<tes  comptes  enregistre  une  dépense  à  la  charge  d'un  crédit  bud- 
gétaire, après  en  avoir  reconnu  la  légalité,  sur  laquelle  elle  n'est 
pas  appelée  à  statuer  autrement.  La  loi  du  18  octobre  1908,  loin 
de  retirer  cette  mission  à  la  Cour  des  comptes,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  de  la  colonie,  a,  au  contraire,  expressément 
stipulé  dans  le  deuxième  alinéa  de  son  article  13  :  «  La  Cour 
examine  si  aucun  article  des  dépenses  du  budget  n'a  été  dépassé 
et  si  les  virements  et  les  dépenses  supplémentaires  ont  été 
approuvées  par  la  loi  ».  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  dans  ^e 
système  de  comptabilité  de  la  métropole,  cette  mission  de  liqui- 
dation est  dévolue  à  la  Cour  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de 
dépenses  payées  par  les  comptables,  c'est-à-dire  en  dehors  des 
règles  prévoyant  le  contrôle  préventif  de  la  Cour  des  comptes 
que  quand  l'institution  est  appelée  à  donner  son  visa.  Il  va  de 
soi-  qu'elle  ne  saurait  éviter,  en  pareil  cas,  les  paiements  faits 
au  delà  des  crédits  inscrits  au  budget.  Aussi  se  borne-t-elle  alors 
à  signaler  à  la  législature,  par  la  voie  de  son  cahier  d'observa- 
tions, la  nature  et  le  montant  des  pièces  de  dépenses  qui  n'ont 
pu  être  régularisées  sur  le  budget,  faute  de  crédits. 

Pourrait-on  contester  à  la  Cour,  en  matière  de  finances  colo- 
niales, le  droit  de  faire  porter  ses  investigations  sur  la  légalité 
des  recettes  et  des  dépenses  ?  Ce  droit  paraît  résulter  non  seule- 
ment de  la  déclaration  prérappelée  faite  par  M.  le  ministre  de 
la  justice  en  séance  de  la  Chambre  du  12  août  1908  et  en  vertu  de 
laquelle  la  Cour  des  comptes  devrait  connaître  de  la  conformité 
des  dépenses  avec  les  crédits  budgétaires,  mais  encore  de  la 
réponse  donnée  à  la  question  posée  par  M.  Janson  en  séance  du 
28  avril  1908,  et  que  nous  avons  mentionnée  précédemment. 

«  Ce  qu'il  importe  aux  Chambres  belges,  constatait  cette 
réponse,  c'est  qu'elles  piiisseyit  vérifier  si  totftes  les  opérations 
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financières  s^effectiient  avec  régularité  v.l  dans'  une  conformité 
parfaite  avec  les  prévisions  budgétaires.  » 

Or,  vérifier  si  les  opérations  financières  s'effectuent  dans  une 
conformité  parfaite  avec  les  prévisions  budgétaires,  n'est-ce  pas, 
les  budgets  étant  votés  sous  une  forme  de  lois^  s'enquérir  déjfi 
du  point  de  savoir  si  les  dépenses  sont  légales,  puisqu'on  peut 
prétendre  que  la  constatation  d'une  non-conformité  avec  les 
indications  des  lois  budgétaires  amènerait  la  preuve  d'une  illé- 
galité ? 

Il  ne  serait  pas  difficile  d'établir  que  le  droit  de  la  Cour  des 
comptes  de  refuser  en  matière  de  comptabilité  belge  l'enregis- 
trement d'une  dépense  illégale  trouve  son  principe  dans  l'ar- 
ticle 116  de  la  Constitution. 

Mais  l'article  15  de  la  loi  du  15  mai  1846,  stipule,  de  son  côté, 
que  «  les  ordonnateurs  sont  responsables  des  paiements  man- 
datés par  eux,  contrairement  aux  lois  et  règlements  d'admi- 
nistration ».  On  conclut  de  cette  disposition  que  la  Cour  ne  peut 
admettre,  à  la  charge  des  crédits  votés  par  les  Chambres,  des 
dépenses  faites  contrairement  aux  lois  et  règlements  d'adminis- 
tration. Or,  le  texte  de  l'article  15  de  la  loi  du  15  mai  1846  est 
reproduit  dans  le  règlement  sur  la  comptabilité  congolaise  qui 
reste  d'application  sous  le  régime  nouveau,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 36  de  la  charte.  Dès  lors,  les  pouvoirs  d'investigation  de  la 
Cour  en  matière  de  dépenses  coloniales  sont  aussi  étendus  que 
s'il  s'agissait  de  dépenses  de  la  métropole. 

D'ailleurs,  n'est-il  pas  bien  certain  qu'il  faut  induire  du  texte 
de  l'article  13  aussi  m.al  rédigé  qu'il  soit,  que  la  Cour  des 
comptes,  abstraction  faite  'du  visa  préalable  et  de  la  juridiction 
sur  les  comptables  a,  tant  en  matière  de  recettes  qu'au  point  de 
vue  des  dépenses  de  la  colonie  des  attributions  identiques  à 
celles  que  lui  confèrent  pour  la  métropole  les  lois  des  15  mai  ei 
29  octobre  1846  ? 

Le  ministre  des  colonies  a  bien  écrit,  dans  une  lettre  qu'il 
adressa  à  la  Cour  des  comptes  le  14  août  1911  (1),  que  la  mis- 

(1)  Cahier  d'observations -cfe  la  Cour.  Piè^e  de  la  Chambre  n°  24.  Séance  du 
5  décembre  1911,  p.  15. 
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sion  uni(pic  confiée  à  la  Cour  était  celle  que  précisait  le 
2^  paragraplie  de  l'article  13  de  la  charte  :  «  La  Cour 
exantine  si  aucun  article  des  dépenses  du  budget  n'a  été  dépassé 
et  si  les  virements  et  les  dépenses  supplémentaires  ont  été 
approuvés  par  la  loi  ».  Mais  en  se  tenant  à  cette  disposition  spé- 
ciale, on  perd  de  vue  le  développement  que  donnent  au  contrôle 
de  la  Cour  les  1^'"  et  4^  alinéas  du  dit  article.  Son  rôle  consiste, 
d'après  le  législateur,  à  vérifier  le  compte  général  de  la  colonie. 
Or,  que  vérifierait-elle  dans  ce  compte  si  ce  n'est  la  conformité 
des  opérations  qui  y  sont  consignées  avec  les  prévisions  budgé- 
taires et  que  signalerait-elle  à  la  législature,  conformément  aux 
dispositions  du  4^  alinéa  de  l'article  13,  si  ce  n'est  le  montant 
des  dépenses  dépassant  les  crédits  consentis  par  les  Chambres, 
ainsi  que  les  dérogations  au  dernier  paragraphe  de  l'article  12 
de  la  charte. 

La  Cour  des  comptes  détient,  en  effet,  en  matière  de  budgets 
coloniaux,  un  pouvoir  spécial  qui  résulte  d'une  particularité 
propre  au  régime  budgétaire  applicable  au  Congo,  indiquée 
dans  la  finale  du  dit  article  12.  La  mission  qu'elle  exerce  en 
vertu  de  la  stipulation  faisant  l'objet  du  2^  paragraphe  pré- 
mentionné de  l'article  13  de  la  charte,  résulte  de  l'autorisation 
accordée  au  Roi  ou  dans  la  colonie,  au  Gouverneur  général, 
d'ordonner  les  virements  et,  en  cas  de  besoins  urgents,  les 
dépenses  supplémentaires  ainsi  que  de  l'obligation  imposée  au 
ministre  des  colonies  de  transmettre  dans  les  trois  mois  une 
expédition  de  V arrêté  royal  ou  de  Vordonnance  aux  Chambres  et 
de  déposer  un  projet  de  loi  d'approbation. 

Le  rôle  de  la  Cour  consiste  donc,  en  ce  qui  concerne  ces  opé- 
rations, à  signaler  aux  Chambres,  par  la  voie  de  son  cahier 
d'observations,  les  dépenses  qui  auraient  été  éventuellement 
effectuées  soit  à  la  charge  de  crédits  virés,  soit  au  moyen  de 
crédits  supplémentaires,  en  vue  de  l'approbation  desquels  l'in- 
tervention législative  n'aurait  pas  été  sollicitée  ou  l'aurait  été 
tardivement  par  l'administration. 

Une  autre  preuve  de  l'erreur  d'interprétation  du  ministre  se 
rencontre  dans  le  rapprochement  des  textes  des  2®  et  3*  para- 
graphes de  l'article  13.  Le  2®  alinéa  ne  vise  que  les  dépenses.  Il 
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détermine,  affirme  le  ministre,  la  seule  mission  de  la  Cour.  Mais 
alors,  pourquoi,  si  ces  investigations  ne  peuvent  porter  que  sur 
la  dépense,  le  3^  paragraphe  lui  donne-t-il  la  faculté  de  se 
faire  délivrer  par  le  ministère  des  colonies,  tous  états,  pièces 
comptables  et  de  se  faire  donner  tous  renseignements  et  éclair- 
cissements nécessaires  au  contrôle  de  la  recette  et  de  la  dépense 
des  deniers? 

Un  compte  se  concevrait-il  sans  l'indication  des  recettes  ayant 
alimenté  la  gestion?  La  vérification  d'un  compte  serait-elle  com- 
plète si  l'on  s'abstenait  de  contrôler  les  postes  de  la  recette  ? 
Nous  pouvons  donc  conclure  que  la  charte  coloniale  a  confié  à  la 
Cour  des  comptes  la  mission  de  vérifier,  d'une  façon  aussi  appro- 
fondie que  s'il  s'agissait  de  finances  belges,  les  recettes  et  les 
dépenses  devant  figurer  au  compte  général  de  la  colonie. 
Comme  en  matière  de  budgets  belges,  elle  est  chargée  de  pré- 
parer l'arrêt  que  la  législature  s'est  réservé  de  porter  sur  le 
compte  de  notre  possession. 
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Si  l'on  rapproche,  toutefois,  le  texte  de  l'article  13  de  la  loi 
du  18  octobre  1908  de  celui  de  l'article  116  de  la  Constitution 
belge,  on  aperçoit  aussitôt  des  différences  notables  entre  les 
moyens  d'investigation  mis  au  service  de  la  Cour  des  comptes 
de  Belgique,  suivant  qu'il  s'agit  du  contrôle  des  finances  métro- 
politaines ou  de  la  vérification  des  finances  de  la  colonie. 

En  analysant  précédemment,  pour  la  mieux  définir,  la  fonc- 
tion de  la  Cour  des  comptes  en  matière  de  budgets  belges,  nous 
avons  montré  comment  la  centralisation  entre  les  mains  d'une 
même  institution  de  contrôle,  à  la  fois  des  missions  de  liquida- 
tion, de  juridiction  sur  les  comptables  du  Trésor  et  de  prépa- 
ration de  l'arrêt  à  porter  par  les  Chambres  sur  le  compte 
général  de  l'Etat,  fait  de  ce  collège  un  rouage  appelé  à  exercer 
une  action  efficace  parce  qu'il  constitue  le  point  de  convergence 
de  toutes  les  opérations  de  comptabilité  accomplies  au  cours 
d'un  exercice  budgétaire  et  que  ses  différents  moyens  d'investi- 
gation se  complètent  et  s'harmonisent. 
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Cette  harmonie  fait  totalement  défaut  dans  l'organisation  du 
contrôle  de  Tadministration  financière  du  Congo  belge  et  le 
législateur  de  1908,  en  privant  la  Cour  des  comptes  du  visa 
préalable  des  mandats  de  paiement  et  de  la  juridiction  sur  les 
comptables  d'Afrique,  a  constitué  un  système  manifestement 
incomplet  de  contrôle  budgétaire. 

Si,  en  ce  qui  concerne  les  budgets  belges,  l'attribution  à  la 
Cour  des  comptes  du  visa  'préalable^  lui  permet  d'éviter  qu'un 
article  de  dépenses  soit  jamais  dépassé,  en  matière  de  finances 
coloniales  ses  investigations  sous  ce  rapport  ne  s'exercent 
qu'après  coup,  c'est-à-dire  au  cours  de  la  vérification  des 
annexes  du  compte  général  de  la  colonie  —  pièces  comptables 
relatives  à  des  ordonnances  déjà  acquittées  —  et  ainsi,  elle  se 
trouve  toujours  devant  le  fait  accompli.  C'est  la  raison  pour 
laquelle  le  paragraphe  2  de  l'article  13  est  rédigé  au  passif.  Il 
ne  dit  pas,  en  effet,  comme  la  Constitution  belge  :  «  La  Cour 
veille  à  ce  qu'aucun  article  des  dépenses  ne  soit  dépassé  »,  mais 
bien  :  «  La  Cour  examine  si  aucun  article  des  dépenses  n'a  été 
dépassé  ». 

Le  visa  ïjréalable  n'est,  au  fond,  qu'une  modalité  de  la  pré- 
sentation des  pièces  de  dépenses  à  l'organisme  de  contrôle  en 
vue  de  l'inscription  de  l'opération  constatée  dans  les  tableaux 
annexés  à  la  loi  de  compte.  Mais  il  a  le  grand  avantage  de 
donner  à  cet  organisme  la  possibilité  d'éviter  le  paiement  de 
sommes  indues,  d'exiger  à  l'appui  de  chaque  mandat  les  pièces 
justifiant  pleinement  les  droits  des  créanciers,  et  d'empêcher, 
en  refusant  le  visa,  la  liquidation  de  dépenses  sans  crédits. 

Certes,  l'expérience  démontre  qu'en  Belgique,  les  dépenses 
qui  ne  sont  justifiées  à  la  Cour  des  comptes  qu'après  paiement 
ne  sont  ni  plus  irrégulières,  ni  plus  illégales  que  celles  soumises 
à  son  visa.  Il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  le  système  du 
visa  préalable  offre  de  sérieuses  garanties  et  qu'il  n'était  nulle- 
ment impossible,  pour  les  dépenses  coloniales  effectuées  en 
Europe,  de  faire  intervenir  la  Cour  des  comptes  avant  le  paie- 
ment. 

Cela  est  tellement  vrai  que  le  ministre  des  colonies,  le  jour 
même  où  il  crée  un  mandat  de  paiement  au  profit  d'un  créan- 
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cier  (lu  Trésor  colonial,  transmet  les  pièces  justificatives  de 
l'ordonnancement  à  la  Cour  des  comptes  qui,  si  elle  était  orga- 
nisée dans  ce  but,  les  vérifiait  sans  délai  et  pourrait  ainsi 
communiquer  immédiatement  ses  observations  à  l'admi- 
nistration intéressée.  Elle  ne  vise  pas  le  mandat  ;  mais 
si  ce  dernier  lui  était  communiqué  pour  approbation, 
le  paiement  ne  souffrirait  pas,  sauf  le  cas  de  conflit, 
vingt -quatre  heures  de  retard.  D'ailleurs,  ce  système  de 
transmission  des  pièces  justificatives  ne  consacre-t-il  pas 
ou  ne  pourrait-il  pas  consacrer  une  espèce  d'approbation 
tacite  de  la  Cour  des  comptes  donnée  préalablement  au  paie- 
ment ?  Le  mandat  une  fois  créé,  ne  peut-il  pas  être  conservé  au 
département  des  colonies  pendant  le.  nombre  de  jours  habituel- 
lement nécessaire  à  la  Cour  des  comptes  pour  examiner  les 
pièces  justificatives  et  n'être  payé  qu'au  cas  où  aucune  observa- 
tion n'est  formulée,  à  leur  sujet,  par  ce  collège? 

Mais  alors  pourquoi  la  loi  n'a-t-elle  pas  prescrit  à  la  Cour  de 
viser  les  ordonnances  imputables  sur  les  budgets  du  Congo?  Le 
système  inauguré,  grâce  à  un  accord  entre  le  ministère  des 
colonies  et  la  Cour  des  comptes,  montre  qu'il  n'était  pas  impos- 
sible comme  l'affirmait  le  gouvernement,  de  confier,  en  matière 
de  dépenses  coloniales,  le  visa  préalable  des  ordonnances  de 
paiement  à  la  Cour. 

On  a  pu  hésiter,  d'ailleurs,  au  cours  des  travaux  préparatoires 
de  la  charte  au  sujet  de  la  nature  exacte  des  intentions  du  gou- 
vernement à  cet  égard.  Les  déclarations  ministérielles  n'ont 
pas  toujours  été,  en  effet,  d'une  grande  clarté.  C'est  ainsi  qu'en 
séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  12  août  1908, 
M.  Renkin  ministre  de  la  justice,  a  allégué  qu'il  était  impossible 
de  faire  viser  par  la  Cour  des  paiements  faits  au  Congo.  A 
première  vue,  on  serait  tenté  de  se  demander  pourquoi,  dès 
lors,  les  paiements  opérés  en  Belgique,  pour  compte  de  la  colonie 
ne  tombent  pas  sous  l'application  d'une  règle  identique  à  celle 
formulée  à  l'article  14  de  la  loi  du  29  octobre  1846.  Un  doute 
serait  permis  si  l'on  ne  devait  admettre  que  le  sens  de  la  dispo- 
sition qui,  dans  la  charte  coloniale,  fixe  les  attributions  de  la 
Cour  des  comptes  a  été  précisé  dans  la  réponse  faite  au  cours  de 
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la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  28  avril  1908,  à 
la  question  de  M.  Janson,  citée  dans  le  cours  de  cette  étude. 

Encore  une  fois,  le  ministre  négligea  cependant  de  parler  des 
paiements  faits  en  Belgique.  Mais  il  insista  sur  la  circonstance 
que  la  liquidation  régulière  des  dépenses  publiques  était 
assurée  par  les  institutions  organisées  naguère  par  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo.  On  peut  conclure  de  là,  à  notre  sens,  que  le 
gouvernement  n'eût  à  aucun  moment,  le  désir  de  confier  à  la 
Cour  des  comptes  le  visa  préalable  des  ordonnances  de  paie- 
ment émises  à  la  charge  des  budgets  coloniaux,  et  que  s'il  y 
eût  beaucoup  d'imprécisions  dans  ses  déclarations,  il  exista 
aussi  toujours,  chez  lui,  la  volonté  de  restreindre  autant  que 
possible,  les  pouvoirs  d'intervention  de  la  Cour. 
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Mais  le  manque  d'unité  du  système  apparaît  surtout  quand 
on  étudie  les  conséquences  du  refus  de  donner  à  la  Cour  des 
comptes,  vis-à-vis  des  comptables  d'Afrique,  des  pouvoirs  juri- 
dictionnels semblables  à  ceux  qu'elle  exerce  à  l'égard  des  comp- 
tables belges. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  il  y  a  lieu  de 
distinguer,  en  effet,  parmi  les  attributions  de  la  Cour  des 
comptes  l'examen  de  la  comptabilité  générale  de  celui  de  la 
comptabilité  des  administrateurs-comptables. 

«  L'une,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  2  jan- 
vier 1852,  dont  l'apurement  est  nécessairement  subordonné  à 
l'apurement  de  l'autre  ne  peut  être  définitivement  arrêtée  dans 
les  nombreux  et  graves  intérêts  de  toute  nature  qui  s'y  ratta- 
chent qu'autant  que  la  seconde,  où  elle  trouve  la  plupart  de  ses 
éléments,  ail  elle-même  reçu  une  conclusion  définitive. 

«  La  comptabilité  générale  de  l'Etat  est  examinée  et  liquidée 
par  la  Cour  des  comptes;  il  en  est  de  même  de  la  comptabilité 
des  comptables  envers  le  Trésor  public;  mais  ici  finit  la  ressem- 
blance; après  l'examen  et  la  liquidation  du  compte  général  de 
l'Etat,  la  Cour  des  comptes  a  terminé  sa  mission;  elle  ne  conclut 
rien,  elle  n'est  qu'un  corps  consultatif;  la  loi  seule  peut  terminer 
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son  ouvrage;  k  la  loi  seule,  il  appartient  d'arrêter  le  compte 
général  de  FKtat  et  de  proclamer,  suivant  le  résultat  de  ses 
arrêts,  soit  la  responsabilité,  soit  la  libération  des  hommes 
investis  de  l'autorité  gouvernementale,  des  ministres. 

«  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  simples  administrateurs- 
comptal)les;  ce  que  la  loi  seule  peut  faire  è  l'égard  des  ministres 
pour  le  compte  général  de  l'Etat,  après  l'examen  et  la  liquida- 
tion de  la  Cour  des  comptes,  cette  Cour  le  fait  pour  les  comp- 
tables; non  seulement  elle  examine  et  elle  liquide  leurs  comptes, 
7nais  elle  les  arrête;  telle  est  l'attribution  dont  la  constitution 
l'investit  à  l'égard  des  comptables,  dont  elle  Vlnvestit  à  Vexclu- 
sion  de  toute  autre  autorité  d'une  manière  absolue,  sans  restric- 
tion, ni  exception  et  doid  le  caractère  souverainement  coactif  se 
manifeste  non  moins  par  le  terme  qui  Vexprime  que  par  la 
coïncidence  de  cette  attribution  avec  celle  du  pouvoir  législatif 
sur  le  coTTipte  général  de  l'Etat  et  les  rapports  nécessaires  de 
Vune  et  de  Vautre. 

La  Cour  des  comptes  arrête  les  comptes  des  comptables 
comme  la  IqI  statue  sur  le  compte  général  de  l'Etat,  elle  con- 
damne et  elle  libère  ceux-là,  comme  en  arrêtant  la  comptabilité 
générale  la  loi  fixe,  vis-à-vis  du  Trésor  public,  la  position  des 
ministres  responsables.  »  (1) 

Cette  dépendance,  admirablement  mise  en  lumière  par  cet 
arrêt,  dans  laquelle  se  trouve  le  compte  de  l'Etat  vis-à-vis  des 
comptes  des  comptables,  dont  il  résume  et  reprend  les  résultats, 
devait  suffire  pour  engager  le  parlement  à  confier  la  prépara- 
tion du  premier  et  l'examen  des  seconds  à  une  même  institution. 
Or,  tandis  que  nos  constituants  ont  eu  soin  de  placer,  pour  ce 
qui  regarde  les  faits  de  leur  gestion,  les  comptables  du  Trésor 
sous  la  juridiction  d'un  tribunal  particulier,  indépendant  du 
pouvoir  exécutif  et  nommé  par  la  branche  du  pouvoir  législatif 
ayant  l'initiative  en  matière  financière,  le  législateur  de  1908  n'a 
pas  hésité  à  laisser  les  comptables  d'Afrique  dans  la  dépendance 
directe  et  absolue,  c'est-à-dire  sans  contrôle  parlementaire,  du 
ministre  des  colonies.   Malgré  son  souci  constant  d'organiser 

(1)  Pasicrisie,  1852,  t.  I.  p.  294. 
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sérieusement  le  contrôle  du  parlement  de  la  métropole  sur  l'ad- 
ministration coloniale,  il  n'a  pas  désiré,  semble-t-il,  soustraire 
les  comptables  à  l'influence  du  pouvoir  central  alors  qu'il  eût 
pu  le  faire  aisément  en  les  rendant  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes  de  Bruxelles  au  même  titre  que  les  comptables  belges. 
Il  a  négligé  de  cette  façon  de  consacrer  une  modalité  du  contrôle 
de  la  comptabilité  publique  qui  est  considérée  à  juste  titre 
comme  une  des  plus  précieuses  garanties  de  la  bonne  gestion 
des  deniers  de  l'Etat.  Il  a  fait  preuve  en  cette  matière  d'une 
indifférence  absolue.  Car  l'idée  de  soumettre  les  comptables 
d'Afrique  à  un  régime  identique  à  celui  qui  s'applique  à  leurs 
collègues  de  Belgique  fut  suggérée,  au  gouvernement,  par  M.  le 
représentant  Mechelynck,  en  séance  de  la  Chambre  du  12  août 
1908. 

L'honorable  membre  proposait  d'ajouter  à  l'article  13  l'alinéa 
suivant  :  «  La  Cour  des  comptes  a  juridiction  sur  les  comp- 
tables »,  et  soutenait  à  bon  escient,  pensons-nous,  que  pareille 
disposition  permettrait  à  la  Cour  de  vérifier  les  comptes  d'une 
façon  effective,  ajoutant  que  si  elle  n'était  pas  adoptée,  la  véri- 
fication de  la  Cour  des  comrptes  ne  serait  jpas  efficace.  Mais  la 
Chambre  rejeta  cet  amendement  à  la  demande  de  M.  Renkin, 
qui  estima  qu'on  n'arriverait,  s'il  était  voté,  qu'à  entraver  Vad- 
ministration,  à  la  rendre  impossible. 

Il  suffit  de  rappeler  que  la  Cour  des  comptes  juge  sur  pièces 
pour  se  persuader  de  ce  que  les  raisons  invoquées  par  le 
ministre  de  la  justice  n'auraient  pas  résisté  à  un  examen  sérieux. 
Car  du  moment  où  des  attributions  étaient  données  à  la  Cour 
des  comptes,  en  matière  de  recettes  et  de  dépenses  coloniales,  il 
n'y  avait  aucun  motif  pour  limiter  son  action.  Mais  il  y  a  lieu 
de  remarquer,  en  outre,  qu'après  avoir  refusé  à  la  Cour  des 
comptes  la  juridiction  sur  les  comptables,  sous  prétexte  que  la 
colonie  était  trop  éloignée  du  siège  de  la  Cour,  le  législateur 
de  1908  ratifia  par  son  silence  les  déclarations  ministérielles  en 
vertu  desquelles  les  mêmes  pouvoirs  juridictionnels  devaient 
être  confiés  à  l'administration  centrale  du  ministère  des  colo- 
nies malgré  que  tous  ses  services  fussent  établis,  eux  aussi,  à 
Bruxelles. 
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On  aurait  compris,  jusqu'à  un  certain  point,  que  le  gouver- 
nement invoquât  le  motif  de  grande  distance  séparant  la  posses- 
sion de  la  métropole  pour  ne  pas  conférer  à  la  Cour  des  comptes 
le  visa  préalable  des  mandats  de  paiements  émis  et  destinés  à 
être  soldés  en  Afrique.  Mais  cette  raison  n'était  nullement  per- 
tinente pour  refuser  à  la  Cour  la  juridiction  sur  les  comptables. 
On  peut  même  affirmer  que  l'attribution  de  pouvoirs  juridic- 
tionnels à  ce  collège  était  dans  la  logique  du  système  préconisé 
par  les  derniers  amendements  du  gouvernement,  qui  suggé- 
raient l'idée  de  l'intervention  de  la  Cour  des  comptes  pour  pré- 
parer l'arrêt  à  porter  par  les  Chambres  sur  les  comptes  colo- 
niaux. 

Pour  mieux  montrer  encore,  si  c'est  nécessaire,  l'inanité  du 
prétexte  invoqué,  il  suffit  de  citer  l'exemple  des  colonies  fran- 
çaises pour  lesquelles  les  dispositions  combinées  du  décret  du 
30  décembre  1912  sur  le  régime  financier  des  colonies,  de  cer- 
tains textes  spéciaux  et  de  la  loi  des  finances  du  13  juillet  1911, 
soumettent  à  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes  outre  les 
trésoriers-payeurs,  tous  les  comptables  ordinaires  du  service 
local  des  colonies,  et  môme,  dans  certaines  conditions  particu- 
lières, les  comptables  des  budgets  régionaux,  provinciaux  ou 
municipaux  ainsi  que  tes  comptables  des  hospices,  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  autres  établissements  publics  des  colo- 
nies (1). 

Il  est  hors  de  doute  que  le  refus  de  conférer  des  pouvoirs  juri- 
dictionnels sur  les  comptables  d'Afrique  à  la  Cour  des  comptes  de 
Belgique  entraîne  cette  conséquence  de  rendre  plus  difficile  et 
moins  efficace  l'exercice  de  la  mission  qui  lui  est  confiée.  En 
effet,  lorsque  la  Cour  élaborera  le  compte  général  de  la  colonie, 
afin  de  le  soumettre  à  la  législature,  elle  n'aura  pas,  comme  c'est 
le  cas  pour  la  comptabilité  belge,  une  série  d'arrêts  rendus  sur 
les  comptes  individuels  pour  servir  de  base  à  l'établissement  de 
son  travail.  Elle  n'aura  pas  non  plus  nécessairement  scruté  au 
préalable  une  à  une,  toutes  les  opérations  détaillées  dans  ces 

(1)  Lire  à  ce  sujet  la  circulaire  ministérielle  du  22  mars  1913  insérée  dans 
le  Journal  de  V Afrique  équatoriale  française,  du  15  juin  1913. 
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comptes  et  son  travail  d'ensemble  ne  saura,  dès  lors,  présenter 
les  mêmes  garanties  que  s'il  s'agissait  du  compte  de  la  Belgique. 
Quelles  justifications  lui  fournira-t-on  en  matière  de  recettes? 
En  Belgique,  la  question  ne  se  pose  pas,  attendu  que  la  recette 
globale  figure  partiellement  dans  chacun  des  comptes  de  comp- 
tables. Mais,  en  ce  qui  concerne  l'Afrique,  ces  comptes  ne  lui 
étant  pas  communiqués  aux  fins  de  vérification  approfondie,  la 
Cour  ne  pourra  jamais  y  relever  que  des  résultats,  sur  lesquels 
elle  n'aura  pas  eu  à  statuer  et  dont  elle  devra  admettre  a  ^priori 
l'exactitude  et  la  sincérité. 

Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  superflu  d'ajouter  que  la  charte 
coloniale  ne  conférant  à  la  Cour  des  comptes  aucun  contrôle  spé- 
cial, ni  en  ce  qui  concerne  la  dette  publique,  ni  pour  ce  qui 
regarde  le  visa  des  brevets  de  pensions  allouées  à  la  charge  du 
budget  colonial,  elle  n'exerce,  en  ces  matières,  d'autres  pouvoirs 
que  ceux  qu'elle  possède  pour  les  dépenses  en  général.  C'est 
ainsi  qu'elle  ne  vise  pas  les  obligations  de  la  dette  congolaise, 
qu'elle  n'en  tient  pas  le  grand  livre,  qu'elle  ne  signe  pas  les  bons 
du  Trésor,  et  qu'elle  ne  reçoit  avis  de  la  liquidation  des  pen- 
sions que  sous  forme  de  dépenses  acquittées  par  les  ayants- 
droit. 

En  résumé,  les  principales  attributions  conférées  en  Belgique 
à  la  Cour  des  comptes,  en  qualité  d'unique  organisme  de  con- 
trôle budgétaire,  se  retrouvent  dans  le  système  de  la  loi  du 
18  octobre  1908,  mais  distribuées  entre  différents  rouages  dont 
l'un,  la  Cour  des  comptes,  relève  du  parlement  et  collabore  avec 
lui  et  dont  les  autres  demeurent  dans  la  dépendance  immédiate 
du  pouvoir  exécutif.  Le  régime  se  caractérise  donc  par  un 
manque  d'unité  et  de  cohésion.  Aussi  n'hésitons  -  nous  pas  à 
rappeler,  à  ce  sujet,  cette  appréciation,  d'une  portée  générale, 
formulée  par  la  Cour  des  comptes,  dans  un  de  ses  cahiers  d'ob- 
servations : 
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...  «  Lorsqu'on  veut  avoir  un  bon  contrôle,  il  faut  le  vouloir 
avec  les  conditions  de  son  existence;  or,  un  bon  contrôle  ne  peut 
exister  sans  l'accomplissement  des  formalités  qui  l'accompa- 
gnent; si  l'on  trouvait  que  ses  formalités  présentent  plus  d'incon- 
vénients que  leurs  résultats  n'offrent  d'avantages  au  pays,  il 
faudrait  supprimer  ce  contrôle.  La  suppression  vaudrait  mieux 
qu'une  modification  insuffisante.  Un  contrôle  imparfait,  incom- 
plet, serait  plus  dangereux  qu'utile,  parce  qu'à  la  faveur  de  la 
garantie  illusoire  qu'on  lui  attribuerait,  on  pourrait  commettre 
plus  d'abus  que  si  le  contrôle  n'existait  point.  »  (1) 

■55- 

Le  compte  général,  préparé  par  la  Cour  des  comptes,  est 
soumis ^à  l'approbation  du  pouvoir  législatif,  sous  la  forme  d'un 
projet  de  loi  ordinaire.  Le  vote  par  le  parlement  de  la  loi  de 
règlement  et  la  sanction  royale  donnée  à  cette  loi,  après  examen 
des  commissions  des  finances  formées  au  sein  de  la  Chambre 
des  représentants  et  du  Sénat,  constituent  les  diverses  étapes  de 
la  dernière  phase  du  contrôle  de  l'exécution  des  budgets. 

Au  cours  des  dernières  années  de  l'existence  de  l'Etat  Indépen- 
dant, des  décrets  ont  été  pris  régulièrement  pour  approuver  le 
compte  des  budgets.  Il  était  rationnel  de  faire  intervenir,  pour 
le  règlement  définitif,  l'autorité  qui  a.vait  décrété  le  budget  lui- 
même. 

En  vertu  de  l'article  13  de  la  charte,  et  comme  conséquence  à 
l'organisation  nouvelle  fixée  par  l'article  12,  c'est  une  loi  qui 
arrêtera  annuellement  le  compte  général  de  la  colonie.  Comme 
en  matière  de  budgets  belges,  la  loi  de  règlement  est  obligatoire. 
C'est,  semble-t-il,  hantés  par  le  prescrit  de  l'article  115  de  la 
Constitution,  que  les  auteurs  de  la  loi  du  18  octobre  1908  y  ont 
inscrit  la  disposition  dont  il  s'agit. 

MM.  Boucard  et  Jèze  indiquent  en  ces  termes  l'objet  de  la  loi 
de  règlement  :  «  Elle  fixe  d'abord  les  dépenses;  puis  les  crédits; 
ensuite  les  recettes;  enfin,  elle  arrête  définitivement  le  résultat 

(Ij  Cahier  de  1846,  p.  3. 
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du  budget  général.  Ce  résultat  général  qui  est  obtenu  en  faisant 
la  différence  des  recettes  effectuées  et  des  paiements  se  solde  soit 
par  un  excédent  de  recette,  soit  par  un  excédent  de  dépense.  Au 
cas  d'excédent  de  recette,  la  loi  des  comptes  en  fixe  l'affectation; 
au  cas  d'excédent  de  dépense,  elle  nidique  les  ressources  au 
moyen  desquelles  il  sera  fait  face  ou  elle  prescrit  l'applica- 
tion aux  découverts  du  Trésor»  (1).  En  Belgique,  la  loi  du 
15  mai  1846  prescrit  de  soumettre  le  projet  de  loi  de  règlement 
aux  Chambres  dans  la  même  forme  et  dans  le  même  cadre  que 
]a  loi  du  budget.  Elle  stipule  aussi  que  le  projet  doit  être  déposé 
dans  le  mois  qui  suit  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  des 
Chambres,  c'est-à-dire  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  (2). 

Pour  les  budgets  coloniaux,  aucune  règle  n'a  été  formulée. 
Cette  particularité  a  été  signalée  à  la  législature  par  la  voie  du 
cahier  d'observations  de  la  Cour  des  comptes  publié  en  1911. 

«  Si  la  loi,  disait  M.  le  ministre  des  colonies,  en  séance  de  la 
Chambre  du  1^""  février  1912,  n'a  pas  fixé  de  date  (à  laquelle  les 
comptes  devaient  être  déposés)  elle  a  parfaitement  bien  fait; 
avant  de  fixer  une  date,  nous  devons  savoir,  par  la  pratique, 
quel  est  le  délai  qu'il  conviendrait  d'adopter.  Quand  la  pratique 
nous  l'aura  appris,  je  crois  que  le  ministre  des  colonies  sera  le 
premier  à  proposer  des  dispositions  utiles.  » 

La  loi  de  règlement  d'un  budget  belge  comprend  toutes  les 
.opérations  (recettes,  paiements,  crédits)  .relatives  aux  budgets 
ordinaires  et  extraordinaires.  Mais  elle  ne  comprend  pas  les  opé- 
rations concernant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
ordre,  bien  que  dans  ce  budget  figurent  de  véritables  recettes 
et  dépenses  de  l'Etat. 

Le  budget  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  pour  l'exer- 
cice 1908,  bien  qu'ayant  fait  l'objet  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1907,  sera  le  premier  budget  colonial  arrêté  par  une 
loi.  La  forme  que  revêtira  tant  le  compte  budgétaire  lui-même 
que  la  loi  d'approbation  de  ce  compte  ne  sera  pas  nécessaire- 
ment celle  des  comptes  postérieurs  ni  celle  des  lois  de  règlement 


(1)  BoucARD  et  Jèze,  p.  1351. 

(2)  Articles  33  et  34  de  la  loi  du  15  mai  1846. 
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subséquentes  :  ce  n'est  qu'à  partir  du  compte  de  l'exercice  1909 
que  la  charte  coloniale  devra  être  interprétée  et  observée  à  ce 
point  de  vue.  Le  compte  de  l'exercice  1908  reprend,  en  effet,  les 
opérations  de  recettes  et  de  dépenses  de  l'administration  intéri- 
maire qui  a  fonctionné  en  vertu  de  l'arrangement  provisoire,  du 
traité  de  cession  et  de  l'acte  additionnel  à  ce  traité.  C'est  un 
compte  d'une  administration  étrangère  rendu  à  l'Ktat  belge, 
conformément  aux  stipulations  conventionnelles  incorporées 
dans  ces  différents  actes  et  en  vertu  desquelles  la  dite  adminis- 
tration a  opéré,  entre  le  l®""  janvier  et  le  15  novembre  1908,  pour 
compte  de  la  Belgique.  Un  compte  devait  donc  être  produit  et 
ne  pouvait  l'être  qu'à  la  législature  oelge  représentant  VEt'it 
belge.  Le  ministre  des  colonies,  après  de  longues  hésitations,  a, 
fini  par  déposer  le  compte  dont  il  s'agit  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  confirmant  ainsi  les  droits  du  parlement.  Il  avait 
reconnu  déjà,  à  la  page  50  de  son  rapport  pour  1911  sur  l'admi- 
nistration du  Congo,  que  le  règlement  du  compte  de  1908  devait 
être  approuvé  par  la  législature.  Mais  une  fois  déposé,  allait-il 
être  transmis  à  la  Cour  des  comptes?  Le  compte  pouvait  être 
arrêté  directement  par  le  parlement,  sans  intervention  de  la 
Cour.  Mais  avant  de  statuer,  les  Chambres  devaient  nécessaire- 
ment le  soumettre  à  une  vérification  sérieuse.  Allait-on  nommer 
une  commisson  composée  de  délégués  des  deux  Chambres  ou  de 
délégués  de  la  Chambre  des  représentants  ?  Ou  bien  allait-on  se 
servir  de  l'organisme  compétent  en  Belgique,  abstraction  faite 
même  des  prescriptions  de  la  charte  coloniale?  Les  Chambres 
avaient  toutes  les  raisons  de  choisir  cet  organisme  pour  la  véri- 
fication du  compte  de  1908,  puisque  la  charte  coloniale  l'avait 
choisi  pour  vérifier  les  comptes  subséquents.  En  décidant,  en 
séance  du  29  mars  1912,  qu'il  en  serait  ainsi,  la  Chambre  des 
représentants  a  agi  logiquement,  puisque,  si  les  pouvoirs  de  la 
Cour  des  comptes  pouvaient  être  contestés  en  ce  qui  concerne 
l'examen  du  compte  de  l'administration  intérimaire,  sa  compé- 
tence, pour  ce  qui  regarde  les  recettes  et  les  dépenses  posté- 
rieures de  la  reprise,  c'est  -  à  -  dire  pour  les  opérations 
effectuées  depuis  le  15  novembre  jusqu'au  31  décembre 
1908,     ne    pouvait    être     discutée,     attendu     que     la     charte 
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coloniale  devait  recevoir  son  application  à  partir  du  15  novem- 
bre 1908.  Le  renvoi  du  compte  de  1908  a  l'examen  de  la  Cour  des 
comptes  apparaît  plus  normal  encore  si  l'on  songe  que  le  dit 
compte  ne  pouvait  être  scindé,  attendu  qu'il  s'agissait  d'un 
compte  de  gestion  se  réglant  d'après  les  dates  des  recettes  et  des 
paiements  et  non  d'après  le  droit  acquis.  Dès  lors,  à  ne  consi- 
dérer que  la  partie  du  compte  devant  être  légalement  soumise  à 
la  Cour,  le  compte  de  1908  tout  entier  apparaissait  comme 
devant  lui  être  communiqué  (1). 

Indépendamment  du-  compte  des  opérations  à  la  charge  du 
budget  de  1908,  le  compte  général  de  cet  exercice  devra  com- 
porter le  compte  des  opérations  de  la  Fondation  de  la  Couronne 
(art.  5  de  l'acte  additionnel}.  En  matière  de  comptabilité  belge, 
la  Cour  fait  figurer  dans  ses  cahiers  d'observations  non  seule- 
ment les  résultats  du  compte  du  budget,  mais  encore  ceux  des 
comptes  pour  ordre,  du  compte  de  la  Dette  publique  et  du 
compte  de  Trésorerie.  La  loi  de  règlement  n'arrête  néanmoins 
que  les  résultats  du  compte  budgétaire.  En  sera-t-il  de  même 
pour  les  comptes  coloniaux  ? 

Le  projet  de  loi  de  règlement  n'étant  pas  publié,  il  est  impos- 
sible de  préjuger  sa  forme.  On  peut  présumer  pourtant  que  le 
ministre  des  colonies  s'inspirera  des  errements  suivis  en  matière 
de  budgets  belges. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  éclairer  complètement  la  législature,  le 
compte  devra  comprendre  : 

a)  Les  droits  constatés  et  ordonnancés  au  profit  des  créanciers 
de  la  colonie; 

b)  Les  paiements  effectués  et  justifiés; 

c)  Les  paiements  restant  à  effectuer  et  à  justifier.  Les  chiffres 


(1)  Les  pages  5  à  19  de  lavant  dernier  cahier  d'observations  de  la  Cour  des 
comptes  reproduisent  la  correspondance  échangée  entre  cette  institution  et  le 
Ministre  des  colonies  au  sujet  de  la  reddition  du  compte  de  1908.  D'un  autre 
côté,  M.  Bujl  en  séances  de  la  Chambre  des  1«''  février  1911  et  2  février  1912,  a 
rappelé  les  rétroactes  de  la  polémique. 
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portés  sous  cette  dernière  rubrique  doivent  représenter  exacte- 
ment la  différence  entre  ceux  repris  sous  les  deux  précédentes. 

En  Belgique,  les  opérations  de  paiement  peuvent  se  prolonger 
pendant  cinq  ans.  Ce  n'est  qu'après  cette  période,  que  l'exercice 
est  dit  périmé.  Même  la  prescription  quinquennale  n'atteint  pas 
les  ordonnances  frappées  de  saisies-arrêts  ou  d'opposition  dont 
le  montant  est  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  la 
conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra.  Lorsqu'un  exer- 
cice est  périmé,  c'est-à-dire  à  l'expiration  de  la  cinquième  année, 
il  est  fait  recette  au  Trésor  du  montant  des  ordonnances  atteintes 
par  la  prescription. 

Les  paiements  restant  à  justifier  sont  ceux  pour  lesquels  les 
ordonnateurs  disposant  d'ouvertures  de  crédits,  en  vertu  de 
l'article  5  de  la  loi  du  29  octobre  1846,  n'ont  pu  produire  les 
pièces  justificatives  de  l'emploi  des  fonds,  avant  la  clôture  de 
l'exercice.  Pour  ce  qui  les  concerne,  la  loi  de  règlement  contient 
généralement  une  disposition  qui  renvoie  la  justification  de  la 
dépense  au  compte  d'un  exercice  suivant.  Cette  procédure  n'est 
cependant  pas  suivie  lorsqu'il  s'agit  de  paiements  restant  à 
justifier  à  la  charge  d'un  crédit  inscrit  au  budget  extraordinaire. 
L'imputation  de  ceux-ci  a  lieu  sur  un  nouveau  crédit  sollicité 
de  la  législature. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  qui  devra  intervenir  annuellement 
pour  arrêter  les  comptes  coloniaux,  aucune  disposition  n'existe. 
Si  un  règlement  ou  une  loi  de  comptabilité  n'est  pas  mis  en 
vigueur  avant  le  moment  où  la  Chambre  sera  appelée  à  statuer 
sur  Jes  opérations  reprises  au  premier  compte  qui  lui  sera 
soumis,  la  loi  de  règlement  elle-même  devra  régler,  dans  le  fait, 
ces  différentes  questions. 

Cette  loi  devra,  en  outre,  allouer  au  ministre  compétent  des 
crédits  complémentaires  pour  couvrir  les  dépenses  effectuées  au 
delà  du  chiffre  porté  dans  les  budgets  pour  les  crédits  non  limi- 
tatifs ou  évaluatifs.  Elle  devra  aussi  déterminer  l'emploi  du 
boni  éventuel  ou  déterminer,  le  cas  échéant,  comment  sera  cou- 
vert le  déficit. 

Sous  l'Etat  Indépendant,  le  décret  du  Roi-Souverain  disposait 
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toujours  que  l'excédent  des  recettes  serait  porté  au  compte  du 
Oudget  suivant  (i). 

Au  moment  de  la  reprise,  une  affectation  spéciale  fut  donnée 
contractuel lement  à  l'excédent  que  pourrait  accuser  le  compte 
du  budget  de  1907.  Elle  résulte  d'une  lettre  de  M.  le  chevalier 
de  Cuvelier  adressée  sous  la  date  du  28  novembre  1907  à 
M.  de  Trooz  : 

«  Si  le  résultat  du  compte  général  du  budget  de  1907,  arrêté 
par  le  Roi-Souverain  de  l'Etat  Indépendant,  présente  un  excé- 
dent de  recettes,  disait  cette  lettre,  il  sera  prélevé  sur  l'encaisse 
la  somme  nécessaire  pour  assurer  aux  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration centrale,  soit  leur  affiliation  à  l'une  des  caisses  des 
veuves  et  orphelins  existant  en  Belgique,  soit  la  création  d'une 
telle  caisse  à  leur  profit,  »  (2) 

Le  décret  du  25  septembre  1908,  en  arrêtant  le  compte  général 
du  budget  de  1907,  a  disposé  dans  son  article  3  «  que  l'excédent 
des  recettes  serait  employé  conformément  à  l'accord  constaté 
par  la  lettre  ci-dessus  »  (3). 

Le  vote  de  la  loi  des  comptes  met  fin  à  la  période  pendant 
laquelle  la  responsabilité  ministérielle  peut  être  mise  en  cause. 
Mais  les  Chambres  ne  doivent  pas  attendre  l'époque  du  vote  de 
cette  loi  pour  contrôler  les  opérations  financières  des  ministres. 
En  ce  qui  concerne  les  budgets  coloniaux,  les  Chambres 
jouissent  d'un  droit  spécial  de  contrôle  qui  résulte  de  l'obliga- 
tion dans  laquelle  l'article  37  de  la  charte  coloniale  place  le 
ministre  de  publier  un  rapport  annuel  sur  la  situation  de  notre 
colonie,  en  prévoyant  que  ce  rapport  exposera  la  situation  finan- 
cière du  Congo. 

Les  membres  des  Chambres  possèdent  en  outre  itidividiielle- 
rnent,  en  dehors  de  leur  droit  d'interpeller  les  ministres  et  de 

(1)  Voir  décret  du  5  octobre  1907.  Bulhiin  officiel  de  1907,  p.  592. 

(2)  Bulletin  officiel,  190H.  p.  075. 

(3)  Bulletin  officiel,  1908,  p.  374. 
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leur  poser  des  questions,  celui  de  se  faire  communiquer  par  la 
Cour  des  comptes  et  les  services  financiers  de  contrôle  ayant  leur 
siège  au  ministère  des  colonies,  les  pièces  comptables  nécessaires 
à  l'examen  des  budgets.  Ce  droit  résulte  des  déclarations  for- 
melles faites  par  M.  le  ministre  de  la  justice  au  cours  de  la  dis- 
cussion de  la  charte. 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  de  la  loi  coloniale  relatif  au 
contrôle  des  dépenses  de  la  colonie,  M.  Malempré  avait  préco- 
nisé deux  amendements.  Il  proposait  notamment  d'ajouter  à 
l'article  13  la  disposition  suivante  : 

«  //  sera  donné  à  tout  membre  des  deux  Chambres  qui  le 
demandera  com,munication^  sans  déplacement^  tant  du  grand 
livre  de  la  dette  publique  que  du  registre  des  pensions  à  charge 
de  la  colonie^  de  toutes  les  décisions  prises  par  le  trésorier  géné- 
ral, ainsi  que  de  toutes  les  pièces  coiïiptables  et  autres  quel- 
conques reposant  dans  les  archives.  » 

Cette  proposition  qui  reproduisait  presque  textuellement  la 
disposition  faisant  l'objet  de  l'article  28  du  règlement  d'ordre 
intérieur  de  la  Cour  des  comptes  fut  combattue,  dans  ces 
termes,  par  M.Renkin.en  séance  de  la  Chambre  du  12  août  1908  : 

«  Cet  amendement  est  parfaitement  inutile.  Il  est  certain  que 
les  membres  de  la  Chambre  auront  à  l'égard  de  la  comptabilité 
coloniale  les  mêmes  droits  qu'ils  exercent  actuellement  sur  la 
comptabilité  de  la  métropole.  J'estime  qu'il  serait  dangereux 
d'insérer  un  texte  spécial  dans  la  loi  à  ce  propos,  parce  que  nous 
serions  ensuite  logiquement  amenés  à  agir  de  même  en  toutes 
matières.  » 

Cette  déclaration  fut  suivie  de  l'échange  de  vues  suivant  : 

«  M..  Mechelynck.  —  lî  y  a  une  différence.  Actuellement,  la 
loi  ne  s'occupe  que  de  la  Cour  des  comptes,  tandis  que  l'amen- 
dement de  M.  Malempré  porte  sur  les  décisions  prises  par  le 
trésorier  général  et  sur  les  pièces  qui  se  trouvent  dans  les 
archives. 

«  M .  Renkin,  ministre  de  la  justice.  —  Je  pense  que  la  déclara- 
tion que  j'ai  faite  suffit.  Je  répète  que  les  membres  de  !a 
Chambre  qui  doivent  voter  le  budget  auront  à  l'égard  du  budget 
colonial   tous  les  droits   qu'ils  ont   actuellement  vis-à-vis  des 
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autres  comptabilités.  Insérer  un  texte  quelconque  à  cet  égard 
serait  dangereux,  parce  que  nous  serions  amenés  à  compliquer 
singulièrement  la  loi  coloniale,  en  prévoyant  spécialement  tous 
les  droits  que  les  membres  du  parlement  posséderont  au  Congo. 
Il  suffît  de  s'en  tenir  à  la  déclaration  du  gouvernement,  â 
savoir  :  que  les  membres  de  la  Chambre  ont  le  droit  de  contrôle 
sur  la  comptabilité. 

«  .]/.  Franck.  —  Notamment  de  prendre  connaissance  des 
pièces  visées  par  l'amendement  de  M.  Malempré  ? 

«  M.  Renkin,  ministre  de  la  justice.  —  Certainement.  »  (1) 

Malgré  ces  déclarations  très  précises,  des  difficultés  peuvent 
surgir,  néanmoins,  et  certaines  entraves  être  apportées  à  l'exer- 
cice normal  du  contrôle  que  chaque  représentant  de  la  nation  — 
député  ou  sénateur  —  jugerait  utile  d'exercer,  à  un  moment 
donné,  sur  un  point  déterminé  de  la  comptabilité  publique.  Ces 
difficultés  résultent  surtout,  en  ce  qui  concerne  les  finances 
métropolitaines,  du  fait  que  la  disposition  ordonnant  à  la  Cour 
de  donner  communication,  sans  déplacement,  à  tout  membre 
des  deux  Chambres,  tant  du  grand  livre  de  la  Dette  publique, 
du  registre  des  pensions  à  charge  de  l'Etat,  de  toutes  les  déci- 
sions prises  par  la  Cour,  que  de  toutes  les  pièces  comptables 
et  autres  quelconques  reposant  en  ses  archives,  n'est  ni  insérée 
dans  la  loi  organique  de  la  Cour,  ni  assez  précise  pour  éviter  les 
interprétations  abusives  et  étroites. 

Aussi  cette  situation  a-t-elle  attiré  récemment  encore  l'atten- 
tion d'un  groupe  de  membres  de  la  Chambre  des  représentants, 
qui  ont  proposé  d'insérer  l'article  28  du  règlement  d'ordre  inté- 
rieur de  la  Cour  des  comptes  dans  la  loi  organique  de  cette 
institution  et  de  «  l'amender  par  une  énumération  non  restric- 
tive, des  documents  à  communiquer  à  leur  demande  aux 
membres  des  deux  Chambres  »  (1). 


(1)  Annales  pa7'Jementaires,  session  extraordinaire  190S,  p.  633. 

(2)  Développements  présentés  pai*  M.  Lamborelle  à  l'appui  de  la  proposition 
de  loi  portant  revision  de  la  loi  du  29  octobre  1846,  organique  de  la  Cour  des 
comptes.  Piè^e  de  la  Chambre  des  Représentants,  n<>  334,  session  1912-1913, 
p    11. 
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Si  cette  proposition  est  admise,  le  droit  personnel  d'investiga- 
tion des  membres  de  la  législature  sera  réglé  par  la  disposition 
légale  suivante  : 

«  Il  sera  donné  à  tout  membre  des  deux  Chambres  qui  le 
demandera,  communication  sans  déplacement,  du  grand  livre 
de  la  Dette  publique,  du  registre  des  pensions  à  charge  de 
l'Etat,  de  toutes  les  décisions  prises  par  la  Cour,  ainsi  que  de 
toutes  les  pièces  comptables,  reposant  dans  ses  archives. 

«  Tout  membre  des  deux  Chambres  pourra  prendre  connais- 
sance des  correspondances  échangées  entre  la  Cour  des  comptes 
et  les  départements  mJnistériels  ou  les  gouvernements  provin- 
ciaux, des  rapports  présentés  à  la  Cour  des  comptes  par  ses 
bureaux,  ainsi  que  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Cour.  » 

Pareille  innovation  paraît  toute  rationnelle.  Comme  M.  le 
représentant  Lamborelle  le  fait  remarquer  au  cours  des  intéres- 
sants développements  qui  accompagnent  sa  proposition  de  loi, 
"  il  importe  que  les  membres  des  deux  Chambres  puissent 
exercer  sur  les  finances  publiques  le  contrôle  parlementaire  dans 
loute  sa  plénitude.  La  Cour  n'est  en  somme  qu'une  commission 
permanente  du  parlement  organisée  par  voie  législative.  Rien 
de  ce  qui  s'y  passe  ne  doit  être  ignoré  des  représentants  de  la 
nation.  N'est-ce  pas  surtout  pour  faciliter  leur  tâche  en  vue  du 
vote  de  la  loi  de  compte  qu'a  été  instituée  une  Cour  des 
comptes?  »  On  ne  saurait  mieux  dire,  et  il  paraît  certain  que, 
soucieux  de  garantir  les  plus  larges  possibilités  de  contrôle  à  ses 
membres,  le  parlement  ne  s'opposera  pas  à  l'admission  de  la 
proposition  dont  il  s'agit. 

Mais  si  aiicune  objection  sérieuse  ne  saurait  être  formulée 
contre  le  légitime  désir  de  certains  parlementaires  de  scruter  les 
actes  financiers  du  gouvernement,  lorsqu'ils  recourent  pour 
obtenir  les  renseignements  utiles  à  leurs  études  à  une  institution 
déléguée  j)ar  les  Chambres  en  vue  de  l'exercice  du  contrôle 
budgétaire,  il  n'en  sera  plus  de  même  lorsque  des  membres  de 
la  législature  voudront  obtenir  communication,  par  exemple, 
des  notes  échangées  su  sujet  de  certaines  questions  budgétaires 
entre  les  services  investis,  au  ministère  des  colonies,  de  la  mis- 
sion de  contrôle  et  ceux  chargés  de  l'ordonnancement  ou  de 
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rens-agement  des  dépenses.  Domaine  sacré  de  l'administration, 
dira-t-on,  pour  refuser  de  les  éclairer  !  C'est  le  côté  faible  du 
régime  institué  par  ]a  charte.  Le  contrôle  de  l'exécution  des 
budgets  coloniaux  devrait  être  inlé  g  raie/nient  confié  à  une  insti- 
tution indépendante  du  pouvoir  exécutif,  exerçant  son  action 
sous  la  surveillance  étroite  et  permanente  du  pouvoir  législatif 
et  travaillant  exclusivement  dans  l'mtérêt  et  pour  l'édification 
complète  des  membres  du  parlement. 

Sous  quelque  aspect  qu'on  étudie  le  régime  du  contrôle  des 
budgets  coloniaux,  on  aperçoit  des  défauts  essentiels  auxquels  il 
est  urgent  de  remédier.  La  Cour  des  comptes  n'est  pas  suffisam- 
ment armée;  le  contrôle,  exercé  par  le  ministère  des  colonies 
est  un  contrôle  administratif  plutôt  que,  à  proprement  parler, 
budgétaire  ;  le  droit  des  membres  des  Chambres  de  se 
faire  communiquer  certains  renseignements  n'est  ni  organisé, 
ni  garanti.  Nous  avons  montré  ailleurs  (1)  les  graves  imperfec- 
tions du  régime  budgétaire  colonial  et  caractérisé  des  modalités 
qui  pourraient  être  utilement  substituées  au  système  en  vigueur 
afin  de  réaliser  une  décentralisation  rationnelle  de  l'administra- 
tion financière  du  Congo  belge. 

Ici  nous  n'avons  voulu  qu'indiquer  les  défauts  essentiels  du 
régime  fonctionnant  au  vœu  de  la  loi  du  18  octobre  1908. 

[\)  Mouvement  géographique  des  21  et  28  septembre,  et  26  octobre  1913. 
«  La  décentralisation  de  l'Administration  financière  du  Congo  belge  ». 


La  géographie  scientifique  à  la  Faculté 
de  philosophie  et  lettres ^^^ 


Alfred  HEGENSCHEIDT, 

Chargé  de  cours  à  l'Université  de  Bruxelles. 


Prenant  en  considération  le  rôle  grandissant  de  la  géographie 
physique,  dans  l'interprétation  même  des  phénomènes  humains 
d'ordre  géographique,  le  Conseil  d'administration  de  l'Université, 
sur  la  proposition  de  la  Faculté  de  philosophie  et  lettres,  a  fait  à  un 
naturaliste,  à  côté  d'un  historien,  l'honneur  de  l'appeler  à  succéder 
dans  cette  faculté,  à  celui  qui  y  réunit  sous  l'autorité  de  son  nom, 
à  la  fois  le  cours  de  géographie  et  celui  d'histoire  de  la  géographie. 
Ces  conditions  nouvelles  nous  invitent  à  examiner  ce  que  peut  être 
la  géographie  scientifique  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées  par 
une  Faculté  poursuivant  la  recherche  de  la  vérité  par  des  voies  bien 
différentes  de  celles  des  sciences  naturelles. 

Mais  qu'entendons-nous  par  géographie  scientifique  ?  La  géogra- 
phie a-t-elle  besoin  de  ce  qualificatif,  a-t-elle  droit  à  ce  qualificatif, 
pour  la  distinguer  d'une  géographie  qui  ne  le  mériterait  pas  ?  La 
réponse  est  d'autant  plus  malaisée  que  la  géographie  fut  et  est  encore 
une  science,  un  agrégat  de  connaissances,  disent  les  sceptiques,  diffi- 
cile à  définir,  aux  limites  variables.  Tantôt  elle  se  borne  à  enregis- 
trer et  à  localiser  le  plus  grand  nombre  de  faits  ;  tantôt  elle  s'élève 
pour  contempler  dans  leur  ensemble  objets  et  phénomènes  et  com- 

(1)  Première  leçon  du  cours  de  géographie,  professé  à  l'Université. 
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prendre  les  relations  de  connexité  ou  de  causalité  qui  les  lient,  déter- 
minent leur  répartition  à  la  surface  terrestre  ou  leur  ordre  dans 
des  catégories  ;  tantôt  encore  elle  porte  tout  son  intérêt  vers  l'un  des 
objets  de  son  domaine,  Thomme,  lui  subordonnant  le  reste  de  la 
nature  terrestre,  comme  si  celle-ci  culminait  dans  la  création  de 
l'entendement  humain  ou  qu'elle  n'eût  eu  d'autre  but  que  d'être  un 
jour  le  berceau  de  notre  espèce.  Dans  toutes  ces  directions,  si  dis- 
persées, la  géographie  se  croyait  dans  sa  vraie  voie.  A  leur  tour,  les 
géographes  modernes  se  sont  essayés  à  préciser  le  but  de  la  géogra- 
phie, à  tracer  ses  méthodes.  S'ils  ont  réussi  à  délimiter  le  domaine 
de  l'observation  géographique,  à  dégager  des  principes  directeurs,  à 
assigner  à  la  géographie  sa  fonction  bien  déterminée  dans  la  con- 
naissance du  monde  extérieur,  les  divergences  sont  cependant  telles 
encore,  que  le  caractère  logique  de  la  géographie  ne  puisse  se  dire 
définitivement  établi.  Si  nous  n'osons  donc  encore  parler  d'une 
science  géographique,  en  donnant  à  ce  mot  son  sens  logique  rigou- 
reux, les  phénomènes  géographiques  forment  actuellement  un  en- 
semble suffisamment  ordonné  par  quelques  principes  simples,  pour 
que  nous  admettions  une  géographie  scientifique  parmi  les  autres 
sciences  de  la  nature. 

La  plupart  des  hommes  de  la  génération  actuelle  ont  lié  connais- 
sance avec  la  géographie  par  l'intermédiaire  du  manuel  classique 
qui  ignorait  à  peu  près  tout  de  cette  conception  scientifique.  On  se 
rappelle  l'énumération  des  mers,  golfes,  détroits;  d'îles,  presqu'îles, 
caps  et  isthmes  ;  de  montagnes,  plateaux  et  plaines  ;  des  caractères 
du  climat  ;  de  versants,  bassins  et  cours  d'eau,  avec  comme  seuls 
faits  dignes  d'être  notés,  les  localités  qu'ils  arrosent  ;  des  produc- 
tions minérales,  végétales  et  animales  ;  des  divisions  politiques  ;  du 
nombre  d'hommes,  leurs  langues  et  leurs  religions  ;  des  grands 
centres,  de  leur  industrie,  de  leur  commerce.  Et  quand  la  partie  du 
monde  y  avait  passé,  on  recommençait  avec  plus  de  détails  à  chaque 
pays  ;  une  longue  file  de  noms,  qui,  associés  à  une  carte  trop  sim- 
plifiée, n'évoquaient  ni  images  nettes,  ni  idées  achevées.  Un  classe- 
ment trop  superficiel  des  faits  géographiques  ;  presque  rien  de  leurs 
caractères  individuels,  tels  qu'ils  occupent  l'espace  ;  une  idée  très 
imparfaite  des  formes  terrestres,  aucune  image  ne  pouvant  naître 
de  la  carte  trop  pauvre,  la  troisième  dimension  n'y  étant  représentée 
que  par  un  chiffre  ou  par  un  signe  moins  évocateur  encore  ;  les 
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faits  cités,  séparés  dans  des  catégories  artificielles,  comme  si  aucune 
relation  ne  les  liait  et  que  leur  coïncidence  dans  l'espace  ne  fût  qu'un 
effet  du  hasard  ;  rien  de  la  genèse  et  de  l'évolution  des  formes  ;  des 
divisions  politiques  apparaissant  comme  les  unités  les  plus  profon- 
dément marquées  à  la  surface  de  la  terre  ;  en  un  mot,  nous  repro- 
chons à  la  géographie  entendue  ainsi,  de  ne  pas  tenter,  fût-ce  occa- 
sionnellement, de  passer  d'une  chorographie  inerte  à  une  chorologie 
intelligible.  Ces  manuels,   dont  le  type  d'ailleurs  n'a  pas   encore 
disparu,  reflétaient  l'état  de  la  géographie  qui  suivit  immédiatement 
l'époque  brillante  de  Humboldt  et  de  Ritter.  Il  y  avait  bien  parfois, 
reléguée  au  début  de  l'ouvrage,  une  géographie  générale,  mais  sans 
importance  réelle  dans  l'enseignement  et  submergée  bientôt  sous  la 
nomenclature  qui  y  faisait  suite.  Et  cependant  déjà  au  xviu"  siècle, 
des  voix  s'étaient  élevées  contre  la  stérilité  de  cette  nomenclature 
qui,  dit  un  géographe  de  l'époque,   ((  occupe  la  mémoire  sans  la 
meubler  ».  Le  «  retour  à  la  nature  »  de  Rousseau  fut  décisif  aussi 
en  une  science  qui,  en  1650  déjà,  avait  vu  naître  la  géographie  phy- 
sique avec  l'étonnante  «  Geographia  generalis  »,  de  Varenius,  un 
jeune  contemporain  de  Galilée,  Kepler  et  Descartes  ;  ouvrage  tout 
moderne  par  sa  méthode  et  quelques-uns  de  ses  résultats  mêmes, 
mais  dont  l'action  fut  latente  pendant  plus  d'un  siècle.  Mais  voici 
la  voix  de  Rousseau  et  celle  de  son  disciple,  Pestalozzi  :  «  Formez 
dans  l'homme  ce  que  la  nature  lui  a  donné  ;  avant  tout  tâchez  de 
comprendre  celle-ci  en  lui  ;  pour  l'éduquer,  c'est  à  elle  que  vous 
devez  vous  conformer,  sans  avoir  à  vous  préoccuper  ni  de  la  classe 
sociale  à  laquelle  il  appartient,  ni  de  sa  profession  future  ;  celles-ci 
ne  sont  qu'accidents.  » 

On  comprend  que  cet  esprit  nouveau  dut  s'attaquer  à  une  géo- 
graphie qui  considérait  les  divisions  politiques  comme  les  cadres 
dans  lesquels  s'inscrivaient  les  faits  et,  déclarait  qu'elle  avait  pour 
but  de  se  rendre  utile  à  l'homme  d'Etat,  à  l'historien,  au  militaire, 
au  commerçant.  Non,  abandonnez  toute  idée  d'utilité  immédiate  ; 
comprenez  la  terre  telle  qu'elle  est  ;  c'est  par  la  géographie  physique 
qu'il  faut  commencer,  elle  qui  nous  fait  connaître  les  traits  qui  sont 
les  mêmes  dans  tous  les  temps,  aussi  bien  dans  le  passé  que  dans 
le  présent  et  le  futur,  au-dessus  des  apparences  factices  que  sont  les 
divisions  politiques.  Ici  encore,  il  fallait  pénétrer  jusqu'à  l'essentiel, 
à  la  nature.  Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  Napoléon  allaient 
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bientôt  démontrer  la  fragilité  des  limites  politiques  ;  et  l'on  entend 
les  auteurs  de  géographies  descriptives  se  plaindre  de  changements, 
qui  se  suivent  plus  rapides  que  leurs  éditions.  Entretemps  la  géo- 
graphie physique  s'édifie  sur  des  données  nouvelles  que  lui  appor- 
tèrent notamment  des  explorations  scientifiques  dans  l'Asie  russe 
et  dans  les  Alpes  ;  la  géologie,  qui,  à  cette  époque,  s'organise  en  une 
science  ;  les  progrès  de  la  zoologie  et  de  la  botanique,  tout  l'effort 
scientifique  du  .xviii'  siècle    va  y    contribuer,  préparant  l'époque 
de  A.  de  Humboldt,  L.  v.  Buch  et  K.  Ritter.  Le  premier,  esprit  uni- 
versel, avait  vers  la  fin  de  sa  vie,  au  milieu  du  siècle  donc,  condensé 
le  savoir  de  son  temps  en  une  synthèse  féconde  en  idées  générales, 
le  ((   Kosmos   »,  œuvre   d'ailleurs  inachevée.   Néanmoins,   dans   le 
troisième  quart  de  siècle,  la  géographie  physique  n'aura  plus  qu'un 
rôle  inefficace  ;  pendant  que  les  branches  particulières  qui  l'ali- 
mentent vont  se  développer  aux  mains  des  spécialistes,  météorolo- 
gistes, océanographes,  géologues,    biologistes  et  ethnographes,  elle 
s'assoupit.  Elle  ne  pénétrera  plus  de  pensée    les  faits  que  la  géo- 
graphie descriptive  se  contentera  d'enregistrer.  Deux  facteurs,  pense 
V.  Richthofen,  peuvent  nous  faire  comprendre  cet  affaissement  mo- 
mentané. Vers   1850  commence  une  période  active  des  voyages  à 
l'intérieur  des  continents  et  dans  les  régions  polaires  ;  les  décou- 
vertes nouvelles  viennent  largement  augmenter  le  répertoire  des  faits 
géographiques  ;  l'intérêt  se  détourne  de  la  géographie  physique  pour 
se  porter  surtout  vers  les  pays  nouveaux  et  leurs  curiosités.  On  peut 
faire  une  constatation  analogue  dans  la   littérature  géographique 
au  xiif  siècle,  lorsque  l'Europe  vit  s'étendre  considérablement  son 
horizon  géographique  vers  l'Asie,  par  les  Croisades  et  la  constitution 
de  l'empire  mongol  ;  au  xvii'  siècle,  après  la  première  période  des 
grands  voyages  ;  puis  encore  vers  le  milieu  du  xviii",  à  la  fin  de  la 
seconde  période  de  conquête    du    globe.  Actuellement    encore,  ne 
yoyons-nous  pas  nos   sociétés   de    géographie    s'employer  presque 
exclusivement  à  satisfaire  la  curiosité  d'un  public    plus  avide  de 
sensation  que  de  culture  scientifique  ?   Depuis  Peschel  et  Reclus, 
la  géographie  physique  étend  de  nouveau  son  action  bienfaisante 
à  la  géographie  descriptive.  Si  nous  sommes  tentés  d'opposer  l'étal 
actuel  de  la  géographie  à  un  autre  que  nous  estimons  heureusement 
passé,  il  est  juste  de  reconnaître  qu'une  description  rigoureusement 
objective,  n'enregistrant  que  les  faits  exactement  observés  avec  leur 
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situation  et  leurs  dimensions  mesurées  en  deliors  d'une  préoccupa- 
tion théorique,  constitue  la  base  la  plus  sûre  de  la  géographie  géné- 
rale ;  hors  de  là,  il  n'y  a  ni  classification  solide,  ni  règle,  ni  hypo- 
thèse utile  même. 

Cependant,  il  est  difficile  d'admettre  qu'après  la  période  de  Hum- 
boldt  et  de  Ritter,  l'intérêt  pour  la  géographie  physique  se  soit  éteint 
uniquement  sous  l'afflux  des  relations  de  voyages  ;  d'autant  plus 
que  le  dernier  quart  du  xix"  et  le  début  du  xx'  siècle  ont  vu  des 
expéditions  non  moins  mémorables  que  les  précédentes.  C'est  bien  la 
direction  imprimée  à  la  géographie  par  Ritter  lui-même  qui  paraît 
avoir  détourné  ses  épigones  d'une  participation  active  à  l'édification 
de  la  géographie  générale.  Cependant,  les  principes  de  sa  méthode 
que  Ritter  affirme  avec  force,  sont  strictement  scientifiques.  Il  veut 
établir  les  faits  et  ne  les  admettre  qu'après  une  critique  objective 
rigoureuse  ;  il  déclare  la  géographie  indépendante  de  tout  but  utili- 
taire ;  son  système,  il  ne  l'établira  que  sur  les  données  rapportées 
par  cette  science  elle-même  ;  chaque  région  de  la  terre  et  chacune 
de  ses  formes  doivent  être  étudiées  avec  une  attention  égale,  dans 
leur  être  à  eux  ;  les  phénomènes  que  présente  la  surface  de  la  terre, 
ne  sont  pas  isolés  :  la  terre  est  un  organisme  qui  se  conçoit  comme 
le  terme  final  de  séries  de  relations  causales  de  plus  en  plus  géné- 
rales, que  d'ailleurs  on  est  loin  encore  de  connaître  toutes  ;  non 
seulement  les  faits  géographiques  réagissent  les  uns  sur  les  autres 
dans  les  espaces  actuels  :  ils  sont  encore  le  produit  de  causes  passées. 
Ce  programme  dépasse  peut-être  encore  celui  de  la  géographie  mo- 
derne. Mais  en  réalité,  Ritter  qui  ne  voyage  pas,  se  contente  d'exa- 
miner d'après  des  documents,  les  rapports  entre  les  formes  du  sol 
horizontales,  c'est-à-dire  le  développement  des  côtes  et  les  formes  du 
relief  avec  l'histoire  des  hommes,  négligeant  à  peu  près  complète- 
ment les  autres  éléments  du  milieu  terrestre.  La  géographie  de 
Ritter,  entièrement  tournée  vers  l'homme  par  son  but  et  par  ses  mé- 
thodes, s'éloigne  déjà  de  notre  conception  d'une  géographie  scienti- 
fique, par  cette  prépondérance  excessive  de  l'élément  humain.  Mais 
elle  nous  étonne  davantage  par  le  rôle  qu'elle  donne  à  l'homme  dans 
la  signification  des  traits  terrestres.  Car  non  seulement  la  terre  est  la 
demeure  de  l'homme  qui  en  subit  l'influence,  mais  elle  est  encore  sa 
maison  d'éducation,  élevée  à  son  intention,  afin  qu'elle  puisse  rece- 
voir et  former  pendant  son  passage  sur  elle,  l'être  doué  d'une  âme 
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immortelle.  La  terre  a  donc  une  mission  éthique,  qui  est  d'ordre  di- 
vin; c'est  à  celle-ci  que  Ritter  va  s'attacher  et  c'est  l'histoire  de  l'hu- 
manité qui  la  lui  révélera.  Ne  dit-il  pas:  «  même  les  conditions  phy- 
siques des  espaces  terrestres  ne  se  montreront  sous  leur  vrai  jour 
que  lorsqu'ils  auront  été  saisis  et  compris  complètement  dans  leurs 
réactions  sur  l'homme  et  sur  la  marche  de  l'histoire  ».  C'est  surtout 
cette  téléologie  anthropocentrique  qui  nous  paraît  étrange  chez  l'un 
des  fondateurs  de  la  géographie  scientifique,  et  dangereuse  dans  son 
application,  à  nous  qui  avons  eu  l'esprit  nourri  d'évolution  lente, 
trop  lente  même,  ne  laissant  dans  la  marche  des  choses  aucune  prise 
à  une  force  surnaturelle  ou  même  à  l'événement  extraordinaire. 
Mais  l'Origine  des  espèces  a  paru  en  1859  .et  le  début  du  siècle 
avait  des  vues  bien  différentes  sur  l'histoire  des  êtres  et  de  la  terre. 
Lamarck  n'eut  guère  d'influence  et  c'était  Cuvier  qui  dominait,  avec 
les  idées  du  «  Discours  sur  les  révolutions  du  globe  »,  dont  la  der- 
nière aurait  amené  «  l'âge  où  l'espèce  humaine,  aidée  de  quelques 
animaux  domestiques,  domine  et  féconde  paisiblement  la  terre  ». 
Le  seul  passé  de  la  terre  qui  intéresse  Ritter  ne  va  pas  au  delà  des 
six  mille  ans  écoulés  depuis  la  création  de  l'homme.  C'est  encore 
l'époque  des  philosophes  de  la  nature,  parmi  lesquels  Schelling  eut 
une  influence  même  sur  des  naturalistes  et  des  médecins.  Nature  et 
intelligence  ne  forment  qu'un  seul  et  unique  monde  ;  l'identité  entre 
le  subjectif  et  l'objectif  est  F  «  identité  absolue  »  :  elle  ne  peut 
jamais  être  l'objet  d'une  connaissance  objective,  mais  seulement  de 
la  foi,  la  foi  que  toute  action  suppose.  Ritter  disait  :  «  Pour  que 
l'arrangement  de  tous  les  faits  réunis  dans  cet  ouvrage,  puisse 
s'appeler  méthodique  et  conduire  vers  un  système  naturel,  il  lui  faut 
un  centre,  un  fonds  idéal.  C'est  par  lui  que  les  faits  empiriques  se 
joignent  en  un  ensemble,  que  le  multiple  rentre  dans  l'unité  qu'ignore 
la  nature  inerte.  Sans  ce  fonds  idéal,  hypothèse  ou  théorie,  comme 
on  voudra  l'appeler,  conscient  ou  non,  l'homme  ne  pourrait  guère 
élever  un  tout.  Ce  fonds  idéal,  qui  a  poussé  l'auteur  vers  la  vue 
objective  sur  les  phénomènes,  déterminant  l'ordre  de  leur  arrange- 
ment particulier  ici,  ne  relève  pas  pour  lui  d'une  idée  vraie,  mais 
du  fonds  commun  de  toutes  les  vérités,  de  l'empire  de  la  foi.  »  Nous 
l'avons  dit,  cette  domination  de  la  connaissance  objective  par  un 
a  priori  qui  soit  un  amour  autre  que  le  profond  désir  de  connaître, 
cette  mise  sous  tutelle  de  la  nature,  nous  paraît  étrange  chez  un 
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lioniinc  donl  les  regards  devaieiiL  si  souvent  se  porter  vers  les  réalités 
terrestres.  Il  a  beau  affirmer  que  le  rôle  des  choses  dans  le  grand 
œuvre  divin  n'apparaît  que  dans  un  profond  examen,  nous  avons 
la  conviction  intime  que  cet  a  priori  doit  oblitérer  la  vue  sur  les 
réalités  et  fausser  leur  interprétation.  Mais  qu'avons-nous,  nous 
mêmes,  pour  nous  assurer  de  la  légitimité  de  nos  méthodes  scienti- 
fiques et  de  la  certitude  de  la  part  de  vérité  qu'elles  révèlent,  sinon 
la  seule  confiance  dans  notre  propre  jugement  ?  Le  doute  scien- 
tifique va  au  sujet  comme  à  l'objet. 

Pendant  trente-neuf  ans,  Ritter  fut  professeur  à  Berlin  ;  il  y  fit 
école  surtout  parmi  les  historiens.  Après  lui,  la  géographie  devint 
une  simple  science  accessoire  de  l'histoire,  et  c'est  dans  cette  situa- 
tion que  nous  la  trouvons  encore  aux  Facultés  de  philosophie  et 
lettres  de  nos  universités.  Le  faisceau  de  sciences  physiques  de  la 
terre,  réunies  dans  la  personne  de  Humboldt,  se  défit  après  lui  ; 
chacune  d'elle  alla  se  développer  isolément  au  grand  profit  de  la 
géographie  scientifique  future.  Dans  le  dernier  quart  du  siècle  passé, 
celle-ci  se  tournant  de  nouveau  vers  les  sciences  naturelles  consi- 
dérablement enrichies,  reconstitua  la  géographie  physique,  et  la  réac- 
tion contre  la  tendance  historique  de  la  géographie  fut  telle,  que  des 
géographes  en  vinrent  à  déclarer  la  géographie  une  science  purement 
naturelle,  dont  il  fallait  écarter  toute  étude  relative  à  l'homme. 
D'autre  part  cependant,  lorsque  déjà  la  géographie  physique  eut 
reconquis  sa  légitime  influence,  Peschel,  l'un  de  ceux  qui  ramènent 
la  géographie  vers  une  conception  mieux  équilibrée  des  facteurs 
inorganiques  et  organiques,  dit  encore  en  1880  :  «  La  tendance  de 
1^  géographie  sera  toujours  de  considérer  les  espaces  terrestres 
comme  le  théâtre  des  phénoinènes  historiques.  »  Cette  affirmation, 
si  catégorique,  de  l'auteur  des  Neue  Problème  des  vergleichenden 
Erdkimde,  parus  en  1873,  nous  fait  comprendre  combien  la  géo- 
graphie a  eu  de  mal  à  échapper  à  sa  dépendance  de  l'histoire. 

Essayons  de  pénétrer  la  nature  réelle  de  cette  science-protée,  telle 
qu'elle  se  présente  à  nous.  Il  faut  au  milieu  du  vaste  domaine  des 
phénomènes  sur  lequel  s'étend  la  géographie,  chercher  les  idées 
directrices  qui  lui  font  une  place  parmi  les  sciences  de  la  nature. 
En  voici  une  définition  intéressante,  mais  assez  vague  :  «  la  science 
de  la  puissance  de  l'étendue  sur  la  planète  terrestre,  démontrée  par 
les  différences  de  localisation  des  objets  qui  la  remplissent  ».  Une 
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autre  de  Hettner,  en  1905  :  u  la  science  chorologique  de  la  surlace 
terrestre  d'après  ses  différences  régionales,  c'est-à-dire  comme  un 
assemblage  de  parties  du  monde,  de  pays,  de  régions,  de  localités  » 
ne  s'applique  qu'à  la  géographie  régionale  et  exclut,  intentionnelle- 
ment, la  géographie  générale.  Le  géographe  anglais  H.  R.  Mill 
appelle  la  géographie  «  la  connaissance  exacte  et  organisée  de  la 
distribution  des  phénomènes  à  la  surface  terrestre  ».  Si  nous  vou- 
lions préciser  le  but  que  poursuit  la  géographie,  par  les  méthodes 
qui  lui  permettent  d'organiser  son  domaine,  nous  pourrions  ajouter 
que  la  géographie  est  la  science  des  phénomènes  distribués  à  la  sur- 
face de  la  terre,  reconnus  dans  leur  coexistence,  dans  leurs  relations 
causales  et  dans  le  stade  actuel  de  leur  évolution. 

Ce  n'est  donc  pas  tout  l'amas  de  matière  cosmique  accumulée  en 
un  corps  unique,  la  Terre,  que  la  géographie  se  propose  de  connaître, 
mais  uniquement  sa  surface  ;  et,  si  elle  fait  appel  aussi  aux  sciences 
qui  en  fouillent  l'intérieur  ou  l'espace  autour  d'elle,  ce  n'est  que 
pour  mieux  en  comprendre  les  formes  superficielles.  La  Terre  étant 
une  planète,  un  astre,  la  géographie  pourrait  se  grouper  avec  la 
sélénographie,  l'étude  des  autres  planètes  et  des  étoiles,  dans  une 
science  plus  générale,  l'astrophysique  comparée,  qui,  elle  aussi, 
somme  toute,  ne  connaît  des  astres,  que  leur  surface  ;  mais  les  résul- 
tats de  cette  science,  comparés  à  ceux  de  la  géographie,  sont  encore 
si  faibles,  les  méthodes  d'investigation  si  limitées,  que  les  rappro- 
chements faits  entre  les  phénomènes  si  diversement  répartis  dans 
l'espace,  relativement  à  nous,  n'ont  guère  permis  des  conclusions 
signifiant  un  progrès  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  sciences. 
C'est  donc  aux  seuls  espaces  terrestres  que  se  restreint  le  champ 
d'observation  du  géographe.  La  géographie,  avec  l'astronomie,  est 
donc  la  science  de  l'ordre  des  phénomènes  dans  l'espace,  comme 
l'histoire  et  la  géologie,  celles  de  l'ordre  dans  le  temps,  à  côté  des 
sciences  systématiques  qui  tendent  à  ordonner  les  objets  naturels  en 
des  systèmes.  Mais  déjà  la  géographie  se  trouve  à  l'étroit  dans  cette 
classification  des  sciences  concrètes  ;  quand  elle  établit  des  caté- 
gories parmi  les  formes  du  terrain,  par  exemple,  ou.  propose  une 
classification  des  îles  ou  des  mers,  elle  fait  bien  de  la  systématique, 
comme  la  botanique  et  la  zoologie. 

Sur  les  510  millions  de  kilomètres  carrés  de  la  surface  terrestre 
sont  distribuées,  fixes  ou  mobiles,  une  infinité  de  formes  qui  sont 
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les  objets  d'étude  de  plusieurs  sciences,  auxquelles  la  géographie 
empruntera  la  plupart  de  ses  données,  en  y  ajoutant  d'autres  qui, 
jus(iu'à  présent,  relèvent  encore  de  son  domaine  propre.  Poursuivant 
son  but  à  elle,  elle  commencera  par  les  localiser  sur  cette  énorme 
surface  ;  à  cet  effet,  on  a  projeté  sur  celle-ci  un  réseau  de  lignes 
et  les  plans  de  la  sphère  céleste,  dont  elle  semble  occuper  le  centre. 
C'est  l'observation  donc  des  mouvements  des  astres  qui  fournira  les 
éléments  des  coordonnées  dont  l'intersection  fixe  sur  la  sphère 
terrestre  tout  point  considéré.  Nous  aurons  une  géograpliie  astro- 
nomique qui,  outre  l'étude  des  mouvements  de  ces  astres,  comprend 
les  diverses  solutions  données  au  problème  de  la  détermination  du 
lieu.  On  a  pu  ainsi  reproduire  la  terre  par  une  image  fidèle,  le  globe 
terrestre,  mais  dont  les  dimensions  nécessairement  exiguës,  n'en 
peuvent  rendre  que  les  traits  principaux.  Avec  la  géographie  astro- 
nomique, la  géodésie,  qui  est  l'art  des  mesures  géométriques  appli- 
quées à  la  surface  de  la  terre,  nous  en  fait  connaître  la  forme  et  la 
grandeur  exactes.  L'une  et  l'autre  fournissent  à  la  cartographie  la 
situation  et  les  mesures  dans  les  trois  dimensions,  des  formes  dans 
un  espace  terrestre  limité,  qu'elle  représentera  sur  un  plan,  la  carte, 
tout  en  se  rendant  compte  des  inévitables  déformations  résultant  de 
la  projection  d'une  partie  de  surface  sphérique  sur  ce  plan.  Ensemble 
ces  trois  sciences,  qui  ne  considèrent  que  la  surface  mathématique  de 
la  terre,  constituent  la  géographie  mathématique.  C'est  surtout  à  des 
physiciens  que  nous  devons  les  progrès  récents  de  la  géophysique, 
qui  se  propose  de  reconnaître  l'état  intérieur  de  cet  énorme  amas 
de  matière  et  les  forces  qui  y  agissent  ;  elle  peut  être  utile  au  géo- 
graphe en  lui  signalant  les  causes  profondes  déformatrices  de  la 
croûte  terrestre. 

Abandonnant  l'abstraction  d'une  surface  mathématique,  nous  dis- 
tinguons tout  d'abord  dans  la  grande  variété  des  formes  qui  s'y  pré- 
sentent, celles  qui  sont  dues  au  contact  de  la  matière  terrestre  à 
l'état  solide  et  à  l'état  liquide,  le  tout  enveloppé  par  la  sphère 
gazeuse.  C'est  au  contact  et  à  l'interpénétration  de  ces  trois  sphères 
que  la  surface  terrestre  doit  la  plupart  de  ses  traits  caractéristiques. 
L'océan,  dont  la  forme  est  déterminée  par  les  accidents  de  la  litho- 
sphère dont  il  remplit  les  creux,  creux  tout  relatifs  d'ailleurs,  a 
ses  grandes  lois  à  lui  ;  c'est  l'océanographie,  sortie  de  la  géographie 
et  de  l'art  nautique,  qui  nous  les  a  fait  connaître.  Dans  la  seconde 
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moitié  du  xix"  siècle,  elle  nous  révéla  aussi  les  formes  et  la  nature 
de  la  lithosphère,  préservée  sous  la  nappe  des  mers,  et  la  faune 
abyssale. 

Sous  rinfluence  de  la  chaleur  du  soleil  et  de  la  pesanteur,  l'at- 
mosphère, milieu  éminemment  mobile,  modifie  les  terres  au  loin,  par 
les  eaux  dissoutes  à  la  surface  des  mers.  Ces  eaux  précipitées  s'éta- 
leront dans  les  creux  ou  s'écouleront  sur  des  pentes  préformées  dont 
elles  changeront  considérablement  l'aspect  ;  elles  tendront  à  combler 
creux  et  mers,  en  y  transportant  les  débris  solides.  La  même  œuvre 
de  destruction,  elles  l'accompliront  à  l'état  de  glace  aux  grandes 
altitudes  et  sous  les  hautes  latitudes.  Une  autre  partie  de  l'eau  tombée, 
après  avoir  erré  à  la  surface  de  la  terre,  y  pénétrera,  altérera  pro- 
fondément la  nature  et  l'état  de  la  roche,  la  dissolvant  ou  la  con- 
solidant, désagrégeant  généralement  le  roc  solide  dans  ses  parties 
superficielles  ;  réduit  à  des  débris  peu  cohérents,  il  s'émiettera,  glis- 
sera vers  la  dépression  voisine  où  l'eau  courante  finira  par  l'em- 
porter. La  surface  de  la  lithosphère  n'est  rigide  qu'en  apparence. 
Arrachées  sous  l'action  Combinée  de  l'eau,  de  l'air  et  du  soleil,  ses 
particules  superficielles  constituent  une  couche  mouvante,  sollicitée 
par  la  pesanteur  ;  seuls,  parmi  les  énergies  exogènes,  le  vent  et  les 
êtres  vivants  agissent  dans  un  sens  opposé.  La  géomorphologie,  ou 
la  science  des  formes  de  la  surface  terrestre  solide,  ne  s'est  pas  encore 
constituée  en  science  particulière  pour  évoluer,  comme  d'autres,  en 
dehors  de  la  géographie  ;  dans  sa  forme  actuelle,  elle  a  été  cepen- 
dant préparée  par  les  géologues,  qui,  à  la  suite  de  Lyell,  expliquent 
le  passé  par  le  présent.  Dans  l'extrême  variété  du  relief  et  des  masses 
liquides  discontinues  qui  en  occupent  les  fonds,  les  géographes  ont 
essayé  de  reconnaître  des  types  génétiques,  en  s'aidant  de  la  géologie 
et  de  l'orogénie.  Ils  élaborent  une  terminologie  précise,  qui  serait 
l'équivalent  abstrait,  u  die  begriffliche  Nachbildung  »  des  formes. 
Ils  trouvent  dans  les  cartes  topographiques  et  les  cartes  géologiques, 
des  documents  précieux  qui,  avec  les  observations  sur  le  terrain, 
nous  ont  valu  des  progrès  rapides  de  la  morphologie  terrestre.  Ils 
sont  dus  surtout  à  v.  Richthofen,  à  Penck  et  à  Davis,  dont  la  dernière 
œuvre  a  pour  titre  Die  erklàrende  Beschreibung  der  Landfornun},  la 
description  explicative  des  formes  terrestres. 

C'est  dans  le  soleil  finalement  qu'il  faut  chercher  la  source  des 
forces  qui  modifient  la  surface  terrestre  solide.  C'est  de  lui  qu'émane 
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la  chaleur  qui  évapore  l'eau  et  met  en  mouvement  les  masses  d'air, 
en  y  déterminant  des  différences  de  pressions;  celles-ci  y  naissent 
d'inégalités  de  température,  dues  à  la  sphéricité  de  la  terre,  à  ses 
mouvements,  à  la  répartition  et  à  la  capacité  calorifique  des  terres  et 
des  eaux.  L'ensemble  des  facteurs  température,  pressions,  vents, 
humidité,  précipitations,  observés  et  mesurés  pour  une  même  région, 
exprime  en  grandeurs  comparables  le  climat  de  cette  région  ;  la  cli- 
matologie, science  purement  géographique  des  climats  nombreux  à  la 
surface  du  globe,  emprunte  à  la  météorologie,  physique  de  l'atmos- 
phère, les  lois  qui  en  expliquent  la  distribution. 

Liés  à  certaines  conditions  d'humidité,  de  lumière,  de  température 
et  de  nutrition,  les  êtres  vivants  trouvent  à  la  surface  de  la  terre  des 
espaces  plus  ou  moins  favorables,  vers  lesquels  ils  se  répandent  indif- 
féremment sous  l'action  de  forces  qui  leur  sont  propres  ou  de  forces 
externes,  courants  d'eau  ou  d'air,  dont  ils  savent  se  servir.  L'on  peut 
dire  que  chez  les  êtres  vivants,  la  puissance  de  l'espace  est  devenue 
consciente;  et,  du  point  de  vue  tellurique,elle  ne  l'est  pas  moins  chez 
les  plantes  que  chez  celui  qui  semble  le  plus  conscient  des  êtres 
organisés.  Pour  la  mise  en  valeur,  pour  le  peuplement  des  espaces 
terrestres,  le  géographe  voit  les  plantes  aussi  aptes  au  mouvement  que 
les  animaux;  elles  créent  les  grandes  traînées  chlorophyliennes  que 
vont  suivre  les  espèces  animales.  Les  plantes  qui  lancent  leurs  graines, 
les  font  emporter  par  le  vent,  la  pluie  ou  l'eau  courante,  ou  qui  les 
confient  aux  animaux,  ne  sont  pas  moins  adaptées  à  la  conquête  de 
l'espace  que  les  hydrozoaires  et  les  échinodermes  fixés,  dont  les 
larves  sont  entraînées  par  les  courants  marins;  comme  les  Boers  de 
l'Afrique  australe,  elles  essaiment  vers  des  régions  moins  habitées 
ou  peuplées  d'êtres  plus  faibles;  comme  Christophe  Colomb,  elles 
tentent  la  découverte  de  mondes  nouveaux.  Dans  cette  lutte  pour 
l'espace,  les  êtres  acquièrent  des  caractères  qui  les  mettent  dans  des 
conditions  plus  favorables  pour  s'y  maintenir  et  s'y  multiplier.  Ces 
caractères,  déterminés  par  le  milieu,  ramènent  à  un  aspect  sem- 
blable les  espèces  les  plus  diverses  et  contribuent  donc  à  spécifier 
ce  milieu;  le  géographe  s'intéressera  particulièrement  à  ces  carac- 
tères biologiques  de  la  flore  et  de  la  faune.  Quelques  cosmopolites 
exceptées,  les  espèces  elles-mêmes,  limitées  dans  leur  aire,  spéciales 
donc  à  des  régions  plus  ou  moins  étendues,  non  seulement  servent 
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à  caractériser  celles-ci,  mais  peuvent  encore  en  révéler  le  passé  géo- 
logique. 

Mais  de  tous  les  facteurs  géographiques  organiques,  et  même  inor- 
ganiques, l'homme  est  celui  qui  marque  le  plus  visiblement  sa  carac- 
téristique à  la  surface  terrestre  émergée.  Cependant,  l'ampleur  de 
ses  mouvements,  la  facilité  avec  laquelle  ils  se  transmettent,  sont  une 
acquisition  toute  moderne,  et  peut-être  est-ce  dans  la  conquête  de 
toute  l'œcumène  sphérique  qu'il  faut  chercher  le  progrès  le  plus  évi- 
dent, le  plus  visible,  en  tout  cas,  de  l'espèce  humaine  à  l'époque  con- 
temporaine. Ce  n'est  plus  aux  conditions  strictement  localisées  que 
s'adapte  l'homme  civilisé,  c'est  aux  caractères  telluriques  de  la  planète. 
Si  la  vie  de  l'immense  majorité  des  hommes  se  trouvait  autrefois 
déterminée  par  la  glèbe  qu'ils  foulaient,  outrepassée  seulement  par 
le  rare  voyageur,  l'homme  d'Etat,  le  soldat  ou  le  commerçant,  lais- 
sant à  la  surface  du  globe  quelques  traces  bientôt  effacées  ou  péni-, 
blement  maintenues,  le  xix"  siècle,  doublant  le  nombre  des  hommes, 
voit  la  circulation  des  biens  et  des  hommes  s'élargir  considéra- 
blement, surtout  à  notre  époque  ;  il  rend  solidaires  des  masses 
humaines  de  plus  en  plus  lointaines  et  marque  de  la  conquête  de 
l'homme  des  étendues  de  plus  en  plus  vastes.  La  répercussion  des  phé- 
nomènes humains  distants  est  telle  qu'elle  ne  peut  être  comparée 
qu'aux  connexions  les  plus  lointaines  de  mouvements  dans  les  deux 
sphères  fluides,  l'océan  et  l'atmosphère.  Le  villageois  de  l'Ardenne, 
qui,  il  y  a  cinquante  ans  à  peine,  cultivait  sur  sa  terre  le  chanvre  et  le 
lin  de  ses  vêtements,  le  seigle  et  l'épeautre  pour  son  pain,  comme  il 
l'avait  fait  pendant  des  siècles,  est  nourri  aujourd'hui  de  blé  du 
Rio  de  la  Plata  et  est  vêtu  de  laine  d'Australie  et  de  coton  des  Etats- 
Unis.  Et  il  n'est  pas  moins  intéressant  de  constater  que  la  transforma- 
tion due  à  cette  circulation  intensifiée  est  une  adaptation  plus  par- 
faite de  la  production  aux  conditions  locales;  dans  l'exemple  cité, 
l'extension  de  l'élevage  et  des  pâtures,  dans  une  région  fraîche  et 
humide  comme  l'Ardenne,  le  prouve. 

Ces  rapports  de  l'homme  avec  la  terre,  leur  action  réciproque,  la 
mise  en  valeur  de  la  terre,  les  groupements  des  hommes,  leurs  rela- 
tions, leurs  organismes  politiques  constituent  plusieurs  branches  plus 
ou  moins  anciennes  de  la  géographie,  qui,  récemment,  se  sont  orga- 
nisées sur  des  bases  plus  larges,  grâce  à  une  connaissance  plus 
approfondie  de  la  surface  terrestre  et  aux  progrès  de  l'ethnographie. 
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Ratzel  les  réunit  sous  le  nom  d'Anlhropogéographie;  les  relations  de 
cette  science  avec  les  études  historiques  sont  indiquées  par  le  sous- 
titre  du  premier  volume  de  l' Anthropogéographie  de  Ratzel  :  «  Elé- 
ments pour  servir  à  l'application  de  la  géographie  à  l'histoire.  » 

Dans  cette  revue  rapide  des  branches  de  la  géographie  générale, 
nous  remarquons  combien  dominent  les  sciences  naturelles,  leurs 
résultats  et  leurs  méthodes,  l'observation  et  les  mesures.  Y  puisant 
les  éléments  dont  elle  est  constituée,  suivant  leur  voie  dans  ses  pro- 
pres recherches,  elle  a  cru  nécessaire  encore  d'adopter  leurs  méthodes 
d'enseignement.  Il  y  a  longtemps  que  les  cours  théoriques  de  chimie 
sont  suivis  de  manipulations;  quoique  plus  générales,  les  lois  de  la 
physique,  après  un  exposé  théorique  appuyé  d'expériences,  sont  encore 
vérifiées  par  les  élèves,  au  cours  d'exercices  pratiques  de  physique 
expérimentale,  leur  permettant  d'éprouver  la  solidité  de  ce  pont,  que 
sont  lois  et  hypothèses,  entre  la  pensée  et  le  phénomène.  Les  sciences 
biologiques,  elles  aussi,  demandent  au  débutant  même  des  exercices 
pratiques.  Dans  l'enseignement  de  toutes  ces  sciences,  le  besoin  s'est 
fait  sentir  de  faire  suivre  à  l'élève  la  voie  par  laquelle  elles  s'élaborent. 
Dans  l'enseignement  de  la  géographie,  non  plus,  on  ne  peut  se  cori- 
tenter  d'un  exposé  des  faits.  Le  titre  de  ce  cours  le  prouve;  des  exer- 
cices de  géographie  sont  d'ailleurs  depuis  longtemps  prévus  dans 
l'enseignement  universitaire.  Mais  nous  croyons  nécessaire  de  les 
compléter  par  des  observations  sur  le  terrain,  au  cours  d'excursions. 
Et  peut-être,  en  présence  de  ses  fluctuations,  la  géographie  a-t-elle  de 
meilleures  raisons  encore  d'éviter  un  enseignement  simplement  dog- 
matique et  de  rester  en  contact  avec  le  milieu  physique  dans  lequel 
l'homme  se  meut.  Si  un  jour  la  géographie,  par  l'un  de  ces  mouve- 
ments intérieurs  qui  lui  sont  familiers,  porte  à  nouveau  toute  son 
attention  vers  l'homme,  la  connaissance  sûre  du  milieu  physique 
ne  pourrait  avoir  qu'une  influence  salutaire  sur  l'interprétation  des 
faits  humains  actuels  ou  passés;  ou,  si  la  géographie  générale  se 
développait  outre  mesure  au  détriment  de  la  géographie  spéciale,  la 
vision  du  milieu  géographique,  dans  toute  la  variété  de  ses  objets- et 
la  complexité  de  ses  formes,  empêcherait  des  généralisations  trop 
hâtives.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  de  doute,  la  géographie  scientifique 
actuelle  est  résolument  tournée  vers  l'observation  des  formes  maté- 
rielles des  espaces  terrestres,  vers  l'homme,  pour  autant  qu'il  en 
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dépende  ou  agisse  sur  elles,  lui-même  un  phénomène  géographique 
parmi  d'autres. 

Suivons  une  de  ces  excursions  et,  entre  observations  et  mesures, 
essayons  de  démêler  les  principes  qui  nous  guident.  Nous  sommes 
dans  la  campagne  à  l'Ouest  de  Bruxelles;  nous  venons  de  sortir  de  la 
banlieue  qui  pousse  vers  elle  sa  carapace  de  pierres  empâtant  les  traits 
souvent  légers  du  sol.  Constatons  déjà  que  la  géographie  scientifique 
ne  s'intéresse  pas  en  premier  lieu  aux  choses  lointaines;  pour  l'ama- 
teur de  géographie,  celle-ci  commence  là  où  il  ne  fut  jamais,  dans  les 
régions  dont  l'étrangeté  l'intéresse.  Nous  n'entendons  pas  ici 
réprouver  ce  sentiment;  il  existe  au  fond  de  tous  et  nous  ne  croyons 
pas  déroger  en  lui  donnant  satisfaction.  On  peut  dire  même  qu'il  a 
contribué  indirectement  aux  progrès  de  la  géographie,  en  lui  ména- 
geant l'appui  de  personnes  nombreuses  que  la  science  n'eût  pu 
atteindre.  3Iais  celle-ci  suit  une  voie  opposée  :  elle  va  du  connu  à 
l'inconnu,  et  le  connu  le  plus  éprouvé  lui  sera  le  plus  sûr.  Rendre 
le  connu  conscient,  l'analyser,  le  classer,  en  faire  une  synthèse  d'élé- 
ments intelligibles,  voilà  le  but  de  l'excursion.  Nous  nous  trouvons 
dans  un  pays  légèrement  accidenté,  d'un  vert  vigoureux  que  tachent 
quelque  parcelle  de  bois  et  des  cultures  variées,  et  que  sillonnent,  au 
moment  où  il  vient  de  s'échapper  aux  briques  et  aux  pavés,  routes, 
chemins  et  sentiers.  Une  large  et  peu  profonde  vallée  s'ouvre  devant 
nous;  nous  en  soupçonnons  à  peine  le  ruisseau.  Sur  le  ciel  familier  se 
dessine  une  ligne  presque  droite  à  pente  très  faible,  contact  entre  le 
plateau  et  le  flanc  de  la  vallée;  celui-ci,  vu  de  profil,  présente  la  ligne 
qui  donne  au  paysage  brabançon  de  la  grâce  et  de  l'imprévu  :  une 
courbe  convexe  dévale  vers  les  fonds  des  alluvions 'qu'elle  atteint  par 
une  courbe  concave.  Dans  quelques-unes  de  nos  rues,  nous  la  voyons 
reproduite  dans  la  double  rangée  des  lumières  de  lanternes.  Nous 
voici  à  une  sablière,  qui  nous  montre  une  coupe  dans  le  sol  et  le 
sous-sol.  Le  terrain  superficiel  surtout  intéresse  le  géographe;  c'est 
lui  qui,  avec  le  climat,  détermine  les  formes  végétales  et  la  produc- 
tivité des  cultures  et,  par  conséquent,  jusqu'à  un  certain  point,  la 
densité  de  la  population  dans  la  région.  Un  phénomène  a  d'autant 
plus  d'intérêt  pour  le  géographe  qu'il  interfère  plus  fréquemment 
avec  des  phénomènes  d'un  autre  ordre.  Nous  voyons  la  terre  végé- 
tale surmonter  une  couche  d'une  épaisseur  variable  de  terre  jaunâtre 
très  friable,  relativement  consistante,  à  éléments  très  fins,  dont  nous 


A  LA  FACUL'rK  DE  IMIJLOSOPHIE  KT  LETTRES  143 

reconnaissons  à  la  loupe  le  sable  quartzeux,  le  carbonate  de  chaux, 
par  une  goutte  d'acide;  des  études  spéciales  nous  en  fournissent  l'ana- 
lyse complète.  C'est  cette  terre,  ce  limon  tantôt  stratifié,  tantôt  massif 
et  alors  à  éléments  plus  poussiéreux  encore,  qui  fait  la  fertilité  de 
cette  campagne,  et,  on  le  sait,  de  grandes  étendues  en  Belgique.  Il  y 
aura  lieu  de  comparer  dans  d'autres  excursions,  au  sud-est  de 
Bruxelles,  par  exemple,  la  végétation  de  ce  limon  avec  celle  d'un  sol 
qui  en  est  dépouillé.  Les  travaux  de  la  carrière  nous  permettent  de 
constater  une  autre  propriété  du  limon,  qui  nous  fournira  une  expli- 
cation des  parois  verticales  des  chemins  creux,  en  Brabant  comme  en 
Chine;  sapé  par  l'enlèvement  du  sable  sur  lequel  il  repose,  il  ne  ruis- 
selle pas  comme  celui-ci,  mais  se  détache  par  blocs  cohérents,  à  pans 
verticaux.  Ce  terrain,  nous  le  verrons  s'accoler  à  tous  les  accidents 
du  sol,  le  fond  des  vallées  exceptées.  Nous  allons  parcourir  la 
région  suivant  un  itinéraire  qui  est  une  ligne,  et  à  moins  d'y  multi- 
plier les  excursions,  nous  ne  connaîtrons,  par  nos  propres  observa- 
tions, qu'une  bande  étroite,  à  droite  et  à  gauche  de  notre  route.  Les 
cartes  géologiques,  accompagnées  de  leurs  commentaires,  nous  ren- 
seigneront sur  l'extension  du  limon  et  de  terrains  analogues  chez 
nous  et  ailleurs.  Nous  lirons  encore  l'importante  étude  que  von  Richt- 
hofen  consacre  au  limon  de  la  Chine  du  Nord;  les  formes  décrites  se 
présenteront  d'autant  plus  exactement  à  notre  imagination  que  nous 
aurons  eu  l'occasion  de  faire  des  observations  plus  complètes  chez 
nous.  Le  phénomène  que  nous  observons  a  sa  valeur  propre  dans  la 
géographie  de  la  région  parcourue;  et,  de  plus,  il  nous  sera  un  type 
autour  duquel  nous  groupons  les  faits  analogues  dans  d'autres 
régions.  Mais  la  géographie  scientifique  ne  s'arrête  pas  à  la  descrip- 
tion du  phénomène,  à  son  extension,  à  ses  analogies  et  à  ses  rela- 
tions avec  d'autres  phénomènes;  elle  désire  encore  en  connaître  les 
causes.  Les  géologues  nous  apprendront  que  le  dépôt  du  limon  est  en 
relation  avec  de  grandes  crues  à  la  fin  d'une  période  glaciaire,  ou 
encore  de  tourbillons  de  poussière  qui,  pendant  une  période  sèche, 
s'élevaient  sur  un  sol  dénudé. 

Souvent  le  géographe  peut  se  contenter  de  l'examen  des  forma- 
tions superficielles  du  sol;  mais  souvent  encore  les  formes  du  terrain 
dépendent  de  la  nature  du  sous-sol.  Afin  de  comprendre  la  genèse  des 
formes  que  nous  rencontrerons  tantôt,  examinons  la  structure  du  sol 
ouvert  dans  la  carrière.  Nous  le  voyons  composé  de  sable  fin,  au 
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milieu  duquel  nous  rencontrons  une  couche  continue  de  sable  plus 
gros,  un  gravier  dont  les  géologues  nous  apprennent  la  signification  : 
il  sépare  deux  couches  déposées  par  des  mers  différentes,  lesquelles 
en  d'autres  affleurements,  plus  favorables,  sont  caractérisées  par  des 
fossiles.  La  couche  de  gravier  a  un  parcours  sensiblement  horizontal, 
qui  contraste  avec  la  base  tourmentée  du  limon  qu'un  lit  de  cailloux 
sépare  du  sable.  Et  nous  voici  devant  une  forte  côte;  quelques  affleu- 
rements nous  en  donneront  la  structure  géologique.  Nous  y  voyons 
à  la  base  une  épaisse  couche  d'argile  compacte,  signalée  encore  par 
une  source;  au-dessus,  nous  retrouvons  les  sables  vus  tout  à  l'heure; 
plus  haut  encore,  une  nouvelle  couche  d'argile  et,  enfin,  au  sommet, 
un  chapeau  de  gros  sables  et  de  grès  ferrugineux.  L'observation  et 
la  carte  géologique  nous  apprennent  qu'en  ce  point,  à  plusieurs  kilo- 
mètres au  nord  de  la  sablière,  le  niveau  de  gravier  séparatif  entre  les 
deux  couches,  qui  semblait  horizontal,  tantôt,  sur  le  faible  parcours 
où  nous  pouvions  l'observer,  est  en  réalité  incliné  vers  le  nord.  Il  en 
est  de  même  pour  les  autres  terrains  que  nous  venons  de  relever  sur 
la  côte.  Le  flanc  à  pente  relativement  forte,  que  nous  venons  de  gravir, 
se  prolonge  à  l'est  et  à  l'ouest,  coupé  de  vallées  courtes;  tandis  que 
devant  nous,  vers  le  Sud,  une  pente  plus  longue  mène  vers  une  crête 
beaucoup  plus  éloignée  du  thalweg  est-ouest  à  nos  pieds,  qui  en 
reçoit  des  affluents  plus  longs  que  ceux  du  Nord.  Notre  coteau  lui- 
même  descend  en  pente  plus  douce  vers  le  Nord.  Nous  sommes  sur 
une  cuesta,  nom  assez  impropre  qui  vient  d'Amérique,  mais  déjà 
adopté  par  nombre  de  géographes  pour  toutes  les  côtes  plus  ou 
moins  rapides,  et  elles  sont  nombreuses  sur  le  globe,  dues  à  l'érosion 
asymétrique  dans  des  terrains  plongeant  dans  une  même  direction 
et  formés  de  matériaux  (ici  argiles  et  sables)  inégalement  résistants 
à  l'action  des  eaux  ruisselantes  et  courantes.  Notre  excursion,  toute  en 
terrains  meubles  cependant,  nous  fournit  donc  un  exemple  de  l'in- 
fluence du  sous-sol  sur  les  formes  du  terrain  et  nous  montre  quel  est 
l'intérêt  de  la  géologie,  dont  Ritter  dédaignait  encore  les  services,  pour 
le  géographe.  Cette  interprétation  des  observations  géologiques  et 
géographiques  nous  a  valu  les  progrès  récents  de  la  géomorphologie. 
Plusieurs  fois  nous  nous  sommes  enti;aij:és  dans  des  chemins  creux. 
Leur  situation  perpendiculaire  au  flanc  de  la  vallée,  leur  profil  longi- 
tudinal que  nous  relevons  avec  soin,  là  terre  nue  du  fonds  au  milieu 
du  plateau  couvert  de  végétation,  la  trace  des  eaux  ruisselantes,  des 
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barrages  de  pavés  parfois,  leur  direction  favorable  à  l'habitant  et,  par 
contre,  leur  pente  difficile  pour  le  charriage,  nous  permettent  de 
croire  que  ces  couloirs  sont  nés  d'une  collaboration  fortuite  de 
l'homme  et  des  eaux  ruisselantes.  Nous  pouvons  faire  des  rapproche- 
ments intéressants  entre  leur  profil  longitudinal  et  celui  des  vallées 
que  nous  suivons  jusqu'à  leur  bassin  de  réception;  toujours  nous 
y  rencontrons  la  même  ligne  sinueuse  remarquée  dès  le  début  et  dont 
le  chemin  creux  nous  permet  de  vérifier  la  genèse  comme  par  une 
véritable  expérience.  En  nous  rapprochant  de  la  ligne  de  faîte,  entre 
le  bassin  de  la  Senne  et  celui  de  la  Dendre,  nous  avons  devant  nous 
un  col,  que  cherche  la  même  voie  ferrée  qui,  dans  les  Alpes,  va  tra- 
verser le  Saint-Gothard;  et  quelque  modestes  que  soient  les  travaux 
d'art  ici,  tranchée  et  remblais  d'accès,  ils  appellent  la  comparaison 
avec  ceux,  gigantesques,  de  là-bas,  car  les  mêmes  causes  les  ont  fait 
établir  ici  et  là.  Le  climat  de  la  région,  dont  nous  avons  du  moins  la 
sensation  et  qui  est  exprimé  en  chiffres  fournis  par  l'Institut  météo- 
rologique, est  encore  décelé  par  la  végétation  spontanée  et  les  cultures. 
Comparativement  à  celles-ci,  la  première  joue  un  rôle  bien  effacé  dans 
la  caractéristique  géographique  de  cette  région  à  culture  intense.  Mais 
des  observations  sur  les  variétés  de  céréales,  les  cultures  dérobées, 
l'extension  des  pâtures  et  des  cultures  fruitières  et  maraîchères,  leurs 
relations  avec  le  climat,  l'exposition,  la  densité  de  la  population,  les 
voies  de  communication  et  les  centres  populeux  voisins  ou  éloignés; 
d'autres  sur  la  situation  des  agglomérations  et  des  habitations  isolées 
en  rapport  avec  l'eau  alimentaire,  les  formes  du  terrain  et  les  routes; 
toutes  ces  influences  réciproques,  tantôt  vives,  tantôt  ralenties, 
prennent  la  région  comme  dans  un  réseau  de  relations  causales,  qui 
en  sont  comme  la  trame  géographique. 

Vous  l'aurez  remarqué,  c'est  surtout  à  la  géographie  générale  que 
nous  nous  consacrerons.  Et  cependant,  c'est  contre  cette  forme  d'expo- 
sition des  connaissances  que  des  géographes  notables  ont  élevé  de 
vives  critiques.  La  dernière  en  date,  et  la  plus  radicale,  est  de  Banse  : 
elle  a  paru  l'année  dernière  dans  Petermanns  Mitteilungen  en  une 
suite  d'articles  qui  abondent  en  idées  vivantes.  x\lors  que  Hettner, 
en  1905,  dans  sa  Geographische  Zeitschrift,  se  contente  de  discuter  le 
caractère  logique  de  la  géographie  générale,  Banse  ne  veut  entendre 
parler  d'une  géographie  dualistique,  recueillant  les  phénomènes  dans 
une  double  organisation,  par  catégories  dans  une  géographie  gêné- 
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raie,  groupés  par  régions  naturelles,  dans  une  géographie  spéciale.  La 
première,  vu  son  caractère  illogique,  est  supprimée.  Aux  sciences 
différentes  dont  elle  n'est  qu'un  agrégat,  elle  emprunte  des  méthodes 
trop  différentes  pour  qu'elle  puisse  prétendre  au  titre  d'une  science. 
La  seule  géographie,  unitaire  celle-là,  est  la  géographie  régionale 
quil  définit  :  «La  géographie  est  la  philosophie  unitaire  de  la  sur- 
face terrestre  (=géosophie),  dont  elle  examine  le  domaine  objectif 
par  une  méthode  unitaire  au  point  de  vue  de  la  localisation,  des  rela- 
tions réciproques  et  de  la  causalité.  >^  Et  il  ajoute  :  ((  Le  facteur  régio- 
nal est  le  seul  diviseur  géographique  de  la  géographie  unitaire.  »  On 
peut  se  demander,  en  passant,  pourquoi  une  géographie  ainsi  déli- 
mitée serait  une  philosophie  de  la  surface  terrestre,  une  géosophie? 
L'ensemble  des  résultats  les  plus  généraux  de  l'étude  de  la  matière, 
par  exemple,  réunis  dans  une  physico-chimie,  pourrait  à  la  rigueur 
s'appeler  une  philosophie  de  la  matière  ;  mais  comment  pourrait 
prétendre  à  ce  titre  ambitieux  une  vision  kaléidoscopique  des  unités 
terrestres,  fût-elle  autoptique  et,  à  la  fois,  intelligente  et  équilibrée? 
Car  ce  serait  bien  là  le  terme  ultime  de  la  géographie  qui  s'interdirait 
la  généralisation  et  la  création  de  catégories. 

Nous  avons  entendu,  il  y  a  peu  de  jours,  la  science,  par  une  voie 
autorisée,  nous  dire  que  la  philosophie  n'édifie  que  de  beaux  rêves, 
parfois  contradictoires.  Le  philosophe  pourrait  bien  y  trouver  à  dire 
que,  loin  de  s'édifier  dans  le  vague  du  rêve,  ses  systèmes  sortent 
d'une  ardente  contemplation  intérieure  sur  laquelle  il  projette  toutes 
les  lumières  de  la  dialectique  la  plus  consciente;  que  son  système  a 
pour  lui  la  même  évidence  que  la  loi  scientifique  découverte  par 
induction  et  vérifiée  par  l'expérience.  Ce  qui  semble  bien  prouver 
que  la  vérité  se  présente  sous  cette  double  forme,  scientifique  et  phi- 
losophique, c'est  que  jamais  l'une  d'elles  n'a  refoulé  l'autre;  au  con- 
traire, les  époques  de  grands  progrès  dans  les  sciences  naturelles, 
y  compris  la  géographie,  sont  aussi  celles  des  grands  élans  méta- 
physiques. Mais  voici  qu'au  nom  d'une  logique  spéculative,  on  entend 
réduire  les  facultés  d'organisation  de  la  géographie  scientifique;  la 
géographie  générale,  qui,  parfois,  cependant,  seule  était  considérée 
comme  scientifique,  est  condamnée  comme  non  conforme  aux  exi- 
gences de  cette  logique.  Celle-ci  lui  reproche  notamment  que  lors- 
qu'elle s'occupe  des  êtres  vivants,  elle  procède  par  des  méthodes 
différentes  de  celles  de  ses  branches  relatives  à  son  domaine  inorga- 
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nique.  Elle  débute  dans  celles-ci  par  l'étude  des  propriétés  des  ma- 
tières, composition,  densité,  etc.,  tandis  que  pour  les  êtres  vivants, 
négligeant  tout  à  l'ait  leur  nature  physique,  elle  se  contente  de  leur 
distribution  géographique.  En  effet,  la  géographie  générale  emprunte 
à  ses  nombreuses  sciences  accessoires  les  seules  données  nécessaires 
au  but  qu'elle  poursuit  dans  l'intelligence  des  phénomènes  de  la  sur- 
face terrestre  et  de  leur  distribution.  Elle  s'efforce  de  les  comprendre 
en  groupant  en  classes  des  formes  empruntées  à  tous  les  espaces 
terrestres,  et  en  .leur  appliquant  le  principe  de  causalité,  qui,  en 
géographie,  où  l'expérience  est  à  peu  près  exclue,  n'est  efficace  que 
lorsqu'il  a  été  étendu  à  un  grand  nombre  de  formes,  indépendamment 
de  leur  localisation.  Notre  auteur,  d'ailleurs,  n'est-il  pas  obligé  d'em- 
ployer une  terminologie  basée  sur  ces  principes?  Il  est  vrai  qu'il 
convie  les  futurs  géographes  à  s'initier  dans  leur  entièreté,  il  faut 
bien  le  croire,  à  la  géologie  chez  les  géologues,  à  la  botanique,  à  la 
zoologie,  à  l'anthropologie,  aux  cours  spéciaux  consacrés  à  ces 
sciences  à  la  Faculté  des  sciences.  Sans  contester  l'utilité  d'un  labeur 
aussi  vaste,  l'on  peut  se  demander  si  les  progrès  presque  quotidiens 
de  ces  sciences  permettent  de  leur  tenir  tête;  finalement,  le  géographe 
reconstituera  au  milieu  d'elles  un  ensemble  qui  lui  paraîtra  d'une 
application  fréquente  dans  ses  observations  géographiques  et  qui 
ressemblera  beaucoup  à  la  géographie  générale.  Remarquons  que 
Banse  ne  dit  rien  ni  de  la  géographie  mathématique,  ni  de  la  clima- 
tologie, ni  de  l'océanographie.  Formeraient-elles  un  ensemble  non 
homogène,  à  côté  de  la  géographie  régionale,  seule  légitime  ?  Où 
serait  alors  l'unité  logique  ?  Ou  faudrait-il  que  le  géographe  trouve 
à  s'initier  encore,  et  complètement,  chez  les  spécialistes  de  ces 
sciences  ? 

A  l'opposé  de  cette  manière  de  voir,  nous  rencontrons  celle  de 
P.  Vidal  de  la  Blache.  Tout  récemment,  il  écrit  :  «  La  géographie 
s'inspirant  comme  les  sciences  voisines  de  l'idée  d'unité  terrestre 
a  pour  mission  spéciale  de  chercher  comment  les  lois  physiques  et 
biologiques  qui  régissent  le  globe  se  combinent  et  se  modifient  en 
s' appliquant  aux  diverses  parties  de  la  surface.  Elle  les  suit  dans 
leurs  combinaisons  et  leurs  interférences.  La  Terre  lui  fournit  pour 
cela  un  champ  presque  inépuisable  d'observations  et  d'expériences. 
Elle  a  pour  charge  spéciale  d'étudier  les  expressions  changeantes  que 
revêt  suivant  les  lieux  la  physionomie  de  la  Terre.  »  Si  cette  dernière 
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phrase  ne  nous  ramenait  aux  espaces  teri^estres,  on  pourrait  garder 
l'impression  de  flotter  au  milieu  d'une  physique  du  globe  où  les 
objets,  dépouillés  de  leur  individualité,  seraient  absorbés  par  des  lois 
générales  qui  les  dominent.  Ce  serait  donner  à  la  géographie  générale 
un  rôle  auquel  elle  n'a  pas  droit.  Les  réalités  groupées  dans  des 
espaces  terrestres,  voilà  le  point  de  départ  de  la  géographie  :  elle 
reste  une  science  idéographique.  La  géographie  générale  sera  le  code 
des  connaissances  empruntées  aux  sciences  voisines,  permettant  de 
comprendre  la  situation  et  le  groupement  de  ces  réalités.  Nous 
l'avons  fait  remarquer  :  notre  point  de  départ,  c'est  l'espace  terrestre; 
c'est  l'ensemble  dans  toute  sa  complexité,  telle  que  nous  la  révèle 
l'observation  au  milieu  même  des  phénomènes  géographiques.  Tant 
'que  nous  nous  sentons  dans  cette  atmosphère,  tant  que  nous  envelop- 
pons d'une  vision  intelligente  la  variété  des  phénomènes  coexistants  en 
un  espace  limité,  nous  n'avons  pas  à  craindre  de  voir  la  connaissance 
géographique  se  fragmenter  en  schémas  plus  ou  moins  abstraits. 
Devant  le  temps  très  limité  consacré  à  la  géographie  à  la  Faculté  de 
philosophie  et  lettres,  c'est  à  la  géographie  générale  préliminaire 
indispensable  que  nous  devrons  nous  attacher,  armant  les  futurs  his- 
toriens, à  qui  cet  enseignement  s'adresse,  pour  les  études  de  géogra- 
phie régionale,  dont  la  nécessité  peut  naître  de  leurs  travaux  histo- 
riques, ou  de  l'enseignement  auquel  ils  peuvent  être  appelés. 


Variétés 


La   Manifestation    Ernest   Solvay 

Le  cinquantenaire  des  usines  Solvay  a  été  célébré  au  mois  de  sep- 
tembre dernier  par 'le  monde  industriel  ;  un  grand  nombre  de  savants 
ont  participé  à  ces  fêtes,  tenant  à  apporter  au  jubilaire,  M.  Ernest 
Solvay,  l'hommage  de  leur  admiration. 

Cet  anniversaire  ne  pouvait  laisser  indifférente  l'Université  de 
Bruxelles,  que  les  liens  de  reconnaissance  les  plus  étroits  attachent 
à  M.  Solvay.  Elle  a  voulu,  elle  aussi,  fêter  sont  bienfaiteur,  celui 
qu'il  y  a  quelques  années,  lors  d'un  autre  jubilé  glorieux,  elle  honorait 
du  titre  de  docteur  honoris  causa.  C'est  ainsi  que,  peu  de  temps  après 
la  rentrée,  le  31  octobre  dernier,  elle  organisait,  de  concert  avec  l'ad- 
ministration communale  de  Bruxelles,  une  «  manifestation  Solvay  ». 

11  devait, semble-t-il, répugner  à  M.Ernest  Solvay, dont  tout  le  monde 
sait  la  hauteur  d'âme,  le  désintéressement  et  la  modestie,  de  se  voir 
rappeler  publiquement  la  longue  série  de  ses  bienfaits  et  de  subir  en 
public  des  éloges  répétés.  Nous  sommes  néanmoins  convaincus  que  la 
sincérité,  la  chaleur,  l'élan  des  interprètes  de  l'Université  lui  auront  été 
au  cœur.  11  aura  senti  à  quel  point  notre  Aima  Mater  apprécie  les  ser- 
vices qu'il  lui  a  rendus,  et  combien  nous  tous,  professeurs  et  étu- 
diants, nous  nous  inclinons,  pleins  de  respect  et  d'admiration,  devant 
sa  belle  intelligence  et  devant  son  noble  cœur. 

Rien  n'a  manqué  à  l'éclat  et  à  la  solennité  de  cette  fête.  Elle  s'est 
déroulée  dans  la  belle  salle  gothique  de  l'Hôtel  de  Ville,  où  se  pres- 
sait un  public  d'élite. 


A  4  h.  1/2,  M.  Ernest  Solvay  fait  son  entrée,  salué  par  une  longue 
ovation.  Le  bureau  est  présidé  par  M.  le  bourgmestre,  ayant  à  sa 
droite  M.  Ernest  Solvay,  et  à  sa  gauche  M.  Rommelaere,  président 
du  conseil  d'administration  de  l'Université  ;  y  prennent  place  égale- 
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ment  les  deux  fils  du  jubilaire  ;  M.  Louis  Huysmans,  ministre  d'Etat  ; 
^IM.  les  éehevins  Lemonnier,  Steens,  Jacqmain,  Maes  et  Hallet  ; 
yi.  Paul  Hymans,  vice-président  du  conseil  d'administration  de  l'Uni- 
versité ;  M.  Demoor,  recteur  ;  M.  Behaeghel,  administfateur  ;  M.  le 
professeur  Lorentz,  président  de  l'Institut  international  de  physique  ; 
M.  le  docteur  Héger  ;  M.  Waxweiler,  directeur  de  l'Institut  de  socio- 
logie et  de  l'école  de  commerce  ;  M.  le  docteur  Slosse,  collaborateur 
scientifique  de  l'Institut  de  physiologie  ;  M.  Charles  Buis  ;  M.  Paul 
Errera  ;  M.  Sam  Wiener  ;  M.  Emile  Vandervelde. 

Derrière  le  bureau  se  trouvent  les  membres  du  Conseil  communal^ 
les  membres  permanents  du  conseil  d'administration  de  l'Université, 
le  président  de  l'Association  générale  des  étudiants  et  le  président  de 
l'Union   des  anciens  étudiants. 

C'est  M.  le  bourgmestre  Max  qui  ouvre  la  série  des  discours. 


Discours  de  M.  MAX. 

Dans  l'histoire  des  peuples,  des  cités,  des  institutions,  les  heures 
les  plus  réconfortantes  et  les  plus  douces  sont  celles  qui  sonnent  le 
triomphe  d'une  idée,  l'exaltation  d'une  vertu,  la  glorification  d'une 
existence  féconde  :  car  c'est  par  le  penseur,  le  philanthrope  et 
l'homme  d'action  que  se  perpétuent  les  qualités  dominantes  de  la 
race  et  que  se  transmet  de  génération  à  génération  —  comme  le  flam- 
beau de  la  course  antique  —  le  legs  sans  cesse  accru  des  améliorations 
acquises  et  des  progrès  réalisés. 

Nous  allons  vivre.  Messieurs,  une  de  ces  heures-là. 

C'est,  en  effet,  un  penseur,  un  philanthrope  et  un  travailleur  infa- 
tigable que  le  corps  universitaire  fête  aujourd'hui  en  la  personne 
de  M.  Ernest  Solvay. 

La  ville  de  Bruxelles  est  heureuse  de  s'associer  à  cet  hommage  et  de 
joindre  son  tribut  aux  sentiments  d'admiration  et  de  gratitude  qui 
vont  s'exprimer  dans  la  manifestation  de  ce  jour. 

En  offrant  à  cette  séance  académique  le  décor  dans  lequel  se  dé- 
roula la  solennité  du  soixante-cfuinzième  anniversaire  de  l'Université 
libre,  l'administration  communale  a  voulu  attester  une  fois  de  plus  les 
liens  étroits  qui  la  rattachent  à  celle-ci  et  la  rendent  tributaire  de 
tous  les  bienfaits  dont  M.  Ernest  Solvay  a  doté  notre  école  de  haut 
enseignement. 

On  a  fêté  récennnent  le  jubilé  industriel  de  l'inventeur,  les  cin- 
(juante  années  d'une  union  heureuse,  dont  le  bonheur  fut  fait  non 
seulement  des  joies  du  travail,  de  l'intimité  du  foyer,  de  la  satisfaction 
du  succès,  mais  encore  du  bonheur  des  autres.  On  a  fêté  les  soixante- 
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quinze  années  d'une  vie  loule  de  beauté,  de  noblesse,  de  tenaee  per- 
sévérance, de  pensée  rruelifianle  et  de   pbilanthropie  éclairée. 

L'I^niversilé  exaile  aujourd'luii  la  création  (te  l'Institut  de  pby- 
siologie,  de  l'Institut  de  sociologie,  de  rrk'ole  des  sciences  sociales, 
de  l'Ecole  supérieure  de  conunerce,  de  l'Institut  international  de  phy- 
sicpie.  On  vous  dira  tout  à  l'heure  quelle  est  l'importance  de  ces  fon- 
dations, (luels  bienfaits  notre  enseignement  supérieur  en  a  recueillis  ; 
on  précisera  le  rôle  de  M.  Ernest  Solvay  dans  le  domaine  de  la 
science. 

Je  ne  revendique  ici  —  et  je  le  fais  avec  joie  et  avec  fierté  —  que 
l'agréable  mission  de  vous  exprimer,  cher  Monsieur  Solvay,  la  vive 
reconnaissance  de  la  Ville,  à.  hupielle  votre  geste  magnifique  a  fourni 
par  les  conventions  de  1892,  de  1893,  de  1901  et  de  1902,  les  moyens 
de  participer  à  la  création  de  ces  instituts  spéciaux  dont  vous  êtes 
à  la  fois  le  fondateur  et  l'âme.  Je  ne  veux  que  vous  dire  tout  notre 
légitime  orgueil  de  voir,  grâce  à  vous,  Bruxelles  mis  au  rang  des  cités 
universitaires  les  mieux  outillées. 

Si  la  vie  physique  d'une  grande  ville  moderne  se  synthétise  par  ses 
halles,  ses  magasins  et  ses  marchés  ;  si  elle  a  pour  artères  ses  rues, 
ses  boulevards,  ses  rivières  et  ses  canaux  ;  si  l'on  peut  comparer  à 
des  poumons  ses  parcs,  ses  jardins  et  ses  squares,  elle  a  pour  cœur 
son  palais  communal  où  vibrent  toutes  les  pulsations  de  sa  vitalité  ; 
elle  a  pour  cerveau  ses  établissements  d'instruction  où  s'élabore  la 
pensée,  où  se  forgent  tous  les  ressorts  de  son  activité  intellectuelle. 

C'est  de  toute  l'émotion  de  son  cœur,  de  tout  le  lucide  jugement 
de  son  cerveau  que  la  capitale  a  voulu  honorer  en  ce  jour  un  grand 
citoyen  qui  est  à  la  fois  un  cerveau  et  un  coeur.  (Applaudissements.) 

Ce  que  ce  cerveau  a  conçu,  combiné,  réalisé  dans  les  domaines  de 
l'industrie,  de  la  science  pure,  de  l'économie  sociale,  on  l'a  déjà  dit, 
on  le  redira  tantôt,  on  le  répétera  souvent  avec  émerveillement  et 
louange. 

Ce  qu'on  ne  dira  jamais  assez,  c'est  l'inépuisable  bonté  de  ce  cœur 
susceptible  de  toutes  les  sensibilités,  de  toutes  les  délicatesses  et  dont 
la  clairvoyance  a  toujours  guidé  la  philanthropie. 

Laissez-moi  du  moins,  cher  Monsieur  Solvay,  vous  exprimer  notre 
profonde  gratitude  pour  tout  ce  que  vous  doit  la  ville  de  Bruxelles 
et  que  voudrait  oublier  votre  modestie. 

Permettez  qu'aux  remerciements  dus  au  créateur  d'instituts,  au 
bienfaiteur  des  pauvres,  à  l'avisé  dispensateur  de  richesses  dont  béné- 
ficient la  Science,  la  jeunesse  universitaire  et  l'infortune,  s'ajoute 
encore  l'hommage  admiratif  de  vos  concitoyens  à  celui  qui  fut  sur- 
tout un  exemple  par  l'obstination  réfléchie  de  son  labeur,  par  la 
grandeur  de  ses  conceptions,  par  la  simplicité  de  sa  vie,  par  sa  foi 
inébranlable  en  la  fécondité  de  l'effort. 
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Cette  confiance  que  vous  savez  si  bien  communiquer  aux  autres  se 
trahit  par  l'impression  de  vigueur  sereine,  d'inflexible  volonté  qui 
se  dégage  de  votre  personne  et  de  votre  œuvre,  comme  aussi  par 
le  charme  de  votre  sourire  heureux. 

L'exemple  que  vous  incarnez  à  nos  yeux,  je  serais  presque  tenté 
de  dire  que  nous  en  avons  devant  nous  une  image  dans  le  Saint- 
Michel  que  voici,  foulant  aux  pieds  l'ennemi,  c'est-à-dire  le  doute, 
l'ignorance,  le  découragement. 

Il  est  le  symbole  de  la  force  souveraine,  comme  la  vôtre  toujours 
souveraine.  Et  c'est  pourquoi  la  Ville  de  Bruxelles  a  songé  à  vous 
offrir,  en  gage  de  reconnaissance,  cette  œuvre  d'art  due  au  talent  du 
bon  sculpteur  Charles  Samuel. 

Ce  Saint-Michel  n'est  pas  l'archange  redouté  qui  frappe  et  qui 
terrasse  ;  son  geste  est  celui  du  vainqueur,  annonciateur  de  la  paix. 
Il  semble  évoquer  la  calme  sérénité  d'une  vie  qui,  d'une  lutte  longue 
et  obstinée,  ne  connaît  plus  que  le  triomphe  pacifique  et  les  souvenirs 
glorieux.  Puissions-nous  espérer  que  parmi  ceux  de  ces  souvenirs  qui 
vous  resteront  chers  ne  s'effacera  pas  de  votre  mémoire  l'impression 
de  cette  heure  que  les  circonstances  rendent  solennelle,  mais  que  nous 
avons  voulue  surtout  empreinte  de  sincérité  et  profondément  cor- 
diale ;  puisse-t-elle  prolonger  en  vous  jusqu'aux  confins  de  la  plus 
longue  vieillesse  le  frémissement  d'admiration,  de  sympathie  et  d'ami- 
tié par  lequel,  en  ce  moment,  communient  tous  nos  cœurs.  (Longs 
applaudissements.) 

Discours  de  M.   DEMOOR. 

Cher  Monsieur  Solvay, 

Au  cours  d'une  cérémonie  grandiose  —  qui  fut  aussi  une  admirable 
et  bienfaisante  leçon  d'énergie  —  la  science  et  l'industrie  interna- 
tionales célébraient,  il  y  a  quelques  semaines,  les  cinquante  années 
de  pensée  et  d'action  ([ui  devaient  vous  conduire  à  la  haute  situation 
que  vous  occupez. 

L'Université  libre  de  Bruxelles  vous  exprimait  ce  jour  la  grande 
estime  qu'elle  a  pour  vos  idées,  pour  votre  caractère  et  pour  votre 
activité.  Elle  vous  témoignait,  en  même  temps,  sa  gratitude  pour  le 
grand  dévouement  que  vous  lui  avez  toujours  montré. 

Tandis  que  j'écoutais  —  avec  une  émotion  que  je  ne  pus  et  que  Je 
voulus  pas  dissimuler  —  les  félicitations  méritées  qui  vous  parve- 
naient, et  que  je  voyais  les  représentants  les  plus  autorisés  des  corps 
scientifiques  les  plus  illustres  vous  offrir  le  témoignage  de  leur 
grande  considération,  je  me  disais  que  notre  l'niversité  se  devait    à 
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elle-même  <le  vous  faire  connaître,  à  vous,  son  docteur  «  honoris 
causa  »,  dans  une  cérémonie  académi(iue,  dont  la  simplicité  agran- 
dissait encore  le  caractère,  comment  elle  apprécie  et  définit  l'impor- 
tant r()le  (jue  vous  avez  joué  dans  son  histoire  et  la  vigoureuse  poussée 
que  vous  avez  imprimée  à  son  évolution. 

Dans  l'admirable  et  historique  hôtel  de  ville  de  Bruxelles,  où  nous 
sonnnes  fiers  et  heureux  d'avoir  été  invités  par  la  Cité,  pour  fêter 
l'un  des  ncMres,  je  vous  apporte.  Monsieur  Solvay,  avec  joie  l'expres- 
sion de  la  reconnaissance  et  de  l'admiration  de  l'Université,  de  son 
corps  professoral  et  de  ses  étudiants.   (Applaudissements.) 

Laissez-moi,  je  vous  prie,  m'égarer  dans  le  passé  ! 

Mes  souvenirs  sont  précis  :  ils  silhouettent  en  noir,  sur  le  présent 
ensoleillé,  les  vestiges  de  notre  misère  de  jadis  ! 

Qu'il  était  pittoresque  l'escalier  tournant  et  branlant  qui  nous  con- 
duisait, dans  la  pauvre  annexe  du  jardin  botanique,  aux  trois 
chambres-mansardes  étroites  qui  constituaient  tout  l'Institut  bota- 
nique du  doctorat  en  sciences. 

Qu'il  était  petit  et  lamentable,  humide,  froid  et  dangereux,  l'am- 
phithéâtre de  l'hôpital  Saint-Jean,  où  nous  restions,  étudiants  en 
médecine,  courbés,  de  longues  heures,  sur  des  pièces  mal  éclairées 
et  misérablement  conservées. 

Qu'elles  étaient  illogiquement  juxtaposées  les  deux  pauvres  places 
du  laboratoire  de  physiologie,  où  de  nombreux  élèves,  serrés  les  uns 
contre  les  autres,  expérimentaient  du  matin  jusqu'au  soir. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans,  l'Université  manquait  à  peu  près  de  tout,  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  pratique  des  sciences. 

Chers  étudiants,  vous  qui  vivez  dans  les  véritables  palais  que  sont 
nos  instituts  et  quelques-uns  de  nos  laboratoires,  vous  ne  pourrez 
jamais  avoir  une  idée  exacte  de  notre  pauvreté  d'hier.  —  Et  vous 
ne  vous  figurerez  jamais,  non  plus,  combien  était  grand  l'enthou- 
siasme animant  les  maîtres  qui  nous  recevaient  dans  ces  pauvres 
locaux  et  combien  était  intense  la  vie  qu'ils  faisaient  éclore  dans  le 
monde  des  travailleurs  qu'ils  guidaient  vers  la  vérité. 

M'apparaît,  en  ce  moment,  le  souvenir  précis  et  émouvant  de  Léo 
Errera,  le  maître  si  tôt  disparu,  tant  regretté  et  jamais  oublié.  Il 
était  le  conseiller  autorisé  de  tous  les  jeunes  biologistes  de  l'époque, 
qu'il  émerveillait  par  son  étonnante  érudition,  son  extraordinaire 
esprit  critique,  sa  merveilleuse  compréhension  du  travail  expéri- 
mental. Dévoué,  toujours  sur  la  brèche,  il  éveillait  la  curiosité  et  sti- 
mulait l'imagination  des  jeunes,  il  provoquait  la  passion  de  la 
recherche  chez  le  débutant,  et  ancrait  définitivement  le  goût  de  la 
précision  dans  l'esprit  du  chercheur,  entré  en  lutte  avec  les  difficultés 
du  problème  à  résoudre. 


\  o4  VARIÉTÉS 

Je  revois,  travaillant  et  expérimentant  dans  son  premier  labora- 
toide  de  physiologie,  le  professeur  P.  Héger,  qui  est  et  qui  reste 
toujours  notre  ehef.  Dois-je  dire  avec  quelle  rare  bonté  et  grande 
autorité  il  recevait  l'étudiant  dont  il  était  aussitôt  le  guide  et  l'ami,  et 
avec  quelle  science  il  le  conduisait  à  travers  les  sentiers  complexes 
et  pénibles  de  la  recherche  expérimentale?  Dois-je  le  dire  ici,  dans 
ce  milieu  où  tant  de  «  jeunes  d'hier  »  —  et  j'en  suis  —  aiment  à  décla- 
rer que  parmi  les  meilleures  heures  de  leur  existence  comptent  celles 
qu'ils  ont  passées  au  travail,  dans  l'atmosphère  enthousiaste,  saine  et 
chaude  que  le  maître  créait  autour  de  lui  ! 

L'époque  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion  est  celle  de  la  pau- 
vreté, de  la  pauvreté  qui  n'exclut  d'ailleurs  pas  le  travail  tenace,  utile 
et  salutaire. 

Jours  passés,  je  ne  vous  oublie  pas. 

Vous  représentez  le  point  de  comparaison,  permettant  de  mesurer, 
exactement,  les  progrès  accomplis  par  notre  institution  et  de  définir 
l'importante  collaboration  qui  lui  est  offerte  par  un  groupe  d'hommes, 
auxquels  nous  envoyons  nos  remercîments  sincères,  au  moment  où 
nous  saluons  spécialement  celui  d'entre  eux  qui  les  personnifie  tous  : 
M.  Ernest  Solvay.    (Applaudisements.) 

L'importance  de  la  manifestation  universitaire  actuelle  n'apparaît 
que  si  l'on  juxtapose  le  présent  et  le  passé,  et  sa  signification,  au 
point  de  vue  du  jubilaire,  n'acquiert  toute  son  ampleur  que  lorsqu'on 
comprend  bien  qu'en  félicitant  Ernest  Solvay,  l'Université  a  con- 
science du  mouvement  dont  il  fut  l'initiateur,  et  s'adresse  à  tous  ceux 
qui  ont  contribué  à  élargir  son  activité.  Ainsi  elle  a  pu  poursuivre, 
librement,  l'étude,  la  science  indépendante  dont  elle  se  réclame,  et  à 
laquelle  sont  profondément  attachés  tous  ceux  que  j'ai  le  grand 
honneur  de  représenter  ici. 

Dans  le  milieu  pauvre  que  j'évoquais  il  y  a  quelques  minutes,  un 
processus  contagieux  éclata  un  jour  !  11  était  salutaire,  car  il  condui- 
sait à  l'aisance  et  à  la  richesse  ;  il  était  irrégulier  en  ce  sens  qu'il 
n'entraînait  heureusement  aucun  état  d'immunité,  de  telle  sorte  c|ue 
les  récidives  furent  nombreuses. 

Le  professeur  Errera  créa  son  Institut  de  botanique  :  les  malheu- 
reux locaux  furent  remplacés  par  les  installations  remarquables  de 
l'Institut  actuel,  légué  il  y  a  quelques  mois  à  l'Université  par  la 
famille  du  grand  savant  et  de  l'admirable  professeur  disparu. 

Le  laboratoire  de  physiologie  s'agrandit.  Le  grenier  où,  malgré  tout, 
malgré  le  manque  de  place  et  l'absence  de  lumière,  l'enseignement 
pratique  se  donnait,  fut  transformé.  Un  local  richement  outillé  fut 
adjoint  aux  laboratoires  anciens.  L'Institut  Solvay  se  créait  ainsi  en 
1889.  —  Quelques  années  plus  tard,  un  magnifique  bâtiment  s'élevait 
au  milieu  des  grands  arbres  du  parc  Léopold. 
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Les  physiologistes  y  émigrèrenl.  Ils  icssenlaienl  au  départ  ce  regret 
spécial  qui  accompagne  loujours  l'abandon  des  vieilles  demeures  où 
l'on  a  peiné  et  réussi  ;  ils  éi)rouvaienl,  en  môme  temps,  la  joie  im- 
mense de  pouvoir  i)énélrer  enfin  dans  tous  les  domaines  de  leur 
science,  et  mettre  la  jeunesse  studieuse  devant  les  réalités,  dont 
l'exploration  est  indispensable  à  la  formation  de  l'esprit  scientifique. 

En  donnant  à  l'enseignement  l'occasion  de  s'étendre,  en  fournissant 
aux  physiologistes  enthousiastes  la  possibilité  de  scruter  la  vie,  vous 
avez  réalisé,  M.  Solvay,  une  œuvre  scientifique  considérable  :  vous 
avez  rendu  possible  l'application  de  la  recherche  expérimentale  sans 
laquelle  la  science  ne  peut  recruter  de  nouveaux  adeptes,  sans  la- 
quelle, aussi,  les  concepts  des  esprits  épris  de  vérité  et  tourmentés 
par  le  doute  scientifique  restent  sans  sanction  définitive. 

Vous  fortifiiez  notre  école  scientifique,  vous  aidiez  puissamment  à 
lui  donner  l'allure  moderne. 

.  Votre  geste  avait  l'éloquence  de  l'idée  que  le  dictait.  Il  fut  compris 
comme  tel.  Il  éveilla,  chez  beaucoup  d'autres,  des  sentiments  divers 
et  élevés  devant  caractériser  d'une  façon  bien  pénétrante  les  mul- 
tiples œuvres  qui  furent  alors  réalisées  au  parc  Léopold. 

Au  moment  où  l'Institut  physiologique  s'achevait,  le  monde  savant 
suivait  avec  un  intérêt  immense  les  progrès  de  la  bactériologie  et  les 
découvertes  de  la  sérothérapie.  Nous  savons  quel  fut  le  grand  et  beau 
mobile  qui  amena,  à  cette  époque,  votre  tant  regretté  frère,  M.  Alfred 
Solvay,  à  créer  avec  MM.  Brugmann,  Jamar,  Lambert  et  la  ville  de 
Bruxelles,  l'Institut  de  thérapeutique  et  le  service  de  sérothérapie. 

Ce  fut  un  noble  sentiment  d'humanité  qui  fit  créer  par  M.  Raoul 
Warocqué  le  bel  Institut  d'anatomie  du  parc  Léopold.  Dorénavant,  les 
étudiants  en  médecine  sont  soustraits  à  quelques-uns  des  grands 
dangers  auxquels  ils  sont  exposés  au  cours  de  leurs  études. 

La  faculté  de  médecine,  en  quelques^années,  était  transformée  ! 

Vous  aviez  donné  l'exemple.  D'autres  vous  avaient  suivi. 

L'Université  se  rappelle  avec  émotion  cette  époque  dont  elle  est 
fière.  Des  dévouements  venus  du  dehors  lui  ont  permis  de  s'élever 
et  de  mettre  encore  mieux  en  lumière  les  nobles  principes  qui  la 
guident  et  qui  sont  et  restent  sa  raison  d'être. 

Elle  remercie  ses  bienfaiteurs  auxquels  elle  associe  M.  Charles  Buis, 
dont  on  connaît  l'activité  déployée  au  moment  de  l'édification  de  la 
cité  scientifique  du  parc  Léopold.   (Applaudissements.) 

Votre  œuvre.  Monsieur   Solvay,   n'était   pas   terminée. 

Après  avoir  créé  l'Institut  de  physiologie,  guidé  par  une  idée  dont 
vous  poursuivez  le  développement  à  travers  toute  votre  vie,  vous 
encouragez  l'Ecole  des  sciences  sociales,  vous  fondez  bientôt  l'Institut 
de   sociologie   et   l'Ecole   de   commerce.   Vous   donnez   aussi   un   élan 
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nouveau  aux  préoccupations  du  monde  universitaire,  en  permettant  à 
la  science  de  pénétrer,  avec  sa  technique  et  ses  acquis  antérieurs, 
dans  des  domaines  relativement  neufs.  Ultérieurement,  vous  créez 
les  instituts  internationaux  de  physique  et  de  chimie,  dont  la  signi- 
fication élevée  au  point  de  vue  du  progrès  des  sciences  n'est  pas 
douteuse,  et  dans  lesquels  une  large  part  est  faite  à  l'enseignement 
belge. 

Je  voudrais  pouvoir  démontrer  ici  que  ces  créations  successives 
se  rattachent  l'une  à  l'autre,  et  forment  un  tout  dont  les  bases  se 
retrouvent  dans  ces  concepts  fondamentaux,  d'une  étonnante  péné- 
tration, dont  vous  avez  donné  connaissance  au  monde  savant  dans 
des  œuvres  du  plus  haut  intérêt. 

Je  voudrais  d'autant  plus  pouvoir  le  faire  que  ce  ne  serait  pas  la 
première  fois  que  nous  parlerions  des  prémisses  de  la  pensée  hu- 
maine et  que  j'aurais  l'occasion  de  vous  dire  combien  vos  réflexions 
sont  stimulatrices  de  recherches  et  d'édifications  scientifiques  sans 
nombre. 

Mais  le  professeur  Héger,  qui  assista  à  l'élaboration  de  votre  pensée 
entière  et  qui  fut  mon  maître,  vous  dira  tantôt,  vous  savez  avec  quel 
talent  et  quelle  science,  ce  que  fut  votre  vie  scientifique.  Je  m'abs- 
tiens donc,  non  sans  avoir  cependant  affirmé  que  nous  admirons  la 
profondeur  de  vos  pensées,  l'étendue  de  vos  préoccupations,  l'extrême 
pénétration  de  votre  logique,  l'admirable  puissance  de  votre  esprit 
de  suite. 

Monsieur  Solvay,  la  science  vous  a  guidé  au  début  -de  votre  carrière. 

C'est  à  la  science  que  vous  avez  consacré  le  meilleur  de  votre 
existence. 

Vous  nous  avez  donné  vos  idées,  vous  avez  excité  et  entretenu  notre 
enthousiasme,  vous  nous  avez  fourni  les  occasions  de  progresser 
dans  le  chemin  du  vrai. 

Vous  êtes  un  grand  universitaire. 

Vous  êtes  un  grand  ami  de  l'Université  de  Bruxelles. 

Nos  instituts  s'enorgueillissent  de  porter  votre  nom. 

L'Université  tout  entière  ira,  quelque  jour,  se  grouper  autour  du 
parc  Léopold,  qui  deviendra  le  parc  de  l'Idée. 

Votre  buste  se  trouvera  là  !  il  ne  pourrait  être  mieux  nulle  part. 

Les  générations  à  venir  vous  connaîtront  et  loueront  votre  nom. 
(Longs  applaudissements.) 
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Discours  de  M.  HB:GER. 

*     Cher   Monsieur   Solvay, 

Le  Recteur  de  l'Université  vient  de  rappeler  les  circonstances  dans 
lesquelles  vous  avez  été  amené  à  fonder  au  parc  Léopold  les  instituts 
qui  portent  votre  nom.  Il  a  rendu  hommage  à  votre  initiative,  mais  il 
n'a  pas  tout  dit  ;  —  et,  de  même,  lors  des  fêtes  jubilaires  récentes  qui 
ont  si  profondément  ému  ceux  qui  y  avaient  été  conviés,  on  a  célébré 
comme  il  convenait  vos  mérites  d'inventeur  et  vos  triomphes  d'in- 
dustriel —  mais  on  n'a  pas  tout  dit. 

Il  nous  appartient  aujourd'hui  de  faire  ressortir  le  rôle  spécial  et 
personnel  que  vous  avez  rempli  vis-à-vis  de  la  science  et,  en  parti- 
culier, vis-à-vis  de  la  physiologie. 

.  C'est,  il  est  vrai,  le  même  homme  que  l'on  fêtait  il  y  a  six  semaines 
et  que  la  Ville  et  l'Université  félicitent  aujourd'hui  ;  le  même  Ernest 
Solvay,  auquel  la  Belgique  entière,  que  dis-je,  les  représentants  de  la 
science  et  de  l'industrie  dans  le  monde  entier  rendaient  hommage, 
mais  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  différent  du  nôtre  :  c'est  l'inven- 
teur, l'industriel,  l'organisateur  et  le  chef  dont  on  nous  disait  le  mé- 
rite ;  tandis  qu'ici  c'est  votre  rôle  vis-à-vis  de  l'Université  que  notre 
recteur  vient  de  rappeler,  c'est  votre  personnalité  scientifique  que 
je  veux  essayer  d'envisager. 

Souffrez  que  je  le  dise  :  cette  personnalité  n'est  pas  banale  et  dans 
le  temps  présent  surtout,  où  l'antagonisme  s'accuse  entre  la  pensée 
moderne  et  l'idéal,  elle  mérite  d'être  mise  en  évidence.  Peut-être  bien 
qu'en  m'entendant  parler  ainsi  vous  préféreriez  que  je  me  taise, 
comme  si  vous  redoutiez  un  peu  cette  manière  de  vivisection  ;  ras- 
surez-vous cependant  :  au  laboratoire  de  physiologie  de  l'Institut 
Solvay,  nous  opérons  sans  douleur  ! 

Il  y  a  vingt  ans,  presque  jour  pour  jour,  vous  vous  résolviez  enfin 
à  mettre  par  écrit  et  à  publier  vos  idées  personnelles  —  ou  du  moins 
une  partie  de  vos  idées  personnelles  —  sur  le  «  rôle  de  l'électricité 
dans  les  phénomènes  de  la  vie  ».  Je  dis  «  enfin  »  parce  je  sais  que 
depuis  nombre  d'années  auparavant  vous  étiez  entré,  sans  maître  et 
sans  guide,  dans  le  domaine  de  la  biologie.  Pourquoi  ?  Comment  ? 
Vous  Tavez  raconté  dans  une  conférence  que  vous  avez  faite  à  l'Asso- 
ciation des  ingénieurs,  le  30  octobre  1910. 

Faisant  devant  le  Roi  lui-même,  qui  assistait  à  cette  réunion,  une 
sorte  d'examen  de  conscience,  vous  avez  dit  comment  vous  aviez  été 
amené  presque  invinciblement  des  préoccupations  de  la  production 
pratique  ou  industrielle  à  celles  de  la  recherche  scientifique. 

Dans  cet  exposé  vous  n'avez  pas  cessé  de  raisonner  en  ingénieur 
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ou,  comme  vous  le  disiez,  «  en  industriel-inventeur  qui  entend  s'éclai- 
rer sur  toutes  choses  sans  pouvoir  même  imaginer  qu'il  existerait, 
sur  le  chemin  qu'il  veut  parcourir,  des  endroits  inacessibles  à  ses 
investigations  et  à  son  jugement  ». 

Vous  avez  rendu  compte,  dans  cette  conférence,  d'une  conversation 
que  vous  auriez  tenue  avec  un  professeur  de  physiologie  dont  vous 
ne  citez  pas  le  nom,  ce  qui  me  permet  de  dire,  qu'à  en  juger  par  votre 
texte,  il  vous  a  donné  sur  les  phénomènes  essentiels  de  la  vie,  tels 
qu'il  les  comprenait,  des  renseignements  exacts. 

Permettez-moi  aujourd'hui  de  les  compléter  en  ce  qui  vous  con- 
cerne. Vous  avez  donc  exposé  la  série  des  raisonnements  ou  selon 
votre  expression,  «  l'engrenage  de  déductions  »  qui  doit  entraîner 
vers  l'investigation  scientifique  tout  esprit  philosophique  quelque  peu 
averti.  En  parlant  ainsi  vous  avez  généralisé,  vous  êtes  sorti  de  votre 
cas  particulier.  Combien  je  voudrais  pouvoir  trouver  que  tout  le 
monde  pense  comme  vous  !  Oui,  tout  esprit  philosophique  devrait, 
pour  comprendre  la  nature,  étudier  les  sciences  naturelles  ;  n'est-il 
pas  étrange  de  devoir  dire  cela  ? 

Mais  combien  peu  d'hommes  parmi  les  dirigeants  de  la  société,  à 
l'époque  présente  aussi  bien,  hélas  !  que  dans  le  passé,  se  préoccupent 
de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la  biologie  ?  Même  parmi  ceux  qui 
m'écoutent,  dans  cet  auditoire  d'élite,  combien  en  est-il  qui  envi- 
sagent en  ces  choses  le  point  de  vue  vraiment  philosophique,  la 
recherche  des  causes,  et  n'avons-nous  pas  entendu,  hors  d'ici,  il  est 
vrai,  il  y  a  quelques  jours,  parler  de  l'origine  de  l'homme  comme  si 
les  sciences  naturelles  n'existaient  pas  !  (Applaudissements.) 

En  vous  efforçant  de  montrer  comment  la  logique  invincible  de 
vos  déductions  vous  avait  conduit  de  l'industrie  vers  la  science  et 
particulièrement  vers  la  physiologie,  vous  avez  dû  négliger  au  moins 
un  point  de  vue,  car  un  esprit,  si  clair  qu'il  soit,  ne  se  juge  pas  lui- 
même.  Ce  que  vous  n'avez  pas  dit,  c'est  que  la  recherche  des  causes 
et  l'énigme  de  la  vie  sont  des  problèmes  qui  vous  ont  hanté  toujours, 
avant  même  que  vous  fussiez  engagé  dans  l'industrie  ou  dans  une 
carrière  quelconque.  Vous  aviez  à  peine  15  ans  que  cette  fermen- 
tation intérieure,  qui  devait  faire  de  vous  un  tourmenté  de  la  vie, 
cette  aspiration  vers  le  vrai  qui  domine  votre  être  et  vous  a  poussé 
vers  la  découverte,  commençaient  à  se  manifester  ;  et,  depuis  ce 
moment  jusqu'aujourd'hui,  vous  n'avez  pas  cessé  d'être  identique  à 
vous-même,  de  consacrer  votre  temps,  vos  puissantes  ressources, 
toutes  vos  énergies  à  ce  but  idéal  de  la  conquête  du  vrai.  11  y  a  des 
gens  qui  pensent  que  lorsque  vous  allez  dans  les  Alpes  et  que  vous 
grimpez  vers  les  sonnnets,  c'est  pour  jouir  de  la  vue  des  paysages 
qu'on  découvre  d'en  haut.  Ceux  qui  vous  connaissent  savent  (lue  vous 
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n'allez  là  que  pour  i)ulser  des  forces,  pour  «  lenpuveler  voire  poten- 
tiel »  et  revenir  ensuite,  avec  plus  d'acharnement  ([ue  jamais,  à  des 
ascensions  non  moins  périlleuses  dans  les  seniier.s  ai'dus  de  votre 
idéal  personnel. 

Pourquoi  n'avez-vous  pas  vécu  connue  tant  d'autres  (jui  sont  si 
heureux  d'être  au  monde  sans  chercher  à  le  comprendre?  qui  ne  tra- 
vaillent guère  «  entre  leurs  repas  »  et  cjui  ouvrent  des  yeux  ronds 
quand  on  parle  devant  eux  des  lois  qui  régissent  l'Univers  ? 

Pourquoi  n'avez-vous  pas  suivi  les  routes  toutes  tracées  en  choi- 
sissant dans  l'arsenal  des  doctrines  régnantes  ou  des  religions  actuel- 
lement en  vogue  un  idéal  tout  fait  ?  La  plupart  des  hommes  s'en 
contentent  !  On  se  procure  cela  avec  autant  de  facilité  qu'un  «  com- 
plet »  dans  un  magasin  de  confections  ;  et  l'on  a  ainsi  la  certitude 
d'être  habillé  comme  tout  le  monde  et  de  ne  point  passer  pour  un 
original.   (Rires  et  applaudissements.) 

Pourquoi  n'avez-vous  pas  surtout  suivi  les  cours  d'une  Université 
où  l'on  vous  aurait  appris  à  ne  pas  approfondir  la  physiologie,  à 
moins  de  vous  destiner  à  la  médecine  —  à  ne  pas  étudier  les  sciences 
naturelles  si  vous  visez  à  la  philosophie  et  au  droit  ?  Vous  auriez  pu 
suivre  les  cours,  passer  gentiment  des  examens,  être  même  un  brillant 
sujet  pour  le  concours  général.  Mais  non  !  Sortir  des  voies  battues, 
être  un  irrégulier,  tel  fut  votre  destin  ;  et  l'on  vous  a  vu  escalader  les 
barrières,  devenir  docteur  sans  avoir  passé  d'examen,  ingénieur  sans 
avoir  pris  de  diplôme,  faire  de  la  physiologie  enfin  —  pour  ne  parler 
que  d'elle  —  sans  connaître  les  éléments  de  la  morphologie. 

Vous  avez  voulu  penser  par  vous-même  ;  vous  avez  rejeté  les  solu- 
tions fictives  et  les  affirmations  gratuites. 

Les  événements  quotidiens  de  l'existence,  le  labeur  de  l'industrie 
que  vous  deviez  créer,  des  procédés  qu'il  fallait  mettre  en  œuvre, 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  vie  extérieure  complexe  qui  vous  a  conduit, 
à  la  fortune,  toutes  ces  choses  ont  été  souvent  pour  vous  des  obstacles 
et  chaque  fois  que  vous  avez  eu  un  instant  de  répit,  vous  l'avez  con- 
sacré passionnément  à  votre  idée  maîtresse  :  la  recherche  du  vrai. 

Ne  dites  pas,  ne  croyez  pas  que  le  raisonnement  vous  ait  conduit 
de  l'industrie  à  la  science  ;  vous  y  êtes  arrivé  par  le  chemin  des 
élus,  par  l'enthousiasme,  par  un  entraînement  personnel  et  intime 
vers  la  conquête  de  la  vérité.  Ne  vous  en  défendez  pas,  car  il  n'est 
pas  de  passion  dont  l'objet  soit  plus  noble  ;  disons  à  l'honneur  de 
l'humanité  que  beaucoup  de  cœurs  en  sont  épris  ;  mais  il  en  est  un 
grand  nombre  qui  s'égarent  :  ce  sont  les  mystiques  ;  il  en  est  d'autres, 
privilégiés,  qui  s'en  vont  droit  au  but  :  ce  sont  les  chercheurs,  les 
inventeurs,  les  savants. 

J'ai  voulu  vous  rendre  ici  ce  témoignage  que  je  vous  ai  vu  obéir 
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toujours  à  l'invincible  ascendant  de  la  vérité  sur  votre  conscience  ; 
c'est  dans  un  tel  sentiment,  violennuent  éprouvé,  qu'il  y  a  lieu  de 
chercher  la  raison  première  de  votre  orientation  vers  la  science. 

^lais  pourquoi  la  physiologie  plutôt  que  telle  autre  branche  des 
sciences  naturelles  tout  aussi  séduisante  ?  plutôt  que  la  physique,  Ja 
chimie,  la.  mécanique  rationnelle?  Comment  s'est-il  fait  que  vous 
ayez  fondé  un  Institut  de  physiologie  avant  tout  autre,  avant  la 
sociologie,  avant  les  instituts  internationaux  dont  vous  avez  donné 
récemment  la  formule  ? 

Pourquoi  la  physiologie  d'abord  ?  Il  me  sera  bien  permis  de  le  dire 
en  ce  joui-  où  nous  commémorons  le  passé  —  où  nous  cherchons 
dans  la  succession  des  années  écoulées  des  souvenirs  qui  sont  comme 
des  fleurs  que  nous  aimons  à  étaler  sous  nos  yeux  —  et  sous  les 
vôtres. 

Vous  souvenez-vous,  cher  monsieur  Solvay,  de  votre  première  visite 
au  petit  laboratoire  de  la  rue  des  Sols  ?  Le  voyez-vous  encore  avec 
ses  deux  petites  chambres,  son  unique  bec  de  gaz  papillon,  ses 
quelques  instruments  d'étude  ?  Lorsque  vous  y  êtes  entré,  cela  vous 
a  rappelé  peut-être  vos  débuts  dans  l'industrie.  Mais  quoi  que  vous 
ayez  pensé  à  ce  moment,  vous  n'avez  pu  voir  que  la  surface  des  choses 
car  nous  cachions  de  notre  mieux  notre  misère.  Vous  n'avez  pas 
remarqué  sans  doute  que  plusieurs  appareils  étaient  des  prodiges 
d'ingéniosité  :  il  y  avait  là  un  chronographe  qui  avait  servi  aux 
expériences  de  Stiénon  —  les  premières  qui  aient  été  faites  dans  mon 
laboratoire  —  et  que  nous  avions  construit  en  fixant  à  un  métronome 
une  aiguille  à  tricoter  savamment  équilibrée  ;  il  y  avait  d'autres  mer- 
veilles de  ce  genre,  mais  nous  étions  trop  fiers  pour  en  faire  montre, 
et  sans  doute  elles  auront  échappé  à  votre  première  inspection.  Ce 
que  vous  'aurez  vu  toutefois  et  ce  dont  vous  vous  souvenez  sans 
aucun  doute,  c'est  qu'il  y  avait  là  des  jeunes  gens  travailleurs  et 
enthousiastes  ;  il  y  en  avait  plus  que  les  deux  chambres  n'en  pouvaient 
contenir  ;  Demoor,  Massart,  Bayet,  De  Boeck  et  Verhoogen  occupaient 
beaucoup  de  place  ;  Slosse  avec  ses  bocaux  avait  été  refoulé  vers 
l'espace  intermédiaire  où  ceux  qui  passaient  devaient  presque  kii 
marcher  sur  les  pieds  ;  il  y  avait  des  chiens  éthyroidés  par  Godart. 
des  lapins  qui  attendaient  leur  tour,  des  grenouilles  aux  leucocytes 
desquelles  Gallemaerts  essayait  de  faire  phagocyter  des  microbes,  ce 
qui  n'était  pas  sans  causer  quelque  inquiétude  aux  voisins.  Le  person- 
nage principal  dans  ce  laboratoire  n'était  pas  le  professeur,  mais  le 
domestique,  Léopold  Minne  ;  l'enthousiasme  et  la  misère  sont  deux 
sentiments  égalitaires,  et  il  régnait  au  laboratoire  —  et  forcément  — 
une  étroite  solidarité.  Léopold  Minne  était  presque  illettré  et  cepen- 
dant il  a  donné  d'utiles  leçons  à  plus  d'un  professeur  ;  il  avait  pris 
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son  rôle  pédagogique  très  au  sérieux  depuis  le  jour  où  Don  Pedro, 
empereur  du  Brésil,  visitant  ineognito  l'Université,  s'y  était  trompé, 
lui-même  et  trouvant  par  hasard  le  domesticiue  seul  au  laboratoire, 
avait  pris  auprès  de  lui  des  renseignements  sur  l'organisation  de  l'en- 
seignement supérieur  en  Belgique  ;  le  comptiî  rendu  de  cette  conver- 
sation a  égayé,  au  laboratoire,  plusieurs  générations  de  travailleurs. 
(Rires.) 

Le  lendemain  de  votre  première  visite  fut  un  jour  de  grande  joie 
pour  tout  ce  petit  monde  ;  car,  touché  de  notre  misère,  vous  m'aviez 
adressé  cinq  mille  francs  pour  les  besoins  du  laboratoire  ! 

A  ce  moment  vous  étiez  très  avancé  dans  vos  études  physiologicpies; 
vous  aviez  esquissé,  avec  Edmond  Destrée,  la  théorie  électrobiolo- 
gique dont  vous  deviez  me  parler  bientôt  et  à  laquelle  vous  n'avez 
donné  sa  forme  définitive  qu'en  1893.  Toutefois,  vous  avanciez  en 
même  temps  dans  d'autres  directions  et  si  vous  n'aviez  obéi  qu'à  vos 
propres  suggestions  vous  n'auriez,  je  pense,  pas  commencé  par  la 
physiologie.  Mais  la  vue  de  ce  petit  laboratoire  si  animé,  si  beso- 
gneux, vous  inspira  une  sympathie  qui  fit  pencher  la  balance  en  notre 
faveur  ;  en  1893,  la  construction  du  premier  de  vos  instituts  au  parc 
Léopold  fut  décidée  ;  avec  un  esprit  de  sage  prévision  nous  fîmes 
inscrire  au  fronton  «  Instituts  Solvay  »  au  pluriel  ;  cette  inscription 
s'y  trouve  encore  et  l'on  sait  si  elle  est  justifiée  aujourd'hui. 

Cette  large  intervention  matérielle  n'était  qu'une  conséquence  du 
travail  intellectuel  auquel  vous  vous  étiez  livré  pour  édifier  la  théorie  : 
vous  la  considériez  comme  solidement  assise  sur  la  base  de  vos 
raisonnements  ;  vous  demandiez  à  ce  qu'elle  fût  soumise  au  contrôle 
de  l'expérience  ;  c'est  dans  ce  but  que  vous  vous  décidiez  à  construire 
un  institut. 

Après  vingt  années  de  travail,  qu'en  est-il  advenu  ?  Ceux  qui  lisent 
les  travaux  de  laboratoire  de  l'Institut  Solvay  le  savent  et  le  fait  que 
le  Congrès  international  des  physiologistes  s'est  réuni  chez  vous 
en  1904  témoigne  de  la  haute  estime  que  vous  avez  conquise  dans  ce 
département  du  monde  scientifique.  Je  voudrais  pouvoir  en  ce  mo- 
ment résumer  votre  théorie  en  ses  points  essentiels  et  montrer  quel 
sort  a  été  fait  par  l'expérimentation  à  chacun  d'entre  eux  ;  la  pre- 
mière partie  de  ce  travail  serait  aisée  :  je  n'aurai  qu'à  reproduii^e 
ici  votre  discours  du  14  décembre  1893,  mais  je  serais,  d'autre  part, 
fort  empêché  de  suivre  les  expériences  contenues  dans  les  travaux 
que  nous  avons  publiés  sur  cet  objet  depuis  vingt  ans.  Je  m'en  tien- 
drai donc  à  quelques  points,  d'ailleurs  fondamentaux. 

Vous  êtes  parti  de  cette  idée  incontestable  qu'il  n'y  a  pas  deux 
matières,  l'une  vivante,  l'autre  inerte  ;  qu'il  n'y  a  ni  deux  chi- 
mies,  ni  deux    physiques,    mais    des    lois    universelles,    applicables 


1  Cr2  VARIÉTÉS 

avec  la  niome  rigueur  à  ce  qui  vit  et  à  ce  qui  ne  vit  pas.  Votre  propo- 
sition fondamentale  consiste  à  considérer  l'énergie  développée  dans 
et  par  l'être  vivant  comme  étant  uniquement  la  conséquence  de  la 
réaction  que  cet  être  représente  et  qui  est  sa  vie  elle-même  :  les 
éléments  biogéniques  (ainsi  les  appelait  Léo  Errera)  en  réagissant 
les  uns  sur  les  autres  développent  cette  énergie  qui  revêt  des  formes 
diverses  :  électricité,  mouvement,  chaleur. 

Vous  partez  de  là  pour  construire  un  être  théorique,  une  cellule 
théorique,  un  peu  comme  Descartes  est  parti  du  seul  axiome  :  «  Je 
pense,  donc  j'existe  »  pour  construire  le  monde. 

Vous  entrez  même  dans  les  détails  de  l'organisation  de  l'être,  mais 
en  laissant  absolument  de  côté  sa  morphologie  ;  qu'il  ait  tel  aspect 
ou  telle  forme,  que  ses  tissus  aient  telle  structure  ou  telle  autre,  vous 
trouvez  accessoire  d'y  penser,  vous  concentrant  tout  entier  sur  l'acte 
chimique  fondamental,  sur  l'oxydation  du  carbone,  et  sur  la  distri- 
bution de  l'énergie  provenant  de  cette  oxydation.  Cette  énergie, 
d'après  vous,  se  produit  inévitablement  au  siège  où  s'opère  l'acte 
même  de  l'oxydation,  donc  dans  les  éléments  des  muscles  et  des 
glandes  ;  convoyée  par  les  nerfs  vers  les  centres  nerveux,  elle  est 
répartie  par  ceux-ci  entre  les  organes  qui  la  consomment  et  la  trans- 
forment ;  enfin,  dans  l'animal  ainsi  que  dans  un  moteur  électrique 
quelconque,  la  chaleur  apparaît  comme  une  forme  résiduelle  de 
l'énergie  primitive. 

Tout  en  laissant  de  côté  la  structure  des  parties  du  corps,  vous  envi- 
sagez, théoriquement  toujours,  les  fonctions  de  la  plupart  d'entre 
elles  :  c'est  ainsi  que,  vous  basant  sur  l'inégal  développement  d'éner- 
gie chez  l'animal  éveillé  et  chez  l'animal  endormi,  vous  considérez  les 
organes  des  sens,  l'œil  et  l'oreille,  par  exemple,  comme  des  appareils 
de  réglage  dans  la  distribution  de  l'énergie  ;  d'après  vous,  tout  se 
passerait  comme  si  à  l'état  de  veille  des  contacts  étaient  établis  qui 
se  suppriment  pendant  le  sommeil  ;  l'organe  des  sens,  à  l'éveil,  agirait 
comme  le  bouton  électrique  qui  sert  à  allumer  une  lampe. 

Allant  jusqu'au  bout  dans  vos  déductions,  vous  avez  décrit  la  ma- 
nière dont  la  réaction,  une  fois  connnencée,  s'entretient  et  se  con- 
tinue ;  c'est  ce  que  vous  avez  appelé  la  self-organisation  de  la  réac- 
tion. 

Je   m'arrête,  bien   qu'à  vrai   dire  vous  ne  vous   soyez   pas   arrêté 
connue  je  le  fais  —  mais  j'en  ai  dit  assez  je  pense  pour  montrer  quelle, 
a  été  dans  ses  grandes  lignes  votre  conception  personnelle  de  la  vie. 

Tous  ce  que  je  viens  de  dire  et  tout  ce  que  je  pourrais  dire  encore 
sur  votre  exposé  théori(iue  ne  vise  que  ce  que  j'appellerai  le  tome 
premier  de  votre  œuvre. 

En  causant  avec  des  professeurs  de  physiologie  tels  que  celui  dont 
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VOUS  avez  parlé  dans  votre  conférence,  vous  vous  êtes  buté  à  des 
gens  (|ui  pensent  (lue,  dans  les  sciences  biologiciues,  l'expérience 
seule  engendre  une  certitude  ;  encore  croient-ils,  les  pauvres,  ([ue 
celle-ci  n'est  (lue  relative. 

Ils  sont  ainsi  faits  ((u'ils  voyaient  des  difficultés  où  vous  n'en 
trouvez  pas  :  ils  sont  pénétrés  de  la  complexité  des  choses. 

Vous  êtes  absolument  d'accord  avec  ces  expérimentateurs  lorsqu'ils 
estiment,  avec  Bacon,  que  la  métaphysicjue  n'a  été  trop  souvent  cfue 
l'art  de  déraisonner  avec  méthode  ;  vous  êtes  encore  en  parfait 
accord  avec  eux  pour  considérer  l'induction  et  l'expérience  comme 
des  outils  intellectuels  dont  l'action  se  complète.  Mais  votre  foi  dans 
la  rigueur  de  vos  théorèmes  est  si  grande  que  vous  n'éprouvez  pas 
autant  que  d'autres  la  soif  de  la  démonstration  expérimentale. 

Vous  avez  reconnu  pourtant  que  la  vérification  expérimentale  était 
désirable  et  qu'elle  serait  en  tout  cas  le  point  de  départ  d'un  travail 
utile.  C'est  en  ces  termes  que  nous  nous  sommes  accordés. 

Voilà  pourquoi  et  comment  vous  avez,  il  y  a  vingt  ans,  après  avoir 
donné  une  forme  première  à  votre  théorie,  formulé  avec  moi  un 
programme  d'expériences,  voilà  pourquoi  et  comment  vous  avez 
fondé  l'Institut  Solvay  (Physiologie)  à  côté  de  l'Institut  universitaire. 

Vous  ne  vous  êtes  jamais  proposé  de  restreindre  la  recherche  à  des 
points  déterminés,  mais,  vous  avez  pris  soin  de  le  dire,  vous  vouliez 
seulement  indiquer  les  grandes  lignes  dans  des  directions  que  vous 
jugiez  les  meilleures. 

A  quel  sentiment  intime  vous  obéissiez  en  agissant  ainsi,  tout  le 
monde  le  comprend  aujourd'hui  :  parce  que  vous  ressentiez  plus  que 
d'autres  combien  est  obscure  la  nuit  dans  laquelle  nous  vivons  ;  vous 
indiquiez  du  doigt  la  lumière  que  vous  aperceviez  au  loin  et  vous 
trouviez  plaisir  à  vous  réchauffer  d'avance  à  ses  rayons. 

Certes,  le  programme  était  vaste  ;  il  ne  pouvait  pas  ne  pas  l'être, 
puisque  vos  théories  visaient  une  synthèse  des  phénomènes  de  la 
vie,  allant  de  l'infusoire  ou  du  microbe  à  organisation  indistincte 
jusqu'à  l'homme. 

Les  travaux  que  nous  avons  entrepris  sur  les  courants  des  nerfs, 
sur  les  fonctions  du  cerveau,  sur  la  chimie  des  muscles,  sur  l'odo- 
genèse,  sur  les  catalyseurs,  sur  la  synthèse  de  composés  organiques 
par  l'électricité,  sur  le  sommeil  hibernal  —  en  un  mot  sur  tout  ce 
que  nous  avons  publié  dans  les  douze  volumes  des  «  Travaux  de  labo- 
ratoire de  l'Institut  Solvay  »  n'est  que  la  réalisation  partielle  de  ce 
programme. 

Il  y  a  quelques  jours,  en  ouvrant  les  délibérations  du  Conseil  de 
physique  qui  vient  de  se  réunir  au  parc  Léopold,  l'homme  éminent 
qui  le  préside,  M.  le  professeur  Lorentz,  que  je  suis  heureux  de  voir 
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ici  (applaudissements),  parlant  d'un  autre  programme,  disait  :  «  Nous 
avons  rencontré  quelques  progrès  et  beaucoup  de  difficultés.  »  J'adop- 
terais volontiers  la  même  formule  en  ce  qui  nous  concerne.  D'ailleurs 
il  ne  m'appartient  pas,  on  le  comprend,  d'apprécier  la  valeur  de  notre 
effort  collectif.  Mais  je  puis  me  demander  si  les  faits  que  nous  avons 
constatés  justifient,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  vues  que  vous 
aviez  émises. 

Je  réponds  :  oui,  vous  n'avez  rien  à  regretter,  rien  à  retirer  de  ce 
que  vous  avez  dit.  J'invoquerai  ici,  parmi  beaucoup  d'autres,  parce 
qu'il  ne  peut  être  soupçonné  de  partialité  en  votre  faveur,  le  témoi- 
gnage d'un  auteur  étranger,  lointain,  celui  de  Bechterew,  professeur 
de  psychiatrie  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg. 

Parlant  des  fonctions  nerveuses,  dans  un  livre  récent,  Bechterew 
s'exprime  comme  suit  : 

«  Le  courant  nerveux  est  lancé  de  la  périphérie  par  les  conducteurs 
nerveux  divers  comme  par  un  fil  télégraphique  ;  il  arrive  aux 
centres...  et  y  produit  une  décharge  de  l'énergie  qui  y  est  déjà 
accumulée  ;  ceci  amène  une  conduction  centrifuge  inverse  ;  ...alors 
l'excitation  se  propage  de  la  cellule  centrale  vers  la  périphérie  jus- 
qu'à ce  qu'elle  atteigne  les  appareils  terminaux  des  muscles  ou  des 
autres  tissus,  les  mettant  ainsi  en  jeu  et  transformant  par  le  fait 
même  l'énergie  potentielle  des  centres  en  un  travail  mécanique  ou 
chimique  qui  constitue  la  vie  même  des  organes  périphériques.  » 

Qui  parle  ainsi  ?  Est-ce  M.  Ernest  Solvay  en  1893  ou  Bechterew,  le 
neurologiste  le  mieux  en  réputation,  peut-être,  actuellement  ? 

On  pourrait  s'y  méprendre.  Il  est  bien  vrai  que  le  «  courant  »  dont 
parle  Bechterew  n'est  pas  identifié  avec  le  courant  d'une  pile  ou  avec 
celui  de  l'appareil  électrogène  que  vous  avez  envisagé.  Mais  je  pour- 
rais, d'autre  part,  puiser  dans  l'œuvre  du  même  auteur  maint  passage 
dont  les  concordances  avec  ce  que  vous  avez  écrit  sont  frappantes. 
L'énumération  en  serait  même  un  peu  longue  en  raison  du  grand 
nombre  des  citations  à  faire. 

Pour  établir  un  parallélisme  entre  votre  énoncé  et  les  faits  expéri- 
mentaux constatés  aujourd'hui,  je  devrais  aussi  indiquer  les  points 
qui  sont  restés  hors  de  la  portée  de  toute  vérification  expérimentale 
et  que,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  on  ne  peut  encore  consi- 
dérer qu'au  point  de  vue  théorique  ;  pour  être  complet  je  devrais 
citer  encore  les  points  où  les  coïncidences  n'ont  pas  été  établies  et 
entrer  dans  le  détail  pour  indiciuer  quelles  sont  les  causes  de  ces 
discordances. 

Qu'importe  ?  Vous  n'en  devez  pas  moins  éprouver  une  satisfaction 
légitime  en  voyant  qu'une  portion  de  vos  théories  physiologiques  a 
déjà  été  admise  dans  l'enseignement  classique. 
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La  notion  des  éi)ai)hécs  vl  de  l'odogenèsc  a  été  particulièrement 
récondc,  et  les  travaux  de  Demooi',  de  Dus! in  lui  ont  fait  un  sort  très 
brillant  au  delà  de  nos  frontières. 

Vous  avez  donc  le  droit  de  vous  réjouir  dans  votre  (ruvre  tout 
entière  ;  et  moi,  qui  m'en  réjouis  avec  vous,  j'ai  le  devoir  de  rendre 
hommage  non  seulement  à  votre  intelligente  initiative,  mais  à  celle 
des  collaborateurs  qui  se  sont  associés  vaillamment  à  notre  effort. 
Leurs  noms  me  viennent  aux  lèvres,  mais  comment  les  citer  sans  ris- 
quer d'être  injuste  ?  Il  en  est  qui  sont  devenus,  j'ose  le  dire,  illustres 
dans  la  science  contemporaine  ;  ils  ont  fait  des  expériences  heureuses, 
ils  ont  abouti  à  des  découvertes  fécondes;  grâce  à  eux  —  et  avec 
vous  —  ils  ont  fait  estimer  les  physiologistes  belges  en  Europe  et  en 
Amérique,  où  votre  Institut  compte  aujourd'hui  des  collaborateurs. 
Mais  le  succès  ne  récompense  pas  toujours  un  travail  obstiné  ;  et 
puis,  avant  de  citer  des  noms  comme  ceux  de  Massart  et  de  Bordet, 
je  veux  adresser  l'expression  de  ma  reconnaissance  à  d'autres  :  à 
ceux  que  la  mort  nous  a  pris,  cruellement  :  à  Vv^arnots,  à  Déstrée 
surtout  qui  a  collaboré  avec  vous  depuis  la  première  heure  et  dont 
chaque  jour,  en  dépit  des  années  écoulées,  nous  regrettons  la  perte. 

Mais  ne  nous  attardons  pas  au  passé,  si  fertile  en  regrets  :  consi- 
dérons l'avenir  ;  il  est  riche  d'espérances. 

Ce  que  j'ai  appelé  tout  à  l'heure  le  tome  II  de  votre  œuvre,  savoir 
la  vérification  expérimentale  des  vues  théoriques  que  vous  avez  for- 
mulées, est  un  travail  forcément  inachevé  aujourd'hui  ;  vous  avez 
affirmé,  dès  la  première  heure,  qu'il  exigerait  de  longues  années  et 
vous  avez  prévu  qu'il  devrait  se  poursuivre  et  se  développer  dans 
l'avenir  :  l'Institut  Solvay  restera  à  la  hauteur  de  la  mission  que 
vous  lui  avez  confiée  au  jour  de  sa  fondation  ;  le  travail  commencé 
est  en  bonne  voie,  il  sera  continué  :  ceux  qui  l'ont  entrepris  ne 
l'abandonneront  pas. 

La  réaction  dont  vous  avez  provoqué  Féclosion  au  parc  Léopold  est 
devenue  autocatalytique  :  demain,  quand  nous  n'y  serons  plus, 
d'autres  sont  déjà  venus  qui  s'engageront  de  plus  en  plus  dans  les 
voies  que  nous  leur  avons  indiquées. 

Puissent-ils  y  marcher  joyeusement,  résolument,  sans  défaillance, 
sans  avoir  jamais  la  nostalgie  de  leurs  ignorances  perdues,  tenant  les 
yeux  fixés  vers  l'avenir  ;  puissent-ils  garder,  comme  le  plus  précieux 
des  biens,  avec  leurs  convictions  scientifiques,  l'enthousiasme  vivi- 
fiant qui  illumine  la  recherche  impartiale  de  la  Vérité  ! 

N'est-ce  pas  ce  que  nous  avons  fait,  mes  collaborateurs  et  moi,  avec 
vous,  depuis  vingt  ans  ?  (Salve  d'applaudissements.) 
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Discours  de  M.  WAXWEILER. 

Cher  Monsieur  Solvay, 

Vous  n'aimez  pas  les  manifestations,  même  vous  les  détestez.  Pour 
vous  résoudre  à  ne  pas  décliner  l'hommage  qui  vous  est  rendu  au- 
jourd'hui, il  a  fallu  des  instances  pressantes.  Mais  vous  ne  pouviez 
pas  vous  dérober  à  cette  chose  de  bon  sens  :  que  tous  ceux,  colla- 
borateurs, professeurs  et  anciens  élèves,  qui  ont  trouvé  à  vos  insti- 
tuts du  parc  Léopold  l'hospitalité  scientifique,  viennent  vous  dire  la 
joie  qu'ils  ressentent  de  vous  voir  fêter  le  rare  jubilé  d'une  triple 
commémoration. 

Les  adhésions  sont  arrivées  de  partout  :  il  semblait  que  l'on  atten- 
dît l'occasion  de  vous  témoigner  des  sentiments  trop  longtemps  con- 
tenus. Entre  soi,  on  parle  de  vous  ;  on  voudrait  vous  expliquer  bien 
des  choses  ;  mais  on  vous  voit  si  peu.  Enfin,  l'on  pourrait  dire  ses 
pensées.  Les  souscriptions  s'offraient.  Nous  avons  dû  en  refuser  : 
nous  voulions  être  seulement  ceux  de  vos  instituts. 

Puis-je  vous  exprimer  en  toute  franchise  notre  désir  secret  ?  Nous 
souhaitons  du  fond  du  cœur  que  vous  soyez  content,  intimement 
content  du  témoignage  que  nous  vous  apportons.  Nous  rêvons  d'un 
moment  où  vous  éprouveriez  sans  mélange  la  sereine  émotion  que 
donne  l'œuvre  réussie. 

Par  une  sorte  d'ascétisme  moral,  vous  vous  êtes  interdit  ces  émo- 
tions-là :  vous  n'êtes  pas  plus  satisfait  de  vous-même  que  des  autres. 
Permettez-nous  d'essayer  de  rompre  pour  un  instant  cette  obsession 
du  mieux. 

Cher  Monsieur  Solvay,  voulez-vous  bien,  si  importune  que  soit  pour 
vous  la  contemplation  du  passé,  vous  reporter  vingt  ans  en  arrière? 
En  1893,  à  peu  de  semaines  d'intervalle,  vous  montriez  au  Sénat  l'im- 
périeuse nécessité  de  préparer  la  réorganisation  de  la  société,  boule- 
versée par  la  rapidité  des.  inventions  techniques,  et  vous  exposiez 
à  l'Université  un  plan  d'études  des  phénomènes  de  la  vie  destiné  à 
donner  à  la  recherche  biologique  une  orientation  nouvelle. 

Il  n'y  avait,  alors,  au  parc  Léopold  que  les  vestiges  délabrés  d'un 
jardin  naguère  célèbre. 

Aujourd'hui,  votre  double  pensée  a  pris  corps  :  dans  ce  même  parc 
devenu,  grâce  à  votre  geste  d'initiateur,  une  cité  scientifique,  trois 
bâtiments  portant  votre  nom  s'élèvent  et  s'affirment,  comme  vous 
écrivait  un  jour  le  général  Brialmont,  non  pas  comme  des  monuments 
de  pierres  et  de  briques,  mais  comme  des  symboles  d'idées.  Sans  la 
maison  qui  couve,  attire,  retient,  qui  fait  rire  et  pleurer  ensemble  les 
parents,  les  frères  et  les  sœurs,  la  famille  du  sang  ne  naît  point  :  de 
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même,  sans  un  abri  commun,  la  famille  de  la  pensée  ne  peut  se 
fonder.  Vous  avez  compris  cela  et  vous  avez  osé  un  assemblage  de 
bâtisses  si  extraordinaire  (pie  le  visiteur  non  i)révenu  en  ressent, 
aujourd'hui  encore,  un  incompressible  étonnement.  Vous  avez  accolé 
un  Instilul  de  Sociologie  à  un  Institut  de  Physiologie  et,  comme  si 
ce  n'était  i)()inl  suffisamment  étrange,  aux  deux  premiers,  vous  avez 
ajouté  une  Ecole  de  commerce. 

Et  vous  avez  insisté  pour  que  ces  bâtiments  fussent  non  seulement 
voisins,  mais  réunis  par  un  grillage  unique.  «J'ai  voulu»,  dislez-vous 
en  ouvrant  le  congrès  des  Physiologistes  le  30  août  1904,  «  j'ai  voulu 
associer  et  juxtaposer  les  laboratoires  de  physiologie,  l'Institut  de 
sociologie  et  l'Ecole  de  commerce.  Cette  association  et  ce  voisinage 
m'ont  paru  désirables  parce  que  la  physiologie  est  la  première  des 
sciences  sociales:  elle  nous  fait  connaître  l'homme  et,  en  nous  révélant 
les  lois  de  l'organisme  humain,  elle  nous  montre  ce  que  nous  devons 
faire  pour  améliorer  l'organisme  social.  Le  muscle  nous  domine,  et  ne 
pensez-vous  pas  que  le  jour  où  M.  le  professeur  Kronecher  a  mis  en 
évidence  les  lois  du  travail  et  de  la  restauration  des  muscles,  il  a 
fourni  en  quelque  sorte  une  base  à  une  législation  rationnelle  du 
travail  de  l'homme  !  »  Vous  formuliez,  en  terminant,  cette  conclusion, 
que  je  détache  à  dessein,  vous  saurez  tantôt  pourquoi  :  «  Les  lois  de 
la  société  ne  doivent  pas  être  faites  pour  des  êtres  fictifs,  inexistants  : 
elles  doivent  répondre  aux  besoins  de  la  réaction  vivante  que  la 
physiologie  nous  révèle,  elles  doivent  permettre  d'obtenir  le  rende- 
ment maximum  de  cette  réaction.  » 

En  parlant  ainsi,  cher  Monsieur  Solvay,  vous  ne  vous  doutiez  pas 
du  caractère  —  comment  dirai-je  ?  —  excentrique  de  vos  affirma- 
tions. Aujourd'hui,  ce  qui  paraissait  anormal  est  devenu  banal.  Le  dé- 
concertant amalgame  nous  est  devenu  familier,  et  la  jeune  généra- 
tion, indifférente  à  ce  qu'elle  trouve  tout  fait  dans  le  monde,  ne  mani- 
feste plus  aucune  surprise.  Or,  n'eussiez-vous  fait  que  cela,  eussiez- 
vous  seulement,  dans  l'universel  désarroi  des  doctrines,  énoncé  et 
réalisé  cette  vue  coordonnée  des  activités  humaines,  déjà  vous  seriez 
assuré  de  laisser  après  vous  un  long  et  profond  siilage. 

Car,  vue  bien  en  face,  votre  fondation  du  parc  Léopold  a  cette 
portée  qui  dépasse  son  utilité  immédiate,  qu'elle  atteste  à  la  fois 
l'opportunité  de  rattacher  la  science  de  la  société  aux  sciences  de  la 
vie  par  la  communauté  des  points  de  vue  et  des  attitudes  de  l'esprit, 
et  de  la  possibilité  d'adapter  l'enseignement  supérieur  aux  besoins 
de  l'époque  moderne,  sans  rien  lui  enlever  de  la  rigueur  de  ses 
méthodes  ni  de  l'élévation  désintéressée  de  son  objet,  qui  est  de 
former  l'élite  de  la  nation. 

Mais  vous  avez  fait  bien  autre  chose,  —  sans  qu'on  le  soupçonnât. 
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de  cette  t'avon  traïKiiiille  et  résolue  qui  distingue  vos  initiatives.  Dans 
le  même  temps  où  vous  fondiez,  où  vous  outilliez  vos  instituts  —  avec 
quelle  ampleur  d'intentions,  avec  quel  sens  des  nécessités,  avec  quelle 
inlassable  et  chaude  et  bonne  générosité,  je  puis  le  révéler  ici, —  dans 
ce  temps  vous  meniez  allègremejit  une  campagne,  dont  le  public  ne 
voyait  les  étapes  que  comme  des  épisodes  sans  lien. 

Vous  acceptiez  des  présidences  de  congrès  et  d'associations,  vous 
adressiez  des  lettres  aux  journaux  et  des  articles  à  des  revues,  vous 
écriviez  à  des  amis,  en  Belgique  et  à  l'étranger,  vous  pressiez  vos 
collaborateurs,  vous  prononciez  des  harangues,  jamais  par  décevante 
griserie  de  la  parole,  mais  pour  établir  des  relais  ou  poser  des  jalons  : 
vous  sollicitiez,  vous  imploriez  presque  l'opinion  pour  que,  se  dé- 
tournant des  choses  passagères,  elle  voulût  songer  aux  choses  essen- 
tielles. 

C'est  qu'une  impulsion  naturelle  vous  porte  à  voir,  comme  vous 
le  dites  parfois,  «  l'avenir  en  raccourci  »,  à  «  prévoir  à  longue  portée 
dans  le  sens  des  progrès  inévitables  ».  «  Le  but  seul  compte  »,  vous 
êtes-vous  écrié  dans  votre  discours  jubilaire  du  20  septembre.  Cette 
vision  constante  du  but  domine  tous  vos  actes.  Elle  explique  l'an- 
goisse que  vous  avez  de  voir  les  hommes  sincères  et  loyaux  qui  tra- 
vaillent à  vos  côtés  s'égarer  dans  les  chemins  de  traverse,  loin  de  la 
belle  voie  droite  que  vous  leur  avez  tracée. 

C'est  encore  cette  volonté  de  courber  les  circonstances  sous  la 
pression  du  but  à  atteindre  qui  vous  jette,  occupé  et  préoccupé  par 
mille  autres  choses,  dans  des  mêlées  où  la  vigueur  originale  de  vos 
tendances  vient  porter  le  trouble. 

Vous  apparaissez  au  Sénat  ;  bientôt,  las  d'y  convier  en  vain  à  l'étude 
raisonnable  des  problèmes  sociaux,  vous  fondez  avec  quelques  amis 
un  premier  groupement  auquel  vous  donnez  ce  programme  élevé  : 
«  C'est  à  la  science  sociale  qu'il  appartient,  en  déterminant  la  série 
des  transitions  nécessaires  entre  le  i)résent  et  l'avenir,  de  discipliner 
l'idéalisme  des  uns  et  de  faire  disparaître  les  appréhensions  ou  les 
préjugés  des  autres.  »  Des  divergences  surgissent  entre  vos  amis  et 
vous  :  elles  ne  peuvent  pas  durer,  la  marche  vers  le  but  entrevu  s'en 
trouverait  retardée,  et  vous  donnez  aussitôt  à  tous  l'exenq^le  de  la 
tolérance  et  du  sacrifice  de  la  personne  à  l'idée. 

Vous  happez  au  passage  les  puissants  du  jour  pour  leur  dire  votre 
vérité.  Avec  Anseele,  l'organisateur  de  la  classe  ouvrière,  vous  polé- 
miquez pendant  un  mois  et  vous  arrivez  à  conclure,  faisant  violence 
aux  scrupules  de  votre  contradicteur  :  «  Nous  sommes  fondamentale- 
ment d'accord  et  j'étais  sur  que  nous  devions  l'être  ;  un  programme 
de  conciliation  est  possible  et  il  a  été  en  partie  mis  au  jour  en  recher- 
chant le  juste,  le  pratique  et  le  prompt.  »  In  autre  jour,  vous  félicitez 
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Rooscvclt  (le  passage  à  Bruxelles,  parce  cpie  dans  une  démoeralie 
jeune  et  libre  de  préjugés  comme  les  Etats-Unis,  il  met  hardiment 
son  influence  au  sei'vice  d'une  rénovation  sociale  progressive.  Par- 
tout où  une  brèche  s'ouvre  dans  ce  (|ue  vous  appelez  le  «  (Conserva- 
tisme incrusté  »,  vous  accourez  pour  lui  livrer  un  assaut  et  procla- 
mer votre  foi  dans  un  idéal  d'apaisement,  d'unification,  «  placé  à 
mi-distance  des  extrêmes  »  selon  vos  propres  paroles. 

Or, -dans  celte  croisade  cpie  vous  poursuivez,  à  75  ans,  en  laveur 
de  vos  idées,  vous  avez  l'amertume,  j'en  fais  l'aveu  pour  vous,  de 
vous  imaginer  que  vous  restez  isolé.  Vous  êtes  bien  près  de  penser 
comme  Marc  Aurèle  :  «  Quel  esprit  que  celui  de  ces  hommes  !  Quelles 
misères  cpie  les  choses  auxquelles  ils  s'attachent  et  qui  me  valent 
leur  amitié  et  leurs  hommages  !  » 

D'autres  s'abandonneraient  au  découragement.  Vous,  non  !  Vous 
écrivez  :  «  On  ne  m'a  pas  suivi  :  Cela  ne  veut  pas  dire  que  j'ai  tort  ?  » 
Et  quand  vous  répondez  :  «  Je  ne  le  pense  absolument  pas  !  »  c'est 
que  en  parfaite  sincérité,  après  avoir  entrepris  la  critique  de  vos 
propres  idées,  vous  les  avez  trouvées  conformes  aux  tendances  pro- 
fondes d'une  irrésistible  évolution  et  que  vous  vous  sentez  autorisé 
à  n'être  pas  incertain  dans  votre  jugement.  Cette  confiance  dans 
votre  discernement  vous  est  venue  des  vérifications  incessantes  que 
vous  avez  rencontrées  dans  votre  longue  carrière,  depuis  la  vérifica- 
tion de  votre  découverte  initiale,  jusqu'à  celle  de  l'aviation,  à  laquelle 
vous  avez  travaillé,  alors  que  peu  d'hommes  y  songeaient.  Et,  ainsi, 
c'est  en  toute  conscience  que  vous  concluez  :  «  Varier,  ce  serait 
me  détruire  !  » 

Voilà  ce  qui  vous  soutient,  cher  monsieur  Solvay  :  ce  n'est  point 
l'approbation  superficielle  des  hommes,  ni  le  plaisir  de  jouer  un 
rôle  de  Mécène  que  vous  avez  toujours  répudié.  Résolu  à  chasser 
l'empirisme  de  la  politique  sociale  comme  vous  avez  contribué  à  le 
chasser  de  la  pratique  industrielle,  pénétré  du  rôle  éminent  que  joue 
dans  la  science  ce  que  Claude  Bernard  appelait  si  bien  l'esprit  de 
généralisation,  préoccupé  d'enchaîner  vos  vues  théoriques  et  vos 
règles  d'application  en  un  système  cohérent,  sans  lacunes,  ou  —  pour 
reprendre  encore  vos  expressions,  car  votre  langage  est  un  merveil- 
leux miroir  de  votre  tempérament,  —  en  un  système  «  filié  »,  «  cycle  », 
«  automatique  »,  vous  possédez  le  secret  d'opposer,  à  tout  ce  qui 
déprime  et  énerve,  l'armature  invulnérable  d'une  conviction  totale. 

Et  comme  cet  autre  don  vous  a  été  accordé  de  ne  pouvoir  tolérer 
une  conviction  qui  ne  soit  pas  agissante,  vous  êtes  assoiffé  d'action. 
L'investigation  qui  n'aboutit  pas,  une  sociologie  sans  législation 
sociale,  cela  vous  parait  incomplet,  imparfait,  manqué.  De  même,  des 
réformes  qui  seraient  limitées  à  la  Belgique  vous  paraissent  étroites 
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et  mesquines.  Aujourd'hui  eneore,  le  meilleur  de  vos  soucis  va  vers  ce 
double  accomplissement  :  l'action  législative  et  l'action  internationale. 

Ainsi,  dans  ce  temps  de  faiblesse  et  de  dispersion,  d'agitations  sté- 
riles et  inquiètes,  vous  persistez  à  demeurer  vous-même  et  à  vous 
réaliser,  —  simplement,  dites-vous,  «  parce  qu'aujourd'hui  on  doit 
nettement  savoir  ce  que  l'on  fait,  ce  que  l'on  doit  faire,  pourquoi 
l'on  agit  et  où  l'on  va  ». 

Cher  monsieur  Solvay,  je  vous  disais  que  notre  désir  secret  était 
de  vous  rendre  content,  si  brève  que  cette  heure  doive  être  pour 
vous.  Nous  vous  offrons  ce  souvenir  pour  que  vous  vous  disiez  par- 
fois que  vous  avez,  réellement,  effectivement,  fait  de  grandes  choses, 
des  choses  tout  à  la  fois  belles  et  utiles.  Nous  avons  prié  un  artiste, 
M.  Marcel  Wolfers,  d'évoquer  par  le  relief  de  la  matière  le.  symbole 
que  représentent  vos  trois  instituts  :  il  a  si  bien  interprété  notre 
pensée  que  vous  vous  joindrez,  nous  en  sommes  assurés,  aux  vives 
félicitations  que  nous  lui  adressons  ici  au  nom  de  tous  les  souscrip- 
teurs. Dans  le  fond  de  sa  composition,  au-dessus  de  la  silhouette  des 
trois  bâtiments,  se  détache  la  phrase  de  votre  discours  que  je  rappe- 
lais tantôt  :  «  La  Physiologie  révèle  les  besoins  de  la  réaction  vivante  : 
des  lois  doivent  permettre  d'en  obtenir  le  rendement  maximum.  »  A 
l'avant-plan,  un  vieillard  montre  à  un  adolescent  le  chemin  de  la 
vérité  :  à  côté  de  lui,  une  expérience  physiologique  se  poursuit  à 
l'ergostat,  qui  enregistre  le  travail  de  l'homme,  tandis  qu'une  jeune 
femme,  personnifiant  la  loi,  attend,  pour  inscrire  le  Droit  sur  la 
table  d'airain,  que  l'expérience  ait  parlé. 

Vous  garderez  ce  souvenir,  cher  monsieur  Solvay,  et  après  vous, 
ceux  qui  seront  les  dépositaires  attentifs  de  votre  Pensée  et  de  votre 
Action,  comme  un  témoignage  profondément  affectueux  des  senti- 
ments de  tous  ceux  que  vous  avez  animés  de  votre  noble  ardeur  ; 
soyez  rassuré  :  ils  vous  connaissent,  ils  vous  comprennent  et  ils  vous 
aiment.    (Longs    applaudissements.) 

Puis  M.  Ernest  Solvay,  salué  par  une  salve  d'applaudissements,  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Discours  de  M.  Ernest  SOLVAY. 

Mesdames,  Messieurs, 

Mon   cher   Bourgmestre,   mon    cher   Vice-Président 
et  cher  Recteur, 
Je  suis  extrêmement  sensible  à  la  bienveillance  délicate  que  la  Ville 
de  Bruxelles  et  l'Université  libre  ont  pour  moi.  et  je  les  remercie  du 
fond  du  cœur  de  l'cinivre  superbe  que  la  première  veut  bien  m'offrir 
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à  l'occasion  de  mon  jubilé  et  des  sentiments  que  l'une  et  l'autre  ont 
tenu  à  m'exprinuT  ;  votre  insistance,  chers  Messieurs,  a  vaincu  mon 
désir   de   Iranciuillité   et   m'a   vivement   touché. 

L'édilité  bruxelh)ise  et  son  bourgmestre  se  donnent  vraiment  beau- 
coup de  peine  et  ils  pensent  à  tout  :  ils  se  souviennent,  à  toute 
occasion  propice,  d'un  passé  qui  leur  plaît  et  ils  s'entendent  à  rehaus- 
ser le  caractère  de  manifestations  (ju'ils  distinguent  ;  je  tiens,  en 
effet,  à  rappeler  ici  l'agréable  émotion  (|ui  me  prit  lorsque  M.  Max, 
il  y  a  un  bon  mois,  m'offrit  de  recevoir  à  l'hôtel  de  ville  notre  grande 
famille  industrielle,  qui  ne  se  fêtait  pourtant  qu'en  elle-même,  alliée 
à  seule  la  Science,  dans  sa  simple  intimité.  Quelle  joie,  mélangée  de 
fierté,  il  y  avait  pour  tous  dans  cette  belle  et  cordiale  réception  ; 
quel  beau  souvenir  chacun  gardera  d'une  aussi  haute  attention  ;  et 
que  de  merveilles  ont  pu  être  ainsi  admirées  par  tous  nos  travailleurs 
éparpillés  dans  le  monde  !  Merci  encore  pour  la  satisfaction  éprouvée. 

Aujourd'hui,  cher  bourgmestre  et  chers  vice-président  et  recteur, 
c'est  donc  à  moi  personnellement  que  vous  en  voulez,  à  moi  tout  seul. 
Mais  êtes-vous  sûrs  d'avoir  vu  bien  clair  dans  le  passé  ?  Mon  action 
est-elle  aussi  méritoire  que  vous  le  pensez  ?  Est-ce  moi  qui  me  suis 
trouvé  d'abord  sur  le  chemin  de  la  Ville  et  de  son  Université,  ou 
n'est-ce  pas  plutôt  l'une  et  l'autre  qui,  à  vrai  dire,  se  sont  trouvées 
sur  mon  chemin  ?  L'essentiel  n'est-il  pas  que  nous  nous  soyons  heu- 
reusement rencontrés  ? 

Une  preuve  publique  existe  que,  depuis  plus  de  quarante  ans,  l'in- 
struction me  tiennent  au  cœur  et,  vous  le  savez  bien,  entre  la  convic- 
tion et  la  réalisation,  quand  celle-ci  est  possible,  il  n'y  a  dans  mon 
esprit  que  peu  de  distance  à  franchir.  J'avais  des  idées  sur  un  sujet 
particulier,  je  les  croyais  justes  et  je  voulus  fonder  un  institut  pour 
les  mettre  à  l'étude  ;  j'agissais  par  tempérament.  Pour  fonder  cet 
institut  il  fallait  un  emplacement,  des  chercheurs,  et  surtout  des 
concours  d'hommes  de  bonne  volonté.  Le  parc  Léopold  fut  choisi 
comme  emplacement  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  l'indiquai  ;  et  l'Université 
fut  envisagée  comme  étant  la  pépinière  pouvant  fournir  les  cher- 
cheurs. Ainsi  fut  fondé  le  premier  Institut.  J'obtins  des  avantages 
puisque  je  me  rapprochai  ainsi  du  but  que  je  poursuivais,  et,  comme 
le  recteur  vient  de  nous  le  dire,  la  Ville  et  l'Université  en  obtenaient 
également  ;  nous  pouvons  donc  les  uns  et  les  autres  nous  congratuler 
pour  ce  point  de  départ. 

Puis  vint  le  moment  où  l'Université  me  fit  l'honneur  de  m'attirer 
à  elle  ;  peu  à  peu  nous  nous  pénétrâmes  mutuellement,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  de  façon  qu'en  devenant  de  la  maison  j'eus  tout  naturelle- 
ment à  songer  à  l'améliorer  le  cas  échéant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  mes  chers  amis  de  la  Ville  et  de  l'Université,  je 
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vous  remercie  encore,  profondément  et  très  cordialement,  de  ce  que 
vous  avez  voulu  faire  pour  me  rappeler,  d'une  aussi  charmante  façon, 
nos  bonnes  dispositions  réciproques. 

Mes  chers  collaborateurs  Héger  et  Waxweiler, 

Il  faut  bien  que  je  l'avoue  en  toute  conscience,  vous  avez  fini  par 
me  toucher  également.  Je  vous  avais  priés  de  ne  pas  assister  à  la  ma- 
nifestation jubilaire  de  ma  Société  parce  que  la  place  des  Instituts 
n'y  était  pas  marquée  et  parce  qu'à  mon  sens  nous  n'avions  pas  encore 
de  jubilation  à  envisager  entre  nous,  le  moment  n'étant  pas  arrivé 
pour  cela.  Or,  aussi  délicatement  que  la  Ville  et  que  l'Université,  et 
avec  elles,  vous  revenez  gentiment  à  la  charge  aujourd'hui.  Vous 
m'avez  vaincu,  je  le  proclame  ;  c'est  mon  cœur  qui  parle  pour  vous 
dire  mes  sentiments  d'affectueux  attachement  et  pour  vous  remercier 
à  la  fois  de  tout  ce  que  vous  venez  de  me  dire  d'agréable  en  vue  de 
Caractériser  mon  action  et  du  magnifique  album  que  vous  avez  pré- 
paré et  que  vous  m'offrez  dans  le  même  but.  Il  est  touchant  de  voir 
tant  de  souscripteurs  épris  de  l'idée  d'un  simple  bien  réalisé  et  je 
suis  profondément  sensible  à  ces  marques  si  persistantes  de  bienveil- 
lante attention  de  votre  part  et  à  cette  exquise  constatation  de  faits 
accomplis.  Je  vous  prie  de  croire  chacun  à  ma  bien  affectueuse  re- 
connaissance et  de  vouloir  transmettre  tous  mes  sentiments  de  gra- 
titude à  vos  aimables  complices. 

Il  faut  bien  maintenant,  chers  amis,  que  je  dise  un  mot  des  instituts 
et  de  notre  action  commune  à  leur  égard,  puis(iue  vous  envisagez  la 
mienne  comme  si  nous  étions  arrivés  à  un  jubilé. 

Vous  constatez  que  la  biologie  et  la  psychologie  d'un  cùlé  et  la 
sociologie  ou  plutôt  l'organisation  sociale  de  l'autre  ont  progressé 
dans  le  même  sens  de  mes  principes  de  fondation.  On  a  dit  récem- 
ment la  même  chose  de  l'impulsion  déterminante  que  j'ai  fournie  en 
création  et  en  internationalisation  industrielles.  On  l'a  dit  au  second 
jubilé,  après  résultats  complets  obtenus,  alors  qu'on  avait  connnencé 
à  le  dire  déjà  au  premier  jubilé.  Et  qu'est-ce  que  cela  prouve,  si  ce 
n'est  qu'à  l'époque  où  ces  mouvements  ont  été  initiés  dans  l'indus- 
trie et  dans  la  science,  d'une  part,  ils  répondaient  à  une  nécessité  et, 
d'autre  i^art,  qu'en  essence  ils  représentaient  une  réalité  devenue 
graduellement  frappante. 

J'en  ai  fort  peu  douté  tout  le  temps,  connue  vous  le  savez,  bien  que 
controversant  sans  cesse  mes  conceptions.  Et  cette  constatation  de 
faits  advenus  m'oblige  ainsi,  normalement,  à  devoir  avancer  plus  que 
jamais  dans  le  domaine  de  la  réalisation  scientifique  d'après  la  mé- 
thode que  j'ai  suivie  jusqu'ici  :  ce  n'est  pas,  ai-je  avancé  à  l'origine, 
pour  la  caractériser  en  général,  et  ai-je  répété  en  substance  il  y  a  deux 
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;ins  à  une  réunion  de  physiciens,  en  parlant  de  l'hisloiie  ou  du  labo- 
ratoire que  l'on  doit  chercher,  aujourd'hui  princii)alenient,  à  amener 
des  progrès  à  la  l'ois  de  fond  et  d'ensemble  constituant  des  générali- 
sations harm()iii(|ues  de  bases,  mais  en  parlant  de  son  for  intérieur 
à  soi,  de  son  imagination,  de  son  jugement,  solidement  appuyés  sur 
(luelques  faits  dominants  (pie  l'on  envisagera  expressément  dans  plu- 
sieurs directions  différentes.  Il  est,  en  effet,  bien  plus  important, 
pour  les  besoins  impérieux  de  notre  époque  encombrée,  de  notre 
science  spécialisée  et  ausi  artificialisée,  de  savoir  identifier  (luekpies 
faits  fondamentaux  seulement,  paraissant  différents  cjuand  ils  sont 
vus  dans  des  directions  différentes,  que  d'en  savoir  simplement  lier 
entre  eux  un  grand  nombre  dans  une  seule  direction  :  on  se  rapproche 
ainsi  plus  sûrement  (î?  l'unité  généi'ale  cpii  se  fond  dans  l'objectivité 
jnème. 

Pourquoi,  par  exemple,  conformément  à  ce  qui  précède,  ai-je 
fondé  l'Institut  de  Sociologie  après  celui  de  Physiologie,  alors  cepen- 
dant que  le  problème  urgent  de  l'organisation  sociale  me  préoccu- 
pait depuis  1871? 

Parce  que  le  seul  raisonnement  dit  qu'avant  de  chercher  à  établir 
les  lois  qui  règlent  l'évolution  des  groupements  humains  il  faut, 
pour  agir  correctement,  connaître  celles  qui  règlent  l'évolution  de 
l'homme  considéré  en  lui-même;  ce  qui  mène  à  chercher  à  connaître 
ce  qu'est  la  pensée  qui  le  domine,  ce  qu'est  l'animal  pensant,  ce 
qu'est  la  cellule  vivante,  ce  qu'est  l'être  vivant  monocellulaire  isolé, 
enfin  ce  qu'est  la  vie.  Et  nous  voilà  de  la  sorte  engagé  dans  la  direc- 
tion «  biologie  »  pour  éclairer  la  direction  «  sociologie  ». 

L'Institut  de  physiologie,  tel  que  je  l'avais  compris  dans  ma  pensée 
intime,  devait  pouvoir  apporter  un  jour  à  l'Institut  de  sociologie  (ou 
à  toute  autre  institution  similaire  que  j'aurais  pu  créer)  un  concours 
fondamental  en  donnant  le  «  pourquoi  »  physico-chimique  consti- 
tutif de  l'être  vivant  élémentaire,  le  «  pourquoi  »  physico-chimique 
constitutif  de  ses  variétés,  de  leur  perpétuation,  de  leurs  groupe- 
ments, de  leurs  transformations,  enfin  le  «  pourquoi  »  mécanico- 
physico-chimique  fondamental  de  la  pensée  elle-même  et  de  la 
réaction  de  cette  pensée  sur  le  milieu  où  se  développe  leur  évolution, 
accélérée  par  son  intervention. 

Pour  arriver  à  ce  qu'il  pût  en  être  ainsi,  la  recherche  expérimen- 
tale était-elle  indiquée?  C'est  ici  que  je  voudrais  définir  exactement 
ma  manière  de  voir;  car  j'ai  ma  méthode,  et  j'y  tiens. 

Je  ne  me  refuse  pas  aux  enseignements  de  l'expérience,  bien  au 
contraire,  mais  personnellement  j'attache  une  importance  primor- 
diale à  l'étude  théorique.  Elle  prime  tout  pour  moi,  surtout  dans  un 
domaine  aussi  complexe  que  celui  de  la  biologie,  domaine  bien  vieux 
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et  cependant  toujours  vierge,  son  exploration  devant  ainsi,  de  fait, 
être  reprise  par  de  nouvelles  voies;  oui,  l'expérience  est  nécessaire, 
mais  elle  vient  après  la  réflexion,  et  celle-ci  reprend  encore  ses 
droits  quand  il  s'agit  de  contrôler  les  unes  par  les  autres  les  données 
expérimentales. 

Telle  n'a  cessé  d'être  mon  opinion  sur  cette  grave  question,  vous 
le  savez  de  resîe,  mon  cher  Héger.  Et  vous  savez  aussi  que  maintes 
fois  j'ai  essayé  de  vous  y  convertir  :  vu  l'importance  de  mes  occu- 
pations générales  et  pour  gagner  du  temps,  j'aurais  voulu  vous  voir 
travailler  avec  moi  ce  que  j'appelais  et  ce  que  j'appelle  encore  aujour- 
d'hui «  l'être  vivant  calculé  »,  ce  desideratum  qui  me  fascinait, 
vous  devez  extrêmement  bien  vous  en  souvenir.  Je  voyais  dans  cette 
formule  le  moyen  de  constituer  un  ensemble  coordonné  de  toutes 
mes  conceptions  biologiques. 

Mais  vous  êtes  un  expérimentateur  et  c'est  uniquement  comme 
tel  que  vous  vouliez  intervenir;  c'est  pour  cela  que  nous  nous  com- 
plétions si  bien  dans  notre  œuvre  du  Parc  Léopold;  mais  c'est  pour 
cela  aussi  que  vous  ne  pouviez  pas  travailler  avec  moi  dans  le 
domaine  théorique.  C'est  mon  sort,  voyez-vous,  dans  toutes  les 
directions  où  je  me  suis  engagé,  aussi  bien  en  industrie  qu'en  science, 
c'est  mon  sort  de  devoir  lutter  pour  faire  prévaloir  mes  thèses  par 
mon  action  personnelle.  Je  ne  vous  en  suis  pas  moins  reconnais- 
sant de  ce  que  vous  avez  fait,  et  j'avoue  que  vous  ne  pouviez,  étant 
l'homme  que  vous  êtes,  agir  autrement  que  vous  ne  l'avez  fait. 

Mais  j'avance  dans  mon  travail,  et  j'en  vois  le  bout  :  dans  ces 
derniers  temps  j'ai  rallié  des  collaborateurs  qui  m'ont  apporté  de 
très  précieux  concours  et,  bientôt,  mon  étude  théorique  fondamen- 
tale sera  complète;  elle  sera  suivie  d'un  vaste  programme  de  véri- 
fication, qui  fournira  longtemps  ample  besogne  à  quantité  de  tra- 
vailleurs spécialisés. 

C'est  ainsi  que  je  comprends  que  mon  œuvre  puisse  être  réalisée 
et  vivre  dans  l'avenir  comme  elle  le  méritera. 

L'Institut  de  sociologie,  d'ailleurs,  n'avait  pas  besoin,  pour  tra- 
vailler dans  mon  sens,  du  point  de  départ  positif  détaillé  que  je 
viens  d'indiquer,  il  lui  suffisait  d'accepter  comme  base  ce  que 
j'affirmais  comme  infiniment  probable  :  que  l'être  vivant  est  néces- 
sairement une  réaction  physico-chimique  obéissant  à  la  loi  cou- 
rante du  travail  maximum  et  que,  par  conséquent,  l'homme  et  la 
société  représentent  une  telle  réaction  dont  l'énergétique  est  le 
fond  et  dont  le  productivisme  dès  lors  est  la  forme. 

Or,  vous  non  plus,  mon  cher  Waxweiler,  tout  en  vous  donnant 
corps  et  âme  à  notre  œuvre,  vous  ne  pouviez  subir  suffisamment 
pour  pouvoir  un  peu  vous  substituer  à  moi  dans  cette  tâche  l'invin- 
cible besoin  de  réalisation  qui  n'a  cessé  de  me  tourmenter,  et  i*al 
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toujours  conlinué  personnellement  à  avancer  le  problème.  Mais  j'ai 
été  très  heureux  de  voir  que,  récenunent,  nous  avons  pu  ensemble 
et  avec  le  concours  d'un  homme  d'exécution,  M.  Hainich,  j^assionné 
comme  nous  de  la  nouvelle  doctrine,  décider  la  création  d'un  comité 
de  législation  sociale  théoricpie.  Tout  est  donc  enfin  venu  en  son 
temps  et  a  été  mis  au  point  en  sociologie,  comme  déjà  dans  d'autres 
directions  et  comme  il  va  en   être  en   physiologie. 

J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  à  l'effet  de  voir,  par  moments,  pour  épar- 
gner du  temps,  si  mes  collaborateurs  ne  pourraient  assumer  une 
partie  de  la  tâche  que  je  continuais  autant  que  possible  à  remplir. 
J'étais  dans  une  erreur  d'appréciation  profonde  à  cet  égard,  car  ma 
tâche  était  mienne  et  les  instituts  avaient  la  leur  :  sans  jamais  ralen- 
tir, ils  fonctionnaient  admirablement  en  prenant  de  plus  en  plus 
une  situation  marquée  dans  le  monde,  et  par  leurs  travaux  et  par  les 
services  qu'ils  rendaient  en  même  temps  au  public. 

L'Ecole  de  commerce,  dont  la  mission  d'application  était  diffé- 
rente de  celle  des  deux  instituts,  réalisait  de  son  côté  et  dépassait 
toutes  mes  espérances,  grâce  au  dévouement,  à  la  compétence  et  à 
l'esprit  d'initiative  de  ses  professeurs,  avec  vous  supérieurement  à 
leur  tête,  mon  cher  Waxweiler. 

Nous  pouvons  donc  tous  ensemble,  à  l'heure  qu'il  est  —  ainsi  que 
je  le  disais  récemment  à  ma  société  industrielle  —  être  contents  du 
passé.  Nous  avons  consciencieusement  fait  notre  devoir  chacun  à 
notre  place.  Je  suis  fier  des  instituts,  de  leurs  chefs  et  de  tous  ceux 
qui  y  ont  effectué  des  travaux  dont  beaucoup  ont  été  remarquables, 
dont  quelques-uns  nous  relèvent  hardiment  dans  la  Science.  L'ave- 
nir, tel  que  je  le  conçois,  est  dorénavant  à  considérer  de  près. 

Mes  chers  amis,  je  vous  remercie  du  fond  du  cœur  et  pour  votre 
aide  précieuse  et  pour  votre  collaboration  si  utile,  si  agréable,  si 
amicale. 

Je  félicite  M.  Marcel  Wolfers  d'avoir  si  bien  compris  et  si  artisti- 
quement rendu  les  sentiments  que  vous  avez  bien  voulu  m'expriraer, 
et  je  remerci,e  encore  une  fois,  très  vivement,  le  bourgmestre,  la 
Ville  et  l'Université  de  toutes  leurs  attentions. 

Une  longue  ovation  salue  cette  péroraison.  L'assemblée  bat  un 
triple  ban.  M.  Ernest  Solvay,  debout,  remercie. 

Lorsque  le  tumulte  des  applaudissements  s'est  apaisé,  M.  Max 
remercie  les  assistants  d'être  venus  en  si  grand  nombre  et  d'avoir 
souligné  par  leur  présence  l'hommage  rendu  à  M.  Ernest  Solvay 
par   le    corps   universitaire    et   l'administration    communale. 

Aux  applaudissements  répétés  de  l'assistance,  il  salue  encore  le 
jubilaire,  que  de  nombreux  assistants  viennent  congratuler. 

A  la  sortie  de  l'hôtel  de  ville,  les  étudiants  massés  à  l'entrée  lui 
font  une  nouvelle  ovation. 
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M.  Grenier  a  restreint  son  étude  aux  seuls  composés  nominaux 
formés  de  deux  thèmes  susceptibles  de  flexion,  et  cette  formation, 
c'est  surtout  au  point  de  vue  historique  qu'il  la  considère,  en  sui- 
vant les  composés  dans  leur  emploi  chez  les  écrivains  latins  de 
l'époque    archaïque. 

Le  premier  chapitre,  consacré  à  la  «  composition  des  mots  en 
latin  »,  contient  ces  lignes  intéressantes  :  «  La  première  remarque 
qui  nous  a  frappé  au  cours  de  nos  dépouillements,  c'est  que  tous 
les  composés,  presque  sans  exception,  qui  n'appartenaient  pas  en 
propre  à  la  poésie,  relevaient  très  étroitement  de  disciplines  pré- 
cises, du  droit,  de  la  religion,  des  professions  ou  des  métiers.  Qvic 
l'on  prenne,  par  exemple,  ceux  qui  se  rencontrent  chez  Térence; 
ce  sont  tous  des  mots  techniques.  Et,  en  effet,  la  composition  appa- 
raît comme  un  procédé  essentiellement  technique  et  savant.  Elle 
représente,  de  la  part  des  spécialistes  d'un  art  ou  d'une  science, 
un  effort  vers  la  précision  et  en  même  temps  la  brièveté  de  l'ex- 
pression. Chez  les  poètes,  elle  résume  le  plus  souvent  une  image. 
Les  nécessités  mêmes  de  leur  science  ou  de  leur  art  l'imposent  aux 
uns  et  aux  autres.  »  L'auteur  va  donc  passer  en  revue  les  composés 
de  la  langue  juridique,  ceux  de  la  religion,  particulièrement  nom- 
breux et  trop  souvent  peu  clairs,  ceux  de  l'agriculture  et  des  métiers, 
ceux  de  la  poésie,  enfin  ceux  de  la  comédie  étudiés  chez  Plante  et 
chez  Térence. 

M.  Grenier  possède  bien  la  «  littérature  »  afférente  au  sujet  et  fait 
preuve  d'un  jugement  sûr,  mais  il  ])araît  de  temps  à  autre  exagérer 
l'application     de    son     principe.    On     ne    voit    pas   bien    pourquoi 
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(page  114)  les  composés  hipcs  el  quadrupcs  seraient  allribués  à 
une  langue  technique,  ni  |)()urqu()i  hipcs  serait  une  formation 
analogique  de  quadrupes.  O's  mots  existent  ailleurs  et  remontenl  à 
rindo-européen,  soit  donc  sanskrit  dvi-pùl,  grec  biirouç,  ombrien 
dn-piirsus  «  bipedibus  »,  anglo-saxon  livifclc,  puis  sanskrit  catiir- 
pàl,  grec  T6Tp(XTT0UÇ  ,  ombrien  pelur-piivsus  «  quadrupedibus  », 
anglo-saxon  fyderféte;  et,  d'autre  part,  je  ne  trouve  point  men- 
tionnés biffa  ni  quadriga,  qui  sont  antérieurs  aux  composés  refaits 
hijugus,  qiiadrijiigiis.  De  même  atrox  et  ferox  (page  103)  ne  sont 
point  nés  des  besoins  de  l'agriculture,  mais  représentent  un  type 
déjà  indo-européen,  -ox  n'ayant  plus  que  la  valeui'  d'un  suffixe. 

Il  est  d'autres  points  où  je  me  séparerais  de  M.  Grenier. 

Page  32,   il   n'est  pas   admissible  que   la   forme   archaïque    "duo, 
optatif  diiim,  procède  de  la  racine  * dhê-  et  soit  le  parent  latin  de 
grec    Ti0ri|ui;   duo   est   tout   proche   de   do    «donner»,   cf.   cypriote 
5oF-evai  , sanskrit  dâvanê   «  à  donner  ,  lituanien  dovanà   «  don  »  ; 
la  racine  est  *dôw-,  alternant  avec  *dô-. 

Page  11,  on  ne  saurait  soutenir  que  mansiietiis  vienne  de  manii- 
siietus,  avec  syncope  de  la  seconde  syllabe  longue. 

Page  83,  il  faut  évidemment  lire  :  racine  *bherdh-. 

Page  199,  M.  Grenier,  entre  les  nombreux  essais  d'interprétation 
de  silicerniam  «  repas  funèbre  »,  se  prononce  pour  l'étymologie 
proposée  par  M.  Hugo  Ehrlich  dans  son  récent  mémoire  (1910)  Zur 
indogermanischen  Sprachgeschichte,  pages  71  et  suivante,  soit  un 
primitif  *silicriiiiom,  substantif  dérivé  d'un  adjectif  *silicris,  tiré 
lui-même  de  siliqiia  «  gousse  de  plante  légumineuse  »,  le  repas  funè- 
bre ayant  été  dénommé  de  la  sorte  en  raison  des  mets  rituels  (len- 
tilles, fèves,  etc.)  dont  il  se  composait.  Je  puis  signaler  à  M.  Grenier 
une  étymologie  différente  et  probablement  plus  proche  de  la 
vérité  dans  l'important  article  que  M.  Matthias  Murko  a  donné  à  la 
revue  Wôrter  iind  Sacheii  (tome  II,  pages  154  et  suiv.)  sur  le  «  tom- 
beau comme  table  »  ;  silicerniom  y  est  rattaché  à  silex  «  caillou, 
pierre   dure  ». 

Page  177,  l'explication  qui  est  fournie  de  siibverbustus  (attribué  à 
Piaule  par  le  grammarien  Festus)  est  franchement  malheureuse. 
Je  cite  :  «  La  préposition,  nous  semble-t-il,  ne  régit  pas  le  sub- 
stantif veru  «baguette»  (1);  elle  s'ajoute  au  composé  "verbustus 
=  verii-iistiis,  avec  le  sens  diminutif  qu'elle  a  parfois  en  composi- 
tion :  «  le  dos  légèrement  cuisant  de  coups  de  baguette  ».  Au  verbe 
iiro  s'est  substituée  une  forme  *biiro,  isolée  des  composés  ambiiro 
ou  combiiro,  d'un  usage  plus  fréquent  que  le  simple.  La  chute  de  la 
finale  -û  du  substantif  verû  (ablatif)  serait  due,  suivant  M.  Stolz, 
à  l'accumulation  des  sons  ii,  dans  ce  mot.  » 

(1)  Lat.  veru  ne  signifie  jamais  que  «  pique  »  ou  «  broche  »•. 


i78  lilin.lnGRAPHIE 

M.  Stolz  a  émis  cette  opinion  dans  un  mémoire  publié  en  1877 
{Die  hitciiiische  Nominalcomposition  in  formaler  Hinsicht).  Or, 
le  mot  signifie  vraisemblablement  «  coquin,  pendard  »,  cf.  son 
parent  vcrberô,  -ônis,  et  contient  comme  élément  le  nominatif  perdu 
"verbos,  cf.  verbera  «  les  coups  ».  L'interprétation  de  Festus  repose 
sur  l'étymologie  populaire.  Il  a  échappé  à  M.  Grenier  que  M.  Walde 
a  traité  de  ce  mot  dans  ce  sens  dès  la  première  édition  (1906)  de  son 
Lateinisches  etymologisches  Wôrterbuch,  pages  658  et  suivante, 
cf.  la  deuxième  édition  (1910),  page  819,  et  que  M.  Stolz  lui-même, 
dans  la  quatrième  édition  de  sa  Lcdciiiische  Grammatik  (1910), 
page  141,  se  range  à  l'avis  de  M.  Walde. 

On  peut  hésiter  avec  l'auteur  sur  plusieurs  autres  points  de  détail, 
la  langue  latine,  au  rebours  de  ce  qu'un  vain  peuple  pense,  n'étant 
claire  ni  dans  ses  origines  ni  dans  ses  modes  d'expression.  L'étude 
de  M.  Grenier,  sans  nous  apporter  beaucoup  de  résultats  nouveaux, 
est  bien  ordonnée,  même  si  les  connaissances  linguistiques  de  l'au- 
teur semblent  d'assez  fraîche  date  (ce  qui  ne  signifie  point  up  to 
date)  ;  le  terrain  choisi  et  délimité  par  M.  Grenier  ne  pouvait  lui 
réserver  d'amples  moissons,  mais  nul  ne  pourra  douter  du  talent 
d'exposition   de  l'auteur. 

EMILE  BOISACQ. 


A  BOKSU  :  Le  vocabulaire  français.  —  Étymologie.  —  Analogie. 
Synonymie.  Avec  une  préface  de  M.  E.  Discailles.  Bruxelles,  J. 
Lebègue  et  C'%  1913.  Un  vol.  in  S^.'de  iii-320  pages.  Prix  :  2  fr.  50  c 

Ce  volume,  qui  se  présente  d'agréable  manière,  étudie  les  origines 
du  vocabulaire  français,  le  vrai  sens  des  mots  et  leur  emploi  judi- 
cieux; il  est  destiné  à  la  généralité  des  élèves  de  quatorze  à  dix-huit 
ans,  ainsi  qu'au  public  un  peu  instruit;  c'est  donc  essentiellement 
une  œuvre  de  vulgarisation  et  d'enseignement. 

Demander  si  ce  manuel  répond  à  un  besoin  serait  une  question 
oiseuse.  Sans  doute,  il  y  a  trop  de  personnes  encore  en  Belgique 
qui  ignorent  combien  ïa  langue  française  y  est  journellement  mal- 
traitée, que  le  sujet  parlant  ou  écrivant  soit  d'origine  wallonne  ou 
flamande.  Pourtant,  les  Annales  parlementaires,  le  Moniteur  bebje, 
les  journaux  quotidiens,  les  revues  scientifiques  ou  littéraires,  et 
celles-ci  non  moins  que  celles-là,  ne  cessent  de  nous  révéler  à  la  fois 
l'indigence  du  vocabulaire  et  l'ignorance  du  sens  précis  des  termes 
chez  des  gens  qui,  de  bonne  foi,  s'imaginent  pratiquer  congrùment 
le  mode  d'expression  logicpie  le  plus  admirable  que  l'Europe  ait 
connu  depuis  les  temps  helléniques.  El  ((u'on  ne  me  dise  pas  que 
les  études  classiques,  c'est-à-dire  un  cycle  assez  long  d'une  morose 
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(liscii)line  gréco-latine,  suffivSent  à  pourvoir  riioinnie  moderne  de 
la  connaissance  nécessaire  de  la  culture  française.  Ni  les  Grecs  ni 
les  Latins  ne  se  sont  doutés  qu'il  y  eût,  à  l'origine  de  leur  langue 
l'espective,  une  forme  d'expression  à  la(|uelle,  fanle  d'une  appellation 
meilleure,  nous  avons  donné  le  nom  d'indo-européen.  Ils  étudiaient 
leur  propre  langue  et  leurs  propres  écrivains.  Si  l'on  veut  connaître 
le  français,  c'est  surtout  le  français  qu'il  faut  étudier.  Ceci  dit,  nous 
avons  sur  les  anciens  l'avantage  de  i)ouvoir  remonter  aux  sources 
de  notre  langue,  d'être  en  mesure  de  retracer  l'évolution  des  sens 
{sémantique)  et  des  sons  (phonétique),  comme  aussi  d'assister  à 
l'effritement  des  formes  et  à  leur  reconstitution  sous  d'autres  aspects 
{morphologie). 

En  fait,  ce  livre  est  surtout  un  livre  de  sémantique  et,  comme  il 
n'est  guère  possible  de  retracer  le  passé  d'un  mot  sans  recourir  à 
l'étymologie,  c'est  aussi  un  traité  très  simplifié  d'étymologie  fran- 
çaise présenté  dans  un  ordre  nouveau,  où  est  appliqué  le  groupe- 
ment des  mots  autour  des  idées.  Soit  donc  un  premier  livre  traitant 
des  origines  du  français;  les  livres  II-IV  étudient  la  dérivation  de 
substantifs,  d'adjectifs,  de  verbes;  le  cinquième  livre  est  consacré 
à  la  pureté  de  la  langue  et  à  la  propriété  des  termes. 

Qu'on  me  permette  de  signaler  quelques  thèses  hardies  ou  désuètes 
ou  incorrectes,  mes  critiques  s'adressant  aux  sources  où  a  puisé 
l'auteur  plus  qu'à  M.  Borsu  lui-même. 

Il  n'est  plus  permis  d'écrire  (page  11)  :  «  On  sait  que  le  celtique 
survécut,  dans  la  presqu'île  de  Bretagne,  à  la  conquête  romaine  et  à 
l'invasion  franque  :  c'est  aujourd'hui  le  bas-breton.  »  Le  regretté 
Victor  Henry  écrivait  en  1900  {Lexique  étymologique  du  breton 
moderne.  Introduction,  page  19  et  suiv.)  :  «  Le  celtique  continental 
fut  la  langue  de  la  Gaule  jusque  vers  le  IP  siècle  de  notre  ère;  mais 
la  conquête  romaine  lui  porta  un  coup  mortel;  il  disparut  avec  une 
rapidité  qui  ne  laisse  pas  de  surprendre  l'historien  contraint  de  la 
constater.  De  quelque  façon  qu'on  s'en  rende  compte,  le  fait  demeure 
irréfragable  :  au  IV^  siècle,  toute  la  Gaule  —  ij  compris  VArmorique 
—  parlait  latin.  Celle-ci  s'est  «  receltisée  »  par  immigration,  ainsi 
qu'on  va  le  voir.  Prendre  les  Bretons  actuels  pour  les  continuateurs 
immédiats  des  Gaulois  armoricains  est  une  des  pires  erreurs  qui 
faussent  encore  dans  certains  esprits  la  conception  du  celtisme.  » 
Il  ajoutait  :  «  Même  avant  la  conquête  saxonne  (de  la  Grande-Bre- 
tagne), des  émigrants  bretons  passèrent  la  Manche  et  s'établirent 
sur  le  littoral  peu  peuplé  qui  faisait  face  au  leur;  plus  tard,  les 
Celtes,  refoulés  vers  la  mer,  affluèrent  en  plus  grand  nombre  :  ainsi 
s'accomplit  la  colonisation  qui  valut  à  la  vieille  Armorique  son  nom 
actuel  de  Bretagne,  et  maintient  à  l'extrémité  occidentale  de  la 
France    un    dialecte    celtique,    exactement    «  breton    armonicain  », 
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iisiiellenient  breton  tout  court.  «  Et  M.  Ferdinand  Brunot  dit  de 
niènie  {Histoire  de  la  langue  française,  tome  P%  1905,  p.  37)  :  «  On  a 
cru  pendant  longtemps  que  la  Bretagne,  grâce  à  sa  situation  pénin- 
sulaire, avait  offert  au  vieil  idiome  un  dernier  refuge.  Il  est  vrai 
qu'un  dialecte  celtique  se  parle  encore  aujourd'hui,  sous  le  nom  de 
bas-breton,  dans  la  moitié  du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord,  et  la 
totalité  du  Finistère.  Mais  les  dernières  recherches  ont  montré  que 
ce  dialecte  a  été  réimporté  en  France  par  les  Bretons  insulaires,  qui, 
fuyant  l'invasion  saxonne,  vinrent  s'établir  en  Gaule,  du  V  au  VII^ 
siècle.  Peut-être  existait-il  dans  le  pays  des  restes  de  celtique  qui 
ont  facilité  cette  introduction;  on  ne  peut  ni  l'affirmer  ni  le  nier, 
faute  de  faits  positifs.  Mais  il  semble  bien,  d'après  le  peu  que  nous 
savons  du  gaulois  et  de  ses  dialectes,  qu'il  n'a  en  rien  influé  sur 
le  nouvel  idiome  de  la  Bretagne,  qui,  lorsqu'on  l'étudié  dans  ses 
sources  anciennes,  apparaît  presque  identique  au  gallois  d'outre- 
Manche.  Et  si  nous  avions  des  textes  remontant  au  VP  siècle,  il  est 
très  vraisemblable  que  toute  différence  disparaîtrait.  Le  latin  a 
chassé  le  celtique  de  l'Armorique,  comme  de  la  Gaule  tout  entière.  » 

Il  n'y  a  rien  de  commun  (page  15)  entre  lat.  pactionem  et  franc. 
plaid;  il  n'y  a  pas  d'autre  plaid  que  celui  qui  est  né  de  placitum. 

Page  26,  je  doute  que  purée  et  poivrade  soient  des  doublets  issus 
d'un  lat.  piperatam;  purée  est  le  substantif  participial  de  l'ancien 
verbe  purer  «  presser  (des  légumes)  pour  en  faire  sortir  le  jus  ou  la 
pulpe  »  ;  cf.  aussi  purin. 

Pages  30  et  32,  le  grec  mêla  en  composition  (métonymie)  indique 
changement,  mais  ne  signifie  pas  «  à  côté  ». 

Pages  41  et  43,  lisez  hodos  «  chemin  »  ;  cf.  cathode,  méthode;  dans 
ce  dernier  mot,  meta  ne  signifie  pas  «  avec  »  ;  gr.  methodos  est  tout 
d'abord  «  la  poursuite  »  ;  gr.  epeisodos  signifie  «  intervention  » 
{epi  y  signifie,n  on  pas  sur,  mais  «  en  surplus  »)  et  vaut  dès  lors  tout 
autant,   et  non  moins  que   le  néerl.   tusschenverhaal. 

Page  49,  pontus  et  pelagus  sont  des  emprunts  grecs,  et  n'ont  pas 
à  figurer  dans  une  liste  latine. 

Page  50,  il  n'est  pas  bon  de  faire  remarquer  que  lat.  fluere  res- 
semble fort  à  sa  traduction  flamande  vloeien,  alors  que  ce  dernier 
mot  est  apparenté  au  grec  plàà  «  je  navigue  »  :  fluere  n'a  pas  de 
parenté  germanique  certaine. 

Page  52,  euxeinos  ne  veut  pas  dire  «  noir  »,  mais  «  hospitalier  »! 

Pages  57  et  74,  le  gr.  pneumôn  n'est  que  la  déformation  par  voie 
d'étymologie  populaire  (par  influence  de  pneusai  «  souffler  »)  de 
l'homérique  pleumôn,  cf.  lat.  pulmô;  il  n'y  a  pas  de  parenté  propre- 
ment dite  avec  pneuma  «  souffle  »  ;  voir  mon  Dict.  étijm.  de  la  lan- 
fjfue  grecque,  p.  793. 

11  ne  convient  pas  de  créer  des  formes  grecques  ou  latines;  il  n'y  a 
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pas  de  gr.  slaô  «  je  nie  liens  »  (page  57),  mais  bien  un  liislamai  «  je 
nie  dresse,  je  me  tiens  immobile,  je  me  tiens  droit  ». 

Page  03,  le  lat.  sollcmiis  «  (jui  revient  tous  les  ans  )>  ne  contient  pas 
solus  «  seul  »,  mais  sollus,  synonyme  de  lotus. 

Page  91,  il  n'est  nullement  prouvé  (jue  lat.  relif/io  vienne  de  lat. 
religare  «relier»;  voir  Walde,  Lalein.  ctijin.  Wôrterbuch,  2"  édit. 
(1910),  p.  C47. 

Page  96,  lat.  opiinus  dans  spolia  opiina  «  dépouilles  oi)imes  «  n'a 
peut-être  rien  de  commun  avec  ops,  génitif  opis,  et  oplimiis;  voir 
Walde,  op.  cit.,  p.  541. 

Page  104,  butor  ne  dérive  pas  de  gr.  bous  «  bœuf  »;  l'étymologie 
en  est  proprement  inconnue. 

Page  105,  ovation  et  lat.  ovis  «  brebis  »  ne  sont  point  parents;  lat. 
ovare  «  pousser  des  cris  de  joie;  triompher  par  ovation  »  est  tout 
proche  de  gr.  euazô  «  crier  eua  aux  fêtes  de  Bacchus  ». 

Page  109,  l'étymologie  indiquée  de  lat.  augur  est  très  douteuse; 
voir  Walde,  op.  cit.,  p.  73. 

Page  117,  l'opinion  qui  rattache  lat.  calamitas  en  tant  que  «  des- 
truction des  tiges  de  blé  »  à  calanuis  «  chaume  »  a  fait  son  temps; 
il  n'y  a  là  qu'un  fait  d'étymologie  populaire. 

Page  119,  lat.  taba  «  planche  »  n'existe  pas;  tôle  (pour  taule,  taole) 
est  une  forme  dialectale  de  table  (lat.  tabula). 

Page  120,  le  lat.  stagnum  «  étain  »  (c'est  la  vraie  forme  attestée  par 
les  manuscrits,  et  le  mot  est  probablement  celtique)  et  le  lat. 
stagnum  «  étang  »  sont  deux  mots  différents. 

Une  revision  plus  sérieuse  des  épreuves  s'imposera  lors  d'une 
nouvelle  édition,  que  je  souhaite  prochaine.  M.  Borsu  y  trouvera 
l'occasion  de  porter  à  son  index  bibliographique  deux  livres  de  vul- 
garisation, le  Cours  de  Grammaire  historique  de  la  langue  française, 
par  Arsène  Darmesteter,  Ern.  Muret  et  Léop.  Sudre  (Paris,  Delà- 
grave;  quatre  parties  à  2  francs)  et  le  Dictionnaire  étymologique  de 
la  langue  française  de  Léon  Clédat  (Paris,  Hachette,  1912,  prix 
4  francs);  il  mentionnera  aussi  des  travaux  trop  peu  connus  dans 
notre  pays,  comme  le  Précis  de  stylistique,  esquisse  d'une  méthode 
fondée  sur  l'étude  du  français  moderne,  de  Charles  Bally  (Genève, 
Eggiman,  s.  d.  [1905])  et  le  Traité  de  stylistique  française,  du  même 
auteur  (en  deux  volumes,  Heidelberg,  Cari  Winter,  1909),  enfin  la 
Grammaire  historique  de  la  langue  française,  par  le  Danois 
Kr.  Nyrop,  professeur  à  l'Université  de  Copenhague,  et  dont  quatre 
volumes  ont  été  publiés  (tome  P'  en  deuxième  édition,  1904;  tome  II, 
1903;  tome  III,  1908;  tome  IV,  1913);  le  tome  IV  est  consacré  à  la 
sémantique;  le  livre  de  M.  Nyrop  est  un  chef-d'œuvre.  M.  Meyer- 
Liibke,  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  a  commencé  la  publi- 
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cation  (Heidclberg,  Cari  Winter,  1911  et  suiv.;  six  livraisons  sur 
onze  sont  en  vente)  d'un  Roinanisches  etyincAoglsches  Wôrterbuch, 
qui  rejettera  dans  une  ombre  définitive  toutes  les  tentatives  entre- 
prises antérieurement  dans  ce  domaine. 

Pour  conclure,  je  pense  avec  M.  Ernest  Discailles  que  le  livre  de 
M.  Borsu  peut  être  très  utile  à  l'enseignement  du  français;  j'ajouterai 
que  les  adultes,  autant  que  les  jeunes  gens  ou  jeunes  filles  de  nos 
établissements  d'instruction  publique,  y  puiseront  avec  agrément  et 
sans  effort,  me  semble-t-il,  les  notions  qu'on  a  jusqu'ici  négligé  de 
leur  enseigner  d'une  manière  systématique  et  exacte.. 

EMILE  BOISACQ. 


Anatole  WEBER  :   Les  Miséreux,  t.  Il,  L'assistance  aux  miséreux  ù 
Vétrang'er.  Paris,  Marcel  Rivière,  1913. 

M.  Anatole  Weber  a  consacré  une  œuvre  considérable  aux  Misé- 
reux. Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'attirer  à  cette  place  l'attention 
du  lecteur  sur  le  troisième  tome,  intitulé  Essai  sur  le  Problème  de  la 
Misère.  Le  deuxième  tome,  qui  porte  pour  titre  L'Assistance  aux  misé- 
reux à  l'étranger,  vient  d'être  mis  spus  nos  yeux.  L'auteur  a  réuni 
diverses  monographies  par  lesquelles  il  établit  la  situation  générale 
plutôt  qu'il  ne  fournit  un  exposé  détaillé  des  œuvres  ou  institutions 
de  bienfaisance  et  d'assistance  existant  dans  chacun  des  pays  consi- 
dérés. C'est  sur  place  même  qu'il  a  recueilli  la  majeure  partie  des 
renseignements.  Il  présente  ceux-ci  au  i)ublic  sans  guère  faire  inter- 
venir de  critique  ou  de  commentaires  i)ersonnels.  Cette  attitude  a 
été  dictée  à  M.  Weber  par  le  souci  de  se  borner  strictement  à  une 
œuvre  de  documentation  et  d'éviter  soigneusemeni  le  danger  do 
critiques  injustifiées.  11  a  compris  que,  sous  l'influence  des  ten- 
dances et  du  génie  de  la  nation  française,  il  aurait  pu  être  amené 
à  porter  des  oi)inions  injustes  sur  des  œHivres  étrangères  parfaite- 
ment adaptées  à  leurs  propres  milieux  respectifs,  mais  relevant  de 
principes  très  différents. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'auteur  ne  se  soit  jamais  écarté  de  la  des- 
cription de  la  réalité  présente.  En  plus  d'un  endroit,  il  a  esquissé 
des  plans  de  réforme  ou  signalé  des  lacunes;  mais  il  s'agit  des  sug- 
gestions qu'il  a  enregistrées  sur  l'avis  de  spécialistes  autorisés  dans 
les  pays  mêmes  dont  les  institutions  sont  visées.  11  s'est  contenté  de 
les  reproduire  sans  plus.  L'aperçu  de  l'organisation  des  œuvres 
d'assistance  est  enfin  précédé,  pour  chaque  pays,  d'un  exposé  de 
l'état  de  paupérisme  de  sa  population.  I). 
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Jx.  PERRTN  :  L'esprit  public  dans  le  département  de  la 
Meurthe  de  1814  à  1816.  l'aris  et  Nancy,  Berger  Lcvruult,  lOKi, 
123  pages. 

Depuis  quelques  années  se  multiplient  en  France  des  études  du 
genre  de  celle  dont  on  vient  de  lire  le  titre.  Ces  travaux  de  psycho- 
logie historique  et  collective  sont  difficiles  à  faire.  Il  n'est  pas 
toujours  aisé,  même  en  disposant  de  renseignements  abondants,  de 
définir  les  tendances  de  «  Tesprit  public  »  d'un  groupe  d'hommes 
un  peu  nombreux.  On  risque  de  mal  interpréter  des  textes  qui 
peuvent  eux-mêmes  traduire  inexactement  l'état  moral  de  la  popu- 
lation, en  exagérer  ou  en  restreindre  le  caractère.  Et  puis, 
à  côté  de  ceux  qui  ont,  par  des  actes,  par  des  paroles,  par  de^ 
écrits,  manifesté  leurs  sentiments,  il  y  a  la  masse  de  ceux  qui  n'ont 
rien  dit.  Les  silencieux  ont-ils  été  d'accord  avec  les  <(  militants»  ou 
bien  étaient-ils  d'un  autre  avis  ?... 

Cela  dit,  empressons-nous  de  reconnaître  que  le  livre  de  M.  R.  P., 
licencié  es  lettres,  diplômé  d'études  supérieures,  est  fait  selon  Ja 
meilleure  méthode,  avec  une  documentation  précise  qu'il  utilise 
prudemment.  La  période  étudiée  par  lui  est  intéressante  entre  toutes. 
Il  examine  tour  à  tour  les  sentiments  que  les  Lorrains  de  Nancy  et 
d.'^  la  Meurthe  éprouvèrent  pour  Napoléon,  dans  les  six  derniers 
mois  de  son  règne,  puis  pour  la  première  Restauration  et  pour  le 
Gouvernement  des  Cent-Jours,  enfin  pour  la  seconde  Restauration.  Il 
aboutit  à  des  conclusions  qui  ne  diffèrent  pas  essentiellement  de 
celles  que  Henri  Houssaye  a  formulées  dans  ses  ouvrages  sur  1814 
et  sur  1815  :  «  Les  Meurthois  furent  d'autant  plus  enthousiasmés 
par  Bonaparte  que  sa  situation  était  plus  difficile.  A  la  fin  de  son 
règne  même,  personne  dans  le  pays  ne  bougeait.  Loin  de  le  diminuer, 
le  désastre  l'agrandit,  en  confondant  plus  intimement  sa  cause  avec 
celle  du  pays  menacé.  Aux  Cent-Jours,  ceux  même  qui  s'étaient 
ralliés  ouvertement  à  Louis  XVIII  s'inclinèrent  devant  lui.  »  Après 
Waterloo,  les  Meurthois  ne  manifestent  pas  «  de  parti-pris  invincible 
contre  la  forme  du  gouvernement  monarchique  ni  contre  la  famille 
royale.  Mais  ils  s'opposent  à  la  reconstitution  des  anciennes  classes 
sociales.  Ils  n'admettent  pas  que  pour  être  bon  Français  il  fallût 
avoir  émigré.  La  faveur  .accordée  au  clergé  les  inquiétait  aus?), 
mais  beaucoup  moins  »  que  celle  dont  jouissait  la  noblesse.  «  Ils  lais- 
sèrent faire  la  Restauration  qu'ils  ne  désiraient  pas  et  la  sup- 
-  portèrent  jusqu'au  retour  de  Napoléon  à  Paris;  ils  acceptèrent  avec 
tristesse,  mais  avec  résignation,  les  conséquences  du  désastre  de 
Waterloo.  » 
Le  travail  de  M.  R.  P.  constitue  le  premier  fascicule  de  la  vingt- 
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septième  année  des  «  Annales  de  TEst  »,  publiées  par  la  Faculté  des 
lettres  de  FUniversité  de  Nancy.  Ce  fait  témoignerait  à  lui  seul  de 
la  sérieuse  valeur  de  cette  contribution  —  soigneusement  documentée, 
composée  et  écrite  —  à  l'histoire  des  années  dramatiques  qui,  pour 
le  peuple  français,  séparent  la  bataille  de  Leipzig  de  la  fin  de  la 
Terreur  blanche. 

L.  L. 


n'^' 


Les  Régions  naturelles  de  la  Belgique 


Leçon  de  clôture  du  cours  de  Géologie  et  de  Géographie  physique 

(Cours    de    Candidature    en    Sciences) 

à  rUnIversité  de  Bruxelles, 


Maurice  LERICHE, 

Professeur  de  Géologie  à  l'Université  de  Bruxelles, 

[Une  carte  géologique  en  couleurs  (1)  et  huit  planches.] 


En  parcourant  une  certaine  étendue  de  pays,  l'esprit  quelque 
peu  attentif  aux  phénomènes  de  la  Nature  est  frappé  par  les 
changements  qui  se  produisent  dans  l'aspect  des  régions  tra- 
versées. Le  relief,  la  végétation,  les  groupements  humains  con- 
servent les  mêmes  caractères  sur  quelque  distance,  puis  ils  se 
modifient  simultanément  et  parfois  brusquement.  Les  portions 
de  pays  que  viennent  ainsi  différencier  des  caractères  naturels 
forment  des  régions  naturelles. 

Les  limites  de  ces  régions  naturelles  coïncident  rarement  avec 
celles  que  le  caprice  des  gouvernants,  la  politique  ou  les  traités 
ont  données  aux  régions  administratives.  Si  Ton  consulte  une 
carte  géologique,  on  constate,  au  contraire,  qu'elles  corres- 
pondent aux  limites  des  formations  géologiques  et  que  ces 
régions  tiennent  leurs  caractères  physiques  de  la  nature  et  de 
l'allure  des  couches  qui  composent  leur  sous-sol. 


(1)  Cette  carte  a  été  exécutée  aux  frais  de  l'Université  de  Bruxelles,  pour 
être  offerte  aux  auditeurs  du  cours. 
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Certaines  régions  naturelles  sont  parfois  tellement  individua- 
lisées que  leur  nom,  remontant  aux  origines  de  l'Histoire,  est 
d'un  emploi  courant  dans  le  langage  populaire.  L'Ardenne  est 
une  de  ces  régions. 

D'autres  régions  naturelles,  moins  profondément  différenciées, 
correspondent  plus  ou  moins  exactement  à  d'anciennes  provinces 
ou  à  d'anciens  pagi.  On  emprunte,  pour  désigner  ces  régions,  le 
nom  de  ces  provinces  ou  de  ces  pagi,  dont  le  sens  est,  suivant 
les  cas,  étendu  ou  restreint.  C'est  le  cas  de  la  Flandre,  dont  le 
nom,  primitivement  réservé  à  une  petite  portion  de  territoire 
comprise  entre  Bruges  et  la  côte  (1),  puis  successivement  étendu 
à  des  régions  situées  au  Sud  et  à  l'Ouest,  servira  à  désigner  plus 
loin  la  vaste  contrée  qui  va  de  la  Senne  à  la  mer. 

La  grande  variété  des  formations  géologiques,  en  Belgique, 
entraîne  une  grande  diversité  dans  les  aspects  du  pays;  elle 
détermine  un  grand  nombre  de  régions  naturelles. 

,  L'Ardenne. 

L'a  partie  méridionale  et  élevée  du  pays,  la  Haute-Belgique, 
est  formée  —  à  l'exclusion  de  la  région  d'Arlon  —  de  roches 
dures,  primaires.  On  lui  étend  parfois  le  nom  de  la  plus  impor- 
tante de  ses  régions  naturelles,  l'Ardenne.  Les  mouvements 
orogéniques  y  ont  élevé  la  chaîne  hercynienne,  que  l'érosion  a 
ensuite  rabotée  et  transformée  en  pénéplaine  (PI.  I,  A). 

Les  assises  variées  qui  affleurent  à  la  surface  de  cette  péné- 
plaine forment  des  bandes  parallèles,  orientées  approximative- 
ment S.-O.-N.-E.  (Voir  l-i  carte  géologique).  Elles  décrivent 
quelques  plis  principaux,  dont  Taxe  a  la  même  direction 
S.-O.-N.-E.,  perpendiculaire  à  celle  du  mouvement  qui  leur  a 
donné  naissance.  Ces  plis  sont  les  synclinaux  ou  «  bassins  »  de 
l'Eifel,  de  Dinant  et  de  Namur,  que  séparent  les  anticlinaux  de 
l'Ardenne  et  du  Condroz.  Les  formations  les  plus  anciennes 
apparaissent  au  sommet  des  anticlinaux;  les  plus  récentes  se 

(1)  L.  VandiiHkindere,  La  foruiallon  terrUorkile  des  pnucipautàs  belges  ou 
moyen  âge,  2«  édit.,  t.  I,  p.  30. 
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sont  conservées  au  fond  des  synclinaux  (Fig.  1  dans  le  texte). 
Le  Gambrien,  le  Gedinnien  et  le  Goblentzien  forment  l'anti- 
clinal de  FArdenne.  Le  Gambrien  affleure  aux  deux  extrémités 
de  Tanticlinal,  où  il  forme  les  massifs  de  Stavelot  et  de  Rocroi. 
Le  Gedinnien  et  le  Goblentzien  comblent,  à  peu  près  complète- 
ment, en  Belgique,  le  synclinal  de  l'Eifel. 

Ges  terrains  sont  constitués  presque  entièrement  par  des  phyl- 
lades,  des  schistes,  des  quartzites  et  des  grès;  ils  forment  le  sol 
de  VArden7ie  proprement  dite. 

Ainsi  prise  au  sens  restreint,  TArdenne  correspond  à  la  partie 
haute  du  pays.  Son  altitude,  à  la  surface  de  la  pénéplaine,  ne 
descend  guère  au-dessous  de  300  mètres.  Elle  s'élève  suivant 
l'axe  de  l'anticlinal  ardennais,  et  cette  élévation  va  en  croissant 
de  l'Ouest  à  l'Est.  Elle  atteint  390  mètres  à  Rocroi,  454  au  Mont- 
Tranet,  à  l'est  de  Revin,  505  à  la  Groix-Scaille,  sur  la  frontière 
franco-belge,  569  près  de  Serpont,  675  à  la  Baraque-Michel, 
695  au  signal  de  Bodrange,  en  territoire  prussien. 

L'absence  de  calcaire  est  générale  en  Ardenne  et  frappe  le  sol 
de  stérilité.  Le  pays  est  couvert  de  forêts  et  de  landes;  les  vil- 
lages sont  clairsemés.  Tout  y  est  rabougri. 

Aux  deux  extrémités  de  l'anticlinal  ardennais,  les  phyllades 
cambriens  donnent  naissance,  par  leur  altération  superficielle, 
à  une  argile  imperméable  qui  détermine  la  formation  de  maré- 
cages tourbeux,  où  croissent,  en  abondance,  les  sphaignes,  les 
bruyères  et  les  joncs.  Ce  sont,  à  l'Est,  sur  le  massif  de  Stavelot, 
les  Hautes-Fanges,  plateaux  nus  et  déserts,  qui  s'étendent  encore 
à  perte  de  vue  entre  les  plantations  de  pins  (1).  Ge  sont,  à 
l'Ouest,  sur  le  massif  de  Rocroi,  les  Rièzes,  transformées  par- 
tiellement, aujourd'hui,  en  pâturages. 

Ges  parties  de  l'Ardenne  doivent  à  leur  sol  humide,  élevé, 
battu  par  tous  les  vents,  un  climat  particulièrement  rigoureux 
pendant,  l'hiver,  un  réveil  tardif  de  la  végétation  au  printemps, 
une  chute  précoce  des  feuilles  à  l'automne. 

(1)  Les  tourbières  des  Haut^s-Fajiges,  desséchées  par  le  soleil,  pendant  les 
étés  très  secs,  deviennent  très  combustibles.  Des  incendies  y  éclatent  parfois 
et  s'y  propagent  avec  une  grande  rapidité.  Les  incendies  de  1911  ont  été  par- 
ticulièrement importants. 


^'\ 


PLANCHE   I 
L'Ardenne  et  sa  bordure  calcaire 
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PLANCHE    I 


A.  —  Le  plateau  ardennais  et  la  boucle  de  la  Semois,  à  Frahan 

(hameau  de  Rochehaut). 

La  photographie  est  prise  du  Nord  vers  le  Sud,  de  rescarpement  boisé 
qui  borde  la  rive  concave  de  la  rivière,  à  l'extrémité  de  la  boucle,  vers' 
Rochehaut.  Le  hameau  de  Frahan  est  bâti  sur  la  rive  convexe,  en  pente 
douce. 

La  rivière  vient  de  gauche;  elle  coule  vers  l'observateur.  Elle  réapparaît 
à  droite,  se  dirigeant  vers  le  Sud,  puis  vers  l'Ouest. 

A  l'intérieur  de  la  boucle,  derrière  Frahan,  vient  la  ligne  des  «  Crêtes  de 
Frahan  ».  A  l'origine  de  la  boucle,  elles  se  rattachent  au  plateau  ardennais, 
qui  se  profde  à  l'horizon. 


B.  —  Entrée  de  la  Lesse  souterraine  dans  le  bourrelet  calcaire 
qui  limite  TArdenne  au  Nord  (Le  gouffre  de  Belvaux,  au  S.-E.  de  tian). 

Cliché  de  M.  Hellemans,  pris  avant  les  travaux  d'aménagement  exécutés 
autour  du  gouffre. 


Revue  de  V Université  de  Hnixellcs.  W)'^  année  (1913-1914). 
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A.  —  Le  plateau  ardennais  et  la  vallée  de  la  Semois,  à  Frahan. 


B.  —  Entrée  de  la  Lesse  souterraine  dans  le  bourrelet  calcaire,  à  Han. 


L'Ardenne  et  sa  bordure  calcaire, 
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La  culture  est  rudimentaire  en  Ardenne.  L'épeautre  y  est 
préféré  au  froment  parce  qu'il  est  moins  exigeant,  plus  rustique 
et  moins  sensible  aux  rigueurs  de  l'hiver.  Les  champs  d'épeautre 
alternent  avec  les  «  sarts  »,  terrains  vagues  où  croissent  des 
genêts,  des  fougères  et  un  peu  d'herbe,  qui  sont  coupés  pour 
servir  de  litière  au  bétail. 

La  plupart  des  rivières  de  l'Ardenne,  la  Meuse,  la  Lesse, 
rOurthe,  ont  une  direction  générale  S.-N.  Elles  coulaient  primi- 
tivement à  la  surface  de  la  pénéplaine,  sur  une  couverture  de 
sédiments  meubles,  presque  complètement  enlevée  aujourd'hui. 
L'abaissement  de  leur  niveau  de  base  leur  communiqua,  à 
diverses  reprises,  une  activité  nouvelle;  elles  s'imposèrent  au 
soubassement  primaire,  dur,  et  s'y  creusèrent  les  vallées  étroites 
et  profondes  au  fond  desquelles  elles  coulent  aujourd'hui 
(PI.  I,  A). 

L'Ardenne  est  limitée  au  Nord  par  un  étroit  bourrelet  rocheux, 
formé  par  les  calcaires  du  Givétien  et  du  Frasnien  inférieur  du 
flanc  sud  du  synclinal  de  Dinant  (Fig.  1).  Pour  franchir  ce 
bourrelet,  deux  moyens  s'offrent  aux  rivières  descendues  de 
l'Ardenne  :  ou  bien,  elles  lé  traversent  dans  une  vallée  étroite 
et  profonde,  comme  la  Meuse  à  Givet,  l'Ourthe  à  Hampteau, 
l'Aisne,  son  affluent,  près  de  Heyd,  l'Amblève  à  Remouchamps; 
ou  bien,  elles  s'y  livrent  un  passage  souterrain,  comme  la  Lesse, 
àHan  (PI.  I,  B). 

Au  Nord,  ce  bourrelet  domine  une  longue  plaine  (PL  II,  A); 
elle  forme,  à  l'ouest  de  la  Meuse,  la  Fag7}e,  à  l'est,  la  Famenne. 
Elle  est  constituée  par  les  schistes  frasniens  et  par  les  roches 
schisteuses  du  faciès  bathyal  du  Famennien  (Fig.  1).  Ces 
schistes  sont  tendres;  ils  s'altèrent  facilement  et  donnent  un  sol 
argileux,  humide,  qui  se  couvre  de  forêts  et  de  prairies  naturelles, 
et  qui  porte  de  nombreux  étangs.  Les  schistes  frasniens,  qui 
occupent  le  bord  méridional  de  cette  plaine  et  qui  réapparais- 
sent plus  au  Nord,  au  centre  d'anticlinaux  secondaires,  ren- 
ferment des  lentilles  calcaires  qui,"  plus  résistantes  que  les 
schistes,    s'élèvent   au-dessus   de   la   surface   de   la   plaine,   en 
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croupes  arrondies,  allongées  dans  la  direction  des  couches;  elles 
forment  les  «  terniats  »  et  les  «  tiennes  »  des  environs  de  Frasnes 
et  de  Philippeville  (PI.  II,  B). 

A  la  Fagne  et  à  la  Famenne  succède  au  Nord  un  plateau  régu- 
lièrement ondulé,  où  les  divers  éléments  du  paysage,  collines, 
vallées,  ruisseaux,  bois,  présentent  dans  leur  direction  ou  dans 
leur  alignement  un  parallélisme  frappant.  Ce  plateau  forme,  à 
l'ouest  de  la  Meuse,  VEntre-Sambre-et-Meuse;  à  l'est,  le  Conc^roz. 
Il  correspond  à  la  partie  axiale  du  synclinal  de  Dinant,  à  celle 
où  sont  conservées  les  formations  prim.aires  les  plus  récentes  : 
le  Calcaire  carbonifère  et  le  Mouiller  inférieur  (Fig.  1). 

Des  plis  secondaires  font  réapparaître  le  Famennien,  qui, 
dans  cette  région,  se  montre  sous  son  faciès  néritique,  repré- 
senté par  les  Psammites  du  Condroz.  Ceux-ci  forment  les  anti- 
clinaux; le  Calcaire  carbonifère  et,  parfois,  le  Rouiller  inférieur 
remplissent  les  syndicaux  (Fig.  2,  p.  195). 

Nulle  part,  ailleurs,  en  Belgique,  la  topographie  ne  reflète 
aussi  nettement  la  structure  géologique  et  les  caractères  tecto- 
niques de  la  région.  Les  anticlinaux,  constitués  par  les  psam- 
mites famenniens,  résistants,  forment  des  collines  allongées 
suivant  la  direction  des  couches  :  O.-E.  dans  l'Entre-Sambre-et- 
Meuse,  S.-O.-N.-E.  dans  le  Condroz.  Ce  sont  ces  longues  rides 
parallèles  que  l'on  désigne,  dans  le  pays,  sous  le  nom  de 
«  tiges  ».  Les  synclinaux  sont  remplis  par  des  calcaires  dinan- 
tiens,  moins  résistants;  ils  correspondent  à  des  dépressions  qui 
séparent  les  «  tiges  »  et  que  tapisse  une  couche  argileuse,  rou- 
geâtre,  provenant  de  la  décalcification  des  calcaires  (Pl.III,  A,B). 

Le  centre  des  synclinaux  conserve  parfois  une  portion  plus 
ou  moins  importante  du  Rouiller  inférieur.  Ce  dernier,  qui  est 
constitué  par  des  roches  relativement  dures,  parmi  lesquelles 
dominent  les  grès  et  les  phtanites,  fait  saillie  au-dessus  de  son 
soubassement  calcaire.  Il  détermine  ainsi  des  inversions  de 
relief  et  donne  naissance  à  des  collines,  dont  l'altitude  dépasse 
parfois  celle  des  collines  famenniennes  (Fig.  2). 

Les  principaux  cours  d'eau  ardennais  traversent  la  région  en 
gardant  leur  direction  générale  S.-N.  et  en  conservant  leur  carac- 
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PLANCHE  II 
La  Famenne  et  la  Fagne. 
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PLANCHE  II 


A.  —  La  Famenne,  vue  du  bourrelet  calcaire  qui  la  limite  au  Sud 
et  la  sépare  de  TArdenne. 

Au  premier  plan,  le  versant  du  bourrelet  calcaire.  Plus  loin,  la  plaine, 
qui  s'étend  à  perte  de  vue,  et  le  village  de  Han. 

La  Lesse,  dont  la  vallée  est  peu  marquée,  est  bordée  par  des  rangées  de 
peupliers. 


B.  —  Le  bord  méridional  de  la  Fagne.  Les  «  terniats  » 
et  les  ((  tiennes  »  des  environs  de  Frasnes. 

La  photographie  est  prise  du  «  deuxième  terniat  devant  Frasnes  ».  En 
avant  et  à  gauche,  le  «  premier  terniat  ».  Plus  loin  :  1°  derrière  le  village 
de  Frasnes  et  de  droite  à  gauche,  le  «  tienne  des  Carrières  »,  puis  le  w  tienne 
de  Boussu-en-Fagne  »;  2°  à  gauche,  l'extrémité  du  «  tienne  devant  le  vil- 
lage ». 


Revue  dt'  l'Université  de  Bruxelles,  19<ï  année  (1913-1914). 
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A.  —  La  Famenne,  vue  du  bourrelet  calcaire,  à  Han. 


B.  —  Les  «  terniats  »  et  les  «  tiennes  »  des  environs  de  Frasnes. 


La  Famenne  et  la  Fagne. 


O/ 


=3 

es    ^ 

—     Vj 

g.    1. 


xneiouii-. 


• 

0) 

-a 

<1> 

-a 

cr 

o 

^ 

5 

a. 

_o 

o 

a> 

r/j 

4_^ 

u 

^ 

y 

^ 

i; 

O) 

o 

>• 

C3 

0) 

l; 

d 

3 

^^  .5 


XauîO- 


3    -a 


C      :S 


(euuiqdujg- 


BpnoBj- 


sajO|j- 


t. 


J  ^ 


i-l-i     ^ 


-i    a 


C     3 


O 

X 

.z. 

o. 

-ï 

.^ 

N 

^ 

p 

ji, 

ai 

'S 

r/v 

75 

s 
o 

(» 

3 

u 

"o- 

(» 

U 

s 

rj 

O 

, , 

o 

C3 

c« 

X 

c 

C3 

3 

.S 

73 

•^ 

o 

'-U 

O) 

'■St 

2 

ci 

C/5 

9i 

C/) 

^ 

i2- 
5 

eu 

o 

O 

/C3 

fl 

a> 

1 

-a 

'S 

G 

o 

<?i 

o 

V. 

05 

• 

0) 

O 

bC 

&> 

u 

<u 

£ 

o 
o 

c 

_ÇJ 

C/3 

13 

O) 

o 

bc 

OJ 

« 


yj 

«ai 

OJ 

j 

-M 

a, 

S 

^ 

o 

o 

03 

, p 

o 

c/. 

:« 

* 

S 

o 

3 
O 


^ 


196  LES  RÉGIONS  NATURELLES  DE  LA  BELGIQUE 

tère  de  rivières  surimposées.  Quelques  nouveaux  venus,  parmi 
lesquels  le  Hoyoux,  présentent  les  mêmes  caractères. 

Ces  rivières  reçoivent  des  affluents  qui  coulent  dans  les  dépres- 
sions synclinales.  Mais,  dans  ces  vallées  affluentes,  il  arrive  sou- 
vent que  les  petits  ruisseaux,  descendus  des  «  tiges  »,  disparais- 
sent après  un  court  trajet  sur  le  soi  calcaire  :  ils  se  perdent  dans 
les  «  aiguigeois  »  ou  «  chantoirs  ».  Les  dépressions  synclinales 
se  transforment  ainsi  en  vallées  sèches,  les  «  chavées  »  des  pay- 
sans condrusiens. 

La  végétation  garde  encore  parfaitement  l'empreinte  de  la 
structure  géologique  du  pays.  On  passe,  sans  transition,  d'une 
végétation  franchement  calcifuge,  sur  les  «  tiges  »,  à  une  végé- 
tation nettement  calcicole,  dans  les  dépressions  synclinales.  Les 
bois  couvrent  les  «  tiges  »;  les  cultures  occupent  les  dépressions. 

L'accès  difficile  des  eaux,  dans  les  vallées  calcaires,  oblige 
souvent  les  habitants  à  s'installer  sur  les  collines  psammitiques, 
malgré  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'éloignement  de  leurs 
champs  et  d'une  exposition  à  tous  les  vents. 

Dans  le  flanc  septentrional  du  synclinal  de  Dinant,  les  forma- 
tions se  réduisent  en  épaisseur;  elles  y  forment  des  bandes  plus 
étroites  que  celles  du  flanc  méridional. 

Les  bandes  occupées  par  les  schistes  et  calcaires  frasniens  et 
par  les  calcaires  givétiens  ne  se  différencient  guère  de  l'Entre- 
Sambre-et- Meuse  et  du  GondrO'Z. 

Par  contre,  un  changement  radical  se  produit  lorsqu'apparaît 
la  bande  formée  par  les  grès  et  les  schistes  du  Dévonien  infé- 
rieur. Les  cultures  cessent;  les  bois  les  remplacent;  l'Ardenne 
recommence  (1). 


{1)  M.  de  Dorlodot  a  -proposé  d'étendre  à  cette  Ardenne  condrusienne  le 
nom  de  Plateau  de  la  Marlagne,  qu'elle  porte  à  Touest  de  la  Meuse,  entre 
oelle-ci  et  le  ruisseau  de  Fosse  (H.  de  Dorlodot,  Compte  rendu  des  excursions 
sur  les  deux  panes  de  la  Crête  du  Condroz  faites  par  la  Société  belge  de 
Gcologie,  de  Paléontologie  et  d'Hydrologie,  le  19  mars  et  les  8  et  9  avril  1S99. 
Bull.  Soc.  belge  de  Géol,  de  Paléùntol.  et  dllydrol,  t.  XIV,  1900,  Mém., 
p.  143;  1901.) 


PLANCHE  III 
Le  Condroz  et  la  «  Crête  du  Cond 
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PLANCHE  III 


A.  —  Paysage  condrusien  aux  environs  d'Havelange. 

La  photographie  est  prise  de  la  lisière  du  bois  d'Ossogne,  au  N.-O. 
d'Havelange. 

A  l'horizon,  court  une  «  tige  »  famennienne;  elle  porte  le  village  d'Have- 
lange  et,  à  gauche,  le  bois  de  Bassin.  Au  pied  de  la  tige,  vallée  creusée  dans 
le  calcaire  carbonifère  et  couverte  de  cultures. 


B.  —  La  viEillée  de  la  Meuse,  dans  sa  traversée  du  nord  du  Condroz, 
entre  Godinne  et  Yvoir.  Contraste  entre  les  parties  calcaire  et 
gréseuse  des  versants  de  la  vallée. 

La  photographie  est  prise  du  N.-O.  vers  le  S.-E. 

Au  premier  plan,  à  gauche,  escarpement  des  calcaires  du  Frasnien  infé- 
rieur, dont  les  bancs  plongent  vers  le  Sud.  A  l'horizon,  colline  arrondie  et 
boisée  —  extrémité  d'une  «  tige  »  — ,  formée  par  les  psammites  famenniens. 
Entre  les  deux  plans,  vallée  allluente  de  la  Meuse,  creusée  dans  les  calcaires 
et  les  schistes  frasniens. 

A  droite,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  le  hameau  de  Hun. 


C.  —  La  «  Crête  du  Condroz  "  à  Sart  Eustache. 

Plaine  couverte  de  prairies  et  formée  parles  schistes  tendres  du  Silurien. 
A  l'horizon,  escarpement  boisé  —  bord  nord  de  l  Ardenne  condrusienne  — 
constitué  par  les  grès  plus  résistants  du  Dévonien  inférieur  de  la  bordure 
septentrionale  du  synclinal  de  Dinant, 
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A.  —  Paysage  condrusien  aux  environs  d'Havelange. 


B.  —  La  vallée  de  la  A'ieuse,  dans  la  traversée  du  Condroz. 
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Le  Condroz  et  la  «  Crête  du  Condroz 
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L'anticlinal  ou  «  Crête  »  du  Gondroz  nous  offre  un  nouvel 
exemple  d'inversion  de  relief.  L'érosion  a  atteint  l'axe  de  l'anti- 
clinal, qui  est  constitué  par  les  schistes  tendres  du  Silurien. 
Ceux-ci  se  désagrègent  beaucoup  plus  rapidement  que  les  grès 
et  les  schistes  du  bord  septentrional  du  synclinal  de  Dinant  ou 
que  les  calcaires  du  bord  méridional  du  synclinal  de  Namur.  Ils 
occupent  une  longue  dépression,  orientée  S.-O.-N.-E.,  et  limitée 
par  ces  bords  saillants  (PI.  III,  C). 

La  partie  axiale  du  synclinal  de  Namur  est  formée  par  les 
schistes  tendres  du  Houiller  supérieur,  productif.  Elle  corres- 
pond à  une  dépression,  qui  conserve  la  direction  générale  des 
plis  de  la  Haute-Belgique,  et  dans  laquelle  coulent  la  Sambre, 
puis  la  Meuse,  qui  abandonne  brusquement,  à  Namur,  sa  direc- 
tion S.-N.,  et  perd  son  caractère  de  rivière  surimposée. 

C'est  dans  cette  dépression  que  sont  ouverts  les  charbonnages 
des  bassins  de  Charleroi  et  de  Liège;  c'est  là  que  sont  venues 
s'installer  les  industries  connexes  à  celle  de  la  houille  et  que 
se  concentre  l'activité  industrielle  de  la  Belgique. 


La  Lorraine  belge. 

Sur  le  rebord  méridional  de  l'Ardenne,  on  voit  reposer,  sur  les 
schistes  prim.aires,  fortement  redressés,  des  poudingues  et  des 
marnes  triasiques,  puis  des  argiles,  des  sables,  des  grès  et  des 
calcaires  jurassiques,  en  couches  faiblement  inclinées  vers  le 
Sud.  Dès  que  ces  nouvelles  formations  apparaissent,  les  bois 
cessent;  les  cultures  et  les  prairies  les  remplacent.  C'est  la  Lor- 
raine qui  commence. 

La  partie  de  la  Lorraine  située  en  territoire  belge  —  la  Lor- 
raine belge  ou  Bas-Luxembourg  —  appartient  à  la  région  qui  a 
été  désignée  sous  le  nom  de  Golfe  du  Luxembourg,  et  qui  est 
une  dépendance  du  Bassin  de  Paris.  Son  sol  est  formé  par  des 
sédiments  triasiques,  rhétiens,  basiques  et  bajociens,  qui 
plongent  légèrement  vers  l'axe  du  «  Golfe  »,  et  que  l'érosion 
fait  apparaître  en  retrait  du  Nord  vers  le  Sud.  Ces  sédiments 
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constituent  des  assises  alternativement  tendres  et  dures  qui 
iléterminent  des  ressauts  dans  les  profils  et  se  prêtent  à  la  for- 
mation des  cuestas. 

Trois  cuestas  traversent  la  Lorraine  belge  (Fig.  3,  4).  Elles  y 
forment  trois  arêtes  boisées,  orientées  approximativement  O.-E.; 
elles  donnent  à  la  topographie  ses  traits  caractéristiques  et 
restent  en  relation  étroite  avec  le  réseau  hydrographique. 

La  cuesta  la  plus  septentrionale  et  la  plus  importante  par  son 
étendue,  en  Lorraine  belge,  est  formée  par  le  Grès  calcarifère 
de  Florenville  (Sinémurien).  On  la  suit  dans  tout  le  Golfe  du 
Luxembourg.  Elle  pénètre  en  Belgique  à  Guirsch,  porte  le 
bourg  de.  Florenville  et  quitte  le  territoire  belge  à  Muno.  Elle 
est  séparée  des  hauteurs  boisées  du  bord  de  l'Ardenne  par  une 
dépression  creusée  dans  les  roches  tendres  du  Trias,  du  Rhé- 
tien  (1)  et  de  l'Hettangien,  dépression  dans  laquelle  coulent  siic- 
cessivement  plusieurs  rivières  subséquentes  :  l'Attert,  qui  se 
dirige  vers  l'Est,  pour  se  rendre,  par  l'intermédiaire  de  l'Alzette 
et  de  la  Sure,  dans  la  Moselle;  la  Rutles,  puis  sa  réceptrice,  la 
Semois,  qui  se  rend  à  la  Meuse. 

Par  suite  de  la  transgression,  de  l'Est  vers  l'Ouest,  des  assises 
triasiques,  rhétiennes  et  hettangiennes,  le  long  du  bord  méri- 
dional de  l'Ardenne,  cette  cuesta  se  rapproche  de  plus  en  plus 
de  ce  bord,  en  allant  vers  l'Ouest;  elle  s'y  soude  presque,  sur  le 
territoire  français. 

Sur  le  versant  en  pente  douce  de  la  cuesta  du  Grès  de  Floren- 
ville, affleurent  les  Sables  et  Grès  de  Virton  (Gharmouthien  infé- 
rieur) et,  plus  loin,  vers  le  Sud,  l'Argile  schistoïde  d'Ethe 
(Gharmouthien  moyen).  Les  sables  charmouthiens  forment  à 
Stockem,  près  d'Arlon  (2),  de  hautes  buttes  couvertes  de  landes; 
ils  servent  de  soubassement  au  Hirschberg,  qui  est  le  point  cul- 
minant (465  mètres)  de  la  Lorraine  belge. 

(1)  Les  SEibles  rhétiens  s'agglutinent  parfois  pour  donner  des  grès,  qui 
déterminent  un  petit  ressaut  de  terrain  entre  les  pentes  douces  formées 
respectivement  par  les  marnes  tiiasdques  et  par  les  marnes  hettangiennes. 

(2)  Du  belvédère  de  Saint-Donat,  à  Arlon,  la  vue  embrasse  une  grande 
partie  de  la  Lorraine  belge  et  saisit  les  grands  traitts  de  la  topographie  de 
la  région 
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La  seconde  cuesta  est  déterminée  par  les  macignos  du  Char- 
mouthien  supérieur  (Macignos  de  Messancy  et  d'Aubange).  Elle 
court  à  peu  près  parallèlement  à  la  première,  mais  elle  est  moins 
régulière,  et  comme  elle  occupe,  dans  le  Golfe  du  Luxembourg, 
une  position  plus  interne,  elle  est  aussi  moins  étendue. 

La  troisième  cuesta  est  formée  par  les  calcaires  bajociens; 
c'est  la  mieux  marquée.  Elle  fait  partie  de  la  longue  crête  bajo- 
cienne  et  bathonienne  qui  court  tout  le  long  de  la  bordure  orien- 
tale du  Bassin  de  Paris.  Elle  intéresse  à  peine  la  Belgique;  on  ne 
Iri  suit,  en  effet,  qu'entre  Halanzy  et  le  Ton,  le  long  de  la  frontière 
française.  La  Botte  puis  la  Basse-Vire  coulent  à  ses  pieds,  sur  les 
marnes  toarciennes.  Plus  à  l'Ouest,  entre  le  Ton  et  la  Thonne, 
la  Ghiers  et  ses  affluents  de  droite  en  ont  détaché  des  buttes, 
dont  l'une  porte  la  petite  ville  de  Montmédy.  En  raison 
de  la  transgression  du  Bajocien  par  rapport  au  Lias,  dans 
Je  nord-ouest  du  Golfe  du  Luxembourg,  la  cuesta  des  calcaires 
bajociens  n'est  pas  concentrique  aux  deux  premières;  elle  semble 
même  prendre  la  seconde  en  écharpe. 

Le  réseau  hydrographique  de  la  Lorraine  belge  est  très  parti- 
culier et  en  relation  étroite  avec  l'orographie.  Les  rivières  subsé- 
quentes, qui  coulent  au  pied  des  cuestas,  ne  reçoivent  guère 
d'affluents  que  sur  une  seule  rive  :  sur  la  rive  droite,  si  elles 
coulent  vers  l'Ouest  (i),  sur  la  rive  gauche,  si  elles  coulent  vers 
l'Est.  Ges  affluents  sont  des  cours  d'eau  conséquents,  décapités; 

(1) La  têfce  delà Semois, près  d'Arlon,  et  le  ruisseau  de  Landbrouch,  à  l'ouest 
de  Toernich,  sont  des  aflluents  de  gauche  de  la  partie  subséquente  de  la 
Semois,  qui  coule  au  pied  de  la  cuesta  du  Grès  de  Florenville,  et  font  ainsi 
exception  à  la  règle  qui  vient  d'être  énoncée.  Ils  coulent  en  sens  inverse  de 
la  pente  des  couches  et  coupent  la  cuesta  pour  aller  se  jeter  dans  cette  partie 
subséquente  de  la  Semois.  Ils  représentent  les  têtes  de  cours  d'eau  consé- 
quents qui  descendaient  primitivement  vers  le  Ton  et  qui  ont  été  décapités 
par  de  petits  torrents  —  affluents  de  gauche  de  la  Semois  subséquente  — 
auxquels  l'érosion  régressive  a  fait  franchir  la  cuesta  et  a  permis  de 
s'étendre  sur  le  versant  en  pente  douce  de  celle-ci.  Cette  interprétation 
ressort  également  d'un  schéma  du  réseau  hydrographique  du  Luxembourg 
publié  par  MM.  Jérôme  et  Greindl.  (A.  Jérôme  et  L.  Greindl,  Notes  sur  le 
modelé  et  le  réseau  hydrographique  des  terrains  secondaires  du  Luxembourg, 
Rull.  Soc.  belge  de  GéoL,  de  Paléoniol.  et  d'Hydrol.,  t;  XXV,  1911,  Mém., 
pi.  V;  1912.) 
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ils  drainent  le  versant  en  pente  douce  de  la  ciiesta  —  ou  le 
rebord  du  plateau  ardennais,  s'il  s'agit  des  affluents  de  l'Attert 
et  de  la  Huiles  —  qui  précède  immédiatement,  vers  le  Nord,  la 
rivière  subséquente  considérée. 

La  Lorraine  belge  jouit  d'un  climat  relativement  doux.  Elle 
le  doit  à  la  sécheresse  relative  de  son  sol  et  à  la  protection  qu'elle 
reçoit  des  hauteurs  boisées  de  l'Ardenne,  contre  les  vents  du 
Nord.  La  végétation  y  est  sensiblement  plus  précoce  qu'en 
Ardenne  :  la  moisson  est  terminée  en  Lorraine  lorsqu'elle  com- 
mence en  Ardenne.  La  faune  et  la  flore  présentent  un  caractère 
méridional  que  l'on  ne  retrouve  nulle  part  ailleurs,  en  Belgique. 
Ce  caractère  est  si  frappant  —  lorsque,  quittant  les  hauteurs  boi- 
sées de  l'Ardenne,  on  pénètre  dans  la  Lorraine  belge  —  qu'il  a 
valu  à  la  partie  de  cette  région  voisine  de  la  frontière  française 
le  nom  peut-être  flatteur,  mais  expressif,  de  petite  Provence. 

L'Ardenne  boisée  a  été  longtemps  une  barrière  entre  la  Lor- 
raine belge  et  le  reste  de  la  Belgique.  Aussi,  les  relations  des 
habitants  du  Bas-Luxembourg  se  sont-elles  nouées  plus  tôt  et 
ont-elles  été  plus  suivies  avec  leurs  voisins  du  Sud,  les  Lor- 
rains, qu'avec  leurs  voisins  du  Nord.  Ils  ont  côYiservé  des  pre- 
miers le  caractère,  les  mœurs  et  même  l'accent. 


Le  Paj/s  de  Hervé. 

A  Liège,  la  Meuse  quitte  brusquement  la  direction  S.-O.-N.-E., 
qu'elle  suit  depuis  Namur,  pour  couler  vers  le  Nord.  Elle  y 
reçoit,  sur  la  rive  droite  et  par  l'intermédiaire  de  l'Ourthe,  une 
rivière,  la  Vesdre,  qui  détache  du  massif  paléozoïque  de  la 
Haute-Belgique,  un  socle  de  roches  primaires,  redressées,  sup- 
portant des  formations  crétacées,  en  couches  faiblement  incli- 
nées vers  le  Nord-Ouest. 

Ce  petit  massif,  compris  entre  la  Vesdre  et  la  Meuse,  forme 
le  Pays  de  Hervé.  C'est  un  plateau  élevé,  doucement  incliné 
vers  le  Nord-Ouest,  et /dont  l'altitude  atteint,  vers  le  Sud,  celle  des 
hauteurs  voisines  de  l'Ardenne  (PI.  IV,  A). 

Les  roches  primaires  qui  entrent  dans  sa  constitution  sont, 
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A.  —  La  surface  du  plateau,  à  Micheroux. 


B.  —  Le  flanc  du  plateau,  à  Elvaux,  près  de  Hervé. 


Le  Pays  de  Hervé. 
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d'abord,  des  schistes  et  des  psainmites  schi&toïdes,  famenniens, 
et  des  calcaires  dinantiens;  ils  sont  limités  à  la  partie  méridio- 
nale, voisine  de  la  vallée  de  la  Vesdre.  Ce  sont  ensuite  et  sur- 
tout des  schistes  houillers. 

Les  sédiments  crétacés  qui  forment  la  surface  du  plateau 
débutent,  dans  la  partie  orientale  du  pays,  par  des  sables  jau- 
nâtres, renfermant  des  lentilles  d'argiles  à  végétaux.  Ces  sables 
sont  le  prolongement  des  formations  continentales,  sénoniennes, 
si  développées  aux  environs  d'Aix-la-Chapelle.  Un  ensemble  de 
sables  giauconifères,  plus  ou  moins  argileux,  et  pouvant  s'agglu- 
tiner pour  donner  des  grès,  leuï  succède.  Il  est  caractérisé  par 
Acthiocaniax  quadralus  et  BeleninitHla  mucronala.  Il  passe 
insensiblement,  vers  le  haut,  à  une  craie  blanche,  représentant 
la  Craie  de  Nouvelles,  à  Magas  pumilus,  des  environs  de 
Mons.  Enlm,  sur  le  plateau,  s'étend  une  couverture  d'argile  à 
silex,  qui  est  le  résidu  de  la  décalcification  de  couches  crayeuses 
plus  récentes,  et  sur  laquelle  repose  le  limon. 

Les  ruisseaux  du  Pays  de  Hervé  coulent  vers  la  Meuse,  dans 
le  sens  de  la  pente  générale  du  sol.  La  proximité  d'un  niveau 
de  base  de  faible  altitude  —  la  vallée  de  la  Meuse  —  leur  donne 
une  pente  très  forte,  beaucoup  plus  forte  que  celle  des  assises 
crétacées  qui  form.ent  la  surface  du  plateau.  Les  vallées  font 
ainsi  des  déchirures  profondes  sur  le  bord  septentrional  de  ce 
plateau  et  mettent  à  nu,  sur  une  grande  surface,  le  substratum 
primaire,  formé  par  les  schistes  houillers. 

L'altération  des  schistes  houillers  donne  naissance  à  une  argile 
imperméable,  qui  maintient,  dans  le  sol,  une  humidité  favo- 
rable au  développement  des  prairies  naturelles.  Celles-ci  cou- 
vrent presque  toute  la  région.  Plantées  d'arbres  fruitiers  et 
entourées  de  haies,  elles  donnent  l'illusion  d'un  pays  boisé 
(PL  IV,  B). 

Sur  le  plateau  crayeux,  au  sol  limoneux,  s'installent  les  cul- 
tures (PI.  IV,  A).  Ce  sol,  grâce  à  l'humidité  qu'y  maintient 
l'argile  à  silex  sous-jacente,  est  cependant  encore  très  propice 
aux  prairies  naturelles,  devant  lesquelles  reculent  d'ailleurs, 
chaque  jour,  les  cultures. 
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Le  Hainaut  et  la  Hesbaye. 

Au  nord  et  vers  les  deux  extrémités,  occidentale  et  orientale, 
de  la  grande  dépression  Sambre-Meuse,  les  terrains  primaires 
de  la  Haute-Belgique  disparaissent  sous  les  sédiments  crétacés. 
Ces  sédiments  couvrent  une  certaine  étendue  et  forment,  en 
grande  partie,  à  l'Ouest,  le  sol  du  Hainaut;  à  l'Est,  celui  de  la 
Hesbaye.  La  roche  principale  est  la  craie  sénonienne,  qui  se 
présente  en  assises  nombreuses,  formant  une  masse  puissante. 
Or,  la  craie  est  très  fissurée;  les  eaux  pluviales  s'infiltrent  rapi- 
dement par  ses  fissures  et  vont  alimenter  des  nappes  aquifères 
profondes.  Le  pays  est  sec,  nu,  presque  dépourvu  de  végétation 
arborescente.  Cette  sécheresse  des  régions  crayeuses  du  Hainaut 
et  de  la  Hesbaye  se  trouve  parfois  exprimée  dans  le  nom  même 
des  villages  :  Vellereille-le-Sec,  dans  le  Hainaut. 

La  grande  profondeur  de  la  nappe  phréatique  rend  son  accès 
difficile  et  coûteux.  Elle  a  forcé  les  populations  à  se  grouper 
autour  des  puits  qui  l'atteignaient,  et  à  former  ces  aggloméra- 
tions compactes,  qui  sont  la  règle  dans  le  Hainaut  et  la  Hesbaye. 

Dans  le  Hainaut,  l'affleurement  de  terrains  plus  anciens  ou 
plus  récents  que  la  Craie  vient  parfois  modifier  l'aspect  du  pays. 
liQ  Crétacé  y  décrit  un  grand  synclinal  orienté  O.-E.,  dont  la 
partie  axiale  est  occupée  par  des  sédiments  tertiaires,  sur  les- 
quels coule  la  Haine.  Cette  partie  de  la  vallée  de  la  Haine, 
humide  et  couverte,  est  dominée  par  des  collines  tertiaires  :  la 
colline  de  Mons  et  le  Mont-Panisel,  qui  occupe  l'axe  du  synclinal 
crétacé  et  y  forme  une  inversion  de  relief. 

Au  sud  de  la  vallée  de  la  Haine,  la  couverture  crétacée  se 
déchire  parfois  et  laisse  apparaître  le  soubassement  primaire, 
constitué  par  les  grès  et  les  schistes  du  Dévonien  inférieur.  Ces 
affleurements  primaires  forment  notamment  les  «  massifs  »  de 
Dour  et  de  Binche,  où  l'on  retrouve  des  aspects  de  l'Ardenne. 

Au  nord  de  la  vallée,  la  Craie  est  recouverte  par  des  sables 
landéniens,  qui  s'agglutinent  parfois  en  un  grès  tendre.  Les 
grès  forment  des  collines  boisées;  les  sables  sont  couverts  de 
landes,  oii  le  vent  élève  parfois  de  petites  dunes. 

La  Hesbaye  est  beaucoup  moins  variée  dans  ses  aspects  que  le 


PLANCHE  V 


Le  Brabant. 


pla:nche  V 


A.  —  Le  plateau  du  Brabant  et  la  vallée  de  la  Sennette,  à  Henripont. 

La  vallée,  imposée  aux  terrains  primaires,  est  resserrée,  en  certains 
points,  entre  des  promontoires  de  dolomie  frasnienne. 

Le  plateau  est  formé  par  les  argiles  et  les  sables  yprésiens  et  par  les  sables 
bruxelliens.  Ceux-ci  portent  le  bois  de  la  Houssière,  que  l'on  aperçoit  à 
l'horizon. 


B.  —  La  vallée  de  la  Sennette,  un  peu  en  amont  de  la  gare  d'Henripont. 

La  photographie  est  prise  au  fond  de  la  vallée,  à  gauche  des  deux  obser- 
vateurs que  l'on  aperçoit  sur  la  photographie  précédente. 

La  vallée  se  resserre  entre  deux  promontoires  de  dolomie  frasnienne. 
Celle-ci  apparaît  entre  les  arbres,  à  gauche  ;  elle  forme  quelques  rochers 
dans  le  petit  bois,  à  droite. 
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Pi..  V. 


A.  _  Le  plateau  et  la  vallée  de  la  bennettc,  à  Henripont. 


B.  -  La  vallée  de  la  Sennette,  en  amont  de  la  station  d'Henripont. 


Le  Brabant. 
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Hainaut;  elle  forme  une  plaine  doucement  inclinée  vers  le  Nord. 
I^]n  dehors  dos  vallées,  la  Craie  y  est  partout  recouverte  d'un  épais 
manteau  de  limon,  dont  la  partie  supérieure,  formée  par  la 
«  terre  à  briques  »,  constitue  un  sol  très  fertile,  éminemment 
propre  à  la  culture  des  céréales  et  de  la  betterave.  La  culture 
de  la  betterave  a  pris  un  très  grand  développement  en  Hesbaye; 
c'est  dans  cette  région  qu'est  concentrée  l'industrie  sucrière  de 
la  Belgique. 

Au  nord-ouest  de  la  Hesbaye,  en  particulier  sur  la  rive  gauche 
du  Geer,  et  au  sud-est,  parallèlement  à  la  vallée  de  la  Meuse,  une 
nappe  de  sables  —  landéniens  et  tongriens  au  N.-O.,  kasseliens 
au  S.-E.  —  vient  s'intercaler  entre  la  Craie  et  le  manteau  limo- 
neux. Par  suite  de  sa  perméabilité  (i),  cette  nappe  n'apporte 
aucun  changement  appréciable  dans  la  physionomie  de  la 
région. 

Le  Brabant. 

Entre  le  Hainaut  et  la  Hesbaye,  commence  un  plateau  qui 
s'appuie  sur  le  massif  primaire  de  la  Haute-Belgique  et  s'étend 
vers  le  Nord,  entre  la  Senne,  à  l'Ouest,  la  Haute-Mehaigne  et  la 
Grande-Gette,  ià  l'Est.  C'est  le  Brabant  (PI.  V,  A). 

Ce  plateau,  mollement  ondulé,  s'abaisse  lentement  du  Sud 
vers  le  Nord.  H  atteint  l'altitude  de  2J.0  mètres  à  son  extrémité 
méridionale,  près  d'Anderlues,  pour  descendre  à  la  cote  iO,  à 
son  extrémité  septentrionale,  sur  les  bords  de  la  Dyle,  en  aval 
du  confluent  de  celle-ci  avec  le  Démer. 

Son  sol  est  formé,  en  grande  partie,  par  les  sables  bruxelliens. 
En  certains  points,  ceux-ci  supportent  des  assises  éocènes  plus 
récentes  (entre  la  Senne  et  la  Dyle)  ou  des  assises  tongriennes 
(entre  la  Dyle  et  la  Grande-Gette),  qui  forment,  à  la  surface  du 
plateau,  des  collines  très  surbaissées.  Ces  assises,  plongeant  vers 
le  Nord,  arrivent  à  former  des  nappes  continues,  dans  la  partie 

(1)  Une  argile  à  silex,  résidu  de  la  décalcification  de  la  craie,  maintient 
parfois  une  certaine  humidité  à  la  base  des  sables  ou  à  la  base  du  limon, 
lorsque  les  sables  manquent. 
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septentrionale  du  Brabant.  Un  manteau  discontinu  de  limon 
s'étend  sur  le  plateau  et  se  couvre  de  riches  guérets.  . 

Le  Brabant  portait  anciennement  de  vastes  forêts,  qui  prolon- 
geaient, vers  le  Nord,  la  Forêt  charbonnière.  Le  défrichement, 
poussé  activement  depuis  de  longs  siècles,  n'a  laissé  subsister, 
en  dehors  des  forêts  de  Soignes  et  de  Meerdal  et  du  bois  de  la 
Houssière,  que  des  bosquets,  là  où  l'absence  de  limon  et  l'affleu- 
rement des  sables  bruxelliens  rend  le  sol  impropre  à  la  culture. 

Les  rivières  qui  arrosent  le  Brabant  —  la  Senne  et  ses  affluents, 
la  Sennette  et  la  Samme;  la  Dyle  et  ses  affluents;  la  Grande- 
Gette  —  entament  profondément  le  plateau,  dans  la  région 
d'amont.  Elles  traversent  successivement  les  sables  bruxelliens, 
les  assises  sableuse  et  argileuse  de  l'Yprésien;  elles  atteignent 
ensuite  le  soubassement  primaire,  auquel  elles  s'imposent 
(PI.  V,  B)  (1). 

Les  nappes  éocènes  du  nord  du  Brabant  se  prolongent  à 
l'Ouest,  entre  la  Senne  et  la  Dendre,  et  forment  le  sol  du  Petit- 
Brabant.  Celui-ci  se  termine  au  Nord  sur  les  bords  de  l'Escaut 
et  du  Rupel;  il  est  limité  au  Sud  par  une  petite  cuesta  (2),  diri- 
gée O.-E.,  et  au  pied  de  laquelle  coulent  le  Belle beek  et  le 
Molenbeek,  affluents  subséquents  de  la  Dendre  et  de  la  Senne. 

La  Campine. 

La  Campine  forme  au  nord-est  de  la  Belgique,  entre  la  Meuse, 
en  aval  de  Maestricht,  et  le  Bas-Escaut,  un  plateau  doucement 
incliné  du  S.-E.  vers  le  N.-O.  Son  altitude  s'élève  à  près  de 
100  mètres  sur  les  bords  de  la  vallée  de  la  Meuse;  elle  descend 
à  5  mètres  sur  les  rives  de  l'Escaut. 

(1)  Dans  le  Brabant,  les  sédiments  landéniens  et  cn}tacés  ont  été,  en  grande 
partie,  détruits  par  les  érosions  pré-yprésiennes.  En  dehors  de  sa  bordure 
orientale,  on  ne  les  renconti'e  plus  qu'à  l'état  sporadique,  entre  TYprésien  et 
les  terrains  primaires. 

(2)  M.  Leriche  :  1«  Livret-guide  des  Excursions  gèolooiques  organisées  par 
VUniversilô  de  Bruxelles,  p.  13-14;  1912:  2°  Livret-guide  de  la  fléunion  extra- 
ordinaire de-la  Socirlé  géologique  de  France  à  Laon.  Reims:.  Mons.  nnuveUcs, 
Anvers,  p.  92-05:  1912. 
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Pl.  VI. 
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A.  —  La  lande  à  Moll. 


B.  —  Dune  boisée  à  Moll. 


La  Campine. 
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Le  sol  de  la  Gampine  est  essentiellement  sableux.  Il  est 
constitué  par  les  sables  marins,  originairement  glauconifères, 
de  TAnversien,  du  Diestien  et  du  Scaldisien,  et,  vers  le  Nord, 
par  les  Sables  blancs  et  Argiles  de  la  Gampine  qui  sont  un  faciès 
continental  de  l'Amstélien  (PL  VI,  A).  Des  sables  quaternaires, 
graveleux  et  chargés  de  cailloux  siliceux,  recouvrent  ces  forma- 
tions dans  la  partie  orientale  de  la  Gampine. 

A  rOuest,  les  sables  sont  noyés  dans  la  nappe  phréatique  de 
la  Gampine,  et  les  sables  marins,  à  l'abri  de  l'action  oxydante 
des  eaux  d'infiltration,  sont  restés  glauconifères.  A  l'Est,  par 
suite  du  relèvement  du  sol,  une  partie  de  ces  sables  se  maintient 
au-dessus  de  la  nappe;  les  sables  glauconifères  compris  dans  la 
zone  d'altération  sont  devenus  limoniteux;  ils  communiquent  au 
sol  une  teinte  jaune  rouille  caractéristique. 

La  plupart  des  rivières  de  la  Gampine  coulent  dans  des  vallées 
larges,  à  peine  marquées,  dont  le  fond  plat  et  marécageux  se 
couvre  de  lits  de  tourbe.  Gelle-ci  sert  de  combustible  au  paysan 
campinois.  La  limonite  des  marais  lui  est  souvent  associée. 
Elle  est  précipitée  des  eaux  de  ruissellement,  qui  se  déversent 
dans  les  vallées,  après  avoir  lavé  le  sol  limoniteux.  Ges  eaux 
assurent  la  pérennité  des  gisements  de  limonite,  qui  sont  soumis, 
depuis  longtemps,  à  une  exploitation  régulière. 

Par  suite  de  sa  nature  sableuse,  le  sol  de  la  Gampine  est 
extrêmement  mobile;  le  vent  y  a  élevé  de  nombreuses  dunes, 
qui,  aujourd'hui,  sont,  en  grande  partie,  fixées  par  des  planta- 
tions de  pins  (PL  VI,  B). 

La  stérilité  de  la  Gampine  est  proverbiale.  Quelques  années  de 
culture  intensive  l'ont  cependant  atténuée  en  certains  points; 
mais  le  seigle  et  les  pommes  de  terre  restent  les  principales 
productions  agricoles  de  la  contrée.  Des  landes,  couvertes  de 
bruyères,  occupent  encore  une  partie  notable  du  pays 
(PL  VI,  A);  mais  elles  reculent  de  plus  en  plus  devant  les  bois 
de  pins. 

Les  habitations  sont  dispersées  et  les  villages  très  éloignés  les 
uns  des  autres. 

La  prochaine  mise  en  exploitation  du  bassin  houiller,  décou- 
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vert  récemment  sous  le  sol  de  la  Campine,  est  appelée  à  modi- 
fier profondément,  en  certains  points,  l'aspect  de  cette  région. 

A  la  hauteur  de  Diest,  les  sables  néogènes  de  la  Campine  — 
et  en  particulier  les  sables  ferrugineux,  diestiens  —  envoient  un 
prolongement  vers  le  Sud-Ouest  et  forment,  entre  Diest,  Aer- 
schot  et  Louvain,  le  Hageland.  Le  Démer,  qui  vient  des  régions 
peu  élevées  du  nord  de  la  Hesbaye  et  qui  se  dirige  vers  les 
plaines  basses  du  nord  du  Brabant,  coupe,  à  la  base,  ce  prolon- 
gement du  plateau  campinois.  Il  le  traverse  dans  une  vallée 
large  et  profonde,  bordée  de  chaque  côté  d'une  ligne  de  collines 
portant  des  bois  de  pins. 

L'apophyse  diestienne  du  Hageland  se  continue  même,  en 
s'amincissant  considérablement,  au  sud-ouest  de  Louvain  et 
forme,  sur  la  rive  gauche  de  la  Dyle,  comme  une  pointe  de  la 
Campine  dans  le  Brabant. 


La  Flandre. 

« 

A  l'ouest  du  Brabant,  s'étend  la  Flandre,  vaste  plaine  basse, 
aux  ondulations  molles  {i\.  Elle  est  essentiellement  constituée 
par  des  argiles  éocènes. 

L'argile  yprésienne  est  celle  qui  couvre  la  plus  grande  surface; 
elle  est  surmontée,  çà  et  là,  par  l'assise  sableuse  de  TYprésien 
supérieur  et  par  les  argiles  et  les  sables  argileux  du  Panisé- 
lien  (2). 

L'imperméabilité  de  ces  argiles  communique  au  sol  une  grande 


(1)  Les  limites  do  lu.  Fkindi-c,  considérée  comme  région  nadirello,  sont  ici 
plus  reculées  encore,  à  l'Est  et  au  Sud,  que  celles  tracées  par  M.  R.  Blanchard 
{La  Flandre,  ]).  1)-13;  1906.)  Les  seules  limites  que  l'on  puisse  donner  à  la 
Flandre,  dans  ces  directions,  sont  la  Senne,  qui  coule  au  pied  du  i^lateau 
iMabançon,  et  le  bord  septentiional  de  la  vallée  de  la  Haine. 

(2)  Le  Panisélien  n'est  qu'un  faciès  argileux  du  Bruxellien.  Voir  M.  Leriche. 
Livrei-giùde  dr  Ja  Rôunion  extraordinaire  de  la  Société  géologique  de  France 
à  Laon.  Rei)n6.  Mous^  Bruxelles,  Anvers,  p.  28-29:  \9\-2. 
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humidité.  L'eau  apparaît  partout  :  sur  les  pentes,  elle  suinte 
de  la  mince  œuche  limoneuse  ou  de  quelque  assise  sableuse; 
ailleurs,  elle  s'accumule  dans  les  étangs  qui  avoisinent  les 
fermes  ou  croupit  dans  les  fossés  qui  bordent  les  champs. 

Cette  humidité  favorise  la  végétation  herbacée  et  arborescente  ; 
les  prairies  naturelles  sont  nombreuses;  des  buissons  d'aunes 
marquent  le  bord  des  ruisseaux  et  des  fossés;  des  bouquets 
d'arbres  apparaissent  partout,  à  la  lisière  des  champs,  comme 
autour  des  habitations. 

La  présence  de  l'eau  à  la  surface  du  sol  ou  la  faible  profondeur 
d'une  nappe  aquifère  ont  laissé  aux  populations  le  libre  choix 
de  l'emplacement  de  leurs  habitations  :  la  dispersion  des  mai- 
sons et  des  fermes  est  un  des  caractères  de  la  Flandre. 

La  plaine  flamande  est  dominée  par  une  ligne  tronçonnée  de 
hautes  collines,  dirigée  O.-E.,  et  partant  de  Cassel,  dans  la 
Flandre  française,  pour  aboutir  au  plateau  du  Brabant. 
Cette  ligne  comprend,  en  allant  de  l'Ouest  vers  l'Est,  les  collines 
de  Cassel  (Mont-Cassel  et  Mont-des-Récollets),  les  collines  des 
environs  de  Bailleul  (Mont-des-Cats,  Mont-de-Boeschèpe,  Mont- 
Kokereele,  Mont-Noir,  Mont-Vidaigne,  Mont-Rouge,  Mont-Aigu, 
Mont-Kemmel),  les  Monts  de  Renaix  (Mont-de-l'Enclus,  Mont- 
de-l'Hotond,  Muziek-Berg,  Mont-de-Rhodes)  (PL  VII,  A),  les 
collines  de  Grammont,  de  Moerbeke,  de  Wollezeele  et  de 
Castre.  Au  sud  de  ces  collines,  s'en  élèvent  plusieurs  autres, 
moins  importantes  (Mont-Saint-Aubert,  au  nord  de  Tournai, 
collines  des  environs  de  t'rasnes-lez-Buissenal). 

Toutes  ces  collines,  qui  rompent  si  agréablement  la  mono- 
tonie de  la  plaine  flamande,  sont  les  témoins  de  nappes  éocènes 
qui  plongeaient  doucement  vers  le  Nord,  et  qui  prolongeaient, 
à  l'ouest  de  la  Senne,  celles  qui  forment  le  sol  du  Brabant.  Elles 
sont  couronnées  par  le  Pliocène. 

La  direction  de  la  chaîne  Mont-Cassel-Mont-de-Castre,  trans- 
verse à  la  direction  des  cours  d'eau  conséquents  de  la  Flandre 
—  l'Yser,  la  Lys,  l'Escaut,  la  Dendre,  la  Senne  —  montre  que 
son  façonnement  est  l'œuvre  des  affluents  subséquents  de  ces 
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rivières,  et  donne  à  cette  chaîne  la  signification  morphologique 
d'une  cuesta  (1). 

Les  traits  de  la  Flandre  se  trouvent  parfois  légèrement  altérés 
par  des  formations  qui,  n'entrant  que  pour  une  faible  part  dans 
la  constitution  générale  du  sol  flamand,  prennent  localement  un 
certain  développement,  soit  qu'elles  s'étendent  à  la  surface  du 
sol,  soit  qu'elles  se  maintiennent  à  une  faible  profondeur. 

Dans  le  Bulscamfvelt  et  VAltervell,  entre  Bruges,  Thourout 
et  Gand,  et  dans  leur  prolongement  au  sud-est  de  Gand,  les 
sables  plus  ou  moins  limoneux  du  Quaternaire  et  les  sables  du 
Panisélien  supérieur  viennent  atténuer  l'influence  des  argiles 
sous-jacentes.  On  est  là  dans  la  partie  la  plus  boisée  et  la  moins 
fertile  de  la  Flandre.  Le  seigle  et  les  pommes  de  terre  se  substi- 
tuent au  froment;  les  cultures  fourragères  remplacent  les 
pâtures. 

Dans  la  Flandre  wallonne,  entre  l'Escaut  et  la  Senne,  les 
vallées,  larges  et  peu  profondes,  déchirent  le  manteau  aminci 
d'argile  yprésienne  et  la  pellicule  de  sables  landéniens  qui  le 
double;  elles  entament  ensuite  largement  le  soubassement  pri- 
maire, surtout  formé,  dans  cette  région,  par  le  calcaire  carboni- 
fère. Le  long  des  vallées,  le  pays  est  sec  et  découvert,  les  habi- 
tations s'agglomèrent.  Entre  les  vallées,  on  retrouve  les  carac- 
tères du  paysage  flamand. 

(1)  C'est  la  signification  que  M.  J.  Cornet  a  donnée  aux  collines  de  Handre 
(J.  Cornet,  Sur  la  signilication  morphologique  des  collines  des  Flandres. 
Bull.  Soc.  belge  de  Géol.,dc  Paléontol.  et  dlhidrol,  t.  XVIII.  190-i,  Mém., 
p.   115-124.) 

M.  le  Comm*  BaiTé  et  M.  Briquet'  voient  dans  ces  collines  un  cajs  d'inversion 
de  relief.  (O  Barré,  Uarchitecture  du  sol  de  la  France,  p.  85;  1903.  — 
A.  Briquet,  Sur  V Origine  des  Collines  de  Flandre.  Annales  de  la  Société 
géologique  du  Nord,  t.  XXXV,  1906,  p.  273-288.  —  A.  Briquet,  Note  complé- 
mentaii^  sur  lOrigine  des  collines  de  Flandre.  Ibidem,  t.  XXX\I,  1907, 
p.  145-149.)  Les  données  tectoniques  sur  lesquelles  M.  Briquet  appuie  cette 
dernière  hypothèse  restent  incertaines  :  1°  par  suite  des  difficultés  que  pré- 
sente souvent  la  détermination  d'assises  dépourvues  de  fossiles;  2»  en  raison 
de  l'impossibilité  de  faire,  dans  les  causes  qui  produisent  les  dénivellations 
d'assises,  le  départ  de  la  tectonique  et  des  glissements  de  terrains,  que  l'on 
sait  cire  fréquents  ù  la  péiiphérie  de  nos  colhnes  tertiaires. 


Revue  de  l'Université  de  Bruxelles,  19*-*  annôc  (1913-1914). 
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A.  —  Les  collines  de  Renaix  (le  Mont  de  Rhodes,  à  Flobecq). 


B.  —  Champs  dans  le  Pays  de  Waes,  à  Zwyndreclit. 


La  Flandre  et  le  Pays  de  Waes. 
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Le  Pays  de  Waes. 

Au  nord  de  la  Belgique,  le  Pays  de  Waes  sert  de  trait  d'union 
entre  la  Flandre  et  la  Gampine.  Il  forme,  entre  la  Durme  et  le 
Bas-Escant,  un  massif  peu  élevé,  dont  le  soubassement  est  cons- 
titué par  l'argile  rupélienne,  et  sur  lequel  se  prolongent  les 
sables  néogènes  de  la  Gampine. 

Originairement  stérile,  comme  la  Gampine,  le  Pays  de  Waes 
connaît  depuis  longtemps  déjà  une  certaine  fertilité;  il  la  doit 
à  l'extrôme  morcellement  des  terres,  ainsi  qu'à  la  culture  inten- 
sive et  minutieuse  à  laquelle  il  est  soumis  et  qui  lui  a  valu  le 
surnom  de  «  Jardin  de  la  Belgique  ».  G'est  à  peine  si  quelques 
landes  sableuses,  qui  se  couvrent  de  bois  de  pins,  rappellent 
encore  l'état  primitif  de  la  contrée. 

L'affleurement  de  l'argile  rupélienne  à  la  périphérie  du 
massif,  ou  la  faible  profondeur  de  la  nappe  aquifère  —  située 
à  la  base  des  sables  néogènes  —  dans  la  partie  centrale  du  pays, 
communique  au  sol  une  grande  humidité,  que  l'on  atténue,  dans 
la  culture,  au  moyen  de  rigoles  creusées  autour  des  champs  et 
par  des  plantations  de  peupliers  le  long  de  celles-ci  (PI.  VII,  B). 
G'est  le  trait  le  plus  caractéristique  du  Pays  de  Waes  que  cette 
pénétration  de  la  végétation  arborescente  entré  les  cultures. 

La  Plaine  maritime. 

Une  étroite  bande,  plate,  basse,  saturée  d'eau  et  sillonnée 
de  canaux  de  dessèchement,  les  watergands,  borde  sur  toute  sa 
longueur  le  littoral  belge.  Elle  est  séparée  de  la  mer  par  un  cor- 
don de  dunes  (PI.  VIII,  A).  Elle  correspond  à  la  partie  de  la 
Flandre  et  du  Pays  de  Waes  envahie  par  la  mer  du  Nord,  dans 
la  période  moderne.  G'est  une  portion  de  l'immense  Plaine  mari- 
time qui  longe  les  rivages  de  la  mer  du  Nord,  depuis  le  cap 
Blanc-Nez,  jusqu'en  Danemark. 

La  largeur  de  la  Plaine  maritime  belge  oscille  entre  dix  et 
douze  kilomètres.  Mais  celle-ci  s'enfonce  dans  l'intérieur  des 
terres  aux  points  où  débouchent  l'Yser  et  l'Escaut.  Le  diverti- 
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cule  qui  remonte  ainsi  l'Yser  forme  le  Métier  de  Fumes.  Celui 
qui  remonte  FEscaut  comprend  Jes  Pays  de  Kadzand  et  d'Axel. 
Le  sol  de  la  Plaine  maritime  s'élève  de  quelques  mètres  à 
peine  au-dessus  du  niveau  moyen  de  la  mer.  Les  polders, 
conquis  par  l'homme  sur  les  anciens  estuaires  de  l'Yser  et  de 
l'Escaut,  se  trouvent  souvent  à  un  niveau  inférieur  de  plusieurs 
mètres  au  niveau  des  hautes  mers.  Ils  doivent  aux  dunes  et  aux 
digues  leur  protection  contre  le  flot. 

Le  sous-sol  est  formé  de  sables  marins,  quaternaires,  qui 
reposent  sur  les  assises  tertiaires  de  la  Flandre  ou  du  Pays  de 
Waes,  et  que  recouvre  une  couche  de  tourbe,  dont  la  partie 
supérieure  renferme  des  monnaies  et  des  poteries  gallo-romaines. 
Cette  tourbe  supporte  quelques  mètres  d'argiles  grises,  de 
sables  ou  de  limons,  dont  le  dépôt  s'échelonne  entre  l'invasion 
marine  de  la  fin  du  iv^  siècle  et  nos  jours.  Au  sud-ouest  de 
Bruges,  ce  dépôt  s'est  effectué  jusqu'à  la  fin  du  ix^  siècle,  époque 
à  laquelle  il  parvint  à  com/j3ler,  en  dehors  de  l'estuaire  de  l'Yser, 
la  région  envahie,  et  à  déterminer  une  émersioii,  qui  fut  défini- 
tive pour  la  plus  grande  partie  de  cette  région.  Dans  l'estuaire 
de  l'Yser  et  surtout  dans  celui  de  l'Escaut,  ce  dépôt  s'est  opéré 
d'une  manière  discontinue  jusqu'à  nos  jours,  pour  aboutir  à  la 
formation  de  schorres  puis  des  polders. 

Les  alluvions  modernes  de  la  Plaine  maritime,  et  en  particu- 
lier les  argiles  et  les  limons  des  polders,  qui  renferment  une 
forte  proportion  de  matières  organiques,  sont  d  une  étonnante 
fertilité  :  elles  portent  de  gras  pâturages;  les  céréales  et  la  bette- 
rave y  donnent  des  rendements  qui  ne  sont  obtenus  nulle  part 
ailleurs  en  Belgique  (1). 

Entre  la  Plaine  et  la  mer,  les  dunes  forment  un  cordon  pro- 
tecteur, très  inégalement  développé.  Réduit  à  moins  de  cent 
mètres  aux  environs  de  Blankenberghe,  il  se  renfle  considéra- 
blement vers  ses  deux  extrémités  —  au  N.-E.,  à  Knocke;  au 


(1)  Les  rendements  en  blé  atteignent,  dans  les  polders  nouvellement  con- 
quis, 60  hectolitres  à  l'hectare.  Les  betteraves  fourragères  donnent  jusque 
121,(X)0  kilos  à  l'hectare  (Monographie  agricole  de  la  région  des  polders, 
publiée  par  le  Ministère  de  l'Agriculture,  p.  38;  1002.) 


Revue  de  l'Université  de  Bruxelles,  UK  année  (1913-1914).  Pi-  VIII. 


A.  —  Les  dunes  côtières  entre  Coxyde  et  Oost-Dunkerke. 


B.  —  Une  panne  inculte  près  de  La  Panne. 


C.  —  Une  panne  cultivée  entre  La  Panne  et  Coxyde. 


Les  dunes  littorales. 
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S.-O.,  de  Nieuport  à  la  frontière  française  —  où  sa  largeur  dé- 
passe parfois  deux  kilomètres.  La  hauteur  des  dunes  est  rarement 
supérieure  à  vingt  mètres;  elle  atteint  cependant  vingt-cinq 
mètres  à  l'ouest  de  Knocke,  trente-six  mètres  entre  Wenduyne 
et  Ostende,  et  près  de  quarante  mètres  à  Oost-Dunkerke,  entre 
Nieuport  et  la  frontière  française. 

L'inconstance  des  vents,  sur  la  côte  belge,  donne  aux  dunes 
un  profil  irrégulier,  peu  en  harmonie  avec  celui  des  dunes  clas- 
siques des  régions  littorales  (PI.  VIII,  A).  Derrière  l'alignement 
côtier,  des  dunes,  de  toutes  dimensions  et  de  toutes  formes,  sont 
jetées  pêle-mêle  et  séparées  par  des  dépressions  humides,  cou- 
vertes d'une  maigre  végétation  ou  occupées  par  des  cultures,  les 
pannes  (PI.  VIII,  B,  G). 

Quoique  stérile  et  pauvre,  la  région  des  dunes  est  habitée  par 
une  population  dense,  qui  aligne  ses  maisons  modestes  et  uni- 
formes tout  le  long  de  la  lisière  intérieure,  ou  qui  les  groupe 
dans  les  pannes  :  le  village  de  la  Panne,  au  sud-ouest  de  Nieu- 
port, tire  son  nom  d'une  pareille  situation.  Sur  la  lisière  exté- 
rieure, face  à  la  mer,  s'étend  une  ligne,  bientôt  ininterrompue, 
de  villas  luxueuses  et  disparates.  Ce  front  de  la  Belgique  sur  la 
mer  donne  à  l'étranger  qui  le  parcourt  avant  de  pénétrer  plus 
profondément  dans  le  pays,  l'impression  qu'il  y  trouvera  des 
régions  libéralement  dotées  par  la  Nature  et  des  populations 
laborieuses,  aimant  le  confort. 
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le  D"-  0.  GENGOU 


MM. 

Avant  d'aborder  le  sujet  du  cours  que  l'Université  m'a  fait 
l'honneur  de  me  confier,  je  désire  adresser  un  respectueux  hom- 
mage à  M.  le  professeur  Desmeth,  qui,  malgré  le  soucis  d'une 
vie  professionnelle  très  active,  a  contribué  pendant  de  nom- 
breuses années  à  assurer  ici  l'enseignement  médical.  Nommé  à 
cette  chaire  en  1881,  M.  Desmeth  a  abordé  l'enseignement  de 
la  science  hygiénique  pour  ainsi  dire  au  moment  où  la  législa- 
ture, en  1876,  inscrivait  à  nouveau  cette  science  parmi  les  cours 
obligatoires  des  facultés  de  médecine. 

Pendant  plus  de  trente  ans,  il  est  resté  intimement  associé 
à  la  vie  de  l'Université,  donnant  à  celle-ci  la  preuve  d'un 
dévouement  sincère,  d'un  attachement  profond  à  ses  principes. 
Il  ne  m'appartient  pas  d'insister  sur  ce  point;  mais  il  m'est 
permis  de  rappeler  l'extrême  amabilité  que  M.  Desmeth  savait 
mettre  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  la  réelle  simplicité 
dont  il  savaic  marquer  son  enseignement. 

Ces  qualités,  si  utiles  à  l'échange  des  idées,  ont  valu  à 
M.  Desmeth,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  suivi  ses  leçons,  la  vive 
sympathie,  qui  l'a  entouré  pendant  tout  son  professorat  et  qui 
l'accompagne  dans  sa  retraite. 

Je  viens  de  rappeler  que  c'est  en  1876  que  l'hygiène  a  été 
inscrite  à  nouveau  parmi  les  sciences  nécessaires  à  l'éducation 
des  futurs  médecins.  Sous  l'influence  des  Pettenkofer,  des  Voit, 
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l'hygiène  avait,  en  effet,  pris,  déjà  à  cette  époque,  une  réelle 
importance,  et  les  recherches  bactériologiques,  qui  commençaient 
à  se  multiplier  à  ce  moment,  permettaient  de  présumer  l'in- 
fkience  considérable  que  la  microbiologie  et  la  parasitologie 
allaient  exercer  sur  le  développement  de  l'hygiène. 

C'est,  en  effet,  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier,  que 
l'hygiène  a  fait  ses  progrès  les  plus  marquants.  Mais,  déjà  rnté- 
rieurement,  son  intervention  était  manifeste  dans  la  vie  publique 
et  privée,  et  l'on  en  trouve  des  rudiments  jusque  chez  les  peuples 
les  plus  anciens.  La  raison  en  est  simple  :  l'hygiène  a,  en  effet, 
sa  source  dans  l'instinct  que  possède  tout  individu  d'assurer  sa 
propre  conservation.  De  cet  instinct  devait  naître  la  recherche  des 
moyens  propres  à  empêcher  la  détérioration  de  la  santé. 
L'homme  a  dû  limiter  ses  désirs  à  ceux  qu'il  pouvait  satisfaire 
par  des  actes  compatibles  avec  la  conservation  de  la  santé  et 
n'entrer  en  contact  avec  le  monde  extérieur  que  dans  la  mesure 
de  sa  résistance  aux  divers  composants  du  milieu  où  il  vivait. 
Il  apprit  donc  à  connaître  certains  des  agents  qui  lui  sont  nui- 
sibles; il  chercha  à  s'en  préserver. 

L'hygiène  prend  ainsi  naissance,  se  proposant  comme  objet 
la  lutte  contre  les  agents  nuisibles  à  l'espèce  humaine,  la 
recherche  de  ceux  des  actes  de  l'homme,  susceptibles  d'altérer 
sa  santé.  Seulement,  si  son  objet  est  ainsi  déterminé,  l'nygiène 
ne  dispose  pendant  de  nombreux  siècles  que  de  moyens  dinves- 
tigation  extrêmement  rudimentaires  et  ses  moyens  d'action 
restent,  d'autre  part,  eux-mêmes  forcément  limités.  Pendant  de 
nombreux  siècles,  elle  n'a,  en  effet,  pour  remplir  son  rôle,  que 
la  connaissance  tout  empirique  des  facteurs  à  combattre,  et  c'est 
l'empirisme  aussi  qui  lui  indique  les  obstacles  à  leur  opposer. 
Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard,  —  à  vrai  dire,  pour  la  plus 
grande  partie  de  son  champ  d'action  au  cours  du  dernier  siècle 
—  que  l'hygiène  est  sortie  de  cette  voie  et  est  devenue  essentiel- 
lement scientifique. 

Cette  transformation  date  du  moment  oià  l'on  a  largement 
utilisé  à  son  service  les  données  fournies  par  les  autres  sciences. 

L'hygiène  a,  en  effet,  particulièrement  besoin  des  autres 
sciences.  Elle  n'appartient  pas  à  ces  disciplines,  comme  la  phy- 
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sique,  la  botanique,  dont  les  investigations  cherchent  à  épuiser 
la  connaissance  de  leur  sujet  propre.  Elle  n'est  pas  davantage 
caractérisée  par  une  méthode  particulière,  comme  le  sont,  par 
exemple,  les  mathématiques.  Elle  se  distingue  par  le  fait  qu'elle 
poursuit  un  but  pratique  déterminé,  le  maintien  de  la  santé  de 
l'homme  et  son  amélioration,  ainsi  que  nous  le  verrons  tantôt. 
On  peut,  à  cet  égard,  la  rapprocher  d'autres  sciences  :  de  la 
thérapeutique,  par  exemple,  qui  n'envisage  les  propriétés  des 
substances  les  plus  diverses,  des  agents  les  plus  variés,  qu'au 
point  de  vue  de  leur  utilisation  au  rétablissement  de  la  santé 
ébranlée.  De  semblables  sciences  tirent  d'autres  disciplines  des 
notions  déterminées  et  les  combinent  en  vue  du  but  particulier 
qu'elles  se  sont  donné.  C'est  ainsi  que  des  sciences  très  diverses 
fournissent  à  l'hygiène  les  matériaux  nécessaires  à  son  avan- 
cement; celle-ci  constitue  un  carrefour,  comme  on  l'a  dit,  où  se 
croisent  la  physiologie,  la  chimie,  la  physique,  la  bactériologie, 
la  pathologie,  la  géologie,  l'économie  politique  même,  et 
d'autres,  toutes  sciences  indispensables  à  son  développement. 

Les  progrès  de  l'hygiène  sont  donc  conditionnés  par  ceux  de.à 
sciences  auxquelles  elle  emprunte  des  notions.  Ce  sont  les  pro- 
grès de  l'hydrologie,  de  la  géologie  sur  la  constitution  du  sol 
et  des  nappes  aquifères,  que  l'hygiéniste  utilise  quand  il  projette 
le  captage  de  sources  d'eau  pure.  Il  bénéficie  de  même  des  pro- 
grès accomplis  par  la  physique,  par  la  chimie,  par  la  mécanique 
dans  les  nombreuses  applications  du  génie  sanitaire,  dans  la 
construction,  l'aménagement  de  l'habitation  privée  ou  collec- 
tive, dans  l'épuration  des  eaux  potables,  dans  la  destruction  ou 
la  transformation  des  matières  usées,  etc. 

Mais,  au  cours  des  années,  l'hygiène  n'a  pas  seulement  pro- 
gressé; elle  a  aussi  évolué.  Si  l'on  examine  cette  évolution,  on 
constate  qu'elle  s'est  faite  dans  des  directions  très  différentes, 
certaines  d'entre  elles  étant  communes  aux  diverses  divisions 
de  cette  science,  certaines,  au  contraire,  étant  propres  à  l'une  ou 
l'autre  de  ces  divisions. 

L'hygiène  navale,  l'hygiène  scolaire,  par  exemple,  se  sont 
modifiées,  mais  dans  des  sens  fort  divers  et  avec  une  intensité 
très  différente.  Voyons,  par  exemple,  l'hygiène  scolaire.  Limitée 
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d'abord  à  la  recherche  des  causes  d'insalubrité  provenant  des 
bâtiments  d'école,  elle  s'occupe  ensuite  de  la  prophylaxie  des 
maladies  infectieuses  dans  le  milieu  scolaire;  puis  elle  cherche 
à  la  réaliser  jusque  dans  la  famille  des  élèves.  Convaincue  de 
rinfluence  du  traitement  précoce  de  certaines  affections  non 
contagieuses  sur  le  développement  de  l'enfant,  elle  organise,  en 
outre,  la  recherche  de  ces  accidents. 

On  pourrait  montrer  pour  d'autres  divisions  de  l'hygiène  des 
évolutions  analogues,  variables  seulement  dans  leur  direction 
et  leur  intensité.  Certaines  de  ces  divisions  ont  même  subi  une 
évolution  si  profonde,  qu'une  transformation  véritablement  com- 
plète en  est  résultée.  C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  la  prophy- 
laxie des  maladies  transmissibles,  qui  est  bien  l'œuvre  des  temps 
modernes.  Ce   n'est  pas  cependant  que  l'on  n'ait,  de-ci  de-là, 
même  au  moyen-âge,  pris  des  mesures  qui  ressemblent  singu- 
lièrement à  certaines  d'entre  celles  que  la  période  microbienne 
a  préconisées.    En   voici  un  exemple  :  Alors   que   dans  toute 
l'Europe,  les  épidémies  de   peste  étaient  combattues  par  des 
moyens  aussi  inutiles  que  puérils,  comme  des  processions  reli- 
gieuses, des  fondations  pieuses,  ou  par  des  mesures  odieuses, 
comme  les  massacres  des  Juifs,  l'observation  des  épidémies  de 
peste  et  la  constatation  de  la  transmission  de  l'affection  par  les 
malades,  avaient  conduit,  au  xv®  siècle,  certains  Etats  italiens 
à  établir  des  quarantaines.  De  même,  Venise  au  xv^  siècle,  avait 
créé  un  organisme,  bureau  d'hygiène  en  réduction,  chargé  de 
la  surveillance  des  hôpitaux,  des  marchés  et  surtout  de  la  sur- 
veillance de  la  circulation  du  peuple  et  des  mendiants,  au  point 
de  vue  de  la  transmission  de  certaines  maladies  infectieuses. 
Mais  oe  sont  là  des  mesures  qui  sollicitent  la  curiosité,  précisé- 
ment en  raison  de  leur  rareté,  de  leur  inattendu;  et  chacun  sait 
que  c'est  du  jour  où  la  bactériologie  a  permis  d'établir  les  notions 
d'épidémiologie  et  d'étudier  les  phénomènes  d'immunité,  que 
la  prophylaxie  des  maladies  transmissibles  a  réellement  vu  le 
jour. 

A  côté  des  transformations  partielles,  inégales,  dissemblables 
de  chacune  des  diverses  parties  de  l'hygiène,  celle-ci,  dans  son 
ensemble,  a  aussi  subi  une  évolution,  dont  les  manifestations 
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sont  plus  homogènes,  plus  générales,  et  qui  en  ont  modifié  Deu 
à  peu  le  caractère  et  l'envergure. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'augmentation  de  la  population 
humaine,  on  voit  des  groupements  s'établir,  se  multiplier, 
grandir,  faisant  naître  des  besoins  et  des  dangers  nouveaux. 

Plus  la  population  se  condense,  plus  les  causes  d'insalubrité 
s'accumulent,  plus  les  risques  de  propagation  des  maladies 
transmissibles  s'accroissent,  plus,  en  somme,  la  solidarité  qui 
unit  les  hommes,  s'accentue.  A  côté  de  la  défense  de  la  santé 
individuelle,  l'hygiène  doit  désormais  assurer  la  protection  de 
l'a  santé  collective. 

L'hygiène  publique  naît,  car  on  voit  surgir  des  problèmes, 
comme  l'alimentation  des  collectivités  en  eau  potable,  la  des- 
truction ou  la  transformation  des  déchets  de  la  vie,  l'assainisse- 
ment des  agglomérations,  l'hygiène  des  établissements  collectifs, 
la  surveillance  des  produits  de  consommation,  problèmes  qui 
constituent  encore  généralement,  à  l'heure  actuelle,  l'objet  des 
préoccupations  dominantes  de  cette  science. 

L'hygiène  personnelle,  de  son  côté,  évolue  peu  à  peu;  elle  ne 
se  borne  plus  à  nous  garantir  des  éléments  nuisibles  à  notre 
santé  et  à  nous  signaler  ceux  de  nos  actes  susceptibles  de  pro- 
duire le  même  effet.  Elle  s'étend  dans  d'autres  directions  :  elle 
établit,  sur  la  physiologie  et  la  pathologie,  la  base  de  l'éducation 
physique,  et  maint  hygiéniste  prétend  dresser  de  même  sur  les 
données  de  la  physiologie  et  de  la  psychologie,  les  principes  de 
l'hygiène  intellectuelle  et  de  l'éducation  psychique.  En  utilisant 
les  facteurs  capables  de  favoriser  les  fonctions  de  l'organisme, 
l'hygiène  personnelle  cherche  ainsi  à  provoquer  le  perfection- 
nement de  l'individu  et  à  en  augmenter  la  valeur. 

On  rencontre  ici  une  objection  faite  à  l'objet  même  de  l'hy- 
giène, que  l'on  a  représenté  comme  périlleuse  pour  l'avenir  de 
la  race.  Certains  considèrent,  en  effet,  avec  quelque  inquiétude, 
les  résultats  obtenus  jusqu'à  présent  contre  les  maladies 
humaines,  ou  du  moins  contre  certaines  d'entre  elles,  car  c'est 
surtout  à  propos  de  la  prophylaxie  des  maladies  parasitaires 
que  cette  assertion  a  été  formulée.  Certains  craignent  que  l'hy- 
giène, en  diminuant  les  maladies,  n'empêche  la  sélection  des 
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plus  aptes,  la  suppression  des  moins  aptes  et  nuise  par  là  à 
la  race.  Cette  conception  suppose  donc  que  les  maladies  infec- 
tieuses frappent  de  préférence  les  moins  aptes.  Or,  il  est  bien 
des  poisons,  bien  des  germes  infectieux,  contre  lesquels  le  corps 
humain  est  pour  ainsi  dire  désarmé,  de  sorte  que  le  maintien 
de  la  santé  ou  la  venue  de  la  mort  dépendent  exclusivement 
du  hasard  qui  conduit  l'individu  à  être  épargné  ou  à  être  conta- 
miné par  l'agent  nocif.  Si  des  jeunes  femmes  succombent  encore 
maintenant  à  la  fièvre  puerpérale,  cela  ne  tient  pas  à  leur  consti- 
tution, mais  à  l'insuffisance  des  soins  qu'elles  ont  reçus.  Si  bien 
des  individus  sont  contaminés  lors  des  rapports  sexuels,  si  cer- 
tains demeurent,  leur  vie  durant,  malades  et  stériles,  leur 
constitution  n'en  est  nullement  responsable.  Si  des  enfants 
succombent  par  milliers  à  l'allaitement  artificiel,  cela  ne  tient 
pas  à  l'infériorité  de  leurs  aptitudes  congénitales. 

Il  faut  donc  considérer  que  les  maladies  sont  des  phénomènes 
aveugles,  produisant,  à  côté  de  la  suppression  des  moins  aptes, 
le  gaspillage  d'individus  de  valeur  variée.  Bien  plus,  certaines 
sont  incontestablement  des  productrices  d'individus  moins  aptes. 
Ne  savons-nous  pas  que  la  prédisposition  à  contracter  une  affec- 
tion peut  découler  d'une  maladie  infectieuse  antérieure  ?  La 
rougeole,  la  coqueluche  donnent  souvent  un  coup  de  fouet  à 
la  tuberculose.  De  même,  l'alcoolisme  n'est-il  pas  l'une  des  causes 
qui  aggravent  le  plus  l'évolution  d'une  foule  de  maladies  ?  De 
même  l'intoxication  par  le  plomb  ne  détermine  pas  seulement 
les  symptômes  de  l'empoisonnement  saturnin;  en  provoquant 
l'accouchement  prématuré,  il  rend,  pour  un  temps  du  moins, 
le  nouveau-né  moins  résistant  aux  causes  d'altération  de  Ja 
santé. 

Certes,  il  est  des  moins  aptes  qu'il  ne  suffit  pas  de  placer 
dans  des  conditions  convenables  pour  en  faire  des  êtres  normaux 
physiquement  et  moralement.  Plus  le  matériel  généalogique 
saccumule,  plus  on  se  rend  compte  de  l'influence  de  l'hérédité, 
et  plus  on  se  préoccupe  des  conséquences  qu'elle  peut  avoir  pour 
la  société.  Des  problèmes  nouveaux  ont  surgi  et,  tout  en  conti- 
nuant la  lutte  contre  les  maladies  qui  attaquent  les  êtres  hu- 
mains, quelles  qu'en  soient  les  qualités  et  qui  peuvent  même  en 
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diminuer  la  valeur,  on  cherche  en  outre,  dans  certains  pays,  à 
assurer  la  transmission  de  la  santé  au  cours  des  générations 
successives,  en  entravant  la  reproduction  des  moins  aptes. 

L'hygiène  s'achemine  donc  vers  de  nouveaux  buts;  elle  s'efforce 
d'établir,  non  seulement  les  règles  nécessaires  pour  accroître  la 
durée  moyenne  de  la  vie  humaine,  en  écartant  le  plus  grand 
nombre  possible  de  causes  de  mort,  mais  aussi  les  principes 
susceptibles  d'assurer  le  perfectionnement  et  le  relèvement  du 
niveau  moyen  de  la  race. 

Mais  l'hygiène  n'a  pas  seulement  à  édicter  des  principes,  des 
règles;  elle  doit  aussi  se  préoccuper  de  leur  réalisation. 

Or,  l'application  des  lois  de  l'hygiène  est  subordonnée  à  une 
série  de  facteurs,  de  situations,  qui  s'opposent  souvent  à  leur 
utilisation  immédiate.  Ce  sont  les  situations  que  créent  le  degré 
de  richesse,  de  ressources  du  peuple,  son  degré  de  civilisation, 
son  instruction,  ses  croyances,  ses  traditions,  sa  législation.  Or, 
tous  ces  facteurs  sont  très  importants  et  c'est  de  leur  répercussion 
sur  l'état  sanitaire  des  populations,  sur  l'application  des  pré- 
ceptes d'hygiène,  que  s'occupe  cette  partie  de  l'hygiène,  à  laquelle 
on  a  donné  le  nom  d'hygiène  sociale.  Certes,  cette  science  n'est 
pas  nouvelle,  car  on  en  trouve  des  traces  jusque  dans  les  temps 
fort  reculés;  mais  on  a  cru  nécessaire  de  distinguer  cette  orien- 
tation actuelle  de  l'hygiène,  parce  que  les  problèmes  envisagés 
par  elle  se  multiplient  rapidement,  si  bien  que  des  universités, 
comme  Berlin  et  Munich,  ont  jugé  récemment  nécessaire 
d'instituer  des  chaires  spécialement  consacrées  à  son  enseigne- 
ment. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'hygiène  remplisse  son  rôle,  qu'elle 
nous  montre  les  rapports  de  la  santé  humaine  avec  l'humidité  de 
l'habitation,  par  exemple,  avec  son  chauffage,  son  éclairage,  son 
aération,  sa  construction;  il  ne  nous  suffit  pas  de  savoir  ce  qui 
doit  être,  il  nous  faut  aussi  savoir  ce  qui  est;  c'est  ce  que  fait  l'hy- 
giène sociale,  qui  nous  montre  les  demeures  telles  qu'elles  sont  en 
réalité,  qui  dévoile  les  causes  d'insalubrité  dues  à  leurs  dimen- 
sions, à  leur  construction,  à  leur  surpeuplement.  Nous  savons 
ainsi  non  seulement  ce  qui  doit  être,  mais  aussi  ce  qui  est,  et 
la  comparaison  entre  ces  deux  termes  nous  indique  la  nécessHé, 
l'urgence  des  mesures  à  prendre. 
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Il  en  est  de  même  de  l'alimentation.  Il  ne  nous  suffit  pas  de 
connaître  l'influence  exercée  sur  la  santé  par  la  quantité,  par 
Id  constitution  des  aliments  ou  par  la  valeur  énergétique;  il  ne 
nous  suffit  pas  de  savoir  les  régimes  minima  en-dessous  desquels 
peuvent  survenir  des  troubles  fonctionnels  de  l'organisme;  il 
nous  faut  aussi  connaître,  à  côté  de  ce  qui  doit  être,  oe  qui  est; 
c'est  ce  que  fait  l'hygiène  sociale,  quand  elle  découvre  toutes 
les  variations  quantitatives  et  qualitatives  de  l'alimentation  de 
la  population  et  l'écart  qui  sépare  de  plus  en  plus  ce  qui  est  de 
ce  qui  doit  être,  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  descend  dans  des 
couches  de  plus  en  plus  nécessiteuses  de  la  société. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  et  montrer  d'autres  pro- 
blèmes, comme  la  protection  de  l'enfance,  à  la  solution  desquels 
l'hygiène  sociale  prend  une  part  prépondérante.  Mais  je  vou- 
drais plutôt  essayer  de  vous  montrer  pourquoi,  actuellement 
du  moins,  cette  dénomination  d^hygiène  sociale  est  utile  et  ce  qui 
la  distingue,  en  ce  moment,  de  ce  que  l'on  appelle  l'hygiène 
publique. 

Comme  je  vous  l'ai  rappelé  tantôt,  c'est  l'accumulation  des 
hommes  en  certains  endroits,  c'est  leur  groupement  qui,  sus- 
citant des  besoins  nouveaux,  et  accentuant  considérablement 
certains'  des  dangers  auxquels  est  exposée  la  santé  humaine, 
soulève  des  problèmes  sanitaires,  qui  constituent  le  domaine  de 
l'hygiène  publique.  Ainsi  conçue,  celle-ci  envisage  avant  tout, 
les  intérêts  communs  à  l'ensemble  de  tous  les  individus  de  la 
communauté,  sans  s'occuper  de  situation  sociale  ou  de  dépen- 
dance économique.  Elle  ne  peut  être  nécessairement  assurée 
que  par  la  communauté  toute  entière,  par  conséquent  par  l'orga- 
nisme chargé  de  son  administration,  c'est-à-dire  l'autorité 
publique. 

L'hygiène  sociale  est  plus  libre  de  son  action.  Evidemment, 
elle  s'occupe  de  problèmes  qui  sont,  comme  la  lutte  antituber- 
culeuse, antisyphilitique,  etc.,  influencés  par  la  formation  des 
collectivités  et  l'accroissement  de  l'insalubrité  qui  en  résulte; 
mais  son  intervention,  dans  ces  cas,  provient  de  ce  que  la  solu- 
tion de  ces  problèmes  dépend  grandement  des  rapports  écono- 
miques et  sociaux  qui  unissent  les  hommes. 
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Elle  envisage  des  problèmes  qui  se  posent  aussi  bien  pour  les 
populations  éparses  des  campagnes,  que  pour  les  agglomérations 
denses  des  villes.  C'est  le  cas  pour  la  protection  de  l'enfance, 
c'est  le  cas  pour  l'habitation  à  bon  marché,  c'est  le  cas  pour 
l'inspection  médicale  des  écoliers,  c'est  le  cas  pour  l'insalubrité 
du  travail  à  domicile.  Ce  dernier  exemple  montre  bien  que  son 
action  ne  dépend  pas  essentiellement,  comme  celle  de  l'hygiène 
publique,  du  groupement  des  individus,  puisque  c'est  précisé- 
ment l'isolement,  la  dissémination  des  travailleurs  à  domicile 
qui  les  rend  victimes,  au  point  de  vue  sanitaire  comme  au  point 
de  vue  économique,  de  conditions  que  le  groupement  des  ouvriers 
à  l'usine  centralisée  permet  plus  facilement  d'éliminer. 

D'autre  part,  l'hygiène  sociale  n'est  pas  l'apanage  exclusif  des 
pouvoirs  publics.  Certes,  ceux-ci  songent  de  plus  en  plus  aux 
problèmes  qu'elle  envisage,  et  il  est  à  souhaiter  qu'ils  cherchent 
progressivement  à  en  assurer  la  solution;  mais  à  l'heure  actuelle, 
l'hygiène  sociale  fait  encore  souvent  appel  à  l'initiative  privée, 
que  les  problèmes .  d'hygiène  publique  sollicitent  bien  peu,  et 
c'est  même  le  plus  souvent  l'initiative  privée  qui  fait  les  essais 
préliminaires  et  ouvre  la  voie  à  l'intervention  des  pouvoirs 
publics. 

Mais  ce  qui  caractérise  essentiellement  l'hygiène  sociale,  c'est 
qu'elle  s'occupe  avant  tout  de  facteurs  indépendants  des  règles 
mêmes  de  l'hygiène,  facteurs  propres  à  certains  groupements,  cà 
certaines  catégories  d'individus  et  qui  sont  de  nature  à  influen- 
cer la  santé  de  ces  derniers.  Nous  avons  vu  qu'elle  cherche  à 
établir  ce  qui  est,  à  le  comparer  à  ce  qui  doit  être;  mais  elle  ne 
s'arrête  pas  là.  Elle  détermine  les  divers  facteurs  économiques, 
sociaux,  moraux,  qui  causent  l'écart  observé  et  favorisent  ainsi 
la  production  des  altérations  de  la  santé  qu'elle  constate. 

En  somme,  l'hygiène  publique  a  essentiellement  pour  objet 
de  solutionner  les  problèmes  résultant  naturellement  du  fait 
brutal  de  l'accumulation  des  hommes  en  un  endroit  déterminé, 
sans  se  préoccuper  de  la  perfection  ou  de  l'imperfection  de  la 
société  qu'ils  ont  instituée;  l'hygiène  sociale  envisage,  au  con- 
traire, les  problèmes  qui,  touchant  à  la  santé  des  hommes, 
dépendent  de  l'organisation  qu'ils  ont  donnée  à  leur  groupe- 
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ment,  des  rapports  sociaux  qu'ils  ont  établis  entre  eux,  des 
conditions  de  dépendance  dans  lesquelles  ils  sont  les  uns  vis- 
à-vis  des  autres.  Elle  recherche  donc  jusqu'à  quel  point  l'indi- 
vidu peut  être  atteint  dans  sa  santé,  en  raison  de  l'organisation 
de  la  société. 

L'hygiène  est  ainsi  amenée  —  tout  en  restant  dans  le  domaine 
de  la  préservation  de  la  santé  individuelle  et  collective  —  à  se 
préoccuper  des  droits  et  des  devoirs  de  l'individu,  des  droits  et 
des  devoirs  de  la  collectivité,  à  rechercher  leur  action  sur  l'objet 
auquel  elle  se  consacre  et,  au  besoin,  à  signaler  les  antago- 
nismes qu'elle  constate.  Elle  a  donc  à  envisager  des  problèmes 
de  morale,  de  droit  ou  d'économie  politique.  Certes,  elle  ne 
prétend  pas  les  résoudre  seule.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
l'hygiène  est  la  science  de  la  santé;  elle  a  le  droit  de  prétendre 
nous  apprendre  à  vivre,  non  seulement  d'une  façon  adéquate 
au  maintien  de  notre  santé,  mais  aussi  d'une  façon  respectueuse 
de  la  santé  d'autrui.  Elle  participe  ainsi  à  la  répercussion 
que  la  biologie  a  perpétuellement  dans  la  formation  de  la 
morale  et  du  droit. 

Le  Code  civil  nous  dit  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  de  qui 
ii  est  arrivé  à  le  réparer.  Or,  l'hygiène  est  admirablement  en 
situation  pour  juger  de  la  nécessité  de  l'application  intégrale  de 
ce  principe  moral.  Car  c'est  aussi  causer  un  dommage  à  autrui 
que  de  nuire  à  sa  santé;  tout  acte  susceptible  d'une  telle  consé- 
quence entraîne  pour  celui  qui  le  pose  des  obligations  dont  il 
faut  lui  faire  sentir  tout  le  poids  et  toute  l'urgence. 

La  prophylaxie  des  maladies  infectieuses  fournit  un  bel 
exemple  de  la  nécessité  de  l'application  de  ce  principe.  Les  tra- 
vaux des  bactériologistes,  des  parasitologistes,  ont  montré  que, 
quel  que  soit  le  chemin  suivi  par  un  parasite  pour  atteindre  un 
individu  sain,  ce  parasite  provient  toujours,  en  dernière  analyse, 
d'un  individu  malade,  qu'il  avait  auparavant  infecté.  Ils  ont 
montré  le  lien  qu'unit  le  premier  au  second.  Ils  ont  prouvé  com- 
bien, dans  la  transmission  de  la  grande  majorité  des  maladies 
infectieuses,  nous  sommes  solidaires  les  uns  des  autres;  mais  ils 
nous  ont  fait  voir  aussi  combien  nous  devons  être  solidaires 
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les  uns  des  autres  dans  la  lutte  contre  ces  maladies,  car  ils  ont 
indiqué  jusqu'à  quel  point  ces  maladies  peuvent  être  évitées  et 
la  part  qui  revient  à  chacun  de  nous  dans  leur  transmission. 

Autrefois,  quand  la  nature  des  maladies  infectieuses  était 
inconnue,  que  le  lien  qui  unit  le  malade  à  celui  qu'il  contamine 
restait  ignoré,  que  l'on  ne  savait  pas  dans  quelle  mesure  ces  affec- 
tions sont  évitables,  on  était  bien  obligé  de  ne  considérer  comme 
portant  atteinte  à  la  santé  d'autrui,  que  les  violences,  les 
faits  les  plus  brutaux,  comme  les  coups,  les  blessures,  les  empoi- 
sonnements. 

Mais  maintenant  on  sait;  et  ces  acquisitions  nouvelles  ont 
fait  surgir  des  devoirs  nouveaux.  Ce  qui  paraissait  innocent 
autrefois  que  l'on  ne  savait  pas,  ne  peut  plus  être  permis  main- 
tenant que  l'on  sait.  Et  peu  à  peu  on  voit  cette  notion  de  nos 
nouveaux  devoirs  s'infiltrer  —  timidement  encore,  il  est  vrai  — 
dans  le  droit,  où,  dans  la  eonception  de  mal  fait  à  autrui,  com- 
mence aussi  à  se  glisser  la  notion  de  maladie  transmise  à  autrui. 
Les  recherches  des  microbiologistes  ont  fait  pénétrer  dans  le 
droit  cette  notion,  que  la  transmission  d'une  maladie  contagieuse 
peut  être  la  conséquence  d'une  faute  commise  par  autrui.  Or, 
la  notion  de  la  faute  s'associe  à  celle  de  responsabilité.  Et  c'est 
pourquoi  des  tribunaux  ont  accueilli  des  actions  intentées  par 
des  syphilitiques  contre  ceux  qui  les  avaient  contaminés.  Seule- 
ment, comme  Ensch  l'a  si  bien  fait  observer,  nous  ne  pouvons,  le 
plus  souvent,  démontrer  qu'il  y  a  eu  faute,  indiquer  où  elle  a  été 
commise,  prouver  que  l'infection  a  eu  lieu  ici  et  non  ailleurs. 
Nous  ne  pouvons  apporter  la  preuve  que  réclame  le  droit,  et 
c'est  pourquoi  l'on  a  vu  d'autres  tribunaux  refuser  à  des  ouvriers 
tanneurs,  infectés  de  charbon,  ou  à  leurs  veuves,  l'indemnité 
qu'ils  réclamaient,  parce  que,  si  c'est  à  l'atelier  que  la  contami- 
nation professionnelle  de  cette  affection  se  produit  le  plus  sou- 
vent, il  n'était  pas  démontré,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  qu'elle 
n'ait  pu  se  produire  ailleurs. 

Il  faut  donc  autre  chose  que  de  simples  mesures  répressives 
basées  sur  la  notion  de  la  faute  commise;  il  faut  une  législation 
fondées  sur  les  données  épidémiologiques,  ayant  pour  but,  non 
seulement  de  déterminer  les  responsabilités,  quand  la  contagion 
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s'est  faite,  mais  aussi  les  précautions  à  prendre  pour  que  celle-ci 
ne  se  produise  pas.  Il  faut  donc  des  mesures  préventives  fixant 
une  limite  à  notre  liberté  individuelle  et  établissant  les  devoirs 
que  chacun  de  nous  doit  remplir. 

Et  c'est  pourquoi  nous  voyons  surgir  dans  tous  les  pays  des 
lois  de  plus  en  plus  sévères,  qui  se  proposent  ce  but.  Il  est  même 
curieux  de  constater  que  ce  sont  précisément  les  pays  ayant  le 
plus  le  culte  de  la  liberté  individuelle,  qui  se  montrent  géné- 
ralement le  plus  disposés  à  la  limiter  en  cette  matière,  au  nom 
de  l'intérêt  collectif.  C'est  le  cas  notamment  en  Angleterre,  où 
la  liberté  individuelle,  l'inviolabilité  du  domicile  ont  toujours 
été  défendues  avec  beaucoup  d'énergie  et  sont  toujours  consi- 
dérées avec  beaucoup  de  respect,  et  où  cependant  la  plupart  des 
lois  qui  protègent  la  santé  publique  sont  devenues  de  plus  en 
plus  strictes. 

Mais  quelle  que  soit  leur  légitimité,  il  faut  que  les  mesures 
préventives  soient  démontrées  nécessaires.  Il  faut  aussi  qu'elles 
soient  justes,  qu'elles  s'étendent  à  la  totalité  de  la  population, 
sans  frapper  indûment  l'une  ou  l'autre  classe.  Il  faut  aussi 
qu'elles  soient  humaines. 

Si  la  bactériologie  nous  a  appris  que  l'infectieux  constitue  un 
danger  pour  nous,  pour  la  collectivité,  un  danger  dont  celle-ci  a 
le  droit  de  se  garer,  elle  nous  apprend  aussi  qu'il  reste  néanmoins 
une  victime;  et  elle  précise  :  une  victime  complètement  inno- 
cente, le  plus  souvent,  du  mal  dont  elle  souffre  et  qui  aurait  le 
droit  de  se  plaindre  que  la  société  n'ait  pas  été  en  état  de  la 
préserver.  L'hygiène  sociale  nous  apprend,  d'autre  part,  com- 
bien de  dommages  peuvent  accabler  parfois  celui  auquel  les  lois 
sanitaires  imposent  des  obligations.  Aux  avantages  que 
ces  lois  ont  pour  la  collectivité,  il  importe  donc  de 
comparer  les  désavantages  qu'elles  peuvent  présenter  pour 
l'individu.  Il  importe  surtout  qu'on  apprécie  sincèrement 
ces  derniers  et  qu'à  côté  de  l'indication  des  devoirs  imposés  au 
malade  contagieux,  à  côté  de  l'application  des  mesures  pres- 
crites, on  voie  apparaître  la  compensation  raisonnable  des  dom- 
mages subis.  Un  débat  récent  à  l'Académie  de  médecine  de 
Paris  a  bien  établi  ces  deux  points;  l'assemblée  a  conclu  à  la 
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nécessité  de  la  déclaration  de  la  tuberculose  ouverte,  mais  elle 
a  reconnu  aussi  la  nécessité  de  Tassistance  aux  tuberculeux, 
conclusion  qui  réunit  les  deux  pôles  de  tout  problème  sanitaire  : 
les  devoirs  de  l'infectieux  et  aussi  ses  droits. 

Il  importe  donc  que  la  société  mette  chacun,  par  tous  les 
moyens  susceptibles,  à  la  fois  d'atténuer  l'atteinte  nécessaire 
portée  à  la  liberté  individuelle  et  de  manifester  l'étroite  solidarité 
qui  nous  unit  forcément,  en  mesure  d'accomplir,  sans  souffrance 
ni  dommage,  son  devoir  envers  elle. 

Nous  sommes,  en  effet,  unis  par  une  solidarité  à  laquelle  nous 
ne  pouvons  nous  soustraire.  Chaque  individu  tient  par  tout  son 
être,  non  seulement  physique,  mais  aussi  intellectuel  et  moral, 
à  la  génération  actuelle  comme  aux  générations  passées.  Plus  la 
civilisation  grandit,  plus  cette  solidarité  s'accentue;  car  plus  la 
division  du  travail  s'approfondit,  plus  la  spécialisation  pro- 
gresse, et  plus  la  coopération  devient  nécessaire  pour  compenser 
1.)  faiblesse  de  l'individu.  Nous  sommes  donc  unis  par  une  soli- 
darité de  fait;  mais  cette  solidarité  n'est  pas  nécessairement 
juste.  Elle  fait  retomber  le  mal  commis  par  les  uns  sur  les 
autres  ;  la  transmission  des  inaladies  infectieuses  en  est  un 
exemple.  Elle  répartit  le  bien  produit  par  l'humanité,  mais  elle 
ne  le  répartit  pas  également.  Il  est  des  hommes  que  la  naissance 
met  en  mesure  d'employer  largement  les  moyens  d'action,  accu- 
mulés par  les  ancêtres  et  par  la  société  actuelle;  il  en  est  d'autres 
qui,  malgré  tout  leur  travail,  tous  leurs  efforts,  n'en  recueillent, 
au  contraire,  qu'un  minime  profit.  Les  hommes  ne  bénéficient 
pas  tous  également  du  travail  accompli  par  les  générations  pas- 
sées. Celui  à  qui  échoient  le  capital  et  l'instruction,  a  incontes- 
tablement plus  de  puissance  que  celui  qui  n'a  reçu  ni  l'un  ni 
l'autre.  Le  premier,  en  employant  à  son  profit  l'outillage  social 
dans  une  proportion  considérable,  peut  accroître  encore  consi- 
dérablement les  biens  qu'il  a  reçus  par  héritage.  Le  second  ne 
peut  utiliser  cet  outillage  que  fort  peu  et,  si  laborieux  qu'il  soit, 
n'a  que  son  salaire  journalier  et  reste  en  face  d'une  vie  plus  ou 
moins  misérable.  La  solidarité  qui  nous  unit  aux  générations 
passées  entraîne  donc  dts  effets  injustes,  qui  demandent  à  être 
corri2:és. 
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Evidemment,  ce  sont  là  des  problèmes  dont  la  solution  sort 
du  cadre  de  l'hygiène.  Celle-ci  ne  peut  cependant  les  ignorer, 
car  elle  fait  dans  son  propre  domaine  des  constatations  qui  le 
lui  interdisent.  Elle  constate,  en  effet,  que,  parmi  les  causes 
sociales  de  détérioration  de  la  santé  humaine,  l'une  de  celles 
que  l'on  rencontre  à  chaque  instant,  c'est  la  misère  économique. 
C'est  un  fait  accompli  depuis  longtemps  déjà,  que  les  classes 
pauvres  de  la  population  paient  un  tribut  spécialement  lourd 
à  un  bon  nombre  de  maladies.  Ainsi,  en  prenant  le  montant  du 
loyer  comme  base  d'estimation  de  la  situation  éconornique  des 
familles,  Neefe  a  trouvé  à  Breslau,  que  pour  un  loyer  inférieur 
à  300  marks,  la  mortalité  était  de  20.7  p.  m.,  alors  qu'elle  n'était 
que  de  11.2  p.  m.  quand  le  loyer  était  de  300  à  760  marks,  et  de 
6.5  p.  m.  pour  un  loyer  de  plus  de  1,500  marks.  Des  faits  iden- 
tiques ont  été  constatés  dans  diverses  villes,  à  Brunswick,  à 
Paris,  à  Hambourg,  à  Vienne.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
dangers  professionnels  auxquels  sont  plus  spécialement  exposées 
les  classes  pauvres  qui  sont  en  cause;  ce  sont  les  conditions  de 
vie  qui  découlent  de  leur  situation  économique,  que  la  réper- 
cussion de  celle-ci  exerce  sur  leur  habitation,  leur  alimentation 
ou  leur  instruction.  Ce  sont  ces  conditions  qu'il  faut  rendre  res- 
ponsables,  et  de  la  mortalité  générale  ou  infantile  et  de  la  sur- 
morbidité, que  celle-ci  soit  due  à  des  maladies  pestilentielles, 
comme  le  choléra,  la  peste,  ou  à  des  maladies  endémiques 
aiguës,  comme  la  rougeole,  la  diphtérie,  si  dures  à  la  classe 
pauvre,  ou  à  des  maladies  chroniques,  comme  la  tuberculose  et 
le  trachome;  qu'il  s'agisse  même  de  maladies  non  contagieuses 
ou  simplement  de  l'insuffisance  du  développement  physique  des 
individus.  Donc,  des  conditions  sociales  rendent  inégales  même 
nos  chances  de  vie.  Or,  n'est-il  pas  évident  que  le  droit  de  vivre, 
1^.  droit  à  la  santé,  est  le  premier  des  droits  que  l'on  doit  recon- 
naître à  rhorqme,  qu'il  domine  tous  les  autres  et  les  conditionne 
tous  ?  L'hygiène  n'outrepasse  donc  pas  son  rôle  lorsqu'elle 
recherche  les  situations  dues  à  des  facteurs  sociaux,  dans  les- 
quelles le  droit  de  l'individu  à  la  santé  est  violé  ou  méconnu. 
Elle  doit  donc  signaler  notamment  ces  situations,  tolérées  par 
nos  lois,  dans  laquelle  le  possesseur  fort  de  son  droit  de  pro- 
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priété,  c'est-à-dire  de  son  droit  de  disposer  de  son  bien  de  la 
manière  la  plus  absolue,  peut  imposer  à  d'autres,  des  conditions 
incompatibles  avec  la  jouissance  d'une  vie  normale.  Ce  sont  de 
semblables  situations  que  l'on  rencontre  notamment  dans  le 
problème  de  l'habitation  et  dans  le  travail  industriel.  Dans  son 
livre  sur  V Organisation  de  la  liberté^  M.  Prins  rapporte,  à  cet 
égard,  un  exemple  typique,  lorsqu'il  raconte  la  cause  et  les 
effets  de  la  suppression,  en  1814,  de  l'édit  d'Elisabeth  d'Angle- 
terre en  1562,  édit  qui  avait  réglementé  le  travail  et  qui  avait 
notamment  limité  le  nombre  des  heures  de  travail.  Il  montre 
rinfluence  exercée  sur  la  situation  de  l'ouvrier  par  la  suppres- 
sion de  cet  édit,  suppression  obtenue  en  1814  par  les  industriels 
que  cette  loi  gênait.  Il  nous  dit  que  dès  lors  «  la  destinée  de  l'ou- 
vrier s'assombrit,  les  nécessités  de  la  concurrence  obligent  les 
employeurs  à  faire  travailler  les  femmes  et  les  petits  enfants, 
à  prolonger  outre  mesure  la  durée  du  travail,  à  avilir  le  salaire; 
de  sorte  que  tout,  l'hygiène,  la  salubrité,  la  santé,  la  moralité, 
l'instruction,  la  famille,  tout  est  sacrifié  au  succès  de  l'entre- 
prise ».  ^ 

Or,  des  faits  analogues  se  retrouvent  dans  les  temps  actuels; 
c'est  contre  eux  que  l'hygiène  s'élève,  demandant  qu'aux  facteurs 
naturels  produisant  des  altérations  de  la  santé  humaine  ne  se 
joignent  pas  des  facteurs  sociaux  capables  des  mêmes  effets. 
C'est  pour  la  même  raison  qu'elle  veut  contribuer  à  assurer  à 
l'enfant  son  droit  à  la  vie,  dès  avant  sa  naissance,  par  la  pro- 
tection de  la  femme  enceinte,  qu'elle  demande  que  des  êtres 
humains  ne  soient  pas,  faute  de  soins,  condamnés  à  mourir  à 
peine  nés  ou  à  traîner  une  santé  perpétuellement  imparfaite; 
c'est  pour  la  même  raison  qu'elle  demande,  en  somme,  que  le 
développement  physique  et  intellectuel  de  l'individu  soit  assuré 
à  chacun  suivant  ses  aptitudes,  de  telle  sorte  que  chacun  puisse 
vivre  du  travail  dont  il  est  capable.  C'est  pour  la  même  raison 
encore  qu'elle  demande  que  les  hommes  ne  soient  pas  logés  dans 
des  locaux  encombrés,  empestés,  qu'ils  ne  soient  pas,  chaque  fois 
que  c'est  possible,  exposés  par  leur  travail  à  des  dangers  que 
d'autres,  plus  fortunés,  ignorent. 

Mais  tout  cela  ne  va  pas  sans  heurier. bien  des  libertés,  bien 
des  droits,  bien  des  inerties.  On  heurte  les  droits  du  propriétaire 
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quand  on  demande  pour  le  locataire  une  maison  salubre;  on 
heurte  la  liberté  de  l'employeur,  quand  on  demande  la  limitation 
lies  heures  de  travail  ou  la  réparation  des  maladies  profession- 
nelles; on  heurte  l'inertie  de  la  collectivité,  quand  on  demande 
la  protection  de  la  mère  et  de  la  femme  enceinte;  on  heurte  la 
puissance  du  père  de  famille,  quand  on  demande  que  tout  enfant 
soit  élevé,  comme  l'exigent  les  préceptes  de  l'hygiène  et  comme 
l'exigent  ses  droits  à  lui. 

En  voulant  défendre  la  santé  de  chacun,  la  santé  publique 
comme  il  convient,  on  rencontre  donc  bien  des  libertés  recon- 
nues, bien  des  droits  acquis,  bien  de  profondes  inerties.  Plus 
les  populations  seront  instruites,  plus  elles  seront  pénétrées  de 
l'esprit  de  solidarité,  et  plus  la  protection  de  la  santé  publique 
sera  aisée;  on  peut  donc  dire  que  l'instruction  et  l'éducation 
morale  des  masses  constituent  deux  conditions  essentielles  de 
l'amélioration  de  leur  situation  sanitaire.  En  matière  d'hygiène 
plus  peut-être  que  dans  d'autres  domaines,  la  loi  ne  devient  une 
véritable  force,  que  lorsqu'elle  est  en  harmonie  avec  la  généralité 
de  l'opinion. 

Cependant,  peu  à  peu,  bien  des  difficultés  déjà  ont  été  sur- 
montées; il  serait  aisé  de  multiplier,  en  fouillant  les  législations 
des  divers  pays,  les  exemples  de  dispositions  qui  ont  pour  but, 
en  imposant  des  obligations  à  chacun,  de  protéger  la  santé  de 
tous.  Il  me  suffira  de  citer  les  efforts  faits  par  les  pouvoirs 
publics  pour  assurer  la  protection  de  l'enfance.  Certes,  le  but 
est  loin  d'être  atteint,  mais  déjà  on  peut  voir  dans  divers  Etats 
des  dispositions  différentes  dans  leur  orientation,  comme  dans 
leur  envergure,  chercher  à  garantir  la  santé  des  petits,  consti- 
tuer l'embryon  du  droit  hygiénique  de  l'enfant,  en  battant  en 
brèche  le  droit  absolu  du  père  sur  sa  famille,  reconnu  par  Tan- 
cien  droit  romain.  Nous  voyons,  en  Franee,  la  loi  Roussel  (de 
1874),  qui  s'occupe  des  enfants  mis  en  garde,  des  enfants  de 
nourrices.  Chez  nous,  c'est  la  loi  sur  la  protection  de  l'enfance 
moralement  abandonnée,  qui  veut  soustraire  les  malheureux 
enfants  à  la  puissance  des  parents,  lorsque  ceux-ci,  par  leur 
conduite,  leurs  vices,  par  les  attentats  qu'ils  commettent  sur 
eux,  par  les  besognes  auxquelles  ils  les  contraignent,  se  montrent 
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indignes  d'exercer  les  droits  paternels.  En  Angleterre,  nous 
voyons  la  loi  de  1906  proclamant  que  l'enfant  qui  fréquente 
l'école  a  le  droit  à  la  nourriture,  ne  permettant  pas  que  des 
enfants  souffrent  de  la  faim,  par  suite  de  la  négligence  de  leurs 
parents,  autorisant  même  les  pouvoirs  publics  à  contrôler  l'ali- 
mentation de  l'enfance,  et,  au  besoin,  à  l'assurer. 

Au  fur  et  à  mesure  que  la  conception  de  nos  devoirs  se  fera 
plus  nette  envers  ceux  qui  nous  entourent,  que  la  notion  de 
solidarité  qui  nous  unit  tous  s'implantera  davantage  et  nous 
fera  mieux  comprendre  la  nécessité  de  défendre  de  tous  côtés  la 
santé  publique,  nous  verrons  de  semblables  lois  se  multiplier, 
nous  verrons  les  œuvres  d'hygiène  et  de  médecine  préventive 
accroître  leur  nombre  et  leur  champ  d'action.  L'exemple  donné 
par  l'Allemagne  quand  elle  a  décrété  l'assurance  obligatoire 
contre  les  maladies,  l'invalidité  et  les  accidents  du  travail,  ne 
manquera  pas  d'être  suivi.  Déjà  l'Angleterre  est  entrée  dans  la 
même  voie,  la  Suisse  vient  de  le  faire  et,  dans  notre  pays,  un 
projet  de  loi  ayant  le  même  objet  a  vu  récemment  le  jour.  Au 
début,  les  caisses  d'assurances  allemandes  avaient  exclusive- 
ment pour  but  de  garantir  les  soins  médicaux  à  l'affilié  devenu 
malade,  invalide  ou  victime  d'un  accident  de  travail  et  d'assurer 
en  même  temps,  pendant  son  chômage,  la  subsistance  à  lui 
comme  à  sa  famille.  Mais  elles  furent  vite  amenées  à 
joindre  à  leur  action  curative,  une  action  préventive;  elles  ont 
cherché  non  plus  seulement  à  diminuer  les  charges  occasion- 
nées par  la  maladie  à  l'affilié,  mais  aussi  à  diminuer  le  nombro 
et  la  durée  des  affections.  Elles  se  sont  mises  à  organiser  le 
dépistage  précoce  des  malades,  l'application  intensive  des  trai- 
tements appropriés  et  à  poursuivre,  elles  aussi,  l'amélioration 
des  conditions  sanitaires  de  la  population. 

Mais  pour  atteindre  le  but  que  se  proposent  de  semblables 
organisations,  le  concours  du  médecin  est  indispensable.  Par 
ces  connaissances,  il  peut  rendre  des  services  incalculables  à  la 
société,  dès  que  celle-ci  comprend  son  devoir  envers  la  santé 
publique  et  qu'elle  est  décidée  à  s'organiser  pour  le  remplir. 
Il  faut  donc  s'attendre  à  ce  que,  au  fur  et  à  mesure  de  la  réali- 
sation  de  cette   organisation,  le  rôle  du  médecin   se  fasse  de 
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plus  en  plus  considérable.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  ce  qui 
s'est  passé  en  Angleterre,  où  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
a  accru  notablement  le  nombre  des  interventions  médicales, 
au  lieu  de  le  réduire,  comme  on  le  craignait.  Il  fallait  du  reste 
s'y  attendre;  il  est  vraisemblable  que  cette  conséquence  ne  sera 
pas  particulière  à  cette  loi.  Si  donc  la  société  tient  compte  des 
services  que  les  médecins  peuvent  lui  rendre,  si  elle  tient  compte, 
ainsi  qu'elle  le  doit,  de  leurs  justes  revendications,  comme  il 
me  semble  que  la  loi  suisse  cherche  à  le  faire,  il  paraît  logique  de 
penser  que  l'organisation  de  la  défense  de  la  santé  publique  pro- 
voquera l'extension  de  l'action  médicale.  Et  cette  conséquence 
est  valable  non  seulement  pour  les  assurances  sociales,  telles 
que  nous  les  connaissons  actuellement,  mais  aussi  pour  d'autres 
domaines  de  la  préservation  de  la  santé  publique,  comme  la 
protection  de  l'enfance  du  premier  âge,  comme  l'hygiène  sco- 
laire. 

L'organisation  de  la  santé  publique  doit,  en  outre,  avoir  pour 
effet  de  rendre  l'action  médicale  plus  efficace.  A  l'heure  actuelle, 
que  de  fois  le  médecin  n'ost-il  pas  appelé  pour  voir  simplement 
se  terminer  des  maladies?  Or,  les  étapes  intéressantes  de  la 
maladie,  au  point  de  vue  de  l'efficacité  de  l'action  médicale, 
sont  les  premières  phases;  c'est  alors  que  l'organisme  a  besoin 
d'être  aidé  dans  la  lutte  et  que  les  prescriptions  hygiéniques  ou 
thérapeutiques  lui  sont  d'un  réel  secours.  L'organisation  de  la 
défense  de  la  santé  publique  doit  viser  à  oe  qu'au  lieu  d'attendre, 
comme  maintenant,  l'appel  du  malade,  appel  souvent  trop 
tardif,  le  médecin  soit  chargé  de  surveiller  la  santé  des  indi- 
vidus, d'en  suivre  le  développement,  d'en  assurer  l'améliora- 
tion, de  dépister  les  maladies  à  leur  début  et  de  leur  appliquer 
un  traitement  approprié.  Il  pourra  ainsi  utiliser  bien  plus  que 
maintenant,  non  seulement  les  indications  de  l'hygiène,  mais 
aussi  les  données  cliniques  qui  lui  permettent  de  reconnaître  les 
phénomènes  encore  fugaces  des  premiers  stades  des  maladies, 
les  symptômes  frustes  des  affections  aberrantes,  et  il  pourra 
recourir  aussi  plus  fréquemment  avec  succès  aux  ressources 
de  la  thérapeutique. 
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Peu  à  peu  cette  organisation  se  réalise.  Certes,  elle  est  lente  à 
se  faire;  ma.s  elle  apparaît  inéluctable,  étant  donné  l'intérêt  con- 
s.d  rable  que  présente,  pour  la  société,  la  défense  de  la  santé  de 
tous,  a  laquelle  l'hygiène,  dont  nous  devons  nous  occuper 
ensemble,  a  pour  mission  de  collaborer 
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Jean  De  Boeck  a  été  frappé  subitement  par  la  mort;  les  médecins 
qui  ont  assisté  à  ses  derniers  moments  ont  vu  se  succéder  en  quel- 
ques heures  les  symptômes  d'une  apoplexie  cérébrale  à  laquelle 
aucun  remède  ne  pouvait  être  apporté;  la  perte  de  connaissance 
fut  prompte  au  point  que  notre  pauvre  ami  n'a  certes  pas  ressenti 
la  cruauté  de  la  séparation. 

De  Boeck  est  mort  à  cinquante  ans  sans  avoir  donné  toute  la 
mesure  de  sa  valeur  personnelle;  certes,  il  avait  conquis  l'estime 
et  l'affection  de  tous  et  une  vie  plus  longue  n'aurait  rien  ajouté 
à  la  satisfaction  intime  que  durent  lui  donner  la  considération  et  les 
sympathies  dont  il  fut  entouré.  Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de 
ressentir  devant  cette  tombe  prématurément  ouverte  l'amertume 
que  l'on  éprouve  devant  l'injustice  et  l'aveuglement  du  Destin. 

Par  de  fortes  études,  De  Boeck  s'était  préparé  une  brillante  et 
utile  carrière;  à  Leipzig,  au  laboratoire  de.  Cari  Ludwig,  il  avait 
expérimenté  sur  le  système  nerveux,  et  je  puis  rendre  au  défunt  ce 
témoignage  que  les  qualités  de  son  intelligence  et  de  son  caractère 
avaient  été  hautement  appréciées  par  celui  qui  fut  notre  maître  à 
tous  deux. 

Revenu  à  Bruxelles,  De  Boeck,  qui  avait  pris  goût  au  travail  de 
laboratoire,  poursuivit  ses  recherches  sur  la  conduction  dans  les 
nerfs  et  sur  différents  sujets  qui  se  rattachaient  aux  fonctions  du 
cerveau  :  circulation  cérébrale,  intoxication  chez  les  aliénés,  etc. 
Devenu  médecin  en  chef  de  la  maison  de  santé  d'Uccle,  il  se  spécia- 
lisa bientôt  en  psychiatrie  et,  nommé  chef  de  service  à  l'hôpital 
Saint-Jean,  il  fut  chargé  de  l'enseignement  clinique  de  cette  branche 
importante  de  la  pathologie.  Les  circonstances  l'amenèrent  ainsi, 
avec  rapidité,  à  occuper  une  situation  dominante  dans  la  médecine 
mentale;  il  avait  heureusement  une  capacité  de  travail  tout  à  fait 
remarquable  et  ceux  qui  l'ont  suivi  de  près  pendant  les  périodes 
les  plus  laborieuses  de  sa  vie  ont  souvent  admiré  la  vaiUance  avec 
laquelle  il  portait  le  lourd  fardeau  de  ses  occupations  nuilliples. 

En  réalité,  la  charge  était  trop  lourde,  les  responsabilités  ocra- 
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salîtes;  et  De  Boeck  était  de  ceux  qui  en  sentent  tout  le  poids;  long- 
temps il  résista  non  seulement  avec  courage,  mais  avec  celte  gaieté 
qui  est  une  forme  aimable  de  l'énergie;  peu  de  gens,  parmi  ceux  qui 
étaient  en  contact  quotidien  avec  Jean  De  Boeck,  ont  soupçonné 
quel  puissant  effort  moral  se  cachait  chez  lui  sous  la  jovialité  des 
apparences.  Remplir  avec  conscience  le  rôle  d'expert  en  matière  de 
médecine  mentale,  décider  chaque  jour  de  la  mise  en  liberté  ou  de 
la  collocation  de  malades  ou  de  délinquants,  s'appliquer  ainsi,  avec 
toute  son  intelligence  et  son  cœur,  non  seulement  à  peser  l'impon- 
dérable, mais  à  sauver  des  malheureux,  c'est  un  métier  bien  dur,  et 
qui  conduit  facilement  au  surmenage  celui  qui  le  professe  avec  une 
trop  profonde  sensibilité.  Pendant  des  années,  De  Boeck  a  tenu 
ce  rôle  avec  un  zèle,  une  dignité,  une  impartialité  et  une  douceur  qui 
ne  se  démentirent  jamais  un  seul  instant;  ihajouta  même  à  ses  occu- 
pations astreignantes  l'enseignement  de  la  médecine  légale;  jamais 
ses  forces  ne  le  trahirent  jusqu'au  jour  où,  frappé  dans  ses  affections 
les  plus  chères,  il  se  sentit  défaillir. 

Celui  qui  accepte  quotidiennement  de  lourdes  responsabilités  a 
plus  qu'un  autre  besoin  de  réconfort  que  donnent  des  cœurs 
aimants;  la  femme  exerce  à  ce  point  de  vue  une  toute  puissante 
influence  dont  la  profondeur  et  la  nécessité  ne  se  perçoivent  trop 
souvent,  hélas!  que  lorsque  la  mort  disjoint  deux  êtres  intimement 
unis.  De  Boeck  ne  s'était  pas  consolé  de  la  mort  d'une  épouse  qui 
avait  été  la  digne  compagne  de  sa  vie;  le  choc  avait  été  rude  pour 
ce  cœur  trop  sensible. 

En  suivant  le  char  funèbre  chargé  d'innombrables  couronnes, 
l'inscription  que  portait  l'une  d'elles  a  frappé  mes  yeux  :  elle  por- 
tait :  Les  juges  d'instruction  de  l'arrondissement  de  Bruxelles;  en  la 
voyant,  je  songeais  combien  ce  témoignage  d'estime  adressé  par  des 
magistrats  à  notre  vaillant  collègue  était  profondément  mérité,  et  je 
me  représentais  toute  la  distance  qui  sépare  la  fonction  de  ces 
hommes  qui  sont  journellement  en  contact  :  le  Juge  et  le  Psychiatre. 
La  mission  des  médecins  appelés  à  faire  des  rapports  d'expertise  en 
psychiatrie  est  plus  ingrate  encore  que  celle  des  juges  :  car  ceux-ci 
s'appuient  sur  la  loi  écrite  dont  le  texte  est  formel;  ils  ne  doivent 
pas  juger  en  équité,  mais  ajuster  pour  ainsi  dire  les  dispositions  de 
la  loi  au  fait  dont  ils  sont  saisis;  la  loi,  qui  a  tout  prévu,  est  pour 
eux  à  la  fois  un  guide  et  une  sauvegarde.  Lorsque  leur  conscience 
hésite,  lorsqu'ils  s'inquiètent  de  la  responsabilité  d'un  délinquant, 
ils  appellent  l'expert  en  psychiatrie  et  se  déchargent  sur  lui  d'un 
fardeau  qu'ils  estiment  ne  pas  pouvoir  porter. 

C'est  dans  de  tout  autres  conditions  que  le  médecin  aliéniste 
accomplit  son  mandat  :  pour  lui,  pas  de  loi  écrite  :  il  n'j-  en  a  pas, 
il  ne  peut  y  en   avoir   dans  l'appréciation   d'un   état  mental;   c'est 
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uniquement  en  lui-même,  dans  son  expérience,  dans  son  effort  per- 
sonnel, qu'il  doit  trouver  les  éléments  d'un  rapport  qui  va  décider 
d'une  liberté  ou  d'une  vie.  Parfois,  sans  doute,  les  symptômes  de 
folie  ou  d'irresponsabilité  sont  suffisamment  évidents,  —  et  dans 
de  tels  cas  la  besogne  de  l'expert  sera  douce,  —  mais  trop  souvent 
les  obscurités  du  problème  le  rendent  angoissant.  Il  faut  alors  que 
le  médecin  fasse  preuve  d'une  pénétration  d'esprit  et  d'une  sagacité 
profondes  en  même  temps  que  de  la  plus  complète  indépendance  de 
caractère. 

Jean  De  Boeck  a  été  à  la  hauteur  de  cette  exceptionnelle  mission 
sociale;  sous  sa  bonhomie  aux  allures  bruxelloises,  il  possédait  le 
jugement  le  plus  sain  et  le  tact  le  plus  délicat;  à  ces  qualités  intellec- 
tuelles, il  joignait  un  cœur  rempli  des  sentiments  les  plus  nobles. 
Aussi  les  témoignages  d'estime  et  d'affection  rendus  à  sa  mémoire 
ont-ils  été  unanimes.  Puissent-ils  apporter  à  sa  famille  et  à  tous  ceux 
qu'afflige  sa  mort,  une  suprême  consolation. 

Paul  HÉGER. 

Les  funérailles  de  M.  le  professeur  De  Boeck  ont  eu  lieu  le 
28  novembre;  les  amis  du  défunt  étaient  accourus  en  grand  nombre, 
car  tous  avaient  tenu  à  rendre  un  dernier  et  solennel  hommage  à 
cet  homme  qui  emportait  dans  la  tombe  de  touchants  souvenirs  et 
d'unanimes  regrets. 

Différents  discours  furent  prononcés,  notamment  par  MM.  les 
professeurs  Demoor  et  Brachet. 

Discours  de  M.  le  professeur  J.  Demoor,  recteur  de  V Université. 

Messieurs, 

Dans  cette  maison,  séjour  du  bonheur  trr^nquille  et  profond,  la 
mort  pénétra  il  y  a  quatre  mois;  elle  enlevait  l'épouse  adorée,  elle 
anéantissait  l'époux  qui  disparaît  aujourd'hui. 

Notre  pauvre  ami  succombe,  terrassé  par  la  douleur  qui,  depuis  le 
décès  de  sa  femme,  le  minait  et  le  rongeait  sournoisement,  et  per- 
mettait ainsi  à  la  brutale  hémorragie  de  l'arracher,  d'un  coup,  à 
l'amour  des  siens,  à  l'affection  des  amis,  à  l'admiration  et  l'estime 
de  tous. 

*     * 

Au  nom  de  l'Université,  je  salue,  une  dernière  fois,  le  cher  collè- 
gue, auquel  nous  étions  tous  profondément  attachés.  J'apporte,  offi- 
ciellement, à  la  jeune  fille  éplorée  et  aux  parents  désolés,  l'exprès- 
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sion  émue  des  sentiments  de  la  grande  école,  à  laquelle  Jean  De 
Boeck  était  fier  d'appartenir.  Mais,  malgré  tout  —  et  sans  pouvoir 
m'en  défendre  —  je  viens  en  ami,  angoissé,  troublé  jusque  dans  le 
plus  profond  de  mon  être,  crier  ma  douleur,  dans  ces  mêmes  places 
où,  il  y  a  quelques  mois  encore,  je  sentais  passer  et  flotter  une  idéale 
et  sereine  atmosphère  de  paix  et  de  félicité! 

Pauvre  cher  ami! 

A  quel  immense  malheur  assistons-nous  ici! 

Grâce  à  ton  labeur  incessant,  à  tes  nobles  sentiments,  à  la  bonté 
et  à  la  dignité  de  ta  vie,  tu  avais  créé  une  famille  et  un  milieu,  dans 
lesquels  tu  distribuais  tous  les  bonheurs  et  goûtais  toutes  les  joies! 
—  Et  voici  qu'il  n'y  a  plus  que  des  ruines! 

Il  y  a  peu  de  semaines.  Madame  De  Boeck  se  mourait.  Pleurant 
et  anéanti,  mais  courageux,  tu  essayas  de  surmonter  les  effets  de 
l'isolement  et  de  la  peine;  tu  repris  le  travail.  Cependant,  tu  restas 
hésitant  et  chancelant.  Et  nous  fûmes  toujours  inquiets! 

Brusquement,  lundi  soir,  tu  te  sentis  indisposé  :  en  quelques 
heures,  tu  fus  enlevé  à  l'adoration  de  ta  fille  et  de  tes  parents. 
Entouré  des  quelques  intimes,  qui  furent  toujours  tes  consolateurs, 
tu  expiras,  conscient  de  la  grande  amitié  qui  t'enveloppait,  et,  très 
heureusement,  inconscient  de  la  douleur  qu'éveillait  déjà,  chez  ceux 
qui  te  soignaient,  ta  disparition  proche  et  fatale. 

Le  découragement  est  là,  présent,  devant  nous;  et  nous  nous  lais- 
serions aisément  entamer  par  lui,  si  le  devoir  ne  surgissait  pas  aussi- 
tôt, pour  nous  dire,  à  nous  surtout,  qui  connaissons  le  fond  de  ta 
philosophie,  —  humainement  douce,  bonne  et  juste,  idéalement 
grande,  raisonnée  et  forte  —  que  tu  veux  autre  chose  que  l'inactivité 
et  le  désespoir  et  que  tu  désires  le  travail  et  l'ardeur,  en  vue  de  la 
justice  et  de  la  paix,  de  l'amitié  et  de  l'entr'aide. 

* 
*     * 

C'est  mardi  matin,  très  tôt,  que  fut  connu,  à  l'Université,  à  l'hôpi- 
tal, au  Palais  de  justice  et  en  ville,  le  triste  événement  survenu  la 
nuit. 

La  consternation  fut  générale. 

Personne  ne  pouvait  se  faire  à  l'idée  de  ne  plus  voir  passer,  se 
dirigeant,  de  son  pas  mesuré,  vers  le  parc  Léopold,  le  dépôt  de 
Saint-Jean  ou  le  Palais  de  Justice,  le  D'  De  Boeck,  à  l'allure  calme,  à 
la  physionomie  ouverte  et  franche,  au  sourire  légèrement  ironique,  à 
l'œil  vif  et  scrutateur.  —  Personne  ne  pouvait  accepter  que  cet 
homme,  qui  aimait  la  vie  et  qui  fut  un  heureux,  parce  qu'il  avait 
appris  à  connaître  l'indulgence  au  contact  des  malheurs  et  des 
dégénérescences  qu'il  côtoyait,  fût  ainsi,  injustement,  enlevé.  Per- 
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sonne  ne  pouvait  admettre  la  brusque  disparition  de  tant  de  bonté 
et  de  justice,  de  tant  de  science  et  de  bon  sens,  joints  à  autant  de 
bonhomie  et  de  simplicité. 

A  rUniversité,  la  désolation  fut  immense. 

De  Boeck  était  le  collègue  vers  lequel  allait,  spontanément,  l'ami- 
tié sincère  et  pénétrante  que  font  naître  Tesprit,  le  savoir,  la  pondé- 
ration, le  calme  et  le  dévouement,  associés  à  la  sincérité,  la  délica- 
tesse et  la  fermeté  de  caractère. 

Il  était  aussi  un  universitaire  étroitement  attaché  à  notre  institu- 
tion. Il  étudia  la  médecine  à  Bruxelles,  et  poursuivit  ses  études  spé- 
ciales de  physiologie  au  laboratoire  de  Ludwig,  à  Leipzig.  Rentré  à 
Bruxelles,  il  fut  adjoint  à  la  maison  de  santé  d'Uccle,  où  il  s'initia 
à  la  pratique  psychiatrique,  tandis  qu'il  poursuivait,  au  laboratoire 
du  professeur  Héger,  d'importantes  recherches  expérimentales  sur 
le  système  nerveux.  Lors  des  départs  de  MM.  les  professeurs 
J.  Desmet  et  Dallemagne,  De  Boeck  fut  successivement  nommé  pro- 
fesseur de  psychiatrie  et  professeur  de  médecine  légale. 

De  Boeck  était  un  maître  dévoué  et  consciencieux.  A  la  faculté 
de  droit,  comme  à  la  faculté  de  médecine,  comme  aussi,  d'ailleurs, 
à  l'extension  de  l'Université  libre,  il  donnait  à  ses  leçons  un  intérêt 
particulier  et  un  cachet  tout  à  fait  spécial. 

Très  expérimenté  et  documenté,  et  pourvu  d'un  esprit  critique 
sans  cesse  en  éveil,  notre  ami  émaillait  ses  leçons  d'exemples  nom- 
breux, admirablement  interprétés  et  logiquement  classés.  Il  voulait 
que  son  enseignement  fût  clair  et  concret  :  c'est  pourquoi  il  orga- 
nisa les  excursions  annuelles  d'étudiants  aux  divers  asiles  du  pays 
et  de  l'étranger,  et  décida,  dans  ces  dernières  années,  de  créer  un 
musée  et  un  laboratoire  de  médecine  légale. 

D'autres  que  moi  analyseront  l'œuvre  scientifique,  clinique  et 
professorale  de  De  Boeck.  Je  ne  l'ai  signalée  que  pour  y  trouver 
les  preuves  du  dévouement  de  notre  ami  à  l'Université  et  à  la  science, 
et  pour  mettre  en  évidence  tout  ce  que  nous  devons  à  ce  cher  collè- 
gue, enlevé  si  jeune  à  notre  grande  estime.  Les  caractéristiques  de 
son  esprit  et  de  son  savoir,  les  qualités  de  son  cœur,  donnaient  à 
sa  personnalité  une  allure  qui  éveillait  l'attention,  le  respect  et  la 
sympathie  :  De  Boeck  a  pu  entamer  et  conduire  bien  des  combats 
et  des  luttes  sans  jamais  se  faire  d'ennemis. 

Dans  le  corps  médical.  De  Boeck  était  le  parfait  confrère,  que  se 
rappelleront  toujours,  avec  une  compatissante  tristesse,  ceux  qui 
l'ont  connu.  ^ 
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A  l'Université,  il  était  le  maître,  conscient  de  tous  ses  devoirs, 
dont  le  souvenir  persistera,  profondément  bienfaisant,  chez  les  étu- 
diants qui  l'ont  écouté;  il  y  était  aussi  le  collègue,  charmant  et  auto- 
risé, dont  l'image  souriante  restera  gravée  à  jamais  dans  la  mémoire 

de  tous. 

Parmi  les  amis,  Jean  De  Boeck  apparaissait  comme  l'ami  véri- 
table, que  l'on  aime  et  en  qui  on  a  confiance. 

Cet  homme,  dont  le  corps  médical  salue,  avec  tristesse,  la 
dépouille;  dont  l'Université,  en  deuil,  déplore  la  brusque  dispari- 
tion et  que  les  amis  pleurent,  nous  allons  le  conduire  à  sa  demeure 
dernière,  le  cœur  serré,  l'esprit  obscurci,  sourdement  irrités  contre  le 
destin  cruel  qui  nous  l'a  enlevé  I 

Discours  de  M.  le  professeur  Brachet,  président  de  la  Faculté 

de  médecine. 

Quand,  dans  l'Université  de  Bruxelles,  la  mort  frappe  l'un  d'entre 
nous,  nous  sentons  toujours  fortement  le  vide  qui  s'est  fait.  C'est 
que  nous  ne  perdons  pas  seulement  un  collègue,  mais  aussi  un  ami 
et  un  compagnon  de  luttes.  Et  nos  regrets  augmentent  encore  quand 
celui  que  nous  perdons  disparaît  en  pleine  vigueur,  alors  que  nous 
comptions  sur  son  concours  pendant  de  longues  années  encore. 
Aussi,  la  mort  de  De  Boeck  a-t-elle  produit  parmi  nous  une  émotion 
profonde. 

Il  était  attaché  à  la  Faculté  de  médecine  depuis  1894,  d'abord 
comme  agrégé,  puis  comme  chargé  de  cours  et,  depuis  1903,  comme 
professeur;  il  en  fut  le  président  pendant  les  années  académiques 
1909-1910  et  1910-1911,  et  durant  tout  ce  temps,  il  nous  a  rendu  de 
précieux  services. 

Il  était  profondément  dévoué  à  l'enseignement,  soucieux  de  tous 
les  perfectionnements  qu'il  est  possible  d'y  apporter,  et  dans  nos 
délibérations,  dans  nos  discussions  qui  sont  parfois  vives  parce  que 
notre  désir  de  bien  faire  est  grand,  son  bon  sens  qu'agré- 
mentait une  fine  pointe  d'humour,  son  esprit  pondéré  et  son 
jugement  clair  et  sain,  nous  ont  souvent  été  d'un  grand  secours. 
Aussi,  nous  l'aimions  d'une  bonne  et  franche  amitié,  et  il  nous  le 
rendait  bien. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  des  côtés  de  sa  personnalité;  il  en  est  d'au- 
tres que  je  veux  marquer  à  grands  traits.  Professeur  de  médecine 
légale,  de  psychiatrie  et  chargé  de  la  clinique  des  maladies  men- 
tales, il  était  un  professeur  écouté  et  respecté.  Sans  pédanterie,  avec 
la  simplicité  naturelle  qui  faisait  le  charme  de  sa  personne,  il  savait 
faire  un  enseignement  attrayant,  utile,  pratique,  mais  ayant  aussi 
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le  caractère  hautement  scientifique  qu'il  doit  avoir  dans  l'Université. 
Aussi  n'est-ce  pas  seulement  ses  élèves  réguliers  qui  fréquentaient 
ses  cours,  mais  encore  de  nombreux  étudiants  en  droit,  souvent 
même  des  avocats.  N'est-ce  pas  là  le  plus  bel  éloge  que  l'on  puisse 
en  faire? 

Il  fut  aussi  un  grand  travailleur  et  son  activité  toute  entière  s'est 
dépensée  dans  l'application  et  dans  le  perfectionnement  des 
sciences  qu'il  enseignait  chez  nous.  Dès  qu'il  eut  terminé  ses  études, 
il  alla  en  Allemagne,  en  France,  préciser  et  augmenter  ses  connais- 
sances et  se  préparer  plus  complètement  à  l'œuvre  personnelle  qu'il 
voulait  accomplir.  Depuis  sa  thèse  d'agrégation  sur  la  physiologie 
des  nerfs,  il  a  publié  de  nombreux  travaux,  notes  et  rapports  sur  des 
questions  de  psychiatrie  et  de  médecine  légale.  Aussi  s'était-il  classé 
comme  savant  et  comme  praticien. 

Il  n'est  peut-être  pas  d'affaire  importante  que  les  tribunaux  du 
pays  aient  eu  à  juger  depuis  quelques  années,  nécessitant  l'interven- 
tion d'un  psychiatre,  où  son  avis  n'ait  été  demandé. 

L'Académie  de  médecine  avait  reconnu  son  mérite  et  la  valeur 
de  ses  travaux  en  l'élisant  membre  correspondant. 

Pour  tout  cela  il  faisait  honneur  à  l'Université,  et  bien  qu'essen- 
tiellement modeste,  il  en  était  heureux,  parce  qu'il  l'aimait  et  parce 
qu'il  lui  était  profondément  dévoué. 

Après  le  terrible  malheur  qui  l'avait  frappé,  il  y  a  quelques  mois, 
dans  ses  affections  les  plus  chères,  et  qui  l'avait  tant  affecté,  il 
s'était  remis  au  travail,  mais  le  choc  moral  avait,  sans  doute,  été 
trop  violent. 

La  Faculté  de  médecine  sent  toute  l'importance  de  la  perte  qu'elle 
vient  de  faire;  elle  conservera  le  souvenir  ému  de  celui  qui  fut  pour 
elle  un  précieux  collaborateur,  et  j'adresse  en  son  nom,  à  Mademoi- 
selle De  Boeck,  ses  sentiments  de  respectueuses  condoléances. 


Variétés 


A  la  mémoire  d'Hector  Denis 

Dès  que  furent  célébrées  les  funérailles  d'Hector  Denis,  le  Parti 
ouvrier  belge,  dont  il  fut  le  doyen  et  où  il  dominait  par  la  grandeur 
de  son  érudition  et  de  son  âme,  décida  de  consacrer  à  la  glorifi- 
cation de  sa  mémoire  une  soirée  solennelle.  Elle  eut  lieu  le 
13  novembre;  avancer  la  date  de  cette  cérémonie  n'eût  point  été 
possible,  car,  ainsi  qu'il  le  fut  dit  éloquemment,  il  y  avait  trop  de 
sanglots  dans  les  voix,  aux  heures  proches  de  la  catastrophe,  pour 
qu'elles  pussent  alors  chanter  clairement,  avec  des  résonnances  de 
virilité,  des  hymnes  d'apothéose. 

La  Maison  du  Peuple  était  comble.  Au  premier  rang,  les  enfants 
du  Maître,  les  proches  de  son  amitié,  MM.  Demoor  et  Errera,  recteur 
et  prorecteur  de  l'Université  libre;  épars  dans  la  multitude  recueil- 
lie, de  nombreux  étudiants  et  anciens  étudiants  attestaient  une 
suprême  fois  par  leur  présence  l'inoubliable  reconnaissance  qu'ils 
avaient  vouée  à  leur  profiesseur  vénéré. 

Trois  discours  furent  prononcés,  alternant  avec  des  auditions  sym- 
phoniques;  et  certes,  l'archaïque  douceur  de  l'ouverture  de  Vlphigé- 
nie  de  Gluck,  l'incomparable  majesté  lyrique  de  VHymne  à  la  Paix 
de  Haendel,  et  de  l'éblouissant  Hymne  à  la  Vie  de  Schumann 
aidèrent  étrangement  à  revoir  Hector  Denis  dans  «  l'idéale  Souve- 
nance ». 

M.  Demblon  prit  le  premier  la  parole;  ami  intime  du  défunt,  il 
conta  à  son  sujet  quelques  impressions  personnelles  particulièrement 
heureuses  et  relatives  aux  amitiés  du  grand  disparu,  à  ses  préfé- 
rences artistiques,  à  ses  admirables  conceptions  philosophiques. 

M.  Royer  parla  ensuite  au  nom  du  groupe  parlementaire  socia- 
liste. Il  exalta  magnifiquement  la  prodigieuse  activité  d'Hector 
Denis,  dont  la  probité  intellectuelle  força  maintes  fois  l'hommage 
de  ses  adversaires  politiques.  Il  le  montra    inlassable,  alors  qu'une 
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quasi-aphonie  l'obligeait  à  écrire  ses  discours  et  le  privait  de  la  joie 
réconfortante  des  communions  intellectuelles  avec  les  masses  démo- 
cratiques; il  le  dépeignit,  absorbé  par  ses  cours  à  l'Université  libre  et 
à  l'école  Gatti,  faisant  en  outre  activement  partie  des  commissions 
d'études  les  plus  diverses,  et  privé  aussi  de  la  joie  de  l'artiste  et  du 
savant  qui  peuvent  se  livrer  tout  entiers  à  leurs  travaux  de  prédilec- 
tion :  le  Maître  mourut,  en  effet,  sans  avoir  achevé  son  œuvre  essen- 
tielle, une  Histoire  des  Doctrines  économiques  et  socialistes,  et  il  ne 
publia  jamais,  faute  de  temps,  le  cours  public  d'économie  politique 
qu'il  donnait  Je  soir  à  l'Université. 

Il  l'évoqua  enfin,  apôtre  du  libre-examen,  et  attaché  par  toutes 
ses  fibres  à  la  conquête  la  plus  précieuse  de  la  Révolution  :  la  liberté 
de  conscience. 

Emile  Vandervelde,  enfin,  s'associa,  au  nom  du  Parti  ouvrier,  à 
l'hommage  rendu  au  «  Saint  laïque  »  que  fut  Denis. 

L'émouvant  passage  suivant,  mieux  que  toute  analyse,  montrera 
la  puissance  d'émotion  de  tout  ce  discours  : 

«  Renonçant  à  évoquer  devant  vous  en  l'espace  de  quelques 
instants  le  penseur,  l'écrivain,  le  philosophe,  j'aime  mieux  essayer 
de  dire  très  simplement  ce  que  diraient,  s'ils  pouvaient  parler  à  ma 
l)lace,  les  humbles,  les  obscurs,  les  pauvres  qui,  ce  soir,  commu- 
nient avec  nous  dans  le  souvenir  d'Hector  Denis. 

«  Pour  d'autres  que  pour  eux,  ô  mon  Ami  et  mon  Maître,  tu  étais 
un  vieux  professeur,  très  bon,  très  savant,  très  respectable.  Mais 
pour  eux,  tu  étais  la  Bonté,  tu  étais  la  Science,  tu  étais  l'incarnation 
même  de  leur  Idéal. 

«  Ils  ne  pouvaient  suivre  tous  tes  travaux.  Ils  ne  lisaient  pas  tous 
tes  écrits  ou  tes  discours,  mais  ils  lisaient  dans  ton  cœur  et  savaient 
que  ce  cœur  ne  battait  que  pour  eux. 

«  Ils  te  voyaient  rarement,  mais,  pour  le  mineur  au  fond  de  sa 
fosse,  pour  l'ouvrier  de  fabrique  enchaîné  à  son  métier,  c'était  un 
puissant  réconfort  de  penser  à  toi,  de  se  dire  que  là-bas,  à  Bruxelles, 
il  y  avait  un  homme,  un  grand  homme,  qui  passait  toute  sa  vie  à  les 
défendre. 

«Toute  ta  vie,  en  effet! 

«  Tu  pensais  à  eux,  dans  ta  chaire  de  professeur,  quand  tu  nous 
prêchais  le  culte  de  l'enthousiasme  et  l'amour  de  la  Justice. 

«  Tu  pensais  à  eux,  dans  ton  cabinet  de  travail,  lorsque  dans  le 
silence  de  la  nuit  tu  leur  consacrais  tes  veilles  laborieuses. 

«  Tu  pensais  à  eux,  au  Conseil  du  Travail  ou  à  la  Chambre,  lorsque 
tu  mettais  au  service  de  leurs  intérêts  ton  incomparable  puissance 
de  travail  et  ta  prodigieuse  érudition.  » 

Une  dernière  audition  musicale  —  celle  de  la  troublante  Mt'dita- 
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tion  de  Mozart  —  et  chacun  s'en  fut,  indiciblement  ému,  mais  aussi 
réconforté  par  Texaltation  d'une  telle  Vie,  tandis  que  les  Jeunes  qui 
emplissaient  la  salle  se  remémoraient  encore  la  péroraison  —  citée 
par  M.  Royer  —  du  discours  d'Hector  Denis,  qui  contribua  le  plus 
au  retrait  du  premier  projet  de  loi  scolaire  (1911),  et  dont  le  texte 
devrait  être  gardé  dans  tous  les  jeunes  cœurs  : 

«  Je  m'arrête,  Messieurs,  le  regard  tourné  vers  cette  enfance  que 
je  ne  verrai  plus  longtemps  se  développer  et  à  laquelle  je  lègue  tout 
ce  que  j'ai  en  moi  de  nobles  espérances.  » 

G.  JANSON. 


Bibliographie 


Cl.  HXJART  :  Histoire  des  Arabes.  —  Tome  II  (avec  une  carte  et  un 
index  général),  Paris,  Geuthner,  1913,  512  pages. 

Nous  avons  rendu  compte  précédemment  (1912-3,  pp.  676-677)  du  pre- 
mier volume  de  l'ouvrage  de  M.  Iluart,  Le  second,  conçu  sur  le  même 
plan,  possède  des  qualités  identiques  et  éveille  un  intérêt  analogue.  En 
moins  de  quatre  cents  pages,  l'auteur  a  réussi  à  exposer,  avec  une 
extrême  précision,  les  faits  les  plus  saillants  de  l'histoire  des  Arabes 
depuis  les  croisades  jusqu'à  nos  jours  :  Arabes  d'Espagne  et  d'Afrique, 
du  Yemen  et  de  l'Oman,  du  Soudan,  etc.  Les  deux  derniers  chapitres 
sont  consacrés  à  l'étude  sommaire  du  mouvement  littéraire  et  artistique 
chez  les  Arabes  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes. 

Au  terme  de  ce  long  récit  de  treize  siècles  d'histoire,  M.  Huart 
formule  de  judicieuses  conclusions  sur  l'islamisme  et  sur  Mahomet  : 
«  L'islamisme  a  été  incapable  de  donner  à  la  société  (musulmane)  son 
couronnement  naturel,  la  création  d'États  organisés  permettant  l'évo- 
lution des  mœurs,  des  idées,  des  relations.  D'un  côté,  une  communauté 
immense  formée  d'un  groupement  considérable  de  familles,  fondue  en 
une  seule  nation  (car  le  Musulman  n'a,  au  fond,  d'autre  nationalité 
que  sa  religion,  comme  dans  le  christianisme  primitif);  et,  de  l'autre 
côté,  —  à  la  tête  de  cette  nation,  d'abord  une,  puis  morcelée  suivant  les 
nécessités  géographiques  et  ethniques,  —  un  pouvoir  autocratique 
chancelant.  C'est  là  ce  qui  a  amené  l'islamisme  à  son  point  de  dévelop- 
pement actuel  :  l'indépendance  des  ses  États  disparaissant  graduelle- 
ment et,  à  côté  de  cela,  une  société  inattaquable,  irréductible.  «  Le 
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rôle  historique  des  Arabes,  raction  de  l'islamisme  sur  le  monde  ont  eu 
pour  moteur  «  la  volonté,  l'énergie  d'un  seul  homme,  un  génie.  11  n'y 
a  pas  là  d'évolution  lente,  mais  une  transformation  brusque,  une 
mutation^  dont  le  facteur  est  la  personne  de  Mahomet  ».  M.  Iluart  n'est 
pas  de  ceux  qui  refusent  auxgrandes  individualités  toute  influence  sur 
le  cours  des  événements  historiques.  Et  ce  n'est  pas  nous  qui  le  blân^c- 
rons  de  n'avoir  pas  sacrifié  à  la  mode  (elle  commence  d'ailleurs  à 
passer),  qui  consistait  à  ne  i^lus  voir  dans  l'histoire  que  le  facteur 
«  collectif  ))  et  à  dénier  toute  importance  aux  facteurs  «  individuels  ». 

L.   L. 


Ch.  PERGAMENI  :  Les  fêtes  révolutionnaires  et  l'esprit  public 
bruxellois  au  début  du  régime  français.  —  Bruxelles,  Vromant, 
1913,  59  pages. 

Aux  études  déjà  nombreuses  qu'il  a  consacrées  à  l'histoire  de 
Bruxelles  dans  les  dernières  années  du  xviii^  siècle,  M.  Pergameni 
vient  d'ajouter  un  travail  fort  intéressant,  composé  d'après  des  docu- 
ments inédits  extraits  des  archives  générales  du  royaume  et  des 
archives  communales  de  Bruxelles.  Publiée  sous  les  auspices  dé  la 
Société  royale  d'archéologie  de  Bruxelles,  l'œuvre  de  M.  Pergameni 
est  illustrée  au  moyen  de  reproductions  curieuses  des  aquarelles  de 
Goetsbloets,  dont  les  Tijdsgebenrtenissen  se  trouvent  à  la  section  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale. 

Par  l'analyse  minutieuse  des  textes  qui  retracent  les  cérémonies  des 
cultes  révolutionnaires  de  1794  à  1798  et  l'impression  qu'elles  firent 
sur  les  Bruxellois  de  ce  temps,  M.  Pergameni  aboutit  à  une  conclusion 
qui  confirme,  sur  ce  point  si)écial,  l'opinion  générale  exprimée  déjà  par 
M.  PouUet,  par  M.  Lanzac  de  Laborie,  par  M,  Delplace.  Les  religions 
et  les  fêtes  révolutionnaires  se  sont  heurtées,  à  Bruxelles,  à  l'indiffé- 
rence et  à  l'hostilité  d'une  population  qui  tenait  à  ses  traditions 
catholiques.  L'auteur  rappelle  à  ce  sujet,  avec  à-propos,  une  phrase 
peu  connue  prononcée  par  Robespierre,  le  7  novembre  1793,  à  l'adresse 
d'Anacharsis  Cloots  et  de  ses  émules  :  «  Pourquoi  clierchez  vous 
à  aliéner  les  Belges  en  heurtant  les  préjugés  auxquels  vous  Icà  savez 
si  attachés?  » 

L    L. 
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E.  GOSSART  :  Les  Espagnols  en   Flandre.    Histoire  et  poésie.  — 
Eruxellos,  Lamertiii,  1914,  330  pages. 

M.  Gossart,  à  qui  l'on  doit  déjà  trois  volumes  intéressants  sur  les 
Espagnols  et  les  Flamands  au  xv!»*  siècle  et  un  livre  bourré  d'anecdotes 
sur  la  Cour  de  Bruxelles  au  xvii^  siècle  :  L'Auberge  des  princes  en  exil, 
vient  de  publier  une  étude  des  plus  originales.  Il  a  recensé  et  analysé 
les  pièces  de  théâtre,  les  poèmes,  les  romans,  bref  tous  les  écrits 
littéraires  de  langue  espagnole  du  xvi^  et  du  xvii^  siècles  qui,  par  leur 
sujet,  par  les  allusions  qu'ils  contiennent,  ou  par  le  lieu  de  l'action, 
se  rattachent  à  l'histoire  des  Paj's-Bas  de  1555  à  1648^environ. 

Voici  d'abord  un  groupe  de  drames  traitant  d'épisodes  de  cette  his- 
toire. Ils  ont  pour  héros  des  personnages  qui  ont  joué  pendant  le  règne 
de  Philippe  II  des  rôles  de  premier  plan.  Parmi  les  plus  curieux,  il 
faut  citer  El  principe  don  Carlos  de  Diego  de  Enciso,  qui  met  en  scène 
Montignj-,  à  côté  du  fils  de  Philippe  II  ;  El  Aldeg-uela,  de  Lope  de  Vega  , 
dans  lequel  est  représenté  le  siège  de  Mons  de  1572;  El  rebelde  al 
benefîcio,  d'Ossorio,  dont  les  personnages  principaux  sont  Guillaume 
d'Orange  et  Balthazar  Gérard  ;  Los  Amutinados  de  Flandes  de  Guevara 
qui  retrace  la  mutinerie  militaire  de  1593  ;  El  sitio  de  Breda,  de 
Calderon,  dont  le  dénouement  évoque  —  selon  la  juste  remarque  de 
M.  Gossarx  —  le  souvenir  du  célèbre  tableau  de  Velasquez,  las  Lanzas. 
Suit  un  groupe  de  comédies  d'intrigue,  comme  :  El  castigo  del  pensèque 
(l'irrésolution  punie),  de  Tirso  de  Molina;  El  Mosquetero  (le  mousque- 
taire) de  Gonzalez  de  Bustos,  etc. 

Ce  qui  caractérise  toutes  ces  pièces  de  théâtre,  c'est  leur  réalisme, 
le  souci  de  ne  pas  travestir  les  faits  historiques,  bien  que  la  part  faite 
à  l'invention  et  à  la  fantaisie  soit  naturellement  large;  c'est  aussi 
l'ardent  sentiment  religieux  et  national  qui  anime  les  cœurs.  Les 
héros  en  sont  toujours  des  Espagnols,  les  Flamands  y  figurent  à  l'ar- 
rière-plan    et  sont   souvent  l'objet  de  jugements  sévères. 

Les  poèmes  sont  beaucouj)  moins  nombreux  que  les  œu\Tes  théâ- 
trales. Tous,  ils  datent  du  xvi"^  siècle.  Quant  aux  romans,  ils  sont 
idus  rares  encore.  Seul,  Estevanille  Gonzalez  contient  des  détails  de 
mœurs  savoureux  et  qui  ont  une  valeur  historique.  Cette  œuvre  est 
l'autobiographie,  des  plus  vivantes,  d'un  Espagnol  qui  habita  les  Pays- 
Bas  de  1636  à  1646,  aventurier  des  plus  adroits,  bouffon  du  duc 
d'Amalfi,  «  picaro  privilégié  »,  dit  de  lui  M.  Gossart  qui  en  trace  un 
croquis  des  plus  réussis  (pp.  248-250). 

L'auteur  a  joint  des  notes  savantes  sur  les  auteurs  cités  à  ce  char- 
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^  maut  et  solide  volume  qui  se  lit  avec  beaucoup  d'agrément.  Soigneuse- 

ment documenté,  composé  avec  goût,  il  apporte  du  neuf  et  il  possède 
un  triple  intérêt  :  psychologique,  littéraire  et  historique.  A  ceux  qui 
cherchent  des  sujets  d'études  de  ce  genre,  il  indique  une  belle  voie  à 
suivre,  et  de  maîtresse  façon. 

L.  L. 


Chronique  Universitaire 


L'Amérique  et  la  crise  de  la  vieille  Europe.  —  Tel  est  le  titre 
de  la  conférence  qu'a  donnée  à  PUniversité  de  Bruxelles, 
le  14  novembre  dernier,  M.  Guglielmo  Ferrero,  le  célèbre  pro- 
fesseur italien.  Empruntons  à  la  Gazette  le  compte  rendu  de  cette 
intéressante  soirée  : 

Le  masque  expressif,  d'une  belle  netteté,  aux  traits  découpés  avec 
vigueur  et  distinction,  la  chevelure  noire,  les  regards  clairs  mais  un 
peu  lointains,  derrière  le  binocle,  l'élégance  du  langage  très  doux  et 
chantant,  la  voix  caressante  et  musicale,  la  taille  dégagée-  et  bien 
prise  dans  l'habit  élégant;  tel  est  ce  savant  qui  n'a  rien  du  «  Herr 
doktor  »,  mais  qui  paraît  plutôt  un  poète. 

Il  n'y  a  qu'un  savant-poète  qui  puisse,  coimmie  M.  Ferrero,  nous 
promener  avec  agrément  parmi  les  idées  générales  les  plus  élevées 
et  qui  embrassent  à  la  fois  le  temps  et  l'espace,  l'ancien  et  le  nou- 
veau continent,  les  âges  passés  et  l'époque  présente. 

Son  éloquence  anima  singulièremeint  le  triste  et  maigre  cadi'e  de 
l'auditoire  de  physique,  où  se  pressait  une  foule  d'étudiants  et  de 
personnalités  touchant  à  l'Université. 

Et  d'abord,  avec  des  images  simples,  il  nous  peignit  l'Amérique, 
telle  qu'elle  apparaît  aux  yeux  de  l'Européen.  «  Dans  l'Argentine, 
des  plaines  verdoyantes  et  infimes...  Au  Brésil,  à  perte  de  vue,  des 
montagnes  sombres  dans  la  lumière  éclatante  du  jour...  Il  faut  des 
heures  avant  de  rencontrer  un  village.  » 

Mais  ces  plaines  ou  ces  montagnes,  labourées,  fouillées  en  tout 
sens,  «  elles  livrent  aux  honmies  chaque  année,  avec  une  générosité 
inépuisable,  des  quantités  prodigieuses  de  céréales,  de  coton,  de 
tabac,  de  eafé,  de  laine,  de  viande,  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de 
houille,  de  fer.  Fleuve  immense  qui  déborde  sur  le  monde  entier  !  » 

Cependant  les  richesses  de  l'Amérique  ne  seraient  point  un  dos 
phénomènes  historiques  les  plus  remarquahles  de  notre  époque,  si 
elles  se  bornaient  à  fournir  aux  hommes  des  moyens  d'actiiui  et  de 
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jouissance,  tels  qu'ils  n'en  ont  jamais  possédé.  Leur  rôle  est  plus 
large  et  profond,  car  elles  poussent  rapidement  à  sa  djernière  con- 
clusion un  mouvement  commencé  depuis  plus  d'un  siècle  et  qui 
menace  de  bouleverser  les  fondements  mômes  de  notre  civilisation; 
elles  posent  devant  nous  un  formidable  problème,  le  plus 
grave  parmi  tous  ceux  qui  se  présentent  à  notre  esprit;  le 
problème  qu'on  trouve,  en  même  temps  que  rinfiluence,  la  haine  ou 
l'admiration  des  richesses  de  l'Amérique,  au  fond  de  presque  toutes 
les  difficultés  morales  et  sociales  au  milieu  desquelles  nous  nous 
débattons  :  le  problème  du  progrès. 

Ici,  M.  Ferreiro,  en  quelques  mots  d'une  admirable  vigueur, 
étudie  la  qualité  de  cette  richesse  américaine',  opposée  à  notre 
richesse.  Est-ce  la  richesvse  d'un  peuple  barbare?  Non  pas.  Les  uni- 
versités magnifiques,  les  musées,  les  bibliothèques  sont  le  signe  d'une 
culture  née  d'un  grand  enthousiasme.  «  Un  écrivain  qui  aimerait 
les  paradoxes  pourrait  même,  s'il  le  voulait,  s'amuser  à  affirmer 
que  les  Américains  sont  plus  idéalistes  que  les  Européens,  au  moins 
si  l'on  peut  regarder  comme  une  preuve  d'idéalisme  le  désir  de  tout 
oompreujdre,  admirer,  assimiler...  »  M.  Ferrero  est  trop  prudent 
pour  accepter  ce  paradoxe.  Et,  cependant,  «  qui  oserait  affirmer  que 
le  progrès  des  arts,  des  lettres  et  des  sciences  soit  en  ce  moment  la 
préoccupation  principale  des  gouvernements  et  des  classes  diri- 
geantes du  vieux  monde?  » 

C'est  qu'une  révolution  s'est  produite  dans  les  esprits  et  dans  la 
vieille  Europe  elle-même.  «  L'idée  du  progrès  est  née  entre  la  fin  du 
XVII®  siècle  et  le  commencement  du  xviii^,  au  moment  où  l'homme 
commença  à  s'apercevoir  qu'il  était  capable  de  conquérir  la  terre  et 
ses  trésors.  »  Et  il  conçut  l'idée  de  progrès  !  Et  cette  idée  domine 
aujourd'hui  nos  civilisations,  nous  tyrannise.  Nous  avons  aban- 
donné le  scrupule  de  la  tradition  et  de  l'autorité  pour  l'ivresse  de  la 
liberté  et  de  la  richesse. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  ce  progrès,  mot  mystique  qui  nous  guide? 

Tout  le  monde  en  parle  et  personne  ne  sait  avec  précision  ce  que 
c'est.  Chose  plus  bizarre  encore,  dans  le  siècle  du  progrès,  tout  le 
monde  se  plaint  de  la  décadence  de  toutes  les  choses  ;  les  ouvriers, 
les  employés,  les  soldats,  les  étudiants,  les  enfants,  les  pères,  les 
mères,  les  serviteurs,  surtout  les  serviteurs,  ne  valent  plus  ceux 
d'autrefois;  la  bonne  cuisine  disparaît  en  même  temps  que  la  bonne 
littérature,  les  beaux  meubles,  les  arts  et  les  belles  manières  ;  et 
ainsi  de  suite;  comment  se  fait-il  alors  que  tant  de  choses  se  dété- 
riorent dans  le  siècle  du  progrès  ?  Progressons-nous,  oui  ou  non  ?  Le 
progrès,  dont  nous  sommes  si  fiers,  auquel  nous  sacrifions  chaque 


254  CHRONIQUE    UNIVERSITAIRE 

jour  notre  repos,  notre  tranquillité,  parfois  mênie  la  vie,  ne  serait-il 
qu'une  illusion? 

Question  fondamentale,  «  problème  suprême  qui  s'est  dégagé  pour 
moi  de  toutes  mes  expériences  américaines  »,  dit  M.  Ferrero. 

Les  civilisations  dont  la  nôtre  est  issue  étaient  pauvres  ;  elles  limi- 
taient leurs  désirs,  leurs  ambitions,  leur  esprit  d'initiative,  leur 
audace,  leur  originalité,  elles  produisaient  peu  et  lentement  et  tout 
en  souffrant  beaucoup  de  l'insuffisance  de  leurs  ressources  maté- 
rielles, elles  ne  considéraient  l'augmentation  de  la  richesse  que 
comme  une  pénible  nécessité.  Mais  elles  cherchaient  à  atteindre  en 
toutes  les  choses  un  modèle  difficile  de  perfection,  artistique,  litté- 
raire, morale  ou  religieuse.  Le  caractère  artistique  de  presque 
toutes  les  industries  du  passé,  l'importance  qu'avaient  autrefois  les 
arts  idécoratifs,  les  questions  de  morale  personnelle,  le  cérémonial  et 
les  formes  en  sont  une  preuve.  La  qualité  l'emportait  alors  sur  la 
quantité  ;  et  toutes  les  limitations  auxquelles  ces  civilisations  se 
soumettaient  et  qui  nous  étonnent  aujourd'hui  n'étaient  que  la 
rançon  nécessaire  de  ces  perfections  tant  désirées... 

Nous  avons  renversé  le  monde  où  nos  ancêtres  vivaient.  Nous 
avons  fait  de  la  multiplication  des  richesses  le  but,  nous  avons 
conquis  la  liberté  et  détruit  presque  toutes  les  limitations  d'autre- 
fois; mais  nous  avons  dû  abandonner  presque  tous  les  idéals  de 
perfection  artistique,  morale  ou  religieuse,  vénérés  par  nos  ancêtres, 
sacrifier  partout  la  qualité  à  la  quantité. 

La  qualité  et  la  quantité  !  Nous  ne  nous  orien,tons  plus,  parce  que 
nous  confondons  continuellement  ces  deux  étalons  de  mesure,  en 
nous  servant  tantôt  de  l'un  et  tantôt  de  l'autre.  «  Les  hommes 
veulent  deux  choses  différentes  et  ils  emploient  deux  étalons  pour 
mesurer  la  même  chose!  »  Et  voilà  pour  quelle  raison,  toutes  les 
comparaisons  qu'on  fait  entre  l'Europe  et  l'Amérique  pour  décider 
lequel  des  deux  mondes  est  supérieur  à  l'autre,  n'arrivent  jamais 
à  une  conclusion  décisive. 

Non,  l'Amérique  n'est  ni  le  monstrueux  pays  où  l'on  ne  rêve  qu'à 
faire  de  l'argent,  ni  le  fabuleux  pays  des  merveilles,  vanté  par  ses 
admirateurs.  C'est  le  pays  où  le  principe  de  la  cfuantité,  devenu  si 
puissant  dans  les  derniers  cent  cinquante  ans,  a  remporté  son  plus 
éclatant  triomphe... 

De  même  il  n'est  point  exact  de  dire  que  l'Europe  représente,  en 
face  de  TAmérlque  barbare,  la  fleur  de  la  civilisation;  ou  d'affirmer 
que  le  vieux  monde  est  fini,  impuissant,  ankylosé  par  des  routines 
invincibles.  Non,  les  vieilles  sociétés  de  l'Europe  sont,  elles  aussi. 
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entrées  dans  celle  qu'on  pouirraii  appeler  la  phase  quantitatiV'e  de 
l'histoire. 

Mais  do  cette  icivilisation  qualitative,  ou  de  cette  civilisation  quan- 
titative, laquelle  accepterons-nous  comme  un  idéal  ?  «  Le  spectacle 
du  monde,  auquel  nous  assistons,  est-il  une  merveilleuse  épopée  du 
progrès  ou  une  sombre  tragédie  de  la  décadence?  Lequel  des  deux 
mondes  —  l'Europe  ou  l'Amérique  —  est  supérieur  à  l'autre  et  doit 
être  considéré  comm-e  le  modèle?  »  flélas  !  «  il  n'est  pas  probable 
que  l'homme  puisse  sortir  de  cette  cruelle  incertitude  tant  que 
durera  la.  phase  actuelle  de  la  civilisation,  car  cette  incertitude  est 
la  rançon  de  la  conquête  de  la  terre  que  l'homme  a  accomplie,  et 
du  prodigieux  développement  de  l'Amérique  dont  nous  sommes 
témoins.  » 

M.  Ferrero  ne  se  laisse  pas  entraîner  à  la  tristesse.  Il  y  a,  quoi 
qu'il  en  soit,  une  grande  tâche  à  accomxjlir,  pour  toute  l'élite  :  celle 
de  transimettre  le  flambeau,  d'en  éclairer  et  d'en  vivifier  le  monde. 

«  Pour  qu'un  peuple,  dit- il,  élargissant  le  champ  de  sa  pensée, 
puisse  vivre  avee  joie  et  travailler  avec  profit,  il  faut  un  ceirtain 
équilibre  entre  la  quantité  et  la  qualité,  et  cet  équilibre  n'est  pos- 
sible que  si  des  idéals  de  perfection  —  ou  artistique,  ou  morale  ou 
religieuse  —  traoent  des  limites  au  désir  d'augmenter  ses  richesses. 
Combien  d'activités  intellectuelles  aujourd'hui  négligées  ou  mé- 
prisées ou  presque  complètement  transformées  en  carrières  et  pro- 
fessions redeviendraient  des  nobles  missions,  si  les  artistes,  les 
historiens,  les  philosophes,  les  prêtres,  les  lettrés,  si,  autour  d'eux, 
les  classes  supérieures  comprenaient  et  sentaient  quelle  grande 
tâche  c'est  surtout,  dans  une  époque  comme  la  nôtre,  de  maintenir 
dans  les  esprits  des  digues  érigées  contre  le  flot  un  peu  trop  violent 
du  progrès  moderne  !  Et  quelle  énergie  nouvelle  toutes  ces  activités 
aujourd'hui  déclinantes  puiseraient  dans  la  conscience  de  cette 
tâche  et  de  sa  grandeur  sociale!  » 

Ainsi,  pour  les  humanités  classiques,  c'est  un  devoir  de  les  con- 
server :  les  modèles  créés  par  la  Grèce  et  par  Rome  ont  exercé  une 
si  grande  influence  sur  l'histoire  du  monde,  aidé  tant  de  peuples  et 
tant  de  fois  à  sortir  de  la  barbarie  ! 

Et  pour  les  conserver  vivants,  ces  modèles,  il  faut  des  écoles  où 
apprendre  à  les  connaître  et  à  les  sentir.  Car  aucun  idéal  de  perfec- 
tion n'est  ni  absolu,  ni  éternel,  ni  nécessaire;  ils  naissent  tous  d'une 
limitation  arbitraire  et  passagère;  ils  sont  comme  des  petites  étin- 
celles détachées  de  la  lumière  infinie  qui  vous  enveloppe.  Elles 
passent  et  disparaissent  après  un  instant,  si  l'homme  ne  s'efforce 
de  les  retenir...  Il  y  a  eu  des  époques  qui  ont  brisé  les  statues  et 
brûlé   les   livres   dont   nous   recueillons   les   fragments   coname   des 
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reliques;  et  cette  destruction  de  l'antiquité  pourrait  encore  se 
répéter,  bien  que  sous  des  formes  moins  violentes.  A  quoi  serviTait 
de  i^mplir  les  musées  de  statues  grecques,  le  jour  où  le  monde  ne 
sentirait  plus  leur  beauté  ;  ou  de  publier  des  éditions  parfaites  des 
classiques,  le  jour  où  personne,  sauf  les  spécialistes,  ne  les  lirait 
plus?  Justement  parce  que  dans  l'immensité  de  l'iVmérique  le  Feu 
se  prépare  à  redevenir  comme  au  début  de  l'histoire  le  maître  de  la 
Terre  et  le  Dieu  suprême  des  ho^mmes,  il  faut  que,  par  une  loi 
d'équilibre,  en  Europe  et  en  Amérique,  une  petite  élite  continue  le 
culte  des  Muses,  et  au  milieu  du  formidable  bruit  des  machines  qui 
assourdit  le  mondei,  elle  reste  capable  de  percevoir  et  de  goûter  la 
douce  harmonie  qui  soupire  au  fond  des  vers  de  Virgile. 

Ce  fut  sur  cette  'conclusion  si  poétique  que  Ton  se  sépara,  après 
avoir  acclamé  longuement  le  penseur  ingénieux  et  profond  qnest 
M.  Ferrero. 


A  l'Union  des  Anciens  Etudiants.  —  Assemblée  générale  statutaire. 
—  L'assemblée  annuelle  de  l'Union  des  Anciens  Etudiants  de  l'Uni- 
versité libre  a  eu  lieu,  le  29  novembre  dernier,  dans  l'auditoire  de 
botanique  de  l'Université,  sous  la  présidence  de  M.  Jean  Van  Lan- 
genhove,  président. 

Au  début  de  la  séance,  M.  Georges  Herlant,  le  dévoué  secrétaire, 
a  donné  lecture  du  très  intéressant  rapport  qui  suit,  sur  l'œuvre 
accomplie  par  l'union  au  cours  de  l'année  écoulée. 

Messieurs, 

Chargé  de  vous  présenter  le  rapport  d'usage  sur  l'exercice  écoulé  — 
qui  marque  le  70«  anniversaire  de  la  fondation  de  l'Union  —  il  m'est 
agréable  de  vous  entretenir  tout  d'abord  de  nos  jeunes  protégés.  Eu 
allouant  à  des  étudiants  peu  fortunés  l'aide  matérielle  qui  leur  facilite 
l'accès  des  auditoires  universitaires,  notre  association  remplit  un 
devoir  de  solidarité  auquel  elle  consacre  depuis  sa  création  la  plus 
grande  partie  de  ses  ressources.  Nous  croyons  utile  de  le  rappeler  à 
certains  qui  témoignent  parfois  d'un  scei^ticisme  injuste  à  l'égard  des 
résultats  pratiques  de  son  activité. 

Le  total  des  bourses  alloués  pour  l'année  1913  représente  une 
somme  de  5,565  francs,  outre  les  trois  gratuités  dont  l'Université  nous 
laisse  la  disposition.  Cette  somme  fut  partagée  entre  42  étudiants  et 
étudiantes  :  7  appartenant  à  la  faculté  de  philosophie  et  lettres,  3  à  la 
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faculté  de  droit,  10  à  la  faculté  des  sciences,  12  à  la  faculté  de  mé- 
decine, 8  à  l'école  polytechnique,  1  à  l'école  de  pharmacie  et  1  à  l'école 
de  commerce.  Trois  ont  subi  l'épreuve  de  l'examen  avec  la  plus 
grande  distinction,  deux  avec  grande  distinction  et  douze  avec  dis- 
tinction. 

Les  bourses  sont  accordées  avec  charge  de  remboursement  lorsque 
les  récipiendaires  sont  parvenus  à  une  situation  qui  leur  permet,  par 
cette  restitution,  de  venir  en  aide  à  des  jeunes  gens  en  proie  aux  diffi- 
cultés qu'eux-mêmes  ont  connues.  î^ous  avons  reçu  cette  année  deux 
remboursements.  L'un  de  nos  anciens  boursiers,  établi  à  l'étranger, 
en  s'acquittant  à  cette  obligation,  a  eu  le  beau  geste  d'y  joindre  un  don 
important  ;  qu'il  trouve  ici  l'expression  de  notre  haute  estime  et  de 
notre  vive  gratitude. 

Beaucoup  de  nos  membres,  disséminés  dans  différents  arrondisse- 
ments du  pays,  pourraient  y  constituer  des  groupements  locaux  dont 
l'action,  au  point  de  vue  à  la  propagande  notamment,  serait  des  plus 
utile.  Ils  y  trouveraient,  en  outre,  l'occasion  de  reprendre  contact  et 
de  renouer  des  liens  de  camaraderie,  sous  l'égide  de  l'affection  qu'ils 
conservent,  indélébile,  à  l'Uuiversité. 

En  donnant  à  ces  groupements  la  représention  qui  leur  est  due  au 
sein  de  notre  comité  central,  nous  avons  l'espoir  de  hâter  leur  consti- 
tution effective  et  leur  organisation  sur  des  bases  qui  doivent  garder 
la  plus  large  autonomie.  Xous  comptons  spécialement  sur  la  création 
prochaine  de  semblables  comités  locaux  à  Anvers,  à  Charleroi  et  à 
Mon  s. 

A  une  époque  brillante  où  les  Houzeau,  les  Maynz,  les  Van  Bem- 
nlel,  les  Schuermans  et  d'autres  illustrations  du  corps  professoral 
de  l'Université,  participaient  activement  aux  travaux  de  l'Union, 
celle-ci  organisait  périodiquement  des  séances  littéraires.  C'étaient 
des  réunions  d'enseignement  mutuel  réservées  aux  seuls  membres  de 
l'association.  Notre  comité  a  estimé  utile  de  faire  revive  ce  programme 
sous  un  aspect  nouveau  et  en  lui  donnant  une  partie  i:)ratique  mieux 
marquée. 

Débattre,  non  seulement  dans  des  réunions  privées,  mais  devant  un 
public  plus  étendu,  de  ces  questions  d'actualité  qui  s'imposent  à  tous 
par  l'importance  qu'elle  prennent  dans  la  vie  sociale  —  problèmes 
économiques,  réformes  d'impôts,  questions  monétaires,  organisation 
de  l'hygiène  et  de  la  bienfaisance,  et  tant  d'autres  —  garder  à  ces 
conférences  le   caractère  d'objectivité  qui  convient  aux  discussions 
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scientifiques;  éclairer  une  opinion  peu  ou  mal  informée;  combattre 
des  idées  préconçues;  préparer  peut-être  des  solutions  mieux  mûries 
et  devancer  ainsi,  fût-ce  dans  les  sphères  les  plus  modestes,  l'heure  du 
progrès,  n'est-ce  pas  là  offrir  un  démenti  victorieux  à  ceux  qui  mécon- 
naissent la  vitalité  de  notre  association  et  l'accusent  —  pas  toujours 
sans  raison  —  de  négliger  les  ressources  et  les  forces  qu'elle  pourrait 
mettre  en  œuvre. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  et  pour  tenter  un  premier  essai,  que 
nous  avons  organisé  avec  le  concours  précieux  de  M.  le  Professeur 
Anciaux,  une  conférence  contradictoire  sur  la  crise  monétaire  en 
Belgique. 

Xous  pouvons  dire  que  l'expérience  a  réussi.  Des  hommes  de 
science  des  personnalités  du  monde  de  la  politique,  de  la  finance  et 
des  affaires  répondirent  à  notre  appel  et  intervinrent  dans  la  dis- 
cussion. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultés  que  rencontre  l'exécu- 
tion continue  d'un  pareil  programme.  La  plus  grande  consiste  dans  la 
multiplicité  des  conférences  que  sollicitent  le  public,  d'ailleurs 
restreint,  qui  alimente  ce  genre  de  réunions.  Nous  pensons  néanmoins, 
qu'il  importe  de  persévérer  en  projetant  sans  tarder  de  nouvelles 
séances. 

Messieurs,  l'année  qui  se  termine  a  vu  disparaître  d'éminentes 
et  familières  figures  du  corps  professoral  de  l'Université. 

Au  cours  de  notre  dernière  assemblée  générale,  nous  avions  évoqué 
l'écho  de  l'émouvante  manifestation  dont  la  fin  de  la  carrière-pro- 
fessorale d'Hector  Denis  fut  l'occasion.  Le  héros  de  cette  fête, 
héros  doux,  modeste,  qu'accablait  un  peu  l'élan  de  toutes  ces  chaleu- 
reuses sympathies,  était  venu  s'asseoir  à  notre  table.  Et  nous  avons 
présent  à  la  mémoire  le  charme  de  l'allocution  qu'il  y  pronouça.  11 
nous  harangua,  comme  tant  de  fois  il  s'était  adressé  aux  étudiants,  de 
cette  langue  sans  apprêt,  avec  cette  bienvaillance  où  rien  n'était 
factice,  car  elle  venait  tout  droit  du  cœur.  Après  un  retour  vers  le 
passé  où  il  ranimait  avec  émotion  le  souvenir  effacé  déjà  d'amis  dis- 
parus, il  retrouvait  son  ardeur  juvénile  pour  prêcher  l'union  de  tous 
contre  l'ennemi  commun  et  son  énergie  indignée  démentait  l'âge  qui 
avait  fait  sonner  pour  lui,  plus  inexorablement  que  pour  d'autres,  le 
temps  de  la  retraite.  Il  y  a  toujours  une  part  de  mélancolie  et  d'amer- 
tune  dans  ces  anniversaires  qui  marquent  le  couronnement  d'une 
carrière  et  imposent,  malgré  lui,  à  celui  qui  les  célèbre,  la  confession  de 
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sa  vie.  Il  ne  semble  pas  cependant  qu'à  aucun  moment,  le  pressenti- 
ment d'une  fin  si  proche  vînt  le  hanter. 

Elle  l'abattit  plein  de  force  encore  au  travail.  Hector  Denis  avait 
illustré  l'Université  par  l'autorité  de  sa  science  et  le  prestige  de  sa 
haute  personnalité;  sa  mémoire  lui  demeure  comme  l'une  de  ses  gloires 
les  plus  pures. 

Le  28  avril,  nous  apprenions  la  mort  d'Hermann  Pergameni.  Avocat, 
journaliste,  pédagogue,  professeur,  surtout,  il  avait  enseigné  pendant 
plus  de  trente  années  à  la  Faculté  de  pliilosophie.  Une  vaste  érudition, 
une  grande  clarté  d'exposition  et  aussi  la  verve  d'un  enthousiasme 
difficilement  contenu  et  auquel  l'histoire  fournissait  complaisament 
matière  à  de  fougueuses  diversions,  étaient  les  traits  marquants  de  son 
enseignement,  qui  faisait  d'ailleurs  honneur  à  l'Université.  Dans  la 
politique,  il  eût  pu  briller  au  premier  rang,  mais  dédaigneux  des 
honneurs,  son  esprit,  souvent  caustique  et  porté  à  la  combativité,  le 
confinait  plutôt  à  y  jouer  un  rôle  d'opposition  qu'il  tenait  excellemment. 
Son  désintéressement,  l'intégrité  de  sa  vie  imposaient  l'estime,  sa 
bienveillance  pour  les  jeunes,  ses  convictions  généreuses  lui  valurent 
une  popularité  qui  ne  s'est  jamais  démentie. 

Il  y  a  quelque  mois,  le  D'^  Thiriar  succombait  inopinément.  Clinicien 
de  valeur  et  ayant  contribué  pour  une  part  importante  aux  progrès  de 
la  science  chirurgicale,  il  était  titulaire  de  la  clinique  chirurgicale  et 
professait  depuis  1885  le  cours  de  pathologie  chirurgicale  générale  et 
spéciale. 

Très  attaché  à  notre  association  qu'il  présida  pendant  plusieurs 
années,  le  D""  Thiriar  était  une  des  figures  marquantes  du  monde 
médical.  Homme  de  grand  cœur,  les  honneurs  auxquels  il  avait  été 
élevé  n'avaient  pu  altérer  la  simplicité  proverbiale  de  ses  allures  et 
la  franchise  d'un  accueil  toujours  cordial  et  égal  à  tous.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'exprimer  ici  où  il  comptait  tant  et  de  sûres  affections,  quels 
sentiments  d'affliction  sa  mort  à  laissés  derrière  elle. 

Ce  rapport  n'était  pas  achevé  qu'un  nouveau  coup  venait  frapper  la 
Faculté  de  médecine,  de  la  manière  la  plus  inattendue.  Agé  de  50  ans 
à  peine,  le  D'"  Jean  De  Boeck  a  été  emporté  mardi  par  un  mal  fou- 
droyant. H  avait  été  chargé,  en  1900,  du  cours  théorique  de  pathologie 
mentale,  en  même  temps  que  lui  était  confié  la  clinique  des  maladies 
mentales  et,  tout  récemment,  il  était  appelé  à  la  chaire  de  médecine 
légale.  Aliéniste  universellement  réputé,  il  avait  acquis  une  autorité 
incontestée  et  dans  les  tribunaux  où  l'on  recourrait  si  souvent  à  ses 
lumières,  ses  avis  faisaient  loi. 
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Fils  (le  ses  œuvres,  Jean  De  Boeck  disparaît  au  moment  où  sa  carrière 
s'épanouissait  dans  la  plus  brillante  et  la  plus  légitime  notoriété. 

C'était  un  des  i)lus  fidèles  d'entre  nous  et  notre  cœur  se  serre  à  la 
pensée  de  la  place  que  laissera  vide  à  une  réunion  qu'il  ne  désertait 
jamais,  la  disparition  de  notre  cher  et  regretté  ami. 

Je  ne  puis  enfin  passer  sous  silence  le  nom  du  grand  et  vénéré  Paul 
Janson. 

Sa  personnalité  puissante,  la  place  qu'il  occupait  dans  l'opinion 
sont  trop  connues,  comme  sa  mort  est  trop  proche,  pour  que  je  tente 
d'esquisser  les  traits  d'une  figure  présente  à  tous.  Mais  notre  associa- 
tion est  en  droit  de  s'honorer  d'avoir  compté  longtemps  Paul  Janson 
dans  ses  rangs  et  se  souvient  des  services  qu'il  lui  rendit,  notamment^ 
dans  les  fonctions  de  délégué  au  conseil  d'administration,  de  1884 
à  1888.  A  aucune  heure  de  sa  vie  d'ailleurs,  même  lorsque  des  événe- 
ments que  les  générations  d'aujourd'hivi  considèrent  sans  passion, 
parce  qu'ils  appartiennent  désormais  à  l'histoire,  j>araissaient  l'em- 
porter loin  d'elle,  jamais  ne  s'attiédit  en  lui  l'attachement,  et  je  puis 
dire,  l'estime  loyale  qu'il  gardait  à  l'Université,  à  ses  hommes,  à  ses 
œuvres. 

Nous  avons  publié,  il  y  a  quelques  années,  les  extraits  de  documents 
intéressant  la  période  de  début  de  l'Union.  Un  nouveau  don  qui  nous 
échoit  à  l'intervention  de  notre  collègue,  le  représentant  Devèze, 
enrichit  nos  archives  d'une  collection  importante  de  circulaires,  rap- 
ports et  brochures,  concernant  surtout  l'histoire  de  notre  association 
durant  les  trente  premières  années  de  son  existence. 

Nous  y  avons  trouvé  notamment  la  liste  des  28G  adhérents  qu'elle 
groupait  il  y  cinquante-deux  ans  et  dont  quelques-uns  sont  encore  au 
milieu  de  nous  :  M.  le  D""  Allegrand,  de  ]Merbes-Ie-Chàteau,  M.  Antoine 
Frison,  le  vénérable  doyen  des  juges  de  paix  de  Belgique,  M*  Gustave 
Joris,  avocat  à  la  cour  d'appel,  M.  Lamere,  premier  président  hono- 
raire à  la  cour  de  cassation,  M^  Alfred  Vauthier,  avocat  au  barreau  de 
cassation  et  le  D"^  Tobie  Van  Yolxem. 

Le  comité  directeur  était  présidé  à  cette  époque  par  Albert  Picard;  il 
comprenait  Alfred  Giron  et  J.-B.  Fi'ancqui,  professeurs  à  TUniversité, 
Duvivier  et  Emile  De  Mot,  avocats,  F.  Van  Humbeeck,  banquier,  Veydt, 
consul  général,  Marcq,  médecin,  et  Jules  Bara,  secrétaire.  Nous  pos- 
sédons le  rapport  que  fit  ce  dernier  sur  la  situation  de  l'association 
pendant  l'année  1860-18G1  et  il  est  intéressant  d'y  relever  le  plaidoyer 
qu'il  prononçait  en  faveur  des  bourses  d'études  créées  par  l'Union, 
comme  un  moj^en  de  lutte  contre  la  concurrence  inégale  de  l'Université 
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catholique  de  Lonvain,qiii  jouissait  alors  du  revenu  delà  p]u])art  des 
bourses  de  fondation.  On  sait  quelle  part  Jules  Bara  devait  prendre 
par  la  suite  à  l'olaboration  de  la  loi  du  19  décembre  1864,  qui  vint 
mettre  fin  aux  abus  de  ce  régime. 

Eu  novembre  1871,  sur  la  proi)osition  d'Edmond  Picard,  qui  achevait 
son  mandat  de  i^résident,  l'assemblée  généiale  de  l'Union  décidait 
d'admettre  au  comité,  avec  voix  consultative,  quatre  délégués  i)ris 
parmi  les  étudiants  et  choisis  par  eux.  Les  i)remiers  délégués  étaient 
MM.  Léon  Vander  Kinderc,  pour  la  philosophie,  Adoli)he  Prins,  pour 
le  droit,  H.  Delcosse,  pour  la  médecine,  et  Delaut,  pour  la  pharmacie. 
La  lecture  de  ces  vieux  documents  exhumés  du  tiroir  où  les  avait 
serrés  une  main  pieuse,  révèle  foule  de  détails  sur  les  personnalités  et 
sur  des  faits,  souvent  peu  connus,  de  l'histoire  de  l'Université,  mais  il 
s'en  dégage  surtout  la  leçon  admirable  qu'est  pour  nous  l'exemple  de 
la  foi  que  nos  pères  avaient  dans  la  mission  que  l'Université  remplit 
et  du  dévouement  avec  lequel  ils  la  servaient  pour  le  soufle  de  liberté 
qu'elle  entretient  dans  le  pays. 

Alourdi  par  l'indifférence  et  l'utilitarisme  des  uns,  arrêté  par  le 
fanatisme  aveugle  des  autres,  celui-ci  poursuit  péniblement  sa  marche 
vers  le  progrès. 

Les  générations  liassent  et  disparaissent  avec  l'amertume  de  n'avoir 
pu  saluer  l'éveil  de  l'ère  vers  laquelle  ont  tendu  toutes  leurs  aspira- 
tions. Mais  le  plus  grand  mal  qui  puisse  arriver  aux  œuvres  et  aux 
idées  qui  nous  sont  chères,  serait  que  nous  nous  laissions  aller  à  la 
lassitude  et  au  découragement  car,  c'est  un  ancien  qui  le  rappelait, 
dans  l'assemblée  générale  du  20  mai  1857  :  «  Désespérer  c'est  déserter.  » 

La  lecture  de  ce  rapport  a  été  fort  applaudie,  et  le  secrétaire 
vivement  félicité. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  portait  également  l'élection  d'un, 
nouveau  président  en  remplacement  de  M.  Van  Langenhove,  sortant 
et  rééligible,  et  celle  du  délégué  au  Conseil  d'administration  de 
l'Université  et  des  quinze  membres  du  Comité. 

Ont  été  nommés,  par  acclamation  :  comme  président,  M.  Jules 
Bordet,  professeur  à  l'Université,  directeur  de  l'Institut  Pasteur  du 
Brabant;  comme  délégué  au  Conseil  d'administration  de  l'Uni- 
versité, M.  Van  Langenhove,  avocat,  conseiller  provincial;  comme 
membres,  MM.  G.  Herlant,  avocat,  secrétaire;  notaire  Poelaert,  séna- 
teur, trésorier;  M.  Descamps,  ingénieur;  Devèze,  avocat,  député; 
D'  'Dustin;  P.  Graux,  avocat;  Jacobsen,  professeur  à  l'Univer- 
sité;   P.-E.    Janson,    avocat;    Jonas,    pharmacien;    Pécher,    avocat. 


!262  CHRONIQUE  UNIVERSITAIRE 

député;  D"^  Lecocq;  G.  Paternoster,  avocat;  D"^  Van  Engelen;  M.  Vau- 
thier,  professeur  à  l'Université;  D"^  R.  Verhoogen. 

Au  cours  de  l'assemblée,  M.  Pierre  Graux  a  proposé  l'ordre  du 
jour  suivant: 

«  L'Union  des  Anciens  Etudiants  de  l'Université  libre  de  Bru- 
xelles, réunie  en  assemblée  générale, 

«  Considérant  que  le  projet  de  loi  scolaire  déposé  par  le  gouver- 
nement, au  lieu  d'assurer  la  liberté  de  l'enseignement,  a,  au  con- 
traire, pour  but  exclusif  de  l'asservir  à  l'Eglise  catholique  et 
romaine; 

«  Considérant  que  comme  tel  il  viole  non  seulement  la  Constitu- 
tion dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  mais  doit  nécessairement 
susciter  et  entretenir  des  haines  religieuses  dans  un  domaine  où  la 
tolérance  et  la  liberté  sont  seules  fécondes, 

«  Emet  le  vœu  de  voir  rejeter  par  les  Chambres  le  projet  scolaire 
déposé  par  le  gouvernement.  » 

Cet  ordre  du  jour  fut  voté  à  l'unanimité. 

Le  banquet.  —  Le  soir,  à  6  heures  et  demie,  a  eu  lieu,  au  Restau- 
rant de  la  Monnaie,  le  banquet  annuel  de  l'Union.  Grâce  à  l'heureuse 
initiative  de  M.  Demoor,  ce  banquet,  groupant  près  de  180  convives, 
membres  du  Conseil  d'administration,  professeurs,  anciens  étu- 
diants et  délégués  des  corps  estudiantins,  avait  pris  cette  année  un 
caractère  réellement  imposant.  Puisse  la  journée  académique  rêvée 
par  notre  recteur  avoir  lieu  l'an  prochain  et  se  terminer  d'aussi 
brillante  façon  que  celle-ci! 

En  l'absence  de  M.  le  D"^  Rommelaere,  c'est  M.  P.  Hymans  qui  pré- 
sidait. A  la  table  d'honneur,  avaient  pris  place  :  MM.  Max,  bourg- 
mestre de  Bruxelles;  E.  Jacqmain,  échevin  de  l'Instruction  publique; 
J.  Demoor,  recteur;  J.  Bordet,  président  de  l'Union;  J.  Van  Lan- 
genhove,  ancien  président;  Errera,  Goblet  d'Alviella,  Devèze, 
Behaeghel,  P.  Graux,  Poelaert,  Jonas,  Dustin,  Verhoogen,  Van  En- 
gelen, Vauthier,  Herlant,  Jacobsen,  Botj^;  les  représentants  des 
différents  cercles  estudiantins,  de  la  Revue  de  l'Université  et  de  la 
Presse. 

A  l'heure  des  toasts,  M.  Paul  Hj'mans,  après  avoir  excusé  M.  Rom- 
melaere, a  bu  à  la  Ville  de  Bruxelles,  au  corps  professoral,  aux 
anciens  étudiants.  M.  Hymans  constate  que  l'Université,  œuvre 
de  haute  culture,  couronne  et  domine  l'admirable  édifice  élevé 
par  la  Ville  de  Bruxelles  à  l'enseignement;  il  convie  les  anciens 
étudiants  à  honorer  le  corps  professoral,  la  richesse  de  l'Université» 
composé  d'hommes  qui  honorent  le  pays  et  rendent  service  à  la 
jeunesse.   D'autre  part,   réminent   orateur   engage  les  membres   du 
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corps  professoral  a  boire  aux  étudiants,  ta  «  garde  »  de  l'Université 
qui,  dans  les  moinenls  difficiles,  assure  la  victoire. 

M.  Hymans  porte  la  santé  de  M.  le  bourgmestre  Max,  «  qui  a  le 
sourire  bruxellois.  Je  l'aime  trop  pour  faire  son  éloge,  dit-il,  aussi 
je  me  fie  à  vous  pour  suppléer  à  la  concision  de  mes  paroles  »  ;  de 
M.  le  recteur  De  Moor,  «  au  caractère  loyal  et  droit  »  ;  de  M.  Bordet, 
«le  grand  Bordet»,  ajoute  M.  Hymans.  Une  formidable  acclama- 
tion souligne  ces  paroles,  et  M.  Hymans  dit  :  ^  Le  mot  a  répondu 
à  votre  pensée.  »   On  acclame  à  nouveau. 

«  —  Je  ne  puis  me  rasseoir,  poursuit  encore,  en  substance, 
M.  Hymans,  car,  en  ce  moment,  vous  ne  songez  pas  seulement  à 
notre  maison,  vous  vous  passionnez  pour  une  lutte  qui  se  pour- 
suit au  Parlement  et  ailleurs.  Et  vous  vous  demandez  quelle  des- 
tinée prépare  à  notre  pays  une  ère  d'apostolat  religieux.  Vous  avez 
compris  que  l'enjeu  de  la  lutte  actuelle,  c'est  le  libre  examen,  l'âme 
et  le  cerveau  de  la  Patrie  en  conflit  avec  toutes  les  forces  de  la  réac- 
tion. Et  c'est  contre  ces  forces  que  nous  résisterons.» 

De  chaleureux  bravos  soulignent  ces  paroles  et  l'assemblée  bat  un 
triple  ban  en  l'honneur  du  vaillant  député  de  Bruxelles. 

On  entend  ensuite  M.  Bordet,  qui  constate  que  la  loi  scolaire  n'est 
autre  chose  qu'une  «  rafle  »  cauteleuse.  Il  boit  à  l'Université  et  à  la 
Ville  qui  la  protège;  M.  Max  lève  sa  coupe  «  au  droit  de  la  pensée 
libre  et  de  la  conscience,  à  l'avenir  des  idées  libérales  »  ;  M.  le  rec- 
teur De  Moor  fait  l'éloge  de  l'Université,  adresse  un  salut  cordial 
aux  étudiants;  il  voudrait  voir  la  Saint-Verhaegen  fêtée  dans  une 
pensée  commune  par  les  professeurs  et  les  étudiants  tous  réunis; 
M.  P.  Graux  rend  hommage,  très  aimablement,  à  la  vaillance  de  la 
presse  libérale;  M.  Wilmet,  président  de  l'A.  G.  des  Etudiants, 
exprime  toute  la  gratitude  des  étudiants  envers  le  Conseil  d'admi- 
nistration et  le  corps  professoral  :  «  On  a  raison,  dit-il,  d'avoir 
confiance  en  nous;  chaque  fois  qu'il  s'agira  de  la  défense  du  Libre- 
Examen,  nous  serons  là!  »  Enfin,  M.  Bernier  remercie  au  nom  de 
la  Presse 

Tous  ces  discours  furent  salués  par  des  bans  redoublés,  suivant 
l'usage  de  VUnion,  et  cette  fête,  qui  avait  emprunté  aux  circon- 
stances politiques  une  signification  toute  particulière,  se  termina, 
comme  toujours,  au  milieu  de  la  plus  charmante  cordialité  et  de  la 
plus  réconfortante  émotion. 


La  Semaine  sociale  de  l'Institut  de  sociologie  Solvay.  —  ^ous 
comptons  publier  prochainement  le  compte  rendu  de  la  Semaine  sociale 
de  1913,  qui  eut  lieu  en  octobre  et  dont  le  succès  fut  des  plus  grands. 
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Signalons  dès  à  présent  que  l'Institut  de  sociologie   fera  paraître 
incessamment,  sur  cette  question,  une  étude  de  M.  Marcel  Vauthier. 


La  Vie  Universitaire.  —  On  nous  annonce  la  prochaine  apparition, 
sous  ce  titre,  d'une  gazette  estudiantine,  vulgarisatrice  de  science  et 
de  gaîté.  L'abonnement  coûtera  2  francs,  et  les  souscriptions  sont 
reçues  dès  à  présent  avenue  du  Pesage,  n°  145,  à  Bruxelles. 

Nous  souhaitons  à  la  Vie  Universitaire  un  prompt  succès  et  une 
longue  existence. 


f-^iL: 


^(^^ 


L'Inconscient  psycho=physiologique 


Georges  DWELSHAUVERS, 

Professeur  à  l'Université. 


Tant  que  la  psychologie  a  consulté  uniquement  l'introspection 
ou  observation  de  la  conscience  par  elle-même,  elle  a  considéré 
les  sensations  comme  des  faits  simples,  élémentaires.  Les  sensua- 
listes  du  xviii^  siècle  construisaient  la  vie  mentale  au  moyen  des 
transformations  artificielles  des  sensations,  conçues  comme 
autant  d'unités  psychiques,  et  cette  théorie  trouve  un  écho  pen- 
dant le  XIX''  siècle  chez  tous  les  psychologues  pour  qui  la  vie 
mentale  s'exprime  par  la  combinaison  de  «  représentations  » 
(selon  la  terminologie  allemande)  ou  d'  «  idées  »  (suivant  les 
empiristes  anglais);  les  représentations  et  les  idées  sont  pour 
eux  le  produit  de  sensations. 

Or,  la  psychologie  physiologique  a  montré  que  la  sensation, 
que  nous  prenions  pour  un  élément  simple,  est  la  constatation, 
par  la  conscience,  d'un  travail  synthétique  très  complexe  qui  se 
passe  en  dehors  d'elle.  Le  génie  de  Leibniz,  devançant  son  temps, 
avait  émis  cette  hypothèse  qui  devait  se  vérifier  plus  tard,  que 
toute  sensation  était  une  synthèse  et  qu'elle  unifiait  une  multi- 
plicité d'impressions  non  conscientes.  Quelle  est  la  nature  de 
cette  unification  ?  Elle  semble  aujourd'hui,  à  suivre  l'illustre 
Helmholtz  ainsi  que  Delbœuf,  dont  le  nom  mérite  d'être  cité 
comme  celui  d'un  initiateur  dans  bien  des  domaines  de  la  psy- 
chologie, devoir  être  expliquée  par  des  raisons  psychologiques. 
Mais  comme  aucune  de  ces  raisons  n'apparaît  dans  la  conscience, 
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même  chez  un  esprit  accoutumé  à  s'analyser  nfiinutieusement, 
il  faut  bien  admettre  ici  un  travail  inconscient.  Nous  l'appelons 
inconscient  psycho-physiologique,  parce  qu'il  produit  des  effets 
se  manifestant  dans  la  conscience,  en  combinant  des  éléments 
physiologiques,  à  savoir  des  excitations  frappant  les  organes  des 
sens  et  se  propageant  aux  centres  cérébraux,  avec  des  réactions 
psychiques  élémentaires  et  inaperçues. 

L'importance  de  l'inconscient  psycho-physiologique  a  été  mise 
en  lumière  par  Edmond  Colsenet,  dans  ses  remarquables  Etudes 
sur  la  vie  inconsciente  de  V esprit  (thèse  pour  le  doctorat  pré- 
sentée à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  Germer  Baillière,  1880), 
un  livre  des  plus  judicieux  et  des  plus  intéressant  consacré  à 
l'inconscient  psychologique.  «  Dans  les  conditions  actuelles   et 
<f  normales  de  son  développement,  écrit-il,  tout  homme  perçoit 
«  les  objets  sans  effort  et  sans  raisonnement  apparent,  et  aucun 
«  doute  ne  s'élève  d'abord  en  son  esprit  sur  la  fidélité  des  repré- 
K  sentations  qu'il  prend  pour  les  réalités  mêmes  et  projette  spon- 
«  tanément  au  dehors  de  lui.  Cependant,  il  s'en  faut  que  l'acte 
«  de  perception,  même  le  plus  rudimentaire,  soit  simple  et  irré- 
«  ductible.  Une  analyse  rigoureuse  y  découvre,  non  seulement 
«  le  résultat  acquis  d'une  longue  éducation  des  sens,  mais  encore 
«  les  traces  d'un  travail  inaperçu  accompli  au  moment  même 
«  où  nous  entrons  en  rapport  avec  l'objet  pour  le  connaître  »  (  1  ) . 
Nous  donnerons  de  ce   «  travail  inaperçu  »,   auquel   Colsenet 
fait   allusion,    quelques   exemples   caractéristiques.    L'une    des 
sources  d'impressions  les  plus  riches  est  sans  contredit  la  vision. 
Or,  dans  la  vision,  le  travail  psycho-physiologique  inconscient  est 
considérable  et  les  méthodes  expérimentales  permettent  d'appré- 
cier l'étendue  de  ce  travail.  Tout  d'abord,  la  sensation  ne  nous 
révèle  pas  que,  dans  le  champ  de  la  vision,  il  y  a  une  place  de  la 
rétine  qui  ne  donne  jamais  d'impression  optique,  la  tache  noire 
(punctum  caecum).  Or,  ce  vide  d'impressions,  qui  est  constant 
à  cette  place  dans  le  champ  de  la  vision,  n'est  pas  remarqué  dans 
la  sensation  et  nous  n'en  saurions  rien,  si  certaines  expériences 
et  l'étude  anatomique  de  la  rétine  n'en  avaient  prouvé  l'exis- 

1)  Ouvr.  cifé,  p.  37. 
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tence.  De  fait,  la  lacune  existe  dans  le  champ  visuel.  Pour  h 
sensation,  cette  lacune  n'existe  pas  :  il  se  fait  un  travail  à  la  fois 
physiologique  et  psychologique  d'adaptation  et  d'interprétation 
inconscientes  pour  éviter  l'apparition  d'une  aire  vide  qui  se  pro- 
mènerait dans  le  champ  de  la  vision.  Donc,  action  psychologique 
inconsciente. 

Knsuite,  nous  ne  nous  apercevons  que  par  des  expériences,  de 
ce  que  noi/s  interprétons  inconsciemment  certaines  propriétés 
particulières  de  la  rétine,  relatives  à  la  lenteur  de  la  transmis- 
sion visuelle  et  à  la  durée  de  l'excitation  lumineuse.  L'effet  pro- 
duit par  la  lumière  sur  la  rétine  ne  se  transforme  en  sensation 
que  dans  les  instants  qui  suivent  l'excitation  de  l'œil  (1),  et  cet 
effet  subsiste  après  que  l'excitation  a  passé,  ce  qui  nous  donne, 
en  combinaison  avec  les  excitations  suivantes,  la  vision  de  la 
continuité  des  mouvements.  Ainsi  donc,  ce  qui  nous  paraît  une 
sensation  simple  est  un  composé  d'impressions  multiples  et 
diverses,  combinées  avec  des  mouvements  d'adaptation  et  syn- 
thétisées par  une  interprétation  inconsciente. 

Les  illusions  d'optique  font  ressortir  nettement  cette  interpré- 
tation. Et  ici,  il  serait  difficile  de  ne  pas  admettre  la  prépondé- 
rance du  facteur  psychique.  Helmholtz  considère  que  ces  illu- 
sions procèdent  de  fausses  inductions,  c'est-à-dire  d'erreurs  dans 
un  raisonnement  inconscient  (2).  Sans  vouloir  faire  intervenir 
ici  des  jugements  «  involontaires  et  inconscients  »,  contentons- 
nous  de  constater  qu'un  travail  inconscient  redresse  et  trans- 
forme les  données  physiques  des  organes  sensibles. 

L'une  des  expériences  les  plus  intéressantes,  faite  par  Delbœuf 
et  rapportée  par  Colsenet  (3),  consiste  en  ceci  :  «  Représentez- 
«  vous  une  chambre  obscure  dans  le  volet  de  laquelle  sont  pra- 
«  tiquées  deux  ouvertures;  l'une  d'elles,  B,  laisse  passer  la 
«  lumière  blanche;  l'autre,  R,  grâce  à  une  vitre  colorée,  ne  laisse 
«  pénétrer  que  la  lumière  rouge.  L'intérieur  de  la  chambre,  et 

(Ij  Helmholz,  Physiologische  Optik,  2^  éd.  allemande,  Hamburg  und  Leip- 
zig, Léop.  Voss,  1896,  p.  490. 

(2)  Ibid.,  p.  578. 

(3)  DELBŒUF,  La  psychologie  comme  science  naturelle,  p.  58  et  Coi.senet, 
oi<v7\  cité  p.  47. 
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«  iiûtanimtMit  la  paroi  opposée  que  nous  supposons  blanche,  sont 
«  donc  éclairés  par  un  mélange  de  lumière  blanche  et  de  lumière 
<'  rouge,  c'est-à-dire  en  somme,  par  de  la  lumière  rouge  un  peu 
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affaiblie.  Imaginez  qu'on  place  un  corps  opaque,  C,  un  bâton, 
par  exemple,  sur  le  passage  des  rayons  lumineux.  Deux 
ombres  b  et  r  seront  projetées  sur  la  paroi. 
«  L'ombre  b  ne  recevra  aucun  rayon  rouge;  elle  sera  donc  en 
réalité  blanche,  ou  plutôt  grise.  De  son  côté,  l'ombre  r  ne  sera 
aucunement  éclairée  par  la  lumière  blanche;  mais  en  revanche 
elle  le  sera  par  la  lumière  rouge  émanant  de  l'ouverture  R. 
Et,  en  effet,  elle  vous  paraîtra  d'un  rouge  vif,  mais  la  paroi 
vous  semblera  d'un  rouge  très  pâle,  et  l'ombre  b,  vous  la 
jugerez  d'un  vert  intense. 

«  Cette  apparence  ne  repose  sur  aucune  raison  physique  ou 
physiologique;  car  la  partie  de  la  rétine  sur  laquelle  tombe 
l'image  de  b  n'est  objectivement  ni  subjectivement  affectée 
en  vert. 

«  Cependant,  vous  soupçonnez  sans  peine  que  c'est  à  la  pré- 
sence de  la  vitre  rouge  placée  en  R  qu'est  due  cette  illusion. 
En  effet,  si  nous  ôtons  cette  vitre,  bien  que  l'ombre  b  continue 
à  recevoir  la  même  lumière  qu'auparavant  en  qualité  et  en 
quantité,  elle  vous  paraîtra  grise,  et  si  nous  substituons  à  la 
vitre  rouge  une  vitre  verte,  ejle  nous  paraîtra  rouge. 
«  Vous  pouvez  donc,  avec  raison  d'ailleurs,  soupçonner  que 


I/INCONSCIKXT  rSVClIO  PllVSIOLOOIQlîF':  269 

«  c'est  dans  la  couleur  de  la  lumière  répandue  dans  la  chambre 
<(  que  réside  la  cause  de  l'erreur.  Poussons  Texpérience  plus  loin, 

«  Rétablissons  les  choses  dans  Tétat  primitif,  et  considérez 
«  l'ombre  b,  que  vous  voyez  verte,  à  travers  un  tube  étroit  qui 
«  vous  permette  de  voir  l'ombre  sans  en  apercevoir  les  bords. 
«  Elle  persiste  à  vous  paraître  verte.  Supprimons  la  vitre  rouge 
«.  pendant  que  vous  continuez  à  regarder  l'ombre  à  travers  le 
«  tube  :  vous  la  voyez  toujours  verte.  Remplaçons  la  vitre  rouge 
«  par  une  vitre  verte,  bleue,  jaune,  de  n'importe  quelle  couleur, 
fc  l'ombre  ne  change  pas  d'aspect. 

«  Faisons  l'expérience  en  sens  inverse.  Supprimons  le  verre 
«  coloré,  et  écartez  le  tube  de  votre  œil.  Vous  le  savez,  l'ombre 
«  vous  apparaîtra  grise,  comme  elle  l'est  en  effet.  Reprenez  le 
«  tube  et  considérez  de  nouveau  l'ombre,  vous  la  jugerez  grise. 
(-  Pendant  que  vous  êtes  dans  cette  position,  nous  replaçons  la 
«  vitre  rouge,  puis  nous  y  substituons  une  verte,  une  bleue,  une 
'(  jaune  :  votre  jugement  ne  varie  pas,  l'ombre  est  grise. 

«  Combinons  les  deux  expériences,  et  cette  ombre  6,  qui  en 
«  fait  est  grise,  passera  coup  sur  coup  par  toutes  les  couleurs, 
«  sans  que  Von  puisse  assigner  aucune  cause  physique  ou  physio- 
(c  logique  au  phénomène...  » 

Cette  présence  de  l'interprétation  inconsciente  produisant  un 
résultat,  sans  qu'elle-même  apparaisse  aucunement  à  la  con- 
science, se  retrouve  dans  les  autres  sensations.  Ce  n'est  que  par 
des  expériences  de  physique  que  l'on  a  découvert  les  harmo- 
niques, qui  nous  donnent  dans  la  sensation  sonore  les  différences 
de  timbres  entre  les  instruments  de  musique;  ici  un  travail 
inconscient  transforme  en  nuances  de  sensation  ce  qui,  physi- 
quement, repose  sur  des  différences  mathématiques  et  mesu- 
rables; de  plus,  ce  travail  synthétise  les  impressions  d'un  ton 
fondamental  et  d'un  certain  nombre  de  tons  supérieurs  présen- 
tant des  rapports  mathématiques  (quinte,  octave,  etc.),  qui 
vibrent  faiblement  avec  lui    (1). 


(1)  A.  Fouillée,  La  vie  consciente  et  la  vie  inconsciente  d'après  la  nouvelle 
psychologie  scientifique,  Revue  des  Beuœ  Mondes^  tome  60,  1883,  p.  164,  et 
0.  KuELPE,  Grundriss  der  Psychologie,  Leipzig,  W.  Ene-elmann,  1891, 
p.  300-301. 
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La  tactilité  nous  fournira  un  exemple  tout  aussi  curieux  du 
travail  inconscient,  qui  complète  les  données  physiologiques  par 
une  interprétation  qui  semble  être  inséparable  d'elles.  Quand 
nous  appliquons  la  main  sur  une  surface  qui  ne  présente  pas 
d'aspérités  assez  marquées  pour  retenir  l'attention,  par  exemple 
sur  une  sphère,  sur  une  planche,  sur  un  mur,  nous  avons  la  sen- 
sation de  quelque  chose  d'étendu  et  de  continu,  même  si  notre 
main  n'est  pas  appliquée  à  plat  sur  la  surface.  Nous  remplissons 
par  imagination  les  vides  qu'il  peut  y  avoir  entre  la  surface  et 
la  main.  Bien  plus  !  Nous  ne  remarquons  pas  les  différences 
qui  existent  effectivement,  au  point  de  vue  physiologique,  dans 
la  sensibilité  des  différentes  parties  de  la  main,  et  la  surface 
touchée  ne  nous  apparaît  pas  différente  à  l'extrémité  des  doigts 
et  dans  la  paume  de  la  main. 

Or,  explorons  la  surface  interne  de  la  main  au  moyen  de 
l'esthésiomètre;  cet  instrument  est  composé  d'une  règle  graduée 
portant  une  pointe  fixe  et  une  pointe  mobile  qu'on  peut  rap- 
procher ou  éloigner  de  la  première  :  en  appliquant  à  l'extrémité 
des  doigts  les  deux  pointes  à  la  fois,  nous  sentirons  qu'il  y  a 
deux  pointes,  même  si  elles  sont  très  rapprochées,  tandis  qu'à 
d'autres  places,  à  une  distance  de  plusieurs  millimètres,  elles 
donneront  l'illusion  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  pointe.  La  surface 
de  la  peau  est  donc  divisée  en  cercles  de  sensation  tantôt  très 
petits,  tantôt  d'un  diamètre  beaucoup  plus  grand.  Rien  dans  la 
sensation  ne  révèle  ce  fait  fondé  sur  la  structure  anatomique 
des  organes  tactiles  et  il  s'y  substitue,  au  contraire,  par  un 
intermédiaire  inconscient  qui  échappe  entièrement,  une  inter- 
prétation dont  nous  ne  sommes  pas  capables  de  modifier  les 
effets. 

Où  cet  inconscient  se  fait  sentir  encore,  et  d'une  manière  très 
typique,  c'est  dans  l'adaptation  des  mouvements  aux  excitations 
venues  du  dehors.  L'on  sait  que  cette  adaptation  est  souvent 
réflexe,  c'est-à-dire  selon  le  sens  pris  par  ce  terme  en  physiologie, 
strictement  mécanique.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  des  mouvements 
réflexes  localisés,  tels  que  les  mouvements  de  la  pupille,  qui  se 
dilate  dès  que  la  quantité  de  lumière  diminue  et  se  resserre 
aussitôt  qu'elle  augmente.  Il  y  a  des  réflexes  un  peu  plus  étendus. 
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tels  que  rocclusioii  rapide  et  momentanée  des  paupières;  il  y 
en  a  enfin  qui  intéressent  plusieurs  groupes  de  muscles,  comme 
les  contractions  de  la  face,  si  un  mouvement  imprévu  nous 
effraie  :  c'est  le  cas,  lorsque,  sans  nous  avertir,  quelqu'un  fait 
subitement  un  geste  à  proximité  de  nos  yeux. 

Les  mouvements  réflexes  s'expliquent  par  le  passage  immédiat 
du  courant  nerveux,  d'un  centre  sensible  à  un  centre  moteur 
situés  dans  les  centres  sous-jacents,  sans  qu'il  remonte  jusqu'à 
l'écorce  cérébrale;  de  plus,  à  moins  d'être  marqués  et  étendus, 
comme  dans  notre  dernier  exemple,  ils  n'ont,  semble-t-il,  aucun 
retentissement  dans  la  vie  psychique;  l'on  n'a  jusqu'à  présent 
trouvé  aucun  effet  psychique,  inconscient  ou  autre,  du 
travail  d'adaptation  réflexe  de  la  pupille  ou  des  paupières.  Un 
semblable  retentissement  se  produit  pourtant  déjà  dans  les 
réflexes  de  défense  intéressant  plusieurs  muscles;  les  sensations 
qui  proviennent  de  l'accomplissement  d'un  mouvement  non  régu- 
lier ni  rythmique  ayant  quelque  importance,  ne  peuvent  passer 
inaperçues,  du  moins  à  une  conscience  normale.  Aussi,  quand 
bien  même  le  mouvement  se  serait  produit  sans  aucun  acquiesce- 
ment conscient  de  notre  part  et  avant  toute  intervention  con- 
sciente, il  est,  après  coup,  enregistré  par  la  conscience  et  ne  nous 
laisse  donc  pas  indifférents. 

Outre  ces  deux  cas,  celui  du  réflexe  localisé,  régulier,  sans 
effet  sur  la  vie  psychique,  et  celui  du  réflexe  étendu,  exagéré, 
non  ordinaire,  dont  le  résultat  parvient  à  la  conscience,  il  y  a 
dans  l'organisme  certains  mouvements  attachés  aux  conditions 
physiologiques  des  sensations.  Ces  mouvements  ne  sont  pas,  à 
proprement  parler,  des  réflexes.  Ils  font  partie  intégrante  de 
la  sensation  et  pourtant  ne  sont  pas  enregistrés  par  la  conscience. 
Celle-ci  ne  perçoit  que  la  sensation,  reporte  la  sensation  à  l'objet 
extérieur  qui  la  provoque  et  ne  sait  rien  du  mouvement  s'^ns 
lequel  la  sensation  n'aurait  pu  se  produire.  Tel  est  le  cas  des 
mouvements  que  fait  le  globe  oculaire  pour  s'adapter  aux  rayons 
lumineux  provenant  d'un  objet  et  amener  l'œil  au  point  de 
vision  exacte.  Un  rayon,  provenant  d'un  corps  extérieur,  frappe 
ma  rétine  alors  que  je  fixe  mon  regard  sur  ce  papier  qui  est 
devant  moi.  Le  rayon  dont  je  parle  atteint  donc  la  périphérie  de 
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la  rétine  et  non  le  point  de  vision  exacte,  qui  est  fixé  sur  mon 
papier.  Pour  voir  nettement  le  corps  qui  frappe  la  périphérie  de 
ma  rétine,  je  dois  faire  décrire  au  globe  oculaire  des  mouve- 
ments, afin  d'amener  le  point  de  vision  exacte  à  coïncider  avec 
l'objet  en  question. 

Or,  les  mouvements  que  j'accomplis  à  cet  effet  se  produisent 
sans  que  j'en  aie  conscience  et  ils  me  servent  à  apprécier  l'endroit 
où  se  trouve  l'objet.  Ce  ne  soint  point  précisément  de  simples 
réflexes,  attendu  qu'ils  entreront  en  composition  dans  la  sensa- 
tion totale  que  je  me  formerai  de  l'objet,  et  ce  ne  sont  pas  non 
plus  des  mouvements  conscients  (1).  On  a  proposé,  pour  les 
éléments  qu'ils  fournissent  à  la  sensation,  le  terme  de  signes 
locaux  (Lotze).  Ces  signes. locaux  sont  donc  des  éléments  psy- 
chiques, puisqu'ils  font  partie  intégrante  de  la  sensation,  mais 
inconscients,  puisque  celle-ci  ne  paraît  pas  les  contenir,  au  point 
de  vue  de  la  conscience. 

Il  en  est  de  même  des  autres  mouvements  d'adaptation  des 
muscles.  On  a  souvent  signalé  le  fait  suivant  :  je  vois  un  corps 
qui,  d'après  son  aspect,  me  paraît  lourd,  mais  ne  l'est  pas.  Sup- 
posez que  ce  soit  un  poids  en  carton,  parfaitement  imité,  que  je 
prenne  pour  un  véritable  poids  en  métal  de  la  valeur  de  cinq 
kilos.  Invité  à  le  soulever,  je  ferai  un  effort  proportionné 
à  ce  qu'exige  un  véritable  poids  de  cinq  kilos.  Cette  pré- 
paration musculaire,  en  temps  ordinaire,  est  absolument 
inconsciente.  Ici,  grâce  au  subterfuge,  elle  va  être  mise 
en  pleine  lumière;  car  le  mouvement  disproportionné  et 
beaucoup  trop  intense  que  j'accomplirai  n'échappera  ni  "ux 
autres  qui  s'en  amuseront,  ni  à  moi-même  qui  en  serai  un  instant 
surpris.  Cette  expérience  montre  ici  un  fait  qui  passe  générale- 
ment inaperçu,  mais  n'en  a  pas  moins  sa  valeur  psychologique  : 
c'est  que,  pour  tous  les  objets  que  nous  avons  quotidiennement 


(1)  G.  E.  Lewes,  dans  le  Mind  (avril  1877),  établit  que  l'incoiifcient  n'est  pas 
réflexe,  mais  appartient  à  la  vie  psychique  et  spécialement  à  ce  qui  est  affectif  en 
elle.  Conscience,  subconscience  et  inconscience  relèvent  toutes  trois  de  la 
psychologie. 
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l'habitude  de  manier,  nous  préparons,  sans  le  savoir,  en  rap- 
port avec  l'idée  que  nous  nous  faisons  du  poids  de  l'objet  et  de 
sa  distance,  une  certa^ne  contraction  musculaire.  Cette  contrac- 
tion musculaire  et  la  volition  dont  elle  émane  sont  inconscientes. 
Furent-elles  jamais  conscientes  ?  Il  semble  que  les  éléments  de 
l'adaptation  musculaire  soient  psychiques  et  inconscients.  Là 
oii  ils  ont  apparu  dans  la  conscience,  ils  se  sont  montrés  tout 
différents  de  ce  qu'ils  auraient  dû  être. 

Voici  une  curieuse  expérience  faite  sur  un  enfant  d'un  an. 
L'enfant  étant  assis,  le  corps  retenu  dans  une  de  ces  chaises  que 
l'on  emploie  pour  les  jeunes  enfants,  l'on  place  à  sa  gauche,  mais 
un  peu  au-delà  de  la  portée  de  sa  main,  un  objet  qu'il  désire. 
Il  ne  peut  se  mettre  debout  pour  le  saisir;  il  n'a  recours  qu'à 
la  longueur  de  ses  bras.  S'apercevant  qu'il  est  incapable  d'y 
atteindre  avec  le  bras  gauche,  il  essaie  avec  le  bras  droit;  et  la 
réussite  est  d'autant  plus  impossible  que,  vu  la  position  de  l'ob- 
jet, la  distance  est  plus  grande  encore  pour  la  main  droite  que 
pour  la  main  gauche.  Pourquoi  l'enfant  a-t-il  voulu  employer 
la  main  droite  ?  C'est  que  cet  enfant,  qui  était  droitier,  attribuait 
à  sa  droite  plus  de  force  qu'à  sa  gauche.  Dès  que  la  conscience 
intervient  dans  cette  expérience,  elle  se  trompe  en  substituant 
à  la  notion  de  distance  la  notion  de  force.  Cela  prouve  d'abord 
que  l'adaptation  musculaire  ne  se  règle  pas  de  façon  purement 
réflexe,  puisque  nous  voyons  l'intervention  volontaire  se  pro- 
duire :  il  y  a  donc  ici  un  travail  qui  n'est  pas  purement  méca- 
nique, mais  véritablement  central,  et  qui  exige  une  activité 
propre  du  sujet.  Seulement,  ce  travail  central  est  d'ordinaire 
inconscient,  et  si  la  conscience  veut  y  suppléer,  elle  fait  fausse 
route,  les  données  exactes  dont  se  sert  l'inconscient  n'arrivant 
pas  jusqu'à  elle. 

On  en  a  une  preuve  nouvelle  dans  l'emploi  des  méthodes 
pathologiques.  Chez  de  nombreuses  hystériques,  Binet  et  Féré 
ont  constaté  des  mouvements  inconscients  d'adaptation,  exacte- 
ment du  genre  des  mouvements  dont  nous  parlons  ici.  Les  sujets 
ayant  les  yeux  fermés,  on  étend  leur  main  anesthésique  et  l'on  y 
place  successivement  les  poids  les  plus  différents;  les  sujets  n'ont 
même  pas  conscience  qu'ils  soutiennent  des  poids  et  pourtant  il 
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y  a  adaptation  inconsciente  de  la  tension  musculaire  au  poids  de 
la  charge  imposée.  Du  reste,  chez  les  individus  normaux,  voici 
un  phénomène  analogue  :  nous  nous  tenons  parfaitement  debout 
sans  avoir  conscience  des  contractions  musculaires  que  nous 
faisons  pour  maintenir  notre  équilibre.  Binet  et  Féré  signalent 
aussi,  comme  nous  venons  de  le  faire,  que  l'adaptation  courante 
de  notre  effort  au  poids  à  soulever  se  passe  inconsciemment  (1). 

Il  est  d'une  bonne  méthode  expérimentale  de  faire,  pour  une 
constatation  donnée,  l'épreuve  opposée,  dès  que  celle-ci  est  pos- 
sible. Nous  venons  de  voir  que  dans  toute  sensation,  et  de  là  dans 
toute  représentation  d'objet  entrent  en  composition  d'importants 
ensembles  de  mouvements;  bien  plus,  sans  ces  mouvements, 
la  sensation  ne  se  formerait  pas.  Or,  ces  mouvements  sont  incon- 
scients. 

Inversement,  il  faut  que  ces  éléments  moteurs  soient  néces- 
saires au  rappel  de  mémoire  de  nos  représentations  et  qu'ici 
encore,  ils  soient  inconscients.  Or,  selon  plusieurs  travaux  con- 
temporains, ces  éléments  inconscients  de  mouvement  sont  indis- 
pensables au  souvenir  des  objets.  Ribot,  avec  l'autorité  qu'on 
lui  connaît,  a  récemment  consacré  à  cette  question  une  excellente 
étude  (2).  «  La  reviviscence  possible  d'une  représentation, 
«  affirme-t-il,  est,  généralement,  en  raison  directe  de  sa  com- 
te plexité  et  des  éléments  moteurs  qu'elle  contient.  »  Or,  l'incon- 
scient est  surtout  composé  de  ces  éléments  moteurs  (3).  Ils  sont 
très  nombreux  dans  les  représentations  visuelles  et  auditives. 
Comme  nous  le  disions  tantôt,  les  sensations  musculaires  des 
yeux  sont  essentielles  dans  la  vision.  «  Les  représentations 
«  visuelles  sont  toutes  motrices  »,  écrit  le  D'"  Nuel  dans  son  livre 
sur  La  Vision.  Et  Bonnier,  dans  son  ouvrage  sur  U Audition ^ 
insiste  sur  les  mouvements  des  organes  (4).  Par  contre,  l'odorat 
étant  très  pauvrement  doué  au  point  de  vue  des  mouvements, 
nous  avons  aussi  une  très  mauvaise  mémoire  des  odeurs. 


(1)  Archives  de  physiologie,  1887,  2«  vol.,  p.  343. 

(2)  «  Le  rôle  latent  des  images  motrices  i.   Revue  philosophique^   1912,  t.  l, 
p.  248  et  suiv. 

(3)  Ribot,    «    Les  mouvements   et   l'activité    inconsciente    ",    Rev.   philos, 
juillet  1912. 

(4)  Cités  par  Ribot,  ibid. 
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Qirest-ce  qui  nous  permet  enfin  de  nous  rappeler  rimage  des 
mots,  sinon  les  mouvements  qui  sont  entrés  inconsciemment 
dans  les  sensations  visuelles  et  sonores  que  nous  en  avons  et  les 
mouvements,  souvent  inconscients  encore,  de  la  «  parole  inté- 
rieure »,  ces  mouvements  imperceptibles  qui  se  produisent  sou- 
vent, soit  que  nous  suivions  un  discours,  soit  qu€  nous  pensions 
et  discutions  avec  nous-mêmes.  «  La.  représentation  nette  d'un 
«  monument  ou  d'une  personne,  ajoute  encore  Ribot,  consiste 
«  dans  la  réapparition  simultanée  et  cohérente  des  images 
«  visuelles  et  des  images  kinesthésiques,  issues  d'une  percep- 
«  tion  antérieure,  et  dans  la  synthèse  des  actions  nerveuses 
((  correspondantes,  quelles  qu'elles  soient  et  dans  quelque  partie 
«  du  système  nerveux  (périphérique  ou  central)  qu'elles  soient 
«  situées  (1).  » 

Un  autre  phénomène  d'inconscient  psycho-physiologique,  que 
les  recherches  de  Ch.  Féré  ont  fait  ressortir  (2),  c'est  le  pouvoir 
dynarnogénique  exercé  par  toute  sensation.  Voici  en  quoi  il 
consiste  :  toute  sensation  produit  un  effet  sur  l'énergie  dont  dis- 
pose l'organisme  et,  pouvons-nous  ajouter  aujourd'hui,  par  con- 
séquent aussi  sur  l'émotivité,  l'irritabilité,  le  plus  ou  moins 
d'équilibre  de  nos  états  affectifs.  En  d'autres  termes,  une  sen- 
sation de  son,  de  couleur,  de  goût,  d'odeur  qui,  pour  notre  con- 
science, est  rapportée  à  un  objet  et  produit,  au  point  de  vue 
intellectuel,  une  représentation,  et  au  point  de  vue  émotif,  une 
réaction  de  plaisir  ou  de  déplaisir,  produit  sur  nos  dispositions 
et  notre  équilibre  mental,  d'autres  effets  encore  qui  échappent  à 
la  conscience.  Montrer  que  les  sensations  provoquent  des  dépla- 
cements d'énergie  dans  l'organisme  est  possible  expérimenta- 
lement, même  d'une  manière  assez  grossière  et  sans  appareils 
particulièrement  sensibles.  Il  a  suffi  pour  cela  d'employer  le 
dynamomètre,  qui  consiste  en  un  ressort  muni  d'appareils 
inscripteurs  et  que  l'on  presse  dans  la  main  ;  les  appareils 
inscrivent  en  kilogrammes  l'intensité  de  la  pression. 


(1)  Ihiâ.    p.  261. 

('i    Ch    FÉnk,  S'>isation  cf-  mmivement,  Pa-is.  F.  Alcan.  1887. 
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«  Une  excitation  forte,  écrit  Ch.  Féré,  portant  soit  sur  la  vue, 
«  soit  sur  Touïe,  soit  sur  l'odorat,  soit  sur  le  goût,  détermine 
t'  chez  des  sujets  normaux  une  déviation  notable  de  l'aiguille  du 
«  dynamomètre  (1).  »  Cette  déviation  est  obtenue  en  compa- 
raison des  pressions  faites  sans  influence  d'excitations  sensibles, 
avec  des  pressions  obtenues  sous  l'influence  directe  de  ces  exci- 
tations. Les  névropathes  et  particulièrement  les  hystériques 
présentent  des  déviations  beaucoup  plus  marquées  encore  dans 
la  pression  dynamométrique.  «  Un  sujet  par  exemple  placé 
«  devant  un  piano  donne  une  pression  dynamométrique  crois- 
«  santé  sous  l'influence  de  l'excitation  par  des  sons  croissants, 
»  puis  l'ascension  s'arrête,  et  les  excitations  suivantes  produisent 
«  des  effets  décroissants.  La  sincérité  du  résultat  est  confirmée 
«  par  le  tracé  pléthismographique  pris  sur  le  même  sujet,  et  qui 
«  montre  que,  sous  l'influence  des  mêmes  sons  successifs, 
«  l'afflux  du  sang  augmente,  puis  diminue  dans  l'avant-bras  et 
«  dans  la  main  .  »  (Féré.) 

L'on  pourrait  compléter  en  disant  que,  dans  de  nombreux 
cas,  ces  transformations  se  répercutent  dans  la  conscience.  Gela 
se  vérifie  souvent.  Il  nous  arrive  d'entendre  avec  plaisir  une 
lecture  ,un  morceau  de  musique,  et  d'en  éprouver  presque  un 
allégement  physique,  une  sensation  de  repos  qui  est  la  traduc- 
tion, dans  la  conscience,  de  l'effet  dynamogénique.  Mais  si 
l'audition  se  prolonge  ou  si  on  nous  l'impose  en  un  moment 
inopportun,  nous  nous  lassons  ou  nous  devenons  impatients  et 
agacés. 

Le  phénomène  qui,  ici,  apparaît  nettement  dans  la  conscience 
est,  selon  Féré,  général  et  se  manifeste  tout  aussi  bien  lorsque 
nous  n'en  remarquons  rien. 

Les  couleurs  sont  classées  par  Féré  dans  un  certain  ordre  dyna- 
mogénique, à  la  suite  d'expériences  qu'il  a  faites  sur  des  sujets 
nerveux,  chez  lesquels  les  résultats  sont  particulièrement  nets. 
Pour  un  sujet  qui  donne  comme  état  dynamométrique  normal 
de  la  main  droite  23  kilogr.   (chiffre  très  peu  élevé  à  cause  de 


{\)Ibid.,  p.  32. 
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son  état  mental),  la  pression,  sous  l'influence  de  rayons  lumi- 
neux passant  à  travers  une  lame  de  verre  coloré  ou  de  gélatine 
colorée,  change  de  la  manière  suivante  :  42  pour  le  rouge, 
35  pour  l'orange,  30  pour  le  jaune,  28  pour  le  vert,  24  pour  le 
bleu. 

Chez  les  sensitifs,  qui  ont  surtout  fait  l'objet  de  l'étude  du 
D""  Féré,  à  l'excitation  organique  constatée  par  le  dynamomètre 
«  correspond  une  exaltation  psychique,  qui  se  traduit  par  une 
«  diminution  des  temps  de  réaction  en  général,  une  exaltation 
«  de  la  mémoire  et  de  l'imagination,  etc.  (1)  ». 

L'ensemble  de  ces  expériences  nous  permet  donc  de  consta- 
ter que  des  transformations  physiologiques  se  produisent,  pro- 
voquées par  toute  excitation  extérieure  qui  ne  se  limite  pas  au 
déclic  d'un  simple  mouvement  réflexe;  qu'ensuite  ces  transfor- 
mations entrent  en  composition  dans  les  faits  conscients,  mais 
sans  parvenir  à  la  conscience  sous  la  forme  qu'elles  ont  en  tant 
que  processus  organiques.  Elles  sont  cependant  psychiques  en 
même  temps  que  physiologiques,  puisque  nous  les  retrouvons 
fusionnées  aux  actions  mentales  :  nous  avons  signalé  avec  Ribot 
la  présence  d'éléments  moteurs  dans  toute  représentation,  aussi 
bien  dans  un  souvenir  que  dans  une  sensation. 

Gomment  interpréter  ces  faits  ?  Afin  de  bien  les  comprendre, 
il  faut  se  débarrasser  de  certains  préjugés  et  tout  d'abord,  éviter 
de  croire,  avec  les  intellectualistes  de  tout  temps,  que  la  vie 
mentale  consiste  essentiellement  en  représentations  ou  idées 
et  en  associations  entre  les  idées.  Les  fusions  que  nous 
avons  étudiées  nous  indiquent  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
éléments  conscients  qui  forment  des  synthèses,  mais  que  l'asso- 
ciation s'étend  beaucoup  plus  loin  dans  les  processus  psychiques 
et  s'applique  à  des  formations  beaucoup  plus  simples  que  les 
idées  :  ce  n'est  pas  un  des  moindres  mérites  de  Wundt  d'avoir 
établi  cette  loi  (2). 

(1;  Ibid.,  p.  Iv3. 

(2)  Physiologische  Psychologie,  vol.  III,  5®  partie,  Ch.  XIX,  P^ychische  Ver- 
bindungen. 
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Ainsi  donc,  le  genre  spécial  de  liaison,  que  nous  remarquons 
quand  les  idées  dont  nous  avons  conscience  sont  en  rapport 
entre  elles  pour  former  un  raisonnement,  existe  aussi  pour  des 
faits  moins  apparents  à  l'observation  interne;  et  il  faut  bien 
admettre  qu'ici  la  fusion  se  produit  inconsciemment,  tout  en 
gardant  un  caractère  psychique  :  or,  c'est  là  Fimportant.  Consi- 
dérer cette  fusion  comme  n'ayant  d'inconscient  que  les  éléments 
physiologiques  et  de  conscient  que  le  résultat  de  leurs  transfor- 
mations, serait  forcer  étrangement  les  faits.  Car  entre  les  élé- 
ments physiologiques  et  les  éléments  que  les  méthodes  expéri- 
mentales ont  permis  de  dégager  (comme  sont  les  harmoniques, 
le  contraste  des  couleurs,  l'adaptation  motrice),  il  y  a  une  diffé- 
rence essentielle.  Ces  derniers  facteurs  portent  en  eux-mêmes 
les  marques  du  psychique,  ils  font  partie  déjà  de  la  synthèse 
particulière  qui  constitue  l'activité  mentale.  Nous  n'avons  pas 
le  droit  ici  de  substituer  aux  faits  une  hypothèse,  pour  le  plaisir 
d'éluder  la  difficulté  du  psychique  inconscient,  ni  de  rejeter 
celui-ci  dans  le  physiologique,  en  posant  comme  synonymes  : 
conscient  et  vie  mentale. 

Ensuite,  nous  pouvons  nous  demander  comment  se  forme 
cette  synthèse  inconsciente  des  éléments  sensibles  et  des  mouve- 
ments. Comment  se  produit-elle  et,  en  somme,  pourquoi  se 
réalise-t-elle  mieux  dans  l'inconscient  que  si  la  conscience  inter- 
venait, comme  nous  l'avons  remarqué  ?  Sans  doute  une  con- 
ception statique  de  l'esprit,  selon  laquelle  la  vie  mentale  serait 
œuvre  purement  individuelle  et  consisterait,  chez  chacun  de 
nous,  à  acquérir  graduellement  des  sensations,  puis  à  les  com- 
biner en  idées,  une  telle  conception,  dans  sa  naïveté,  n'expli- 
querait rien  de  l'inconscient  psychologique.  Nous  savons  que 
Condillac  avait  imaginé  une  hypothèse  semblable  et  que  rien 
n'est  plus  artificiel  que  ce  genre  de  construction.  Il  faut  faire 
son  deuil  de  ces  belles  démonstrations  et  constater  que  les  faits, 
mieux  observés,  mettent  en  déroute  les  théories  abstraites. 

Ce  qui  frappe,  c'est  la  régularité  de  l'inconscient  psycho-phy- 
siologique, c'est  la  façon  toute  naturelle  dont  se  règlent  les  phé- 
nomènes que  nous  venons  d'étudier.  Ainsi,  nous  n'avons  aucun 
souvenir  d'avoir  fait  effort  volontaire  pour  les  adaptations  mus- 
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culaires  dont  nous  parlions  tantôt,  tandis  que  nous  savons  très 
bien  nous  être  exercés  beaucoup,  quand  il  s'agissait  d'une 
habileté  technique,  métier  ou  art,  de  la  prononciation  d'une 
langue  étrangère,  ou  encore  d'un  sport.  L'explication  est  à 
trouver  en  ceci  :  les  synthèses  d'éléments  sensibles  et  les  adap- 
tations motrices,  ensuite  la  fusion  d'élémerfts  moteurs  dans  la 
sensation,  enfin  la  réaction  organique  aux  impressions  sensibles 
ne  se  recommencent  pas  pour  chaque  individu,  mais  sont  fixées 
héréditairement,  non  seulement  chez  l'homme,  mais  dans  toute 
l'évolution  animale.  «  L'inconscient,  écrit  Gustave  le  Bon,  est 
en  grande  partie  un  résidu  ancestral  »  (1). 

Ainsi,  l'adaptation  inconsciente  des  mouvements  aux  cir- 
constances extérieures  s'observe  plus  fortement  encore  chez  les 
animaux  et  dans  un  plus  vaste  domaine  de  faits  chez  eux  que 
chez  l'homme.  Nous  devrions  remonter  à  l'origine  de  la  vie 
psychique  pour  savoir  que  la  première  excitation  extérieure  qui 
a  touché  un  être  vivant  a  produit  non  pas  un  élément  purement 
intellectuel,  une  sensation,  mais  un  mouvement,  une  réaction; 
la  fusion  de  l'irritabilité  et  du  mouvement  s'est  faîte  aussitôt  et 
a  été  ressentie  comme  impression  obscure  d'activité.  La  vie 
psychologique  n'a  pas  dévié  à  ce  point  que  de  n'être  plus  ce 
qu'elle  était  d'abord.  Elle  est  restée,  au  contaire,  essentiellement, 
la  fusion  de  sensations  et  de  mouvements,  et  ce  ne  sont  que  ses 
produits  tout  à  fait  supérieurs  qui  lui  donnent  l'aspect  intellec- 
tualisé qu'elle  prend  dans  les  livres. 

Mais  si  nous  considérons  ce  qu'elle  est  dans  ses  manifestations 
ordinaires,  elle  rappellera  ses  origines.  C'est  donc  par  une  héré- 
dité très  lointaine  que  s'est  fixé  ce  psychique  inconscient  qu'est 
l'inconscient  psycho-physiologique.  Il  serait  bien  plus  extra- 
ordinaire, quand  on  se  place  à  ce  point  de  vue,  que  l'inconscient 
n'existât  pas  et  que  toute  la  vie  mentale  se  fût  volatilisée  en  une 
superstructure  artificielle  de  notions  abstraites.  «  L'intelligence, 
«  écrit  très  bien  Gustave  le  Bon,  n'est  pas,  ainsi  qu'on  l'a  cru 


^1)  Opinwi2S  et  croyances,  Paris,  E    Flammarion,  p.  37. 
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«  longtemps,  le  facteur  le  plus  important  de  la  vie  mentale. 
«  L'inconscient  élabore,  et  les  résultats  de  cette  élaboration 
«  arrivent  tout  formés  à  rintelligence  (2) .  » 


(1)  Ibid.,  p.  40. 
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En  commençant  ce  cours  d'histoire  de  la  géographie,  qu'il  me  soit 
permis  d'apporter  à  mon  tour  l'hommage  de  mon  respect  et  de  ma 
reconnaissance  aux  deux  professeurs  qui  m'ont  précédé  dans  cet 
enseignement  :  à  HermanPergameni,rérudit  à  l'énorme  activité  dans 
les  domaines  de  la  géographie  et  de  l'histoire  à  la  fois;  à  Elisée 
Reclus,  dont  le  souvenir  recommande  l'Université  de  Bruxelles  à  la 
gratitude  des  géographes  du  monde  entier. 

C'est  la  première  fois  que  dans  une  université  belge,  je  crois,  on  a 
bien  voulu  désigner  un  titulaire  spécial  pour  l'histoire  de  la  géogra- 
phie. Est-ce  un  tort,  est-ce  une  disposition  heureuse?  Nous  n'hési- 
tons pas  à  dire  que  c'est  un  bien.  Les  avantages  de  la  division  du 
cours  de  géographie  ont  été  reconnus  depuis  longtemps  à  l'étranger. 
Nous  n'entendons  évidemment  pas  comparer  la  jeune  université  de 
Bruxelles  à  ses  aînées  de  Paris,  de  Berlin  ou  de  Vienne.  A  la  grande 
université  autrichienne,  M.  Oberhummer  enseigne  les  branches 
historico-géographiques  à  côté  de  M.  Brûckner,  professeur  de  géogra- 
phie physique.  A  Berhn,  M.  Sieglin  dirige  le  séminaire  de  géographie 
historique,  parallèlement  à  celui  de  géographie  physique  du  profes- 
seur Penck.  A  la  Sorbonne,  la  géographie  fait  partie  du  programme 
des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres;  à  la  dernière, M.  Gallois, 


(1)  Introduction  au  cours  d'histoire  de  la  géographie,  au  doctorat  en  philo- 
sophie et  lettres  à  l'Université  libre  de  Bruxelles. 
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connu  avant  tout  par  ses  travaux  sur  l'histoire  de  la  cartographie 
enseigne,  à  côté  de  M.  de  Martonne,  la  géographie  générale  et  l'his- 
toire des  découvertes. 

Le  champ  de  la  géographie  est  très  étendu.  Il  est  devenu  si  vaste 
que  plus  personne  aujourd'hui  ne  pourrait  faire  des  recherches  fruc- 
tueuses dans  toutes  les  branches  qu'on  groupe  sous  ce  nom.  Ceux 
qui  ont  le  privilège  de  pouvoir  se  spécialiser,  de  se  limiter  modeste- 
ment à  une  de  ses  branches,  à  condition  de  ne  pas  perdre  les  rapports 
de  la  partie  à  l'ensemble,  feront  seuls  progresser  notre  savoir  géogra- 
phique. C'est  une  vérité  presque  banale,  que  je  m'excuse  de  vous 
répéter  encore  ici. 

Et  laissez-moi  y  ajouter  tout  de  suite,  franchement,  que  j'aurais 
été  embarrassé  si  j'avais  dû  parler  de  la  méthode  et  des  orientations 
nouvelles  de  la  géographie  en  général.  Non  pas  que  les  disserta- 
tions, les  leçons  d'ouverture  traitant  de  l'objet  et  du  progrès  de  notre 
science,  fassent  défaut;  mais  je  n'aurais  pu  vous  dire  des  choses 
bien  personnelles.  J'aurais  dû  répéter  ou  traduire  ce  que  tant  de 
vénérables  maîtres,  surtout  en  Allemagne,  ont  dit  de  façon  si  profon- 
dément éloquente. 

Tout  autre  est  ma  situation  vis-à-vis  de  l'histoire  de  la  géographie; 
j'ose  y  parler  avec  plus  d'indépendance.  Depuis  un  certain  temps,  sa 
discipline  m'est  familière  —  parce  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  ceux 
auxquels  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  c'est-à-dire  d'avoir  pu  me 
spécialiser  dans  une  partie  du  moins  de  sa  matière. 

Nous  entendons  par  l'histoire  de  la  géographie,  l'étude  de  l'élar- 
gissement progressif  de  notre  horizon  terrestre  et  l'évolution  de 
notre  conception  de  la  surface  du  globe.  Cette  définition  s'écarte 
autant  de  celle  qui  tend  à  identifier  l'histoire  de  la  géographie 
à  une  topographie  historique,  qu'à  celle  d'une  histoire  des  décou- 
vertes et  explorations.  La  topographie  historique  —  ou  la  géogra- 
phie historique  —  comprend  l'étude  de  la  géographie  d'une  région 
donnée  à  travers  les  périodes  historiques,  la  situation  des  cités 
anciennes,  des  frontières  et  des  peuples  disparus,  etc. 

L'histoire  de  la  géographie  comporte  la  connaissance  de  tous  les 
moyens  qui  ont  conduit  à  l'état  actuel  de  notre  savoir  géographique. 
C'est  vous  dire  que  son  étude,  quoique  appartenant  par  sa  matière, 
la  surface  de  la  terre,  aux  sciences  naturelles,  a  conune  méthode,  et 
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en  partie  comme  sources,  celles  de  l'histoire.  L'époque  des  grandes 
découvertes  au  xvi''  siècle,  un  des  chapitres  essentiels  du  cours,  ne 
constitue-t-elle  pas  en  même  temps  l'un  des  chapitres  les  plus  impor- 
tants de  l'histoire  générale  de  l'humanité? 

Ainsi,  l'histoire  de  la  géographie  comprend  deux  genres  de  sources, 
d'égale  importance  :  les  sources  d'ordre  géographique,  et  celles  de 
l'histoire.  Et  ici  se  rattacherait  logiquement  la  question  si  souvent 
débattue  des  rapports  réciproques  entre  le  géographie  et  l'histoire. 
Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point,  pas  plus  que  sur  la  querelle, 
comme  on  a  pu  dire,  de  la  direction  historique  ou  géologique  à 
donner  à  la  géographie.  Rappelons  simplement  l'opinion  de  celui 
qui  a  le  premier  et  le  plus  efficacement  préconisé  pour  la  géographie, 
la  méthode  des  sciences  naturelles,  le  baron  von  Richthofen  :  la 
culture  de  l'histoire,  dit-il,  est  très  importante,  non  seulement  pour 
saisir  l'évolution  de  notre  connaissance  de  la  surface  terrestre,  mais 
encore  pour  l'étude  de  ce  qu'il  appelle  "  les  parties  génétiques  et 
dynamiques  de  l'anthropologie  „  ;  en  d'autres  termes,  la  géographie 
humaine. 

En  effet,  si  l'on  peut  parler  d'une  union  étroite  entre  les  deux 
sciences,  c'est  bien  dans  cette  branche  relativement  nouvelle  de  la 
géographie,  qui  a  pour  objet  l'homme  dans  ses  rapports  avec  la 
terre.  Ici,  le  géographe  ne  peut  se  passer  de  la  conception  histo- 
rique du  phénomène  humain  qu'il  veut  interpréter;  elle  lui  est  aussi 
indispensable  que  la  connaissance  approfondie  du  théâtre  oii  se  sont 
déroulés  les  faits.  Sans  doute,  nous  touchons  ici  au  vieux  thème  de 
l'influence  du  climat  et  de  la  région  sur  l'habitant;  mais  il  s'agit  de 
refaire  aujourd'hui  ce  procès  à  la  lumière  des  matériaux  que  l'ethno- 
graphie et  l'histoire  des  explorations  ont  apportés  depuis  quelques 
dizaines  d'années  en  si  grande  abondance.  Dans  la  foule  des  pro- 
blèmes qui  se  posent  dans  ce  domaine  spécial  de  l'histoire  de  la 
géographie,  il  y  en  a  un  qui  se  rattache  directement  à  l'étude  de 
l'époque  des  grandes  découvertes  :  c'est  l'étude  du  premier  contact 
entre  individus  et  civilisations  de  races  différentes.  Quelles  ont  été, 
par  exemple,  les  raisons  qui  expliquent  les  résultats  si  différents 
des  explorations  et  découvertes  géographiques  des  Espagnols  en 
Amérique,  des  Portugais  en  Afrique  et  en  Asie? 

Tout  ce  qui  a  pu  modifier  l'aspect  de  la  surface  terrestre  au  cours 
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des  siècles,  constitue  l'objet  de  la  géographie,  et  plus  particulière- 
ment de  la  géographie  humaine  si  le  facteur  agissant  a  été  l'homme. 
Et  c'est  à  bon  droit  que  l'on  a  fait  entrer  dans  celle-ci,  Thistoire  de 
la  prise  de  possession  du  sol,  si  nous  pouvons  traduire  par  ces  mots, 
la  *  Siedlungskunde  „  des  Allemands.  Nous  distinguons  celle-ci 
nettement  de  l'histoire  de  la  colonisation  proprement  dite,  bien 
qu'elle  soit  étudiée  autant  par  des  historiens  que  par  des  géo- 
graphes. L'œuvre  de  Meitzen,  Siedélung  und  Agrarwesen  (Berlin,  1895, 
avec  atlas),  se  rattache  à  ce  genre  de  travaux,  et  vous  savez  combien 
il  a  influencé  l'étude  des  origines  de  la  propriété  rurale  dans  tous  les 
pays.  La  principale  base  de  Meitzen  et  des  ouvrages  qui  se  sont 
inspirés  du  sien  est  de  caractère  essentiellement  géographique  : 
la  carte. 

Si  nous  tenons  à  suivre  l'élargissement  de  l'horizon  géographique 
dans  son  évolution  progressive,  nous  devons  choisir  un  point  de 
départ  dans  l'espace  bien  déterminé.  Pour  nous,  habitants  de  l'Eu- 
rope occidentale,  le  centre  d'où  a  commencé  à  rayonner  notre  expan- 
sion géographique  ne  peut  être  que  le  lieu  d'origine  de  notre  civili- 
sation ;  le  bassin  de  la  Méditerranée  et  les  régions  voisines.  Les 
peuples  de  culture  élevée  en  dehors  de  ce  cercle,  n'entrent  donc  pas 
en  ligne  de  compte.  Les  Américains,  les  Chinois  ont  une  histoire  de 
la  géographie  toute  différente  de  la  nôtre.  Pour  nous,  l'Amérique 
existe  depuis  1492,  quoiqu'elle  fût,  depuis  des  siècles,  le  siège  de 
civilisations  déjà  remarquables  et  que  les  Asiatiques  et  les  Normands 
la  connussent  longtemps  avant  nous.  Durant  tout  le  moyen-âge,  nous 
avons  cru  que  Jérusalem  était,  comme  on  dit  en  Allemagne,  le  noyau 
de  la  terre  :  ainsi  les  Chinois,  les  Américains,  toutes  les  peuplades 
primitives  actuelles,  croient  que  leur  pays  ou  leur  îlot  est  le  centre 
du  monde. 

La  géographie,  comme  science,  remonte  à  l'antiquité  classique. 
Par  leur  commerce  et  leurs  colonies,  les  (irecs,  surtout  depuis 
Alexandre  le  Grand,  avaient  découvert  un  monde  nouveau.  Rien  ne 
caractérise  mieux  le  degré  de  perfection  intellectuelle  auquel  était 
arrivée  cette  race  douée,  que  les  essais  d'interpréter  la  surface  de  la 
terre  ainsi  élargie,  tels  que  nous  les  rencontrons  chez  un  Hérodote, 
un  Strabon  et  un  Ptolémée.  Le  beau  livre  de  Hugo  Berger  sur  la 
géographie  des  Grecs,  Die  wissenschaftliche  Erdkunde  der  Griechen^ 
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nous  montre  que  plus  d'un  problème  qui  est  à  l'ordre  du  jour  de 
notre  temps,  fut  déjà  débattu  alors,  avec  d'autres  méthodes  et 
d'autres  moyens  que  ceux  dont  nous  disposons  aujourd'hui. 

Et  immédiatement,  nous  reconnaissons  en  germe  les  deux  ten- 
dances qui  depuis  lors  n'ont  cessé  de  se  combattre  en  géographie  : 
la  tendance  mathématique  et  la  tendance  descriptive.  La  géographie 
mathématique  tut  avant  tout  une  cartographie  astronomique,  une 
climatologie  rudimentaire,  basée  sur  le  système  des  zones.  Elle 
s'efforçait  déjà  d'expliquer  le  partage  des  mers  et  des  continents, 
les  races  humaines,  la  météorologie,  les  tremblements  de  terre,  etc. 
par  les  zones  climatiques.  A  côté  de  cette  géographie  mathéma- 
tique se  développait  une  littérature  de  récits  de  voyages,  la  première 
géographie  descriptive  ou  historique,  où  le  souci  de  l'exactitude 
scientifique  n'était  sans  doute  pas  très  prononcé,  mais  qui  rendait 
mieux  compte  de  la  multiplicité  infinie  des  phénomènes  géogra- 
phiques et  ethnographiques. 

Une  nouvelle  étape  dans  le  dévoilement  de  vastes  régions  incon- 
nues fut  réalisée  par  les  conquêtes  des  Romains.  Mais  ils  n'ampli- 
fièrent ou  n'approfondirent  pas  la  géographie  comme  science. 

Dans  les  siècles  suivants,  c'est  chez  les  Arabes  que  nous  assistons 
à  un  désir  plus  intense  de  connaître  la  surface  de  la  terre,  dont  ils 
refoulèrent  si  considérablement  en  Asie  et  en  Afrique  les  limites 
connues.  Quoique  se  basant  sur  l'œuvre  de  Polybe  et  de  Ptolémée, 
ils  n'atteignirent  cependant  pas  non  plus  la  hauteur  scientifique  de 
leurs  maîtres  grecs. 

Puis  il  y  a  la  période  où  l'intérêt  pour  les  grands  problèmes  de  la 
géographie  ne  semblait  plus  exister.  Pendant  tout  le  moyen-âge 
chrétien,  les  dogmes  de  l'Église  et  la  philosophie  d'un  Thomas 
d'Aquin  rendirent  bien  téméraire  tout  essai  d'explication  rationnelle 
de  la  nature.  La  Bible  resta  la  base  de  tout  le  savoir  humain;  les 
théories  scientifiques  des  anciens  ne  furent  acceptées  que  pour 
autant  qu'elles  n'étaient  pas  en  opposition  avec  la  Bible  :  en  géogra- 
phie comme  en  cosmographie,  tout  était  question  d'interprétation 
habile.  Cependant,  les  traditions  arabes,  les  voyages  retentissants 
d'un  Marco  Polo,  l'introduction  du  compas  à  bord  des  navires,  enfin 
le  mouvement  général  de  réveil  intellectuel  de  la  Renaissance  ame- 
nèrent la  violente  poussée  des  peuples  maritimes  de  l'Europe  vers  la 
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conquête  de  l'Océan  et  du  reste  du  monde  ;  c'est  l'époque  des  grandes 
découvertes. 

Vous  connaisses:  les  grands  faits  de  cette  période,  parce  qu'ils  ont 
eu  une  profonde  répercussion  dans  l'histoire  universelle  :  la  décou- 
verte de  l'Amérique  par  Colomb,  l'arrivée  des  Portugais  dans  l'Inde, 
la  première  circumnavigation  du  globe.  Rappelons  que  ce  ne  fut 
pas  un  historien,  mais  un  géographe  qui  inaugura  l'étude  scienti- 
fique de  ces  questions  d'ordre  essentiellement  historique  :  Alexandre 
de  liumboldt.  Son  Examen  critique  de  Vhistoire  de  la  géographie  du 
Nouveau  Continent  (Paris,  1836-1839)  restera  toujours  une  des  bases 
premières  pour  les  travaux  sur  la  découverte  de  l'Amérique,  comme 
son  Kosmos  sera  encore"  longtemps  l'essai  capital  sur  révolution 
historique  de  notre  représentation  du  monde  physique. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  l'époque  des  grandes  découvertes 
des  xv^-xvi^  siècles  a  fait  l'objet  de  recherches,  menées  avec  une 
profondeur  et  une  passion,  dirai-je,  que  n'avait  pas  connue  jus- 
qu'alors l'histoire  de  la  géographie.  La  cause  occasionnelle  en  a  été 
le  quatrième  centenaire  de  la  découverte  de  l'Amérique  par  Colomb. 
Je  ne  rappellerai  ici  que  le  recueil  monumental,  publié  en  Italie  vers 
les  années  1892-1894  et  connu  sous  le  nom  de  Eaccolta  Colomhiana. 
Plus  récemment,  les  travaux  de  M.  Henry  Vignaud,  d'une  érudition 
supérieure,  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  renverser  les  idées  admises 
sur  la  genèse  de  la  découverte  du  Nouveau  Monde.  Après  s'être 
efforcé  de  démontrer  la  fausseté  de  la  lettre  et  de  la  carte  de  Tosca- 
nelli  adressées  au  chanoine  Martins,  qui  sont  à  la  base  de  l'ancienne 
conception  des  découvertes  de  Colomb,  M.  Vignaud  prétend  que  le 
Génois  n'a  pas  trouvé  l'Amérique  en  cherchant  l'Inde  de  Marco  Polo 
par  l'ouest,  mais  en  allant  reconnaître  certaines  îles  dont  l'existence 
aurait  été  connue  au  Portugal  avant  1492.  A  ces  conclusions,  un 
grand  nombre  de  géographes  n'ont  pas  voulu  acquiescer;  elles  ont 
même  été  âprement  combattues  par  des  autorités,  telles  que  Uzielli 
en  Italie,  Herman  Wagner  en  Allemagne,  Lucien  Gallois  en  France. 
La  discussion  est  loin  d'être  épuisée;  mais  nous  la  signalons  comme 
un  admirable  exemple  de  critique  historico-géographique,  menée  de 
part  et  d'autre  avec  une  belle  humeur,  une  science  profonde  et  une 
parfaite  bonne  foi. 

Nous  avons  eu  l'occasion,  plus  d'une  fois,   de  mettre  en  relief 
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le  caractère  commercial  de  la  plupart  des  grandes  expéditions 
espagnoles  et  portugaises.  Des  continents  entiers  furent  entraînés 
pour  la  première  fois  dans  le  cycle  des  opérations  économiques 
à  la  suite  des  voyages  de  Colomb,  de  Vespuce,  de  Gama  et  de 
Magellan.  L'histoire  de  la  colonisation  y  va  de  pair  avec  l'histoire 
de  la  géographie  et  du  commerce.  Se  fait-on  par  exemple  une  idée 
bien  exacte  du  rôle  qu'a  joué  le  trafic  des  épices  dans  le  changement 
des  grandes  voies  de  communication  internationales,  non  pas  seule- 
ment depuis  le  xvi^  siècle,  mais  depuis  l'antiquité?  Ces  épices  et  ces 
drogues  d'Extrême-Orient  n'ont-elles  pas  eu  une  importance  plus 
considérable  au  moyen  âge  et  durant  tout  le  temps  moderne  dans 
notre  économie  sociale  qu'aujourd'hui? 

Les  résultats  immédiats  des  "  extraordinaires  navigations  „  de 
Colomb  et  de  Magellan  ne  répondirent  pas  aux  espérances  qu'elles 
avaient  fait  naître.  Au  lieu  du  Cypangu  de  Marco  Polo,  la  patrie  des 
plus  précieux  produits  d'Orient  et  de  l'or,  Colomb  n'avait  reconnu 
que  les  Antilles  et  un  lambeau  de  la  côte  de  l'Amérique  centrale. 
Magellan,  à  la  place  des  puissants  empires  insulaires  de  l'Asie  orien- 
tale dont  les  produits,  exportés  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
vers  l'Inde,  avaient  fait  de  ce  pays  la  terre  de  l'abondance,  le  paradis 
par  excellence  —  ne  rencontra  dans  l'immense  Pacifique  qu'il  était 
le  premier  à  traverser,  que  quelques  misérables  îlots,  les  Philippines 
et  les  cinq  petites  Molluques. 

Au  point  de  vue  géographique,  les  conséquences  de  ces  expédi- 
tions furent  autrement  considérables.  Comme  nous  l'avons  pu  dire 
à  propos  du  retour  de  la  Victoria,  le  navire  de  l'armada  de  Magellan 
qui  effectua  le  premier  tour  du  monde,  ces  immenses  voyages  don- 
nèrent une  nouvelle  et  forte  impulsion  aux  spéculations  des  savants 
sur  la  distribution  des  terres  et  des  mers  de  notre  planète.  L'idée  de 
Colomb,  défendue  par  les  cosmographes  les  plus  réputés,  d'après 
laquelle  les  eaux  couvraient  une  surface  beaucoup  supérieure  à 
celle  des  continents,  avait  été  ébranlée.  Magellan  avait  démontré  la 
navigabilité  des  océans  Atlantique  et  Indien  méridionaux,  si  long- 
temps mise  en  doute  par  les  Arabes  et  les  Portugais.  La  théorie  des 
antipodes  et  de  la  sphéricité  de  notre  globe,  sujet  de  discussions 
scientifiques  et  religieuses  depuis  les  premiers  siècles  de  l'ère  chré- 
tienne, acceptée  après  de  longues  hésitations  par  Toscanelli,  Regio- 
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montanus,  le  cardinal  de  Gusa,  Georg  von  Peuerbach  et  d'autres,  se 
trouva  confirmée  pratiquement.  Le  périple  de  Magellan  permit  et 
inaugura  l'étude  des  grandes  masses  liquides  et  atmosphériques 
du  Pacifique,  qui  exercent  leur  action  sur  tout  l'univers  ;  et  ainsi 
naquirent  les  premiers  éléments  de  l'océanographie,  cette  science 
qui  s'est  tant  développée  de  nos  jours. 

Les  découvertes  et  explorations  duxvir  et  du  xviip  siècle  n'éveillent 
plus  chez  l'historien  de  la  géographie  le  même  intérêt,  à  tort  cepen- 
dant ;  car  c'est  durant  ces  deux  cents  ans  que  les  grandes  lignes  de 
la  carte  du  monde  se  précisent,  grâce^  cette  fois,  aux  voyages  des 
Hollandais  et  des  Anglais,  des  Français  et  des  Russes. 

Enfin,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  une  véritable  nouvelle 
époque  de  grandes  explorations  a  commencé.  Elle  se  distingue 
foncièrement  de  celle  du  xvi^  siècle,  dite  des  "  Conquistadores  „,  qui 
n'eurent  en  règle  générale  comme  mobiles  que  l'appât  du  gain  et 
la  ferveur  religieuse.  Si,  depuis  une  cinquantaine  d'années,  dans 
l'exploration  de  l'intérieur  de  l'Afrique,  le  désir  de  réaliser  des 
bénéfices  commerciaux  ou  d'accroître  la  puissance  politique  joue 
encore  un  certain  rôle,  combien,  dans  d'autres  parties  du  monde, 
par  exemple  dans  les  région?  polaires,  le  but  de  l'explorateur  est 
plus  élevé!  L'amour  de  la  science  désintéressée  y  est  souvent  son 
unique  mobile;  reconnaissons-y  une  preuve  de  notre  progrès,  un  des 
titres,  que  notre  génération  peut  revendiquer,  par  opposition  aux 
tendances  utilitaires  des  grandes  entreprises  géographiques  d'autre- 
fois. 

Mais  l'histoire  de  la  géographie  n'embrasse  pas  seulement  le 
développement  historique  de  notre  connaissance  de  la  surface  de 
la  terre;  elle  étudie  également  l'évolution  de  la  représentation  dans 
les  cartes  et  les  différents  éléments  qui  entrent  dans  leur  confection. 
Ici,  d'autres  problèmes  se  posent,  tels  celui  de  la  longueur  du  degré 
de  longitude,  du  mille  marin  et  terrestre,  l'influence  de  la  déviation 
magnétique,  l'usage  des  anciens  instruments  nautiques  et  topogra- 
phiques. 

L'histoire  de  la  cartographie,  parallèlement  aux  textes  écrits,  et 
de  façon  plus  éloquente  que  ceux-ci,  éclaire  les  phases  successives 
dans  le  dévoilement  progressif  de  la  surface  terrestre.  Il  y  a  eu  des 
cartes  de  temps  immémorial^  chez  tous  les  peuples,  même  chez  les 
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plus  primitifs,  gravées  sur  le  bois,  sur  le  métal  ou  sur  la  pierre. 
La  Grèce  a  eu  les  premières  représentations  scientifiques  du  monde 
connu  d'alors.  Relevons  cette  particularité  que  le  terme  Ycoypacpia, 
depuis  le  temps  d'Ératosthène  jusqu'à  l'époque  de  Cicéron  et  de 
Plutarque,  ne  désigna  que  les  cartes;  le  mot  ne  s'est  appliqué  à  la 
partie  descriptive  de  la  terre  que  sous  les  Byzantins. 

On  ne  connaît  aucun  spécimen  de  l'art  cartographique  des  Grecs 
ou  des  Romains  avant  notre  ère.  Au  deuxième  siècle  seulement, 
nous  avons  la  première  image  du  monde  précise  dans  la  Géographie 
de  Ptolémée  ;  ce  livre  célèbre  nous  a  transmis  en  même  temps  la 
somme  des  connaissances  cosmographiques  des  temps  anciens.  Pour 
compléter  le  bilan  cartographique  de  l'époque  romaine,  nous  n'avons 
qu'à  ajouter  la  Tahle  de  Feutlnger  (vers  230)  et  quelques  itinéraires, 
tous  de  300  à  340,  qui,  par  leur  ensemble,  donnent  une  idée  approxi- 
mative du  réseau  des  voies  de  communication  de  l'Empire  romain. 

Le  moyen-âge  ne  marque  pas  seulement  un  arrêt,  mais  un  recul 
dans  la  science  cartographique.  On  se  renfermait  dans  la  représen- 
tation du  monde  d'après  la  Bible,  dont  l'horizon  géographique  con- 
corde assez  bien  avec  celui  du  temps  d'Homère.  Vous  connaissez  tous 
ces  cartes  du  moyen-âge  sous  forme  de  cercle,  quelques-unes  sous 
forme  de  quadrilatère,  sans  graduation  ni  même  évaluation  des 
distances.  Jérusalem  se  trouve  au  centre  du  cercle,  qui  est  coupé 
par  un  diamètre  (suivant  la  direction  Tanaïs-Nil)  en  une  moitié 
orientale  et  une  moitié  occidentale;  celle-ci  est  divisée  à  son  tour» 
par  la  Méditerranée,  en  un  quart  septentrional  et  un  quart  méri- 
dional (orbis  tripartitus).  On  ne  manquait  surtout  pas  d'y  repré- 
senter le  paradis,  avec  ou  sans  les  quatre  fleuves  de  la  Genèse,  les 
peuples  Gog  et  Magog  de  l'Apocalypse,  le  mur  des  Juifs  et  les  portes 
d'Alexandre. 

Les  découvertes  des  Normands  seules  élargirent  momentanément 
cet  horizon  géographique  conventionnel  :  la  partie  nord-ouest  de 
l'ancien  monde  et  de  l'Atlantique  étant  reconnue  par  eux,  le  Groen- 
land et  à  sa  suite  l'Amérique  septentrionale  figurent  dans  leurs 
cartes.  Mais  puisque  ces  expéditions  ne  furent  pas  continuées  avec 
méthode,  la  notion  de  l'existence  du  Nouveau  Monde  resta  quasi 
inconnue  pour  les  autres  pays  d'Europe. 

Les  cartes  des  Arabes  et  des  Turcs  forment  la  transition  entre 
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colles  des  anciens  et  des  modernes.  Le  cadre  ptoléméen  ne  suffit  plus 
pour  contenir  les  résultats  des  découvertes  des  Mahométans;  ils  reje- 
tèrent donc  la  projection  du  grand  Alexandrin  et  dressèrent  leurs 
cartes  sans  graduation;  La  Mecque  est  au  centre  et  l'Océan  entoure 
les  continents  comme  une  ceinture  circulaire.  Somme  toute,  les 
Arabes,  malgré  leur  production  géographique  importante,  ne  modi- 
tlèrent  pas  foncièrement  la  représentation  du  monde  sous  forme  de 
cercle  du  moyen  âge. 

La  fin  du  xni^  siècle  en  Europe  coïncide  avec  l'aurore  d'une  nou- 
velle période  en  cartographie.  Grâce  à  l'application  du  compas  aux 
cartes  de  la  Méditerranée  et  de  l'océan  Atlantique,  un  immense 
progrès  se  réalise  :  les  premières  cartes  marines  sont  nées,  très 
probablement  par  l'assemblage  de  cartes  partielles  antérieures. 
Faut-il  rappeler  ici  les  nombreuses  théories  qui  ont  été  émises  sur 
l'origine  de  ces  productions  cartographiques  admirables  des  Italiens 
du  XIII®  siècle?  Une  véritable  littérature  lui  a  été  consacrée,  et  des 
"  Corpus  „  d'anciennes  cartes  ont  paru  dans  la  plupart  des  pays 
d'Europe. 

Le  xiv^  siècle  connaît  déjà  des  atlas  de  cartes  marines  (G.  Giraldi, 
1426;  A.  Bianco,  1436).  Si  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  de  l'océan 
Atlantique  y  sont  tracées  avec  une  exactitude  surprenante,  le  reste 
du  monde  est  plutôt  œuvre  de  fantaisie.  La  faute  en  était,  sans  con- 
tredit, à  l'influence  de  la  Géograpliie  de  Plolémée,  dont  la  première 
traduction  latine,  faite  en  1409  par  Jacobus  Angélus,  commençait  à 
se  répandre  en  Italie  et  bientôt  dans  le  reste  de  l'Europe,  grâce  à 
l'imprimerie  et  à  l'invention  de  la  taille  douce  vers  1450.  La  pertur- 
bation causée  par  la  lecture  de  l'œuvre  de  Ptolomée  dura  jusqu'à  la 
fin  de  XVI®  siècle,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  notre  Mercator 
assignera  aux  données  de  l'Alexandrin  la  valeur  qui  leur  revient. 
Depuis  la  réforme  de  la  cartographie,  à  laquelle  est  lié  de  façon  si 
intime  le  nom  de  notre  compatriote,  on  peut  dire  que  l'histoire  de 
l'évolution  de  la  géographie  comme  science,  ne  laisse  plus  d'incerti- 
tude. Au  xvii^  siècle,  la  cartographie  ne  constitue  plus  l'apanage  des 
géographes;  les  progrès  de  l'astronomie  pratique  et  bientôt  de  la 
géodésie,  ont  fait  que  la  production  de  cartes  est  devenue  la 
spécialité  de  *  cartographes  „  dans  le  sens  moderne  du  mot  ;  la 
géographie  proprement  dite  ne  conserve  plus  que  l'interprétation 
de  la  surface  de  la  terre  par  la  parole. 
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Quelle  fut  la  part  de  la  Belgique  dans  la  marche  des  découvertes 
géographiques,  et  en  général  dans  l'œuvre  d'élargissement  de  notre 
horizon  terrestre?  11  y  a  d'abord  eu  la  participation  des  humbles,  de 
quelques-uns  de  nos  marins  aux  grandes  expéditions  de  Vasco  de 
Gama,  de  Magellan.  Christophe  Colomb,  dans  son  livre  de  bord, 
n'attirait-il  pas  l'attention  sur  les  boussoles  flamandes  qui  mar- 
quaient déjà  avant  son  époque,  et  avant  les  boussoles  des  Génois, 
la  déviation  de  l'aiguille  magnétique?  Rappelons  ensuite  la  partici- 
pation financière  de  nos  marchands  aux  voyages  de  découvertes 
en  Amérique,  en  Afrique  et  en  Asie,  malgré  les  mesures  de  méfiance 
et  les  obstacles  suscités  par  nos  gouvernants  espagnols  ! 

Mais  c'est  dans  le  domaine  de  la  science  désintéressée,  dans 
l'élaboration  des  résultats  géographiques  des  grandes  explorations 
que  l'activité  de  nos  ancêtres  a  été  remarquable.  La  géographie  dans 
la  seconde  moitié  du  xvi^  siècle,  a  eu  son  apogée  chez  nous.  Les 
travaux  de  Gemma  Frisius  et  de  Mercator,  les  atlas  d'Ortelius  et  de 
De  Jode,  ont  assigné  à  la  cartographie  des  voies  définitives.  Les  deux 
tendances  caractéristiques  en  géographie  que  nous  avons  signalées 
dès  l'antiquité,  y  sont  brillamment  représentées  :  la  géographie 
mathématique  par  l'œuvre  des  Frisius  et  des  Mercator;  la  géographie 
descriptive  par  Ortelius  et  De  Jode.  Chez  Ortelius,  qui  fut  archéo- 
logue autant  que  cosmographe,  la  géographie  ne  servait  encore  que 
d'auxihaire  à  l'histoire  et  au  commerce  :  "  Geographia  oculus  Histo- 
rlae  „,  inscrivit-il  en  tête  de  son  répertoire  de  cartes  anciennes  ou 
Farergon.  Mercator,  au  contraire,  par  son  double  souci  de  donner  à 
sa  science  une  base  mathématique  et  une  base  historique,  se 
rapproche  beaucoup  plus  de  notre  conception  moderne  de  la  géo- 
graphie. 

Le  siècle  de  Mercator  et  d'Ortelius  fut  aussi  celui  des  premières 
cartes  topographiques  de  nos  contrées.  N'avons-nous  pas,  avant  le 
milieu  même  du  xvi^  siècle,  les  remarquables  représentations  de  la 
Flandre  par  Pierre  Van  der  Beke  et  Gérard  Mercator,  celles  des 
principales  provinces  wallonnes  par  Jean  et  Jacques  Surhon,  le 
Brabant  de  Jacques  Van  Deventer,  auteur  également  de  cet  admi- 
rable recueil  de  plans  manuscrits  de  nos  villes  au  xvi^  siècle?  Ortelius 
n'est-il  pas  l'auteur  et  l'éditeur  du  premier  atlas  moderne?  LesHogen- 
bergen,  de  Matines,  ne  publièrent-ils  pas  le  plus  vaste  répertoire 
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de  vues  et  plans  de  villes  de  tous  les  temps?  Voilà  les  grands  noms 
qui  ont  illustré  la  géographie  en  Belgique  à  l'époque  de  la  Renais- 
sance, et  qui  méritent  d'être  mentionnés  dans  un' aperçu  général  du 
progrès  de  notre  science. 

Nous  avons  dit,  au  début  de  notre  exposé,  que  nous  n'insisterions 
pas  sur  les  rapports  de  l'histoire  de  la  géographie  avec  les  sciences 
connexes,  telles  que  l'archéologie,  l'histoire  de  la  colonisation,  etc. 
Nous  avons  voulu  simplement  délimiter  le  champ  de  nos  recherches, 
en  passant  en  revue  les  problèmes  et  les  questions  qui  s'y  rattachent 
incontestablement.  Notre  énumération  est-elle  complète?  Certes 
non.  On  nous  reprochera  avec  raison  de  n'avoir  pas  mentionné  un 
groupe  de  travaux  qui  sont  de  l'essence  même  de  l'histoire  de  la 
géographie  :  l'évolution  historique  des  concepts  géographiques,  telles 
que  les  idées  de  "  continent  „,  de  "  chaîne  de  montagne  „,  de 
"  frontière  orientale  de  l'Europe  „,  pour  ne  citer  que  quelques-uns 
des  points  traités  par  M.  Wisotzki  avec  ampleur  dans  son  bel 
ouvrage  :  Zeitstrômungen  in  der  Géographie.  Ce  sont  des  sujets  qui 
touchent  de  près  à  la  méthodologie  de  notre  discipline  et  qui  présup- 
posent la  connaissance  approfondie  de  toute  la  littérature  géogra- 
phique ancienne  et  moderne. 

Pour  le  moment, notre  intention  n'a  été  autre  que  de  faire  ressortir 
les  phases  dominantes  dans  l'évolution  de  notre  conception  de  la 
surface  terrestre  et  d'apporter  un  témoignage  réconfortant  de  plus 
du  progrès  de  l'esprit  humain  dans  toutes  les  directions. 


Le    Congo    belge 

(Notes    de  voyage) 


Georges  COSYNS. 

(suite) 


Richesses  minérales. 

Les  richesses  minérales  de  l'Afrique  centrale  sont  loin  d'être 
négligeables,  mais  elles  ne  pourront  contribuer  à  la  prospérité 
de  la  colonie  que  dans  un  avenir  assez  éloigné.  Le  sol  d'Afrique 
offre  au  mineur  :  des  diamants,  des  métaux  précieux,  des  mine- 
rais de  cuivre,  d'étain  et  de  fer.  Et  c'est  généralement  vers  le 
métal  dont  on  espère  un  rendement  immédiat  et  maximum  que 
l'on  dirige  tous  les  efforts;  c'est  une  grave  erreur,  car  le  fait 
d'exploiter  hâtivement  les  minerais  de  surface  avec  des  mé- 
thodes extrêmement  coûteuses  et  qui  demandent  tout  aux  pays 
d'outre-mer,  doit  fatalement  conduire  à  un  désastre  financier. 
Actuellement  l'Afrique  n'est  pas  mûre  pour  aborder  la  métal- 
lurgie rationnelle;  elle  ne  peut  donner  à  l'industriel  ni  main- 
d'œuvre,  ni  charbon,  ni  matériaux  de  construction.  En  voyant 
charger  les  petits  steamers  qui  remontent  le  Congo  et  le  Kasaï 
avec  des  caisses  contenant  une  vingtaine  de  briques  venant  de 
Boom,  des  sacs  de  ciment  venant  d'Angleterre,  des  tonneaux 
de  chaux  venant  d'Europe,  on  se  demande  à  quel  prix  revient 
une  construction  élevée  avec  des  matériaux  transportés  à  si 
grand  frais  et  souvent  avariés  en  cours  de  route.  Ce  n'est  pas 
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que  le  Congo  soit  incapable  de  fournir  les  matériaux  de  pre- 
mière nécessité,  loin  s'en  faut.  On  trouve,  à  Lusambo  et  en 
maint  endroit  du  Kasaï,  des  calcaires  excellents  pour  la  pré- 
paration de  la  chaLix.  A  Luebo,  on  a  établi  une  briqueterie 
qui  a  donné  des  produits  parfaits.  Les  feldspath  si  abondants 
pourraient  être  broyés  avec  des  calcaires  et  transformés  en 
ciment  sans  grande  difficulté  en  utilisant  comme  combustible 
le  bois  des  forêts  qui  sont  inépuisables. 

Quand  on  découvrit  les  mines  du  Katanga,  on  fut  ébloui  par 
la  haute  teneur  métallique  des  minerais.  Les  échantillons  soumis 
à  l'analyse  donnèrent  des  résultats  si  brillants  et  les  rapports 
des  premiers  prospecteurs  contenaient  tant  de  promesses,  qu'un 
engouement  irréfléchi  détermina  un  exode  prématuré  de  capi- 
taux, de  techniciens  et  d'énergie  vers  les  plaines  stériles  du 
Katanga.  Elisabethville  sorti  du  sol  comme  par  enchantement 
et  ses  banques  déversèrent  de  nombreux  capitaux  qui  furent 
aussi  improductifs  dans  le  domaine  minier  que  dans  celui  de 
la  culture  agricole.  On  ne  compte  plus  à  Elisabethville  les  initia- 
tives privées  qui  ont  été  déçues,  les  échecs  financiers  qui  se  sont 
traduits  par  des  faillites,  engloutissant  le  travail  et  l'avoir  d'hon- 
nêtes commerçants  et  industriels  séduits  ou  trompés  par  des 
rapports  trop  optimistes. 

Les  causes  qui  ont  ruiné  tant  d'espérances  sont  multiples, 
mais  la  principale  provient  incontestablement  d'un  malentendu 
chronologique  et  d'une  inversion  dans  l'ordre  de  valorisation. 
On  a  voulu  exploiter  le  sous-sol  avant  de  faire  la  conquête  éco- 
nomique du  nouveau  domaine.  Quand  on  parle  des  minerais 
du  Katanga,  on  se  contente  trop  souvent  d'en  faire  ressortir  la 
valeur  absolue.  Certes,  à  ce  point  de  vue  ils  sont  supérieurs  à 
ceux  qui  assurent  la  prospérité  de  beaucoup  d'exploitations 
connues.  Mais  la  valeur  absolue  d'un  minerai  n'a  aucune  signi- 
fication; c'est  sa  valeur  relative  estimée,  en  tenant  compte  de 
toutes  les  conditions  d'extraction,  de  situation  et  d'écoulement, 
qui,  seule,  peut  permettre  d'évaluer  l'importance  économique  de 
son  exploitation. 

Au  Katanga  on^a  voulu,  avec  une  impatience  puérile,  produire 
du  cuivre  et  le  présenter  sur  les  marchés  mondiaux,  avant  de 
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solutionner  les  problèmes  sociaux  indispensables  à  l'industriali- 
sation d'une  région.  La  métallurgie  naissante  a  groupé  en  un 
point  restreint  d'une  région  presque  désertique  une  affluence 
telle  de  travailleurs,  de  techniciens  et  de  commerçants  qu'il  en 
est  résulté  une  profonde  rupture  d'équilibre  entre  l'offre,  la 
demande  et  la  disponibilité  des  produits  alimentaires  de  pre- 
mière nécessité;  cela  détermina  un  renchérissement  de  la  vie 
tel  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  blanche  et  noire  dépasse  de 
beaucoup  son  rendement  commercial. 

Aetuellement,  quelle  que  soit  la  valeur  absolue  des  minerais 
du  Katanga,  c'est-à-dire  son  pourcentage  en  métal  pur,  on  est 
obligé  de  convenir  que  le  métal  extrait  sur  place  et  amené  à 
grand  frais  dans  un-  port  européen,  revient  souvent  à  un  prix 
supérieur  à  eelui  de  vente. 

La  question  la  plus  importante  à  élucider  est  de  savoir  si  les 
conditions  actuelles  se  modifieront  et  dans  quel  sens  elles  se 
modifieront;  il  est  certain  que  ce  renchérissement  progressif  des 
conditions  vitales  conduirait  fatalement  à  l'arrêt  économique  de 
toute  exploitation. 

Aussi  le  gouvernement,  de  concert  avec  les  sociétés  exploi- 
tantes, devraient  concentrer  tous  leurs  efforts  vers  une  rénovation 
économique.  Malgré  les  encouragements  fort  louables  du  gou- 
vernement, les  fermes  du  Katanga  exploitées  par  les  colons 
libres  sont  loin  d'être  prospères  et  de  contribuer  au  but  proposé, 
qui  est  d'abaisser  le  coût  de  la  vie.  En  effet,  ces  colons  se  livrent 
surtout  à  la  culture  de  légumes  peu  substantiels,  d'un  prix  de 
vente  élevé  constituant  plutôt  un  luxe  accessible  seulement  aux 
fonctionnaires  privilégiés,  qu'une  base  alimentaire  destinée  à 
la  fois  à  dégrever  les  petits  budgets  et  à  relever  l'état  sanitaire. 

Le  climat  du  Katanga  est  peu  favorable  à  la  culture  régulière. 
La  saison  sèche  communique  au  sol  erevassé  une  rare  stérilité; 
la  saison  de  pluie  amène  des  torrents  d'eau  qui  lévigent  la  terre 
et  déracinent  les  semis.  Il  faudra  une  longue  période  d'expé- 
riences pour  déterminer  la  nature  des  légumes  tubercules,  cul- 
tivables lavec  fruit  et  susceptibles  de  résister  à  ce  elimat  parti- 
culier. En  outre,  il  faudrait  se  décider  à  changer  l'orientation 
générale  de  l'esprit  des  lagriculteurs.  Tous  dirigent  leurs  efforts 
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vers  robtention  de  légumes  et  fruits  destinés  aux  blancs  et 
susceptibles  de  se  vendre  à  des  prix  élevés.  Certes,  l'amélioration 
de  Talimentation  des  Européens  est  à  désirer,  mais  celle  du  noir 
est  cependant  plus  importante  encore,  car  la  prospérité  des 
exploitations  dépend  uniquement  de  la  qualité  et  la  quantité 
des  travailleurs  noirs.  En  effet,  le  blanc  doit  borner  son  activité 
à  la  direction  et  à  la  surveillance  des  travaux  dont  tout  le  rende- 
ment manuel  est  fournit  par  le  nègre.  Il  n'y  a  qu'un  moyen 
d'abaisser  les  prix  d'extraction  des  minerais,  c'est  d'augmenter 
la  population  nègre.  Pour  cela  il  faut  attirer  les  familles  noires 
par  l'assurance  d'une  alimentation  abondante  et  à  bon  marché. 

Dans  ce  but  on  pourrait  créer  des  cultures  de  manioc,  non  pas 
au  Katanga  même,  oii  le  manioc  se  développe  mal  et  ne  donne 
qu'un  maigre  rendement  après  deux  ans  de  culture;  mais  bien 
dans  les  vastes  plaines  humides  du  Kasaï,  là  où  la  main-d'œuvre 
est  abondante,  le  sol  fertile  et  le  climat  favorable.  Le  Moyen  et 
le  Haut  Kasaï  pourraient  devenir  de  vastes  lieux  de  production; 
le  riz,  la  canne  à  sucre,  le  maïs,  le  sorgo,  le  manioc,  la  patate 
douce  s'y  développent  merveilleusement  ;  des  transports  par 
bœufs  rhodésiens,  ou  un  chemin  de  fer  léger,  genre  Decauville, 
pourraient  assurer  de  l'arrivage  journalier  et  garantir  l'alimen- 
tation économique  de  la  région  minière. 

Ces  cultures  nécessiteront  un  déboisage  intensif  et  peut-être 
pourrait-on  utiliser,  temporairement  du  moins,  les  richesses  de 
combustible  que  l'on  gaspille  actuellement  d'une  façon  inqua- 
lifiable. 

Les  forêts  du  Kasaï  sont  extrêmement  riches  en  bois  dur  et 
l'on  est  péniblement  surpris  de  voir  que,  soit  pour  la  construction 
des  routes  décrétées  par  l'Etat,  soit  pour  l'établissement  de  cul- 
tures particulières,  on  livre  ces  arbres  gigantesques  au  feu  pour 
se  débarrasser  de  la  forêt  par  l'incendie. 

Quand  on  songe  au  cube  formidable  de  bois  qui  a  été  détruit 
on  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander  pourquoi  une  société  ne 
s'organise  pas  pour  procéder  à  un  déboisement  systéma- 
tique des  régions  devant  être  livrées  à  la  culture.  Il  existe  des 
appareils  légers,  presque  portatifs,  permettant  la  distillation 
du  bois;  on  obtiendrait  ainsi  sur  place  un  charbon  de  bois  sou- 
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vent  fort  dur  et  pouvant  être  employé  avantageusement  en  métal- 
lurgie. On  obtiendrait  des  alcools  et  des  essences  capables  d'ali- 
menter des  moteurs  à  explosion,  des  goudrons  et  des  antisep- 
tiques qui  pourraient  contribuer  grandement  à  l'assainissement 
des  régions  insalubres,  sans  compter  une  infinité  de  sous-pro- 
duits goudronneux,  acides,  etc.,  qui  trouveraient  des  débouchés 
dans  les  villes  naissantes  de  l'Afrique  du  Sud. 

Il  est  certain  que  la  distillation  du  bois  serait  une  tentative 
intéressante,  ne  fût-ce  que  pour  la  production  sur  place  du  char- 
bon de  bois  et  son  utilisation  à  une  métallurgie  cuprifère,  réduite 
mais  rémunératrice. 

Les  photographies  ci-contre  montrent  quelques  aspects  des 
forêts  du  Kasaï,  et  l'on  est  étonné  du  nombre  de  tonnes  de  bois 
qu'un  hectare  boisé  est  capable  de  fournir. 

Les  minerais  d'étain  et  de  cuivre  sont  abondants,  ils  se^^ont 
certes  rémunérateurs;  mais  actuellement  on  s'est  borné  à  exploi- 
ter les  minerais  de  surface,  soit  libérés  par  les  agents  atmosphé- 
riques, soit  inclus  dans  une  roche  peu  profonde  partiellement 
décomposée.  Si  l'on  songe  aux  difficultés  rencontrées  et  au 
faible  rendement  commercial  obtenu  avec  un  minerai  qui  se 
laisse  prendre,  qu'adviendra-t-il  des  industries  naissantes,  après 
l'épuisement  des  premières  couches;  il  faudra  descendre  en 
profondeur,  attaquer  la  roche  dure,  et  si  alors  on  n'a  pas  à  sa 
disposition  des  mineurs  noirs,  robustes,  intelligents  et  actifs, 
il  faudra  renoncer  à  toute  exploitation. 

Malheureusement  on  ne  fait  rien  pour  transformer  le  nègre 
en  un  ouvrier,  ou  plutôt  ce  qu'on  fait  est  désastreux. 

En  effet,  pour  arriver  à  déterminer  le  nègre  libre,  indépen- 
dant, chasseur  ou  agriculteur,  à  se  faire  travailleur,  c'est-à-dire 
à  venir  se  placer  sous  le  joug  brutal  et  déprimant  de  l'Européen, 
on  a  recours  à  trois  procédés  : 

i°  On  crée  des  impôts  payables  seulement  en  argent;  alors  le 
nègre  doit  se  livrer  comme  travailleur  pour  amasser  son  impôt 
annuel,  qui  est  de  9  à  12  francs;  pour  cela  il  doit  souvent  donner 
2  ou  3  mois  de  travail; 

2°  On  crée  des  besoins.  On  étale,  aux  yeux  des  femmes,  des 
bibelots  européens,  sans  utilité,  mais  attirants  de  couleurs;  on 
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en  donne  même  à  quelques-unes  d entre  elles  les  plus  en  vue 
pour  développer  la  jalousie  et  inciter  les  autres  à  acquérir  les 
mêmes  objets  que  l'on  ne  troque  que  contre  argent; 

3"  Enfin  on  donne  aux  chefs  des  villages  divers  menus  cadeaux 
et  on  leur  fait  de  nombreuses  promesses  pour  qu'ils  exercent 
sur  leurs  hommes  une  pression  suffisante  pour  qu'ils  s'enrôlent 
comme  porteurs  ou  travailleurs.  t 

On  voit  donc  que  le -nègre  ne  se  fait  travailleur  qu'à  contre- 
cœur, aussi  sa  production  sera-t-elle  médiocre. 

Au  travail  rien  ne  le  stimule,  et  le  blanc  préposé  à  la  surveil- 
lance des  noirs  ne  fait  rien  pour  développer  chez  lui  l'amour 
du  travail;  au  contraire,  l'Européen  occupant  cet  emploi  subal- 
terne considère  le  nègre  comme  une  sale  bête,  qu'il  injurie  et 
menace.  Ce  sont  souvent  des  hommes  sans  éducation,  sans 
dignité  et  qui  croient  se  grandir  en  raison  directe  du  mépris  et 
de  la  grossièreté  des  injures  qu'ils  adressent  aux  indigènes. 

Certes,  ils  obtiennent  un  résultat  relatif  et  momentané,  car  le 
nègre  timoré  bâcle  sa  besogne  sous  la  menace  des  coups  et  l'amer- 
tume des  injures.  Mais  ce  blanc  plein  de  morgue  est  un  fléau 
pour  la  colonie,  car  il  jette  dans  l'âme  du  nègre  (qui  est  fière 
et  susceptible),  le  germe  d'une  rancune,  d'une  haine  immense, 
qui  ne  s'éteindra  jamais. 

Rien  n'est  plus  écœurant  que  de  voir  chaque  matin  les  travail- 
leurs venir  se  ranger  devant  la  factorie;  ils  sont  malingres, 
voûtés,  l'œil  mauvais,  les  membres  pleins  de  cicatrices  de  toutes 
origines...,  ils  attendent  l'appel. 

Alors  vient  le  surveillant  blanc,  qui  se  donne  des  airs  impor- 
tants de  petit  maître;  chacun  reçoit  un  sobriquet,  une  injure,  un 
ricanement,  puis  ils  vont  au  travail,  le  cœur  mauvais  et  ils  rêvent 
de  vengeance. 

Est-ce  ainsi  que  l'on  arrivera  à  former  des  ouvriers  d'élite  ? 
Est-ce  ainsi  que  l'on  dotera  la  colonie  de  la  main-d'œuvre  indis- 
l)ensable  ?  Non.  On  domptera  quelques  années  par  la  crainte, 
puis  on  sèmera  partout  l'esprit  de  la  révolte,  qui  éclatera  tôt  ou 
tard . 

En  Europe  on  voit  des  hommes  de  cœur^e  grouper,  se  cotiser, 
dans  le  but  de  contribuer  au  développement  moral  du  noir. 


Mais  avant  de  parler  de  son  relèvement  moral,  ne  devrait-on 
pas  tout  faire  pour  empêcher  son  avilissement?  La  plume  se 
refuse  d'écrire  les  mots  orduriers  que  la  plupart  des  Européens 
jettent  à  la  tête  des  noirs. 

Le  nègre  est  un  être  primitif,  timide,  au  langage  imagé;  sa 
pensée  est  honnête,  l'esprit  de  justice  est  inné  chez  lui;  par  ses 
légendes  et  ses  croyances,  il  montre  la  sensibilité  de  son  âme 
naïve.  Au  fond  il  est  outré,  écœuré  de  la  dureté,  de  l'injustice  et 
de  la  vulgarité  du  blanc.  On  dit  qu'il  est  voleur,  ce  n'est  pas 
vrai;  il  se  venge  des  iniquités  du  blanc  par  mille  petits  larcins,  et 
s'il  prend  un  peu  de  pain,  c'est  qu'il  a  faim. 

Quand  on  songe  à  nos  ouvriers  métallurgistes,  à  nos  mineurs, 
on  voit  des  hommes  conscients  de  leur  dignité,  et  s'ils  sont 
devenus  des  ouvriers  d'élite,. c'est  par  la  stimulation  et  le  respect 
dont  on  entoure  leur  ouvrage. 

Eh  bien,  si  l'on  veut,  en  Afrique,  arriver  à  former  des  ouvriers 
capables  et  fiers  de  leur  titre  d'artisan,  il  faut  que  l'on  change 
du  tout  au  tout  l'attitude  que  l'on  a  envers  eux.  Chez  nous,  un 
forgeron  est  heureux  de  se  dire  travailleur  et  de  montrer  l'œuvre 
forgée.  En  Afrique,  l'homme  a  honte  de  dire  qu'il  travaille  à  la 
factorerie,  car  il  n'y  a  que  les  pauvres  qui  doivent  se  livrer  au 
joug  du  blanc. 

En  résumé,  le  moyen  de  favoriser  le  développement  écono- 
mique de  l'Afrique  vers  une  prospérité  certaine,  est  de  s'attaquer 
résolument  à  la  culture  des  produits  alimentaires  et  à  l'organi- 
sation de  l'élevage,  de  développer  au  besoin  une  surproduction 
de  réserves  tant  végétales  qu'animales,  qui  attireraient  par  leur 
abondance  et  leur  bon  marché  la  population  noire. 

Ensuite  il  faudrait  éduquer  sérieusement  les  colons  qui  entre- 
prendront l'éducation  du  nègre,  développeront  chez  lui  l'amour 
du  travail,  s'efforceront  de  maintenir  chez  lui  le  culte  de  sa 
dignité  et  le  stimuleront  en  développant  son  amour-propre. 

Il  faut  persuader  le  nègre  qu'il  est  un  homme  capable  par  son 
travail  de  devenir  l'égal  du  blanc  (ce  qui  est  vrai),  et  non  lui 
répéter  du  matin  au  soir  qu'il  est  un  être  vil,  en  dessous  de 
tout  et  qu'il  sera  toujours  l'égal  du  singe  de  la  forêt.  C'est  ce 
qu'on  fait  et  ce  qui  enlève  au  nègre  tout  désir  de  travailler  et  de 
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s'améliorer.  Que  ron  soit  certain  d'une  chose  :  c'est  que  l'on 
obtiendra  plus  d'un  nègre  par  la  persuasion,  par  son  amour- 
propre,  que  par  un  relèvement  de  salaires  souligné  de  paroles 
injurieuses. 

Et  la  preuve  c'est  que  les  missionnaires,  protestants  ou  catho- 
liques, ont  pu  former  des  maçons,  des  charpentiers  d'élite,  avec 
les  mêmes  nègres  qui  deviennent  des  parias  dans  les  factories 
où  ils  sont  maltraités. 

Que  l'on  se  persuade  d'une  chose,  que  c'est  moins  de  l'argent 
que  l'on  doit  envoyer  en  Afrique  pour  développer  la  colonisa- 
tion, que  des  hommes  justes  et  ayant  la  volonté  et  le  devoir 
d'éduquer  le  nègre  et  de  l'élever  à  notre  niveau  plutôt  que  de 
l'abaisser;  car  le  relèvement  et  la  prospérité  de  l'Afrique  ne 
peLivent  se  faire  que  parallèlement  à  celui  de  sa  population. 


Les  martyrs  céphalophores 

Euchaire,  Eiophe  et  Libaire 


Marcel  HEBERT 


Il  n'est  pas,  en  pays  lorrains,  qu'une  seule  "  colline  inspirée  „. 
Beaucoup  de  hauts  lieux  ont  été  consacrés  successivement  aux  cultes 
préhistoriques,  gaulois,  romains,  chrétiens.  Lors  même  qu'une  élite 
est  parvenue  à  la  religion  "  en  esprit  et  vérité  „,  la  masse  demeure 
réaliste(ï)  et  s'imagine,  en  s'élevant  dans  l'espace,  se  rapprocher  du 
Divin. 

Ceux  qui  graviront  les  pentes  abruptes  et  rocailleuses  de  Liverdun 
et  de  Saint-Elophe  (2)  ne  regretteront  pas  leur  peine.  S'ils  ne  s'inté- 
ressent point  aux  problèmes  que  je  pose,  du  moins  jouiront-ils  de 
spectacles  inoubliables  :  à  Liverdun,  la  Moselle  se  frayant  un  pas- 
sage à  travers  les  bois,  à  Saint-Elophe,  la  gracieuse  vallée  du  Vair 
avec,  à  l'horizon,  le  château  majestueux  de  Bourlémont  et,  à  droite, 
la  basilique  de  Domremy  —  qui  gagne  tant  à  être  vue  de  loin. 

I 

Peu  s'en  faut  que  l'on  ne  compte,  en  ce  coin  de  Lorraine,  autant 
de  saints  martyrs  que    de  coquelicots  dans  un  sillon  :  Euchaire 

(1)  J'ai  insisté  sur  cette  très  importante  distinction  des  formes  réalistes  et  des 
formes  idéalistes  du  sentiment  religieux  dans  La  forme  idéaliste  du  sentiment 
religieux,  Paris,  Nourry,  1909;  p.  8,  9;  115  à  133. 

(2)  Liverdun  est  une  station  de  la  ligne  Paris- Avricourt,  entre  Toul  et  Nancy. 
Saint  Eiophe  est  à  1,500  mètres  de  la  station  de  Soulosse,  ou  de  la  halte  de 
Brancourt,  ligne  de  Neufchâteau  à  Toul. 
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(ou  Eucaire)  martyr  à  Pompey  (1),  Elophe,  son  frère,  martyr  à  Sou- 
losse  (2),  Libaire,  leur  sœur,  martyre  à  Grand,  Suzanne  (3),  autre 
sœur,  martyre  (prétend-on)  en  Champagne.  Une  troisième  sœur, 
sainte  Menne  serait  morte  à  Fontenet,  entre  Puzieux  et  Poussay, 
près  Mirecourt  (4).  La  légende  du  ix«  siècle  indique  le  nom  des 
parents  Baccius  et  Lientrude,  riches  gallo-romains  possédant  plu- 
sieurs domaines,  dont  l'un  àSolimariaca  (Soulosse).  Auxv^  siècle(o), 
on  trouve,  ajoutées  à  la  liste  des  enfants,  sainte  Ode  et  sainte  Gon- 
trude  ;  plus  tard  on  y  joignit  encore  des  saintes  champenoises  :  Ame, 
Houd  et  Menehoud.  Dom  Galmet  (6)  pose  la  question  :  frères  de  sang 
ou  seulement  frères  en  Jésus-Christ?...  Les  Bollandistes  (7) répondent 
qu'il  semble  bien  que  cette  "  fraternité  „  provienne  de  ce  que  ces 
saints  personnages  "  sont  honorés  dans  le  même  pays  „. 

C'est  par  ordre  de  l'empereur  Julien  que  ces  vénérables  person- 
nages auraient  subi  le  dernier  supplice,  en  362,  Euchaire  à  Pompey 
"  le  dix  des  calendes  de  mai  „  (8),  Elophe  à  Soulosse  le  16  octobre, 
Libaire  "  après  Elophe,  dit  la  plus  ancienne  Vie  de  sainte  Libaire  ; 
avant,  disent  toutes  les  autres  „  (9). 

Il  y  a  beau  temps  qu'au  xvii^  siècle  Tillemont  (iO),  par  exemple, 
au  xvm^  dom  Ceillier  (11),  ont  soutenu  que  Julien  n'était  point  en 


(I)  Station  entre  Nancy  et  Font-à-Mousson.  La  vieille  chapelle  n'existe  plus, 
mais  l'inscription  est  conservée  à  Nancy,  au  Musée  lorrain,  salle  basse. 

(2)L'axicienne  Solimariaca  des  Romains.  —  Grand  {Grannus,  puis  Grandis)^ 
probablement  l'ancienne  Andesina  (Pfister,  Histoire  de  Nancy,  t.  1,  p.  llj. 
Grand  est  à  4  kilomètres  de  la  station  Grand- Avran ville,  ligne  de  Bar-leDuc  à 
Neufchâteau. 

(3)  "  Si  vero  conjecturis  indulgere  liceat,  libenter  crediderim  camdem  esse 
ac  eam  Abbatissam  Remensem,  quse  Virgo  Sancta  in  vita  S.  Theodorici  (1  Julii) 
vocitatur  et  a  S.  Remigio  instructa  fuerat.  »  Acta  Sanctorum,  octobre,  t.  VIII, 
p.  815. 

(4)  Légende  de  sainte  Menne,  Acta  Sanctorum,  t.  II  d'Octobre,  p.  150. 
Légende  "  de  basse  époque  (xi<^  ou  xii®  siècle)  et  sans  valeur  ».  Analecta  boîla>i- 
diana,  xviii,  412. 

(5)  L.  Bigot,  Monsieur  Sainct-Eiicaire  de  Liverdiin  et  les  martyrs  de  Pompey 
(Nancy,  Crépin-Leblond,  1912),  p.  18.  Je  désignerai  par  la  lettre  B  cet  intéres- 
sant travail  (in-8°  de  34  pages),  et  par  L,  l'ouvrage  de  l'abbé  L.  Lévéque  :  Soli- 
mariaca et  Saint-Elophe  (1912),  chez  M.  le  curé  de  Saint-Elophe  (Vosges).  Ces 
deux  ouvrages  contiennent  la  bibliographie  du  sujet. 

(6)  Histoire  ecclésiastique  et  civile  de  Lorrai7ie,  t.  I,  p.  196. 

(7)  Acta  Sanctorum,  16  octobre;  octobre,  t.  VU,  p.  815. 

(8)  Inscription  de  Pompev,  B.,  21,  30. 

(9)  L.,  p.  95;  81. 

(10)  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  des  six  premiers  siècles 
(1693-1712),  t.  VU,  p.  353,  720  et  724. 

(II)  Histoire  générale  des  auteurs  sacrés  et  ecclésiastiques.  Paris,  1733,  t.  IV, 
p.  558,  559. 
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Gaule  à  cette  époque  (il  était  en  Asie  Mineure),  et  qu'il  n'a  pas 
déchaîné  de  persécution  en  Occident;  son  réprésentant  Salluste,  pas 
davantage  (1).  Mais  les  légendes  ont  la  vie  tellement  dure  que  l'on 
est  obligé  de  recommencer  sans  cesse  la  démonstration.  C'est  ce  que 
M.  l'Abbé  Lévôque  a  fait  récemment  avec  érudition  et  con- 
science (2);  mais  il  se  lance  dans  une  hypothèse  :  l'éiit  de  Julien 
(mai  35:2)  sur  l'incompatibilité  du  service  militaire  et  du  christia- 
nisme, apporté  à  Trêves,  à  Salluste,  préfet  des  Gaules,  aurait  été 
communiqué  en  août-septembre  à  Solimariaca,  d'où  de  grandes  fêtes 
païennes  qu'Elophe  n'aurait  pas  craint  de  troubler.  Tout  cela  est 
gratuit  et  n'expliquerait  point,  d'ailleurs,  le  martyre  d'Euchaire,  le 
22  avril  (3). 

Il 

Le  grand  argument  que  l'on  fait  valoir  pour  maintenir  l'existence 
réelle  de  ces  martyrs  gallo-romains,  c'est  la  tradition. 

Mais  quelle  tradition?  Il  y  en  a  de  toutes  les  sortes  et  il  n'est  pire 
erreur  qui  n'ait  sa  tradition.  L'Eglise,  à  notre  époque,  laisse  s'éva- 
nouir, les  unes  après  les  autres,  quantité  de  vénérables  traditions. 
Des  prêtres  très  orthodoxes  abandonnent,  par  exemple,  celle  de 
l'apostolicité  des  églises  des  Gaules  —  de  l'église  de  Toul,  précisé- 
ment (4),  pour  n'en  citer  qu'une  (5). 

La  tradition  est  simplement  un  fait,  mais  ce  fait  ne  saurait  être 


(1)  Les  BoUandistes  s'en  tirent  habilement  :  «  S.  Eliphius  non  videtur  mortis 
daninatus  a  Juliano,  neque  a  Sallustio  prœfecto,  sed  ab  ignoto,  Juliani  gratiam 
aucupante.  »  Octobre,  t.  VII.  p.  801. 

(2)  L.,  p  38  à  46  ;  94  à  101.  II  ignore  si  c'est  "  Salluste,  ou  un  de  ses  cen- 
turions, ou  un  ambitieux  ou  un  ennemi  des  chrétiens,  peut-être  un  ennemi  per- 
sonnel des  enfants  de  Baccius...  " 

(3)  Inscription  de  Pompey.  —  Sans  doute,  à  cette  époque,  on  peut  citer  le  cas 
de  saint  Emilieu'  qui,  ayant  renversé  l'autel,  fut  mis  à  mort  à  Durostorum 
(aujourd'hui  Silistria);  de  saint  Victrice,  qui,  avant  d'être  évêque  de  Rouen,  faillit 
être  martyrisé  pour  avoir  refusé  le  service  militaire,  mais  ce  sont  des  cas  isolés, 
non  toute  une  pléiade  dans  un  coin  de  pays,  comme  à  Livei'dun-Graiid-Soulosse. 
11  est  vrai  que  l'on  peut  supposer  que  ces  saints  ne  sont  pas  morts  à  la  même 
époque  et  représentent  des  chrétiens  massacrés  par  les  païens  avant  l'organisa- 
tion des  églises  proprement  dites.  Leuis  noms  seuls  auraient  été  conservés  et 
auraient  servi  de  centres  de  cnstalli.-atipn  aux  légendes, 

(4)  L'abbé  E  Martin,  Hitoire  des  diocèses  de  Toul,  Nancy  «i  Saint-Bié, 
t.  I,  p.  30,  place  saint  Mansuy,  premier  évêque  de  Toul,  au  plus  tôt  vers  la  pre- 
mière moitié  du  iv^  siècle.  Le  procédé  qui  consiste  à  reculer  la  «  persécution  » 
jusqu'à  Dioclétien  et  au  delà  (B.,  p.  31)  est  donc  peu  sûr  :  on  s'expose  ainsi  à 
avoir  une  persécution  avant  qu'il  n'y  eûr  une  chrétienté. 

(5)  Cfr,  Albert  Houtin,  La  controverse  de  V apostolicilé  des  églises  de  France 
au  XIX®  siècle,  Paris,  Picard,  1903. 
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séparé  des  titres  qui  l'expliquent  et  justifient.  Sans  doute,  les  mythes 
et  les  légendes  peuvent  avoir  une  grande  valeur  à' édification-,  c'est 
le  point  de  vue  utilitaire,  pragmatiste  : 

Hi  duo  clari  moribus 
Gum  sorore  Libaria, 
Suzanna,  Menna,  plebibus 
Dati  sont  in  solatio  (1). 

Non  seulement  les  saints,  les  martyrs  consolent  les  pauvres  mortels; 

ces 

« champions  de  la  foy, 

De  la  vie  éternelle  ajans  la  soif  »  (2), 

las  transportent,  quelques  instants  du  moins,  au-dessus  des  vulga- 
rités de  l'existence. 

Mais  dans  quelle  mesure  est-ce  vrai  ?...  Quand  je  lis  l'accueil  fait 
en  1612,  par  les  gens  de  Saint-Elophe  et  de  Brancourt,  à  l'évêque  de 
Toul  venu  pour  reconnaître  les  reliques  (3),  quand  je  vois  les  prêtres 
expulsés,  la  procession  bâtonnée  et  lapidée,  l'évêque  barricadé  dans 
la  chaire,  il  me  semble  impossible  de  considérer  ces  dévots  de  Saint- 
Elophe  comme  des  consciences  altérées  de  vie  spirituelle  ;  c'étaient 
des  primitifs  défendant  le  fétiche  qui  leur  assure  la  pluie  ou  le 
beau  temps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  pas  l'intention  de  contester  la  légitimité 
du  point  de  vue  utilitaire;  mais  à  l'expresse  condition  que  l'on  aura, 
du  moins,  l'honnêteté  de  distinguer  entre  la  légende  et  l'histoire 
réelle.  Nous  voilà  ramenés  à  l'absolue  nécessité  de  la  critique 
historique. 

C'est  alors  que  l'on  peut  constater  combien  est  fondée  la  distinc- 
tion établie  par  saint  Paul  entre  les  pasteurs  et  les  docteurs(i).  Tandis 
que  le  "  docteur  „  cherche  —  ou  doit  chercher  —  la  vérité  objective, 
la  seule  vraie  vérité,  le  "  pasteur  „  se  contente  des  à  peu  près 
traditionnels  et  s'accroche  désespérément  aux  équivoques  pragma- 
tistes  : 

**  Cette  vie  de  saint  Euchaire  a  été  rédigée  d'après  les  traditions 
contre  l'autorité  desquelles  la  critique  historique  a  élevé  des  doutes, 
—  écrivait  le  curé-doyen  de  Liverdun  —  mais  on  comprendra 
facilement  que  je  laisse  de  côté  la  critique,  dans  un  opuscule  dont 


(1)  Bréviaire  de  1512-1513;  L.,  p.  158. 

(2)  Inscription  de  Pompoy  (xv^  siècle),  probablement  substituée  à  une  inscrip- 
tion latine  du  xii«  siècle,  B.,  p.  21. 

(3)  L.,  p.  131. 

(4)  Eph.,  IV,  11.  Cfr.  /  Cor,  XII,  28. 
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le  but  est  de  transcrire  la  tradition  gravée  sur  les  pierres  de  notre 
église  (1).  „ 

La  perle,  ce  sont  ces  lignes  que  je  relève  dans  l'ouvrage  de  l'abbé 
Lévêque  (2)  : 

"  ...  Je  voudrais,  lui  dit  un  curé  de  Saint-Elophe,  que  vous  fassiez 
l'historique  de  notre  église  et  des  monuments  si  curieux  de  notre 
tradition  locale...  Alors,  c'est  entendu...  Vous  y  mettrez  un  peu 
—  mais  pas  trop  — •  de  critique  historique.  „ 

Très  intéressants,  ces  textes,  au  point  de  vue  de  la  psychologie 
du  "  pasteur  „. 

J'aime  encore  mieux,  d'ailleurs,  ces  naïves  précautions  de  curés 
défendant  leur  pèlerinage  que  le  motif,  plus  ou  moins  conscient, 
qui  inspire  à  bien  des  gens  l'horreur  de  la  critique  historique  :  ils 
craignent  que  la  méthode  appliquée  d'abord  à  de  problématiques 
traditions  locales  ne  le  soit  ensuite  aux  légendes  bibliques  et  évangé- 
liques  qui,  pour  être  plus  vénérables  et  plus  efficaces,  ne  sont 
souvent  pas,  historiquement,  plus  solides. 

III 

II  y  aura  toujours  des  consciences  qui,  indépendamment  de  sa 
valeur  pratique,  aimeront  le  vrai  pour  le  vrai. 

Sur  quels  documents  objectifs  est  fondée  la  croyance  à  l'existence 
de  saint  Euchaire  et  de  saint  Elophe  ? 

Les  inscriptions,  les  missels,  les  bréviaires  dont  on  nous  parle 
sontdes  xv®,  xvi^,  xvii«  siècles,  ne  peuvent  donc  servir  qu'à 
l'étude  de  révolution  de  la  légende;  même  VOrdo  perpetuus  (3), 
du  xn^  siècle,  où  l'on  trouve  le  seul  nom  de  saint  Euchaire, 
est  à  plus  de  sept  siècles  de  distance  des  événements.  Nous  n'en 
serions  un  peu  plus  rapprochés  que  g^ràce  à  deux  documents  : 
1°  l'antique  Passion  de  saint  Elophe  (4),  retrouvée  et  rééditée  en 


(1)  Saint  Euchaire,  sa  vie  et  son  culte  par  l'abbé  Mirguet,  curé-doyen  de 
Liverduji  ;  Nancy,  Vagner,  1897;  p.  9,  note. 

(2)  L.,  p.  3,  et  p.  89  :  «  L'abbé  Zeller  (curé  de  Saint-Elophe)  avouait  un  jour 
^'  avoir  travaillé  bien  plutôt  à  édifier  ses  paroissiens  qu'à  produire  une  œuvre  de 
((  science  historique.  « 

(3)  Cfr.  DiGOT,  Sur  un  Ordo  du  XIF  siècle  (trouvé  à  Vandières)  près  Pont-à- 
Mousson.  Mémoires  de  la  Société  d' Archéologie  lorraine^  1862,  p.  59  à  75. 

(4)  L.,  chap.  III.  nous  donne  la  traduction  française  de  ce  document  ;  au 
chap.  IV  (et  aussi  p.  147,  148)  tous  les  renseignements  relatifs  aux  manuscrits 
(l'un  d'eux  se  trouve  à  la  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles).  —  On  trouvera  le 
texte  latin  dans  les  A.cta  Sanctorum,  au  16  octobre  (octobre,  tome  VII,  p.  812 
à  815). 
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1845,  à  Bruxelles,  par  les  Bollandistes  Joseph  Yander  Moere  et 
Van  Hecke  (et  qui  avait  servi  à  l'abbé  Rupert  [mort  en  1131]  à 
composer  la  Vie  nouvelle  de  saint  Elophe,  seule  connue  avant  1845); 
il  en  existe  une  copie  qui  paraît  antérieure  à  964  (1)  ;  l'original  doit 
êlre,  comme  nous  le  verrons,  du  ix«  siècle  (2)  ;  2°  un  diplôme 
attribué  à  Dagobert,  oi^i  il  serait  question  du  martyr  Euchaire,  honoré 
à  Liverdun.  Nous  ne  serions  plus  qu'à  deux  siècles  et  demi  des 
événements... 

Hélas  !  ce  diplôme  de  Dagobert,  personne  ne  l'a  vu.  Il  est  cité 
dans  un  autre  diplôme  attribué  au  roi  Arnould  (888),  mais  cet  acte 
•*  est  certainement  faux  ,,  ;  il  a  été  fabriqué  "  au  xii^  ou  au  xui^ 
siècle  „  (3).  L'auteur  (4)  park,  au  présent,  du  culte  de  saint 
Euchaire  :  "  (Liberdunum)  locus  pacis,  in  quo  sanctus  Eucharius 
martyr  venera^wr  „,  puis,  au  passé  :  "  et  obsessus  a  Vandalis 
remans/^  mdestructus...  et  Vandali  passi  ruinam  magnam,  etc.  „, 
sans  établir  de  connexion  entre  cette  défaite  des  Vandales,  punition 
de  Dieu,  et  le  culte  rendu  à  Euchaire.  L'écrivain  constate  qu'alors,  diu 
xif  ou  xui^  siècle,  Euchaire  est  honoré  à  Liverdun. 

C'est  tout.  Reste  donc  la  vieille  Passion.  Un  tissu  d'invraisem- 
blances et  de  faussetés  !  «  Vita  fabulosa  )>,  disent  les  Bollandistes; 
ils  ne  cachent  pas  que  si  ce  document  est  précieux  sous  certains 
rapports,  ils  le  tiennent,  au  point  de  vue  historique,  en  piètre 
estime  (5).  Il  serait  bien  à  désirer  qu'un  spécialiste  en  fît  une  étude 

(1)  C'est  en  965  que  Gérard  évêque  de  Toul,  originaire  de  Cologne,  porta  a 
l'archevêque  de  Cologne,  Brunon,  une  grande  partie  des  reliques  de  saint  Eloplie. 
Elles  sont  encore  à  Cologne,  église  Saint-Martin,  autel  de  Sainte-Catherine.  L., 
p.  120,  171. 

(2)  Voir  plus  loin,  §.  V.  —  C'est  l'époque  de  la  fabrication  de  la  légende  de 
saint  Denys  «  l'Aréopagite  »,  par  Hilduin  —  des  faux  d'IIiiK-mar.  de  Reims  — 
de  la  colossale  duperie  des  Fausses  Décrétâtes  —  de  la  prétendue  découverte  du 
corps  de  saint  Jacques  à  Compostelle  —  des  fausses  chartes  de  l'église  du  Mans 
—  du  martyrologe  falsifié  par  Adon,  etc.. 

(3)  Robert  Parisot,  Le  roi/aume  de  Lorraine  sons  les  Carolingiens^  Paris, 
A.  Picard,  1898;  pages  506.  507. 

(41  Voici  le  texte  latin,  pris  dans  Gallia  cliristiana,  Tome  XIII,  instr.,  col. 
451,' 452: 

...  «  Antiquam  libertatem  a  glorioso  rege  Dagoberto  nos  corroborando  perpé- 
tue observare  prœcipimus,  scilicet  ut  infra  quatuor  leugas  ab  urbe  TuUensi  nulla 
munitio  castellaris  aedificata  maneat,  excepta  immunitate  Liberduni,  quod 
pi-oprium  tutamen  civitatis  est  et  locus  pacis,  in  quo  sanctus  Eucharius  martyr 
veneratur,  et  obsessus  a  Vandalis  .remansit  indestructus,  ubi  Deus  excitando 
potentiam  suam  salvos  fecit  multos,  et  Vandali  passi  ruinam  magnam  perie- 
runt  propter  iniquitates  suas.  «  —  Le  membre  de  phrase  :  •»  in  quo  Sanctus...  » 
pourrait  bien  n'être  qu'une  interpolation. 

(5)  "  Continuo  antiquiorem  S.  Eliphii  dabo  Vitam  ;  quam  etsi  fabulosa  est,  hoc 
potissimum  nomine  meretur  excudi,  quod  toties  a  doctis  hagiologis  desiderata 
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approfondie.  Je  me  borne  à  montrer  comment  se  pose  le  problème 
et  combien  il  est  vrai  d'affirmer,  avec  M.  l'abbé  Bigot,  que  les  cas 
d'Eucaire  et  d'Elophe,  sont  "  suspendus  en  l'air  „  (1). 

On  peut  répéter  d'eux  ce  que  le  R.  P.  Delehaye  dit  de  sainte 
Sébastienne  :  «  La  personnalité  de  sainte  Sébastienne  échappe  au 
contrôle  de  l'histoire  et  tout  ce  qu'on  rapporte  de  la  lecture  de  ses 
Actes,  c'est  le  fait  qu'à  Rodosto,  un  culte  s'était  établi  probablement 
avant  le  x®  siècte,  autour  d'un  corps  saint»  (2). 

Or,  le  R.  P.  Delehaye  ne  dissimule  point  avec  quelle  facilité  s'inau- 
gurait et  s'établissait  alors  le  culte  d'un  corps  saint,  quand  même  il 
s'agissait  —  ce  fut  le  cas  pour  Bénigne  de  Dijon  (3)  —  d'un  tombeau 
que  l'évêque  tout  le  premier  regardait  comme  celui  d'un  païen.  Un 
rêve  suffisait,  une  vision  suffisait,  ainsi  qu'autrefois  pour  les  dieux  et 
les  héros  (4).  Dans  le  cas  de  Bénigne,  l'évêque  Grégoire  de  Langres 
eut  un  songe  où  lui  apparut  le  "  martyr  „  ;  il  fit  de  suite  amende 
honorable. 

Toutefois,  M.  l'abbé  Bigot  maintient  la  réalité  historique  du  martyre 
d'Euchaire,  Elophe  et  Libaire.  Et  il  propose  cette  hypothèse  :  "  les 
martyrs  du  pays  toulois  (seraient)  plutôt  quelques  victimes  des 
hordes  de  barbares  (Saèves  et  Vandales)  qui,  en  406,  ravagèrent  la 
cité  leuquoise  „  (5).  C'est  encore,  en  effet,  une  possibilité. 


IV 

Si  la  vieille  Passion  de  saint  Elophe^  au  point  de  vue  strictement 
historique,  nous  inspire  tant  de  défiance,  elle  est,  pour  nous,  du  plus 
haut  prix  en  tant  qu'elle  fournit  une  attestation  précise  des  anciennes 
croyances  populaires. 

Elle  nous  raconte  qu'Elophe,  venu  ou  revenu  à  Grand  (6),  y  prêche 
aux  juifs  et  aux  païens  la  parole  de  Dieu,  détruit  les  idoles,  convertit 

fuit  »  ...  «  Quam  sublestae  autem  fidei  sit  iiitegrum  istud  momimentum,  lectori 
deinceps  satis  liquebit.  »  Acta  Sanctorum,  16  octobre  (octobre,  Tome  VII, 
p.  801  et  812. 

(1)  B.,  p.   18. 

(2)  Delehaye,  Saints  de  Thrace  et  de  Mésie  ;  Analecta  bollandiana,  tome 
XXXI,  p.  254. 

(3)  Delehaye,  Les  origines  du  culte  des  martyrs  (Bruxelles,  19121,  p.  104. 

(4)  Ibid.,  pp.  88-89. 

(5)  B.,  p.  31. 

(6)  Une  petite  chapelle  s'élève  à  l'endroit  présumé,  la  chapelle  de  la  sainte 
épée  (dont  on  s'est  servi  pour  trancher  la  tête  à  Elophe).  La  sainte  épée  est 
devenue  sainte  Epéotte,  servante  de  saint  Elophe.  (Dom  Calmet,  Hist.  Lorr., 
tome  I,  p.  198,  199,  et  L,  p,  104,  105)  personnification  populaire,  tels  sainte 
Pointe  ou  saint  Fort  (Saintyves.  Les  saints  successeurs  des  dieuœ,   p.    163, 
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620  hommes,  est  dénoncé  à  Julien,  jugé,  condamné  et  exécuté  (la 
tête  tranchée)  sur  les  bords  du  Vair  (m  yrato  amœno  —  il  y  a,  au 
moins,  cela  de  vrai  dans  la  légende). 

"  Mais  Dieu,  continue  le  narrateur,  voulut  glorifier  son  cher  mar- 
tyr et  le  rendre  admirable  partout  et  à  tous.  Alors  le  corps  du  martyr 
se  leva,  par  la  vertu  du  Christ,  et,  ramassant  sa  tête  de  ses  deux 
mains,  il  la  porta  durant  l'espace  d'un  mille,  escorté  par  les  ançes 
qui  chantaient  la  louange  du  Christ,  et  parvint  sans  heurt  jusqu'à  la 
colline  qui  porte  son  nom.  Ensuite,  il  gravit  la  montagne  qu'avant  sa 
mort  il  avait  choisie  pour  le  lieu  de  sa  sépulture.  Il  trouva  là  une 
pierre  blanche  et  plate,  comme  l'affirment  les  habitants  de  ce  pays, 
et  s'assit  sur  cette  pierre...  La  dureté  de  la  pierre  céda  devant  la 
sainteté  du  martyr;  elle  devint  un  siège  dont  la  concavité  lui  permit 
de  s'asseoir.  Si  quelqu'un,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  se  refusait  de 
croire  à  nos  paroles,  qu'il  aille  sur  place  et  s'en  rapporte  aux  muettes 
affirmations  de  la  pierre  elle-même.  Le  bienheureux  martyr  Elophe 
fut  enseveli  près  du  lieu  oii  il  s'était  assis  (1).  „ 

La  "  chaire  de  saint  Elophe  „  est  toujours  là.  "  C'est  une  roche  très 
fruste,  taillée  grossièrement,  dit  M.  Levêque,  avec,  au  milieu,  une 
échancrure  en  forme  de  siège  et,  sur  le  bord,  des  accoudoirs  pour  les 
bras.  Sans  saillies  bien  nettes,  elle  mesure  environ  96  x  60  centi- 
mètres et  79  centimètres  de  hauteur.  Elle  repose  sur  un  soubassement 
fait  de  débris  de  pavés  de  25  centimètres  d'élévation  „  (2). 

La  roche  "  n'est  pas  du  grain  de  la  région  „  (3);  elle  a  donc  été 
apportée  intentionnellement  et,  sans  le  moindre  doute,  intentionnelle- 
ment taillée. 


Madame  sainte  Larme  (Saintyves,  Les  reliques  et  images  légendaires,  p.  111), 
saint  Langueur  (LÉON  Germain  de  Maidy,  sabit  Langueur,  Nancy,  1913;.  Mais 
les  gens  n'y  croient  pas  aujourd'hui  ;  ce  n'est  plus,  comme  me  le  disait  l'instituteur 
M  Lechoux,  qu'une  •«  légende  souriante  »,  —  Je  signale  aux  archéologues  la 
belle  statue  de  saint  Elophe,  dans  l'église,  sur  son  cénotaphe  (xvi*  siècle;  L., 
p.  117  et  125).  Est-elle  de  l'école  de  Mansuy  Gauvain  ?  Les  sculptures  qui  sont 
attribuées  à  M.  G.  me  paraissent  plus  trapues.  De  celle  de  Ligier  Ricliier?... 
Problème!  De  même  pour  les  sculptures  de  la  chapelle  Saint-Christophe,  à 
l'église  de  Charmes,  avec  les  deux  beaux  médaillons  extérieurs. 

(1)  J'ai  élagué  le  texte,  car  le  narrateur  qui,  sur  ce  point  comme  sur  plusieurs 
autres  n'est  renseigné  que  par  ouï-dire,  confond  en  un  seul  deux  "  miracles  »  de 
la  tradition  populaire  :  la  reculée  et  le  siège.  Elophe  portant  sa  tête  est  poursuivi 
par  les  soldats  de  Julien  ;  un  rocher  s'entrouvre  et  le  dérobe  à  ces  furieux;  c'est 
la  reculée,  interprétation  pieuse  d'une  des  failles  fréquentes  dans  ces  rochers  cal- 
caires (L.,  p.  1 14).  Puis  Elophe  continue  sa  route  et  s'assied  sur  une  pierre  qui 
s'amollit  en  forme  de  siège.  Voir  des  légendes  semblables,  Appendice  I. 

(2)  L.,  p.  115.  —  Cfr.  Appendice  1. 

(3)  L.,  p.  115.  — Exemple  de  cas  analogues  près  Malesherbes;  L'homme 
préhistorique,  janvier  1912,  p.  30. 
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Ne  doit-on  pas  assimiler  ee  siège  à  ces  chaires  de  Gargantua,, 
chaires  des  Fées,  chaires  du  Diable,  chaires  du  Druide,  chaires  de 
saint  Martfn,  etc.,  si  nombreuses  en  nos  pays?  Quelques-unes,  je  le 
veux  bien,  sont,  comme  le  prétendait  G.  de  Morlillet,  des  jeux  de  la 
nature,  mais  bien  d'autres  ont  été  au  moins  utilisées  par  l'homme  et 
quelques-unes  certainement  taillées  par  lui  (1). 

Il  en  est,  non  loin  de  là,  dans  les  Vosges  du  Nord  :  "  Le  Wach- 
felsen  porte  toutes  les  traces  d'un  sanctuaire  :  trou  circulaire  dans  le 
rocher,  des  cupules,  des  bassins,  un  siège  taillé  dans  le  roc,  semblable 
au  Kanapéfelsen  du  mont  Sainte-Odile  et  au  Steinsitz  de  la  Helden- 
kirch  qui  se  trouve  à  proximité  de  la  Volksburg  (immense  oppidum), 
de  Ratzwiller  „  (2). 
Il  en  est  aussi  dans  bien  d'autres  pays  : 

"  Avec  tous  les  voyageurs  qui  ont  visité  Santorin,  j'ai  le  souvenir 
très  net  de  l'endroit  pittoresque  dit  Pilarou,  où  se  voit  une  niche 
votive  de  Déméter  et  de  Koré  et  l'entrée  d'une  grotte  avec  cinq 
trônes  taillés  dans  le  roc,  dont  quatre  au  même  niveau. 

"  Ailleurs,  en  Attique,  mais  encore  sur  le  rivage^  entre  Mégare  et 
Eleusis,  en  un  point  appelé  Kerata,  précisément  à  cause  de  l'aspect 
des  lieux,  M.  Reichel  a  noté  l'existence  d'un  trône  rocheux  fort 
délabré,  mais  encore  très  reconnaissable,  qualifié  "  trône  de  Xerxès  „ 
par  les  indigènes,  parce  qu'une  tradition  légendaire  veut  que  le  roi 
de  Perse  s'y  soit  assis  pour  suivre  la  bataille  de  Salamine.  Gomme  le 
savant  Autrichien,  je  suis  persuadé  qu'il  n'y  a  là  que  les  vestiges  d'un 
culte  à  l'air  libre  dont  la  mémoire  s'est  effacée. 

"  En  Crète,  à  Phalasarna.  la  mission  itahenne  a  découvert  deux 
trônes  de  taille  colossale  également  taillés  dans  le  roc,  dont  un 
inachevé.  Autre  spécimen,  près  de  Lindos  (Rhodes),  haut  de  3  mètres 
environ,  dédié  à  Hécate  Sotaira;  trônes  de  Zeus  et  d'Hécate  dans  un 
petit  ilôt  voisin,  Ghalcè  (3).  En  Phrygie,  la  Mère  des  Dieux  avait  de 


(1)  On  en  trouvera  de  nombreux  exemples  dans  La  chaire  à  escalier  de  Rock- 
ar-Lin  à  Saint-Mayenx  (Côtes-du-Nord),  par  le  D""  Marcel  Baudouin  Bulletins- 
et  mémoires  de  la  Société  d^anthi  apologie  de  Paris,  séance  du  7  novembre  1907; 
«  Le  siège   d'observation  de  Chergiroux  à  l'île  d'Yeu  «,  séance  du   7   novem- 
bre 1912. 

(2)  Ch.  Mathis,  Découvertes  de  nouveauœ  monuments  préhistoriques  dans  les- 
Yosges  du  Nord,    dans  L'homme   préhistorique  (Paris,    Gamber),   mai    1913, 
p.   157. 

(3)  Dans  le  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  roinaines  de  Sagijo,  on 
trouvera  (à  l'article  »  Thronus  ».  p.  5914)  une  représentation  de  ce  trône;  une 
bien  meilleure,  et  celle  du  "  trône  de  Pélops  «  dans  Ueber  vorhellenische 
Gôtterculte,  de  Wolfgang  Reichel  (Wien,  Holder,  1897),  p.  30  et  32.  — 
Autre  figure  (Wachfelsen^,  Bulletin  de  la  Srciété  préhistorique  française,  juille 
1911,  p.  445. 
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même  des  sièges  en  plein  air;  c'est  d'un  trône  de  Gybèle  très  com- 
plet, avec  dossier,  accoudoirs  et  escabeau,  qnr  M.  Anderson  a  pris  le 
dessin  près  d'Aizanoi,  vers  l'entrée  d'une  grotte,  comme  à  San- 
torin  ,  (1). 

Culte  du  trône  lui-même?  (2)  Trônes  offerts  aux  divinités,  tels  celui 
de  Zeus,  dont  parle  Hérodote  (3),  ou  le  "  propitiatoire  „,  de  Jahvé?  (4) 
Sièges  d'observation  pour  des  cultes  solaires  ou  stellaires?...  Rien  ne 
nous  oblige,  pour  la  question  qui  nous  occupe,  à  prendre  parti  en 
faveur  de  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  Il  suffit  de  constater  que  par- 
tout ces  chaires,  ces  trônes  se  rattachent  à  quelque  culte  (5). 

Ne  serait-ce  pas  une  sorte  de  menhir,  se  demande  M.  Lévêque  (6) 
semblable  à  ceux  retrouvés  à  Soulosse,  en  1889,  par  M.  Voulot,  dont 
l'un,  écrit  ce  dernier,  "  porte  l'empreinte  du  fer  à  cheval  rencontré 
sur  tant  de  roches  sacrées  du  paganisme  „  et  qui  "  s'élevaient  sans 
doute  primitivement  sur  les  montagnes  [lisez:  collines]  voisines  de 
Soulosse?  „  (7). 

Je  suis  revenu,  aux  dernières  vacances,  étudier  la  fameuse  chaire 
de  saint  Elophe.  Sur  le  plat  de  la  partie  supérieure  du  dossier,  elle 
porte  une  excavation.  Est-ce  une  cupule  —  quelque  peu  abimée  peut- 
être  par  les  pèlerins  (8)  ?  Nous  aurions  alors  quelque  chose  d'ana- 
logue au  siège  étudié  par  M.  Schaudel,  près  de  Raon-l' Etape  (Vosges): 
siège  taillé  dans  un  bloc  degrés  vosgien  (la  Pierre  d'appel  =  Pierre 
de  la  poêle),  portant  un  bassin  creusé  dans  la  face  supérieure  hori- 
zontale (9). 

En  continuant  un  examen  minutieux  de  la  chaire,  je  me  suis 
aperçu  que.  la  face  latérale  gauche  (par  rapport  à  une  personne  assise 
sur  le  siège)  (10)  porte  une  entaille,  faite  —  certainement  cette  fois  — 

(1)  Communication  de  V.  Chapot,  8  novembre  191 1  ;  Bulletin  de  la  Société  des 
antiquaires  de  France.  1911,  p.  264. 

(2)  Cfr.  Reichel,  op.  cit.,  et  Salomon  Relnach,  critique  de  l'ouvrage  de 
Reichel.  dans  Revue  critique  d'histoire  et  de  littirature,  1897,  p.  389. 

(3)  Reichel,  op.  cit.,  p  22.  —  Hérodote.  Histoire,  VII,  40. 

(4)  Reichel,  op.  cil.,  p.  23.  —  Exode,  XXV. 

(5)  Ajipendice  IV. 
(6)L.,p.  115. 

(7)  L  ,  p.  181,  cf.  Mémoires  de  la  Société  d'émulation  dt^s  Vosges,  1889  et 
1890. 

(8)  «  Quoique  fort  ancienne,  la  chaire  de  Saint-Elopbe  est  passablement  conser- 
vée, à  cause  de  la  dureté  de  la  matière  ;  néanmoins  les  pèlerins  trouvent  le 
moyen  d'en  enlever  quelques  parcelles,  qu'ils  emportent  précieusement  chez  eux.»» 
A.  DiGOT.  Souvenir  du  ma7'tyre de  saint  EUphius  dâiis  Journal  de  la  Sociéléd'A)'- 
chéologie  et  du  Comité  du  Musée  lorrain,  1864,  p.  32. 

(9)  J\I.  L,  SciL\UDEL,  Les  pierres  à  bassins  dans  les  Vosges  (Congrès  de  Tou- 
louse 1910),  p.  4. 

(10)  Une  personne  ainsi  assise  (peu  confortablement!)  regarde  le  nord-ouest  ; 
mais  rien  ne  prouve  que  le  siège  ait  conservé  son  orientation  primitive. 
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de  main  d'homme,  longue  de  32  centimètres,  profonde  de  6  centi- 
mètres et  ayant  la  forme  d'une  semelle  dont  la  partie  la  plus  longue 
aurait  été  coupée  net,  au  premier  tiers  de  son  développement,  sans 
doute  lorsqu'on  a  taillé  le  plan  droit  qui  constitue  la  face  de  derrière 
de  la  dite  chaire. 

Est-ce  réellement  une  de  ces  sculptures  en  creux  représentant  un 
pied,  dont  on  a  déjà  relevé  un  si  grand  nombre?  Est-ce  une  cupule 
(largeur  13  centimètres),  avec  canal  d'écoulement?  Faut-il  rap- 
procher ces  vestiges  de  l'image  du  sabot  de  cheval  dont  il  est  fait 
mention  ci-dessus  dans  le  texte  de  M.  Voulot?  J'ai  remis  les  données 
du  problème  entre  les  mains  d'un  spécialiste  (déjà  cité)  M.  Schaudel, 
qui  pourra  lui  trouver  une  solution  précise. 

M.  Schaudel  a  fait  (9  novembre  1913)  une  première  visite  à  Saint- 
Elophe.  Or  voici  ce  qu'il  m'écrit  : 

"  La  dépression  qui  existe  à  la  partie  supérieure  do  la  pierre  dite 
chaire  de  saint  Elophe,  a  été  incontestablement  taillée  de  main 
d'homme.  Bien  qu'ayant  approximativement  la  forme  demi-sphé- 
rique  des  cupules  les  plus  anciennes,  ce  n'est  pas  une  cupule  néoli- 
thique ;  car  la  technique  est  différente  et  l'intervention  d'un  outil  en 
métal  est  très  visible.  La  cupule  est  assez  grossièrement  taillée  et  ne 
pouvait  contenir  qu'une  faible  quantité  de  liquide;  elle  suffisait 
néanmoins  pour  mettre  l'élément  liquide  en  contact  avec  la  pierre 
représentative  d'une  divinité.  J'ai  émis  l'idée  au  Congrès  international 
de  Genève  de  1912  (1),  que  si  les  menhirs,  comme  tout  semble  l'in- 
diquer^  représentaient  chez  les  Gaulois  le  dieu  que  César  assimilait  à 
Mercure  (2),  les  pierres  à  cupules  étaient,  de  leur  côté,  consacrées  au 
dieu  de  la  fécondité,  au  Dis  Pater  dont  les  Gaulois  se  disaient 
issus  (3). 

"  J'ai  bien  examiné  la  cavité  du  côté  droit  du  bloc  (gauche,  ai-je 
dit,  par  rapport  à  la  personne  assise);  elle  n'est  certainement  pas 
naturelle.  Il  me  paraît  difficile  d'y  voir  la  forme  d'un  pied  (4).  Ce 
pourrait  être  un  petit  bassin  allongé  un  peu  ovalaire...  „ 

(Ij  Gf.  l'article  de  M.  Schaudel:  L'origine  et  la  signification  des  pier^^es  à 
cupules^  ér.uelles  ou  bassins,  dans  le  tome  II  du  Compte  rendu  de  la  XI  V^  session 
du  Congrès  international  d' Anthropologie  et  d' Archéologie  préhistoriques, 
Genève,  1912. 

(2)  Cf.  S.  Reinach,  Revue  celtique,  1890,  pp.  224  à  226;  VAntropologie, 
1894,  p.  291  ;  Orpheus,  p.  165. 

(3)  Je  me  permettrai  de  faire  observer  à  M.  Schaudel  que  le  culte  de  Mer- 
cure-Rosmerta  était  aussi  un  culte  ayant  pour  fin  la  fécondité  ;  pourquoi  les 
pierres  à  cupules  ne  lui  conviendraient-elles  point?  Or,  Mercure-Rosmerta,  les 
inscriptions  le  prouvent  (L.,  p.  28),  étaient  fort  vénérés  à  Solimariaca. 

(4)  Jusqu'à  plus  ample  examen,  je  maintiens  l'hypothè^-e  du  pied,  mais, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  le  dernier  tiers  de  la  sculpture  en  creux  aurait  été 


312         LES  MARTYRS  CÉPIIALOPHORES  EUGHAIRE,  ELOPHE  ET  LIBAIRE 

Epoque  néolithique  ou  celtique,  pied  ou  bassin,  Mercure  ou  Dis 
Pater  —  ces  intéressantes  questions  sont  secondaires  par  rapport 
au  problème  posé.  L'essentiel,  c'est  que  nous  sommes  en  face  d'une 
ancienne  pierre  sacrée  et  d'un  antique  lieu  de  culte  que  la  présence 
d'une  source  sainte  permet  d'assimiler  à  quantité  d'autres  ana- 
logues (1). 

Or,  que  trouvons-nous  précisément  à  la  Groix-Saint-Euchaire, 
près  Liverdun?  Une  vieille  pierre  sacrée  (qui  touche  à  la  première 
marche  de  l'escalier  formant  la  base  circulaire  de  la  croix),  dont  cer- 
taines apparences  bizarres  ont  été  nommées  "  la  main  de  saint 
Euchaire  „. 

M.  Schaudel  a  bien  voulu,  sur  ma  demande,  aller  l'étudier  :  "  les 
dépressions  dont  parle  M.  Léon  Germain  (2),  m'écrit-il  le  27  sep- 
tembre 1913,  ne  sont  pas  des  cupules,  mais  de  petits  sillons  peu 
profonds  dont  l'ensemble  offre  une  très  vague  ressemblance  avec  les 
traces  que  laisseraient  les  doigts  d'une  main  sur  une  matière  molle. 
S'il  s'agit,  comme  je  le  crois,  d'un  monument  objet  d'un  ancien  culte, 
il  aura  été  taillé  postérieurement  pour  servir  de  piédestal  à  une 
croix  en  métal  plantée  dans  deux  petits  trous  qui  subsistent.  Plus 
tard,  au  xin**  siècle  (1289),  une  croix  plus  monumentale  à  été  con- 
struite, mais  l'ancienne  pierre  a  été  conservée  et  forme  avec  elle  un 
ensemble  autrement  inexplicable.  „ 

Dans  les  deux  cas,  il  y  eut  donc  substitution  d'une  religion  à  une 
autre.  N'est-ce  pas  pour  désensorceler,  sanctifier  ces  deux  anciens 
lieux  de  culte  que  l'on  y  a  situé  la  sépulture  d'Euchaire  et  d'Elophe? 
N'est-ce  point  également  dans  un  but  d'exorcisme  que  la  légende 
représente  Libaire  lavant  sa  tête  dans  la  fontaine  de  Grand  (3)  qu'elle 
baptise  ainsi  de  son  sang  —  et  de  même  Elophe  (4)  purifiant  de  son 


détruit  lorsqu'on  tailla  la  pierre  en  plan  droit,  sans  doute  pour  l'adosser  au  mur 
de  la  petite  chapelle  qui  l'abrite. 

(1)  Cfr.  Appendice  IL 

(2)  Le  tombeau  de  saint  Euchaire;  La  croix  de  saint  Euchaire'^  articles  dans 
Y  Espérance  de  Nancy,  1897. 

(3)  L.,  p  81.  —  "  Credat  haec  qui  volet,  disent  les  Bollandistes,  anonymo 
minime  antiquo  comparatè  ad  aetatem  Libariae  :  ego  illam  Vitnm.  aliunde  etiam, 
ut  videbimus,  fabulosam  prelo  indignam  censeo.  ♦»  8  octobre.  Octobre,  t.  IV, 
p.  231  —  Survivance,  à  Domremy  età  Greux,  à  quelques  milliers  de  mètres  de 
Saint-Elophe,  du  culte  des  fontaines.  Cfr.  mon  étude  :  Jeanne  d'Arc  et  les  Fées, 
dans  Jeanne  d'Arc  a- t-elle  abjuré?  (Paris,  Nourry,  1914). 

(4j  L.,  p,  106.  —  Il  n'y  a  pas  de  fontaine  dans  la  légende  de  Liverdun.  mais 
c'est  sur  la  vieille  pierre  sacrée  qu'Euchaire  est  censé  avoir  déposé  sa  tète.  — 
Autre  aggravation  de  la  légende  de  saint  Elophe  :  la  tête  coupée  fait  un 
discours  aux  fidèles  !  Je  m'étonnais  déjà  de  trouver  pareille  horreur  sur  la  carte 
postale  que  l'on  vend  à  Saint  Elophe  (on   y  parle  de  siège  taillé^  ce  qui  est  la 
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sang  la  source  qui  jaillit  au  pied  de  la  colline?  Préoccupations  de 
clercs,  dira-t-on.  Sans  doute,  mais  de  clercs  sachant  utiliser  les 
croyances  populaires,  celles,  en  tous  cas,  qui  convenaient  aux  imagi- 
nations puisque  nous  les  retrouvons  dans  le  folklore  (1)  :  sièges, 
pierres  s'entrouvant,  sources  sacrées  —  d'autres  encore,  comme  nous 
allons  le  voir. 


Le  plus  étonnant  prodige  reste  à  expliquer  :  Elophe  et  Euchaire 
prennent  dans  les  mains  leur  tête  coupée  et  la  portent  à  une  assez 
longue  distance. 

Depuis  longtemps  un  grand  nombre  d'auteurs  très  orthodoxes, 
tout  en  protestant  que  rien  n'est  impossible  à  Dieu,  ne  prennent  plus 
cette  légende  au  sens  littéral  (2). 

On  reconnaît  là,  habituellement,  un  cas  de  *  mythologie  optique„(3)  : 
les  simpleS;  en  voyant  les  images  où  l'artiste  a  mis  entre  les  mains 
du  martyr  décapité  sa  tête,  comme  caractéristique  de  son  supplice, 
les  simples  ont  cru  qu'il  s'agissait  d'un  acte  réellement  accompli  par 
le  saint. 

Explication  acceptable  dans  bien  des  cas.  Les  statues  qui  ornent 
les  porches  des  cathédrales  ont  certes  largement  contribué  à  répandre 


négation  d'une  partie  du  miracle),  mais  elle  est  aussi  mentionnée  dans  V His- 
toire des  diocèses  de  Tout,  etc.  (p.  33,  note  1),  de  l'Abbé  Martin  !  Il  est  vrai  que 
Ton  trouve  la  même  barbare  imagination  dans  d'autres  légendes  :  saint  Justin, 
saint  Edmond,  etc. 

(1)  Appendice  I. 

(2)  Le  Révérend  Père  boUandiste  s'en  tire  îiabilemént  :  «  Absit  ut  negem  Deum 
liberrimum  esse  et  potentissimum,  illudque  fieri  posse  prodigium  ;  unum  illud 
assero  ignota  mihi  esse  alicujus  Sancti  Acta  quse  ea  poUeant  fide  ut  ab  omni 
dubio  vindicent  hanc  mirabilem  capitis  gestationem.  »  Acta  Sanctorum^  16  octo- 
bre. Be  S.  Bolonia  martyre,  §  9.  —  L'auteur  cite  une  centaine  de  ces  saints  et 
saintes  céphalophores,  tous  occidentaux,  «  ut  de  sanctis  Graecis  taceamus,  quibus 
hoc  cum  Latinis  commune  est  ».  16  octobre,  p.  819.  Le  P.  Cahier,  Caractéris- 
tiques des  Saints  dans  l'art  populaire  (Paris,  Poussielgue,  1867).  Tome  II, 
p.  761-766,  en  cite  quatre-vingt  quatre,  presque  tous  de  France  et  d'Italie. 
Leurs  actes  s'étant  perdus,  dit-il,  «  on  les  a  refaits  à  neuf  en  se  renseignant  sur 
les  peintures  dont  la  portée  n'était  plus  suffisamment  comprise  «». 

(3)  Clermont-Ganneau,  Mythologie  iconographique  (Leroux,  1878),  p.  8  : 
"  Il  ne  s'agit  plus  de  rechercher  dans  l'image  la  traduction  du  mythe,  mais  dans 
le  mythe  la  traduction  de  l'image.  Le  problème  est  renversé,  ou  plutôt  le  phéno- 
mène est  pris  à  un  autre  moment,  car  on  peut  dire  que  la  génération  alternante 
et  réciproque  des  images  par  les  mythes  et  les  mythes  par  les  images  se  poursuit 
sans  interruption  à  travers  le  cours  des  siècles.  »  On  trouvera  de  nombreux 
exemples  dans  E.  Mâle,  L'art  religieux  au  xiii®  siècle  (Paris,  Colin,  p.  328 
et  suiv.). 

23 
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et  accréditer  la  légende.  En  ont-elles  créé  les  premières  manifes- 
tations ? 

Certainement  non,  car  la  légende  est  antérieure  à  ces  œuvres 
d'art.  La  vieille  Passion  de  saint  Elophe  date,  nous  le  verrons,  du 
IX"  siècle.  Or,  M.  Emile  Mâle,  si  compétent  en  pareille  matière,  a 
bien  voulu  me  renseigner  et  m'assurer  (4  octobre  1913)  qu'il  ne  con- 
naît pas  d'exemple  antérieur  à  celui  qu'il  a  cité  dans  L'art  religieux 
auxm^  siècle  (p.  329)  :  saint  Denis  portant  sa  tête;  Bibliothèque  de 
l'Arsenal,  ms.  n^  162,  £"220;  Lectionnaire  du  xii®  siècle.  Il  tant  donc 
chercher  une  autre  origine. 

Tillemont  (^1),  plus  récemment  le  P.  Cahier  (2)  et,  dernièrement 
encore  le  P.  Delehaye  (3),  nous  renvoient  à  ce  texte  de  saint  Jean 
Chrysostome  : 

"  De  même  que  des  soldats,  montrant  les  blessures  qu'ils  ont 
reçues  en  combattant,  s'adressent  au  roi  avec  confiance,  ainsi  (les 
martyrs),  portant  dans  les  mains  leur  tête  coupée,  obtiennent  facile- 
ment du  roi  des  cieux  tout  ce  qu'ils  veulent  (4).  „ 

Répétée,  commentée  par  les  écrivains  et  les  prédicateurs,  la 
métaphore  orientale  engendra  facilement  une  légende  chez  les  Occi- 
dentaux. 

Mais,  en  pareille  matière,  il  ne  faut  pas  avoir  la  superstition  de 
Vunité  de  cause.  Des  causes  variées  ont  pu  produire  ou  concourir  à 
produire  des  effets  analogues. 

Sans  aucune  influence  du  texte  susdit,  la  soif  du  merveilleux,  le 
désir  de  renchérir  sur  la  légende  du  saint  voisin  et  de  construire  pour 
le  patron  de  la  paroisse  ou  du  monastère  une  légende  plus  corsée  en 
surnaturel,  n'aurait-il  pu  créer  l'idée  de  la  céphalophorie  ? 

Ne  prend-on  pas  l'invention  sur  le  fait  si  l'on  compare  les  diverses 
légendes  relatives  à  saint  Denys  de  Paris? 
*  Avant  le  récit  définitif  d'Hilduin,  il  y  eut,  au  monastère  de  Saint- 


(1)  «  M.  de  Launoy  croit  que  ce  n'est  qu'une  fantaisie  des  peintres,  qui  luy 
ont  mis  la  teste  dans  ses  mains,  pour  montrer  qu'on  la  lu}^  avait  coupée,  surquoi  on 
a  ensuite  fondé  ce  qu'on  lit  dans  Hilduin.  D'autres  personnes  habiles,  qui  sup- 
posent aussi  que  c'est  une  pieuse  fiction,  croient  qu'elle  peut  venir  de  cette 
parole  de  saint  Chrysostome,  que  les  martyrs  portent  leur  testes  coupées  en  leurs 
mains  et  les  offrent  à  Dieu.  »  Tillemont,  Mémoires  pour  servir  à  V histoire  ecelé- 
siastique  ;  t.  IV,  note  V,  p.  712. 

(2)  Caractéristique  des  saints  dans  V art  populaire,  t.  II,  p.  766. 

(3)  Les  origines  du  culte  des  ma7'tyrs,  p.  136. 

(4)  Panégyrique  des  saints  Juventin  et  Maxitnin,  martyrs  sous  Julien. 
Migne,  Patrolog le  grecque,  L,576. 
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Denis,  une  préparation  de  narrations  et  de  documents  "  destinés  à 
servir  la  cause  et  les  desseins  de  l'Abbé  „  (1). 

La  gradation  y  saute  aux  yeux  : 

Dans  les  vieux  Actes  latins  (vni''  siècle),  nous  ne  trouvions  qu'une 
simple  exagération  de  métaphore  :  les  têtes  de  saint  Denys  et  de  ses 
compagnons  une  fois  coupées,  leurs  langues  semblent  palpiter  encore 
et  louer  le  Seigneur  (2). 

L'auteur  inconnu  du  "  Martyrion  „  (composé  avec  des  documents 
fournis  par  les  moines  de  Saint-Denis  (3)  au  commencement  du 
IX®  siècle),  grossit  cette  métaphore  :  c'est  la  tête  elle-même  qui  paraît 
vivante —  quelques  lignes  plus  loin,  le  saint  la  ramasse  et  la  porte  à 
une  distance  de  deux  milles  (4). 

Mais  observons-le  :  cet  écrivain  a  soin  de  dire  qu'il  parle  de  choses 
qui  ne  furent  visibles  qu'aux  yeux  de  la  foi  ("  illis  qui  fide  videre 
poterant  „)  ;  le  prodige  requiert  un  acte  de  foi  {"  sanctum  ejus  sine 
animo  corpus  excitatum  esse  credimus  „). 

Cette  réserve  disparaît  chez  l'auteur  des  Actes  appelés  Actafabu- 
losa  par  les  Bollandistes  (5):  le  fait  mystique  est  donné  par  lui 
comme  fait  historique. 

Hilduin  agit  de  même  et  enguirlande  le  miracle  de  phrases  édi- 
fiantes. Il  y  ajoute  seulement,  d'après  d'autres  sources,  la  lumière  et 
les  concerts  célestes  (6).  La  lumière,  il  l'a  empruntée  au  pseudo- 
testament de  Visbius,  le  concert  céleste,  s'il  faut  l'en  croire,  "  à  un 


(1)  Abbé  Eugène  Bernard,  Les  origines  de  l'Église  de  Paris.  Établissement 
du  christianisme  dans  les  Gaules.  Saint  Denys  de  Paris.  (Paris,  de  Soye,  1870), 
p.  313. 

(2)  «  In  hac  ergo  fidei  constantia  permanentes,  reddentes  terrae  corpora,  bea- 
tas  cœlo  animas  intulerunt,  talique  ad  Dominum  meruerunt  professione  migrare, 
ut  amputatis  capitibus,  adhuc  putaretur  lingua  palpitans  Dominum  confiteri.  » 
Acta  Sanctorum  ;  9  octobre  ;  Octobre,  t.  IV,  p.  927.  —  Sur  cette  ancienne  Passion 
des  sahits  Denys,  Rustique  et  Eleuthère,  voir  E.  Bernard,  op.  cit.,  p.  151,  153, 
262  et  suiv.;  272  et  suiv.  L'auteur  avait  encore  l'honnêteté  de  l'avouer,  ^ses 
récits  s'appuyaient  davantage  sur  des  traditions  orales  que  sur  des  preuves  : 
«  plus  fidelium  relatione  comperta,  quam  probentur  ad  nos  lectione  transmissa  » . 
(Texte  dans  E.  Bernard,  p.  477). 

(3)  E.  Bernard,  p.  330  à  336. 

(4)  «  Nam  ex  corpore  praecisum  caput  magistri,  illis  qui  fide  videre  poterant, 
cum  lingua  Dominum  confiteri,  ut  vivum  et  progrediens  videbatur. . .  Beati 
autem  Dionysii  Pontificis  honorantes  martyrium,  sanctum  ejus  sine  animo  corpus 
excitatum  esse  credimus.  Etenim  beata  manu  sua  caput  ex  corpore  a  nefariis 
hominibus  gladio  praecisum  sumpsit,  et  suspensum  brachio  amplexus  est,  atque 
a  collis  vertice  duo  milliaria  plena  forti  animo  pedibus  ingrediens  portavit.  " 

(5)  Octobre,  t.  IV,  p.  794.  Dans  E.  Bernard,  op.  cit.,  p.  527. 

(6)  Voir  le  texte.  Appendice  III,  et  ci-après  Lettre  d' Hilduin. 
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très  ancien  manuscrit  „  (1).  Pas  tellement  ancien,  puisque  les  Acta 
du  viir  siècle  ignoraient  encore  la  céphalophorie. 

La  pieuse  fraude  a  donc  consisté,  comme  si  souvent,  à  faire  passer 
pour  réalité  historique^  ce  qui  n'était,  au  débuts  qu'une  vue  de  la  foi. 
Aux  spécialistes  de  nous  dire  si  l'on  ne  pourrait  pas  considérer  la 
phrase  cadencée  du  Martyrion  :  "  Beati  autem  Dyonisii  pontificis 
honorantes  martyrium,  sanctum  ejus  sine  animo  corpus  excitatum 
esse  credimus  „  comme  empruntée  à  quelque  pièce  liturgique  desti- 
née à  être  chantée  ou  lue  devant  les  fidèles  (2).  Un  tel  genre  de 
poésie  mystique  vit  de  paraboles  et  d'hyperboles.  Ne  serait-ce  pas 
en  ces  conditions  particulièrement  favorables  que,  peu  à  peu,  la 
métaphore  des  Actes  du  viii®  siècle  aurait  effectué  son  évolution  (3)  ? 
Le  récit  du  Martyrion  en  constituerait  l'aboutissement.  Autrement, 
il  en  serait  la  source  première. 

Si  j'insiste  à  ce  point,  ce  n'est  pas  simplement  pour  le  plaisir  d'être 
témoin  de  la  naissance  d'un  mythe,  c'est  à  cause  des  conséquences 
qui  en  résultent  pour  la  légende  touloise. 

Il  est  impossible,  en  effet,  de  comparer  l'ancienne  Passion  de  saint 
Elophe  avec  les  A  cta  fahulosa  et  avec  le  texte  d'Hilduin  (4)  sans 
constater  l'évidente  parenté  de  ces  récits,  du  moins  quant  au  pas- 
sage où  le  moine  de  Toul  raconte  le  prodige  qui  suivit  la  mort 
d'Elophe. 

Aurait-il  résumé  Hilduin?  C'est  bien  plutôt  Hilduin  qui  a  exécuté 
de  pieuses  amplifications,  d'édifiantes  variations  sur  les  thèmes  qu'il 
tenait  des  mêmes  sources  que  lui.  Gomme  Hilduin,  le  moine  de  Toul 
parle  —  beaucoup  plus  sobrement  —  du  concert  céleste,  mais  pas 
de  la  lumière.  11  n'a  donc  pas  dû  connaître  Yisbius;  il  aura  utilisé  le 
document  qu'Hilduin  nomme  faussement  le  **  très  ancien  manuscrit  „ 
et  que,  malheureusement,  nous  ne  possédons  plus.  C'est  de  ce  manu- 
scrit surtout  que  devait  dépendre  le  récit  toulois. 

(1)  Lettre  d'Hilduin  à  Louis  le  Débonnaire  (Migne,  Pères  Latins,  t.  106, 
p.  16,  §  V;  E.  Bernard,  p.  493):  «...  quomodo  caput  proprium,  angelico 
ductu  cœlestis  militiae  in  celebratione  exequiarum  honoratus  obsequio,  ad 
locum  ubi  nunc  requiescit,  detulerit...  libellus  antiquissimus  passionis  ejusdem 
explanat,  prsecipuè  tamen  conscriptio  Visbii...  in  tomo  satis  superque  abdito 
Parisiis  divino  nutu  inventa...  «  (!!  Cfr.  E.  Bernard,  op.  cit  ,  p.  314,  sur  cette 
pièce  truquée  de  Visbius).  Visbius  est  censé  écrire  que  sa  mère  a  vu  Denys  : 
"  cum  caesa  cervice  caput  suum  cum  luce  grandi  portare  "  (E.  Bernard,  op.  cit. 
p.  508). 

(2)  On  trouvera  des  exemples  dans  E.  Bernard,  op.  cit.,  p.  348. 

(3)  Peut-être  aussi  sous  l'influence  de  la  légende  de  saint  Quentin  que  je  relate 
à  la  fin  de  V Appendice  III. 

(4)  Les  textes  étant  un  peu  longs,  je  les  donne  en  appendice  :  Appen- 
dice III, 
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Conséquences  :  1°  le  moine  toulois  aurait  composé  son  œuvre 
avant  837  (date  de  l'écrit  d'Hilduin);  2«  la  céphalophorie  de  saint 
Elophe  proviendrait  de  celle  de  saint  Denys;  le  moine  de  Toul  l'au- 
rait ajoutée  à  une  série  de  légendes  qui  avaient  cours  déjà  dans  les 
environs  de  Soulosse  ("  chaire  „,  "  reculée  „,  etc.)- 

Les  "  rivalités  de  clocher  „  (l)  firent  le  reste  :  Liverdun  et  Grand 
ne  voulurent  pas  avoir  été  moins  bien  partagés  que  Soulosse  : 
Euchaire  (2)  et  Libaire  devinrent  des  martyrs  céphalophores,  trois 
dans  une  seule  famille.  

Cette  exagération  oblige  à  chercher  une  explication  plus  com- 
plète. 

Sans  doute  la  crédulité,  à  cette  époque,  n'avait  pas  de  bornes.  Cer- 
taines circonstances  locales  n'ont-elles  pas  toutefois  préparé  les 
imaginations  à  favorablement  accueillir  ce  triple  prodige? 

Je  le  crois.  Malheureusement  les  fouilles  ont  été  faites  sans 
méthode  au  cimetière  mérovingien  qui  entoure  l'église  de  saint 
Elophe,  là  où  se  trouve  la  ''chaire  „,  et  où  le  martyr  est  censé  avoir  eu 
son  tombeau.  Il  suffit  de  creuser  un  peu  pour  y  trouver  des  sarco- 
phages (3);  mais  les  manœuvres  n'ont  fait  aucune  observation 
sur  les  ossements,  étant  uniquement  préoccupés  de  recueillir  des 
boucles  de  ceinturon,  des  grains  de  colliers,  etc.  Nous  restons  donc, 
sur  le  mode  d'inhumation  des  corps  contenus  en  ces  sarcophages, 
dans  une  ignorance  dont  pourront  toujours  tirer  profit  les  partisans 
de  la  légende. 

Mais  ils  ne  sauraient  empêcher  que  nous  n'ayons  le  cas  parallèle 
et  si  instructif  d'Euchaire. 

Euchaire  part  du  Champ  des  Tombes.  Cet  endroit  n'est  pas  imagi- 
naire. Il  existe,  à  Pompey,  dans  le  coude  que  fait  la  Moselle  non  loin 
de  sa  jonction  avec  la  Meurthe,  à  droite  de  la  route  qui  va  de  Nancy 
à  Pont-à-Mousson  et  a  été  fouillé  plusieurs  fois.  On  y  a  trouvé  de 
nombreuses  tombes  gallo-romaines  et  mérovingiennes.  Environ 
six  cents  tombes  ont  été  découvertes  en  1849;  il  doit  en  rester  "  des 
milliers  „  (4). 

L'abondance  des  sépultures  a  frappé  l'imagination  de  nos  pères  et 


(l)L.,p.  75. 

(2)  La  céphalophorie  n'est  pas  encore  attribuée  à  Euchaire  (ni  à  Libaire)  dans 
la  vieille  légende  de  saint  Elophe. 

(3)  L.,  p.  120,  183.  C'est  dans  un  ancien  sarcophage  qu'étaient  primitivement 
les  reliques  de  saint  Elophe  (L.,  p.  119,  122). 

(4)  Cfr.  article  de  A.  Digot,  dans  Journal  de  la  société  d'archéologie  et  du 
comité  du  musée  lorrain,  V'^  année  1852-1853  (Nancy,  Lepage),  p.  44  à  63. 
Malheureusement  une  usine  a  été  construite  sur  cet  emplacement. 
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voilà  pourquoi  Euchaire  a  fini  —  peut-être  aussi  sous  l'influence  de 
la  légende  de  la  légion  thébéenne,  selon  l'hypothèse  très  plausible  de 
M.  Bigot  (1)  —  par  être  représenté  au  milieu  de  "  nobles  barons  (et) 
chevaliers  „,  au  nombre  de  «  vingt-deux  centz  „  (probablement  : 
deux  mille  deux  cents). 

Mais  une  autre  circonstance  a  dû  exciter  leur  étonnement  :  c'est  le 
rite  encore  inexpliqué  de  nos  jours,  d'après  lequel,  en  bien  des  cas, 
la  tête  ne  se  trouve  point,  dans  la  sépulture,  à  sa  place  normale. 

La  chose  a  été  nettement  constatée  aux  fouilles  de  ce  cimetière 
de  Pompey  en  1849,  et  cela  (l'auteur  le  remarque  expressément) 
dans  des  tombes  qui  n'avaient  pas  été  violées  (2)  :  "  Dans  un  assez 
grand  nombre,  on  trouvait  la  tête  séparée  du  corps,  tantôt  au  milieu, 
tantôt  aux  pieds  du  squelette.  Dans  l'un  des  derniers  cercueils 
ouverts,  il  n'y  avait  que  les  ossements  d'un  seul  corps  et  deux  crânes, 
l'un  à  la  tête,  l'autre  aux  pieds.  On  a  trouvé  dans  un  seul  trou  quatre 
individus  dont  les  quatre  têtes  étaient  placées  au  milieu  du  corps, 
Pas  loin  de  là,  lés  ossements  d'un  seul  corps  très  bien  conservé  avec 
deux  têtes,  une  à  chaque  extrémité  (3)  „. 

Voilà  de  quoi  faire  travailler  les  imaginations.  Même  à  notre 
époque,  elles  travaillèrent,  puisque  beaucoup  de  nos  contemporains 
s'empressèrent  de  conclure  que  l'on  était  en  face  des  "  vingt  deux 
centz  „  martyrs  (4). 

Tout  autre  et  d'ordre  scientifique  a  été  l'interprétation  d'un  érudit, 
l'abbé  Cochet,  à  propos  de  cas  analogues  :  "  Les  cadavres  que  nous 
avons  trouvés  (Londinières,  Seine-Inférieure)  étaient  loin  d'avoir  été 
tous  inhumés  horizontalement,  comme  on  le  fait  de  nos  jours,  comme 
on  le  pratique  communément  depuis  huit  siècles.  De  prime' abord,  les 
ouvriers  et  moi,  nous  n'avons  pas  été  médiocrement  surpris  de  ren- 
contrer souvent  des  têtes  à  droite  et  à  gauche  du  squelette,  parfois 
même  au  milieu  des  côtes  et  des  vertèbres,  ou  bien  enfin  sur  les  reins 
ou  dans  les  jambes.  Cette  rencontre  nous  parut  d'autant  plus  sur- 
prenante, cette  circonstance  d'autant  plus  inexplicable,  que  les  osse- 
ments des  jambes  et  du  bassin  étaient  toujours  très  bien  alignés, 
parfaitement  étendus  sur  la  terre,  tandis  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  de 
la  partie  supérieure  du  corps,  la  colonne  vertébrale  paraissant  s'être 
écroulée  par  suite  de  la  pression  des  terres.  Cette  particularité  s'étant 


(1)  B.,p.  21  à  34. 

(2)  G.  Boulangé,  Notice  sur  les  tombes  gallo-romaines  découvertes  autour 
de  Vermitage  de  saint  Eucaire,  commune  de  Pompey  (Meurthc)  sur  la  tradition 
des  martyrs  leuçois  compagnons  de  saint  Eucaire.  Nancy,  Lepage,  1852,  p.  31. 

(3)  Même  notice,  p.  13. 

(41  Par  exemple  Mirguet,  p.  34;  Boulangé  (avec  réserves),  p.  13,  14. 
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reproduite  à  satiété,  je  me  rappelai  l'avoir  déjà  observée,  en  1847, 
dans  les  sépultures  du  chemin  de  ter  de  Dieppe,et,en  1842,à  Etretat, 
dans  le  cimetière  qui  entoure  le  presbytère  et  la  chapelle  de  Saint- 
Valery...  Il  me  vint  à  l'idée  que  les  hommes,  dont  nous  trouvions  les 
os  supérieurs  ainsi  dérangés,  pouvaient  bien  avoir  été  inhumés  assis 
dans  des  cercueils  de  bois...  Depuis  cette  première  observation  faite 
à  Londinières,  en  1847,  et  répétée  en  1850,  j'ai  eu  souvent  l'occasion 
de  me  confirmer  dans  mon  opinion  par  des  faits  nombreux  entière- 
ment semblables  et  parfaitement  constatés  (1852)  dans  le  cimetière 
mérovingien  d'Envermeu  (1).  » 

Que  l'explication  de  Cochet  soit  suffisante  en  certains  cas,  je  ne  le 
nie  point.  Mais  elle  ne  rend  compte  que  très  difficilement  des  cas  où 
la  tète  se  trouve  sous  les  pieds,  et  pas  du  tout  de  ceux  où  il  y  a  deux 
têtes  pour  un  squelette.  D'ailleurs,  il  faudrait  que  ces  problèmes 
fussent  étudiés  par  des  hommes  compétents  en  ostéologie  et  en 
chirurgie, .  pouvant  examiner  et  décider  si  les  têtes  n'ont  pas  été 
intentionnellement  séparées  du  corps, par  quel  instrument  détachées, 
et  quelles  traces  ont  été  laissées  par  l'instrument. 

On  commence  à  peine  à  faire  ces  observations  rigoureuses,  scient i-' 
fiques.  Mais  je  n'ai  pas  à  insister  davantage  sur  ce  côté  de  la  question. 
Nous  avons  affaire,  en  effet,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  au  public 
le  moins  scientifique  et  le  plus  Imaginatif  qui  se  puisse  rencontrer. 

Que  se  passera-t-il  donc? 

Ce  qui  s'est  passé  en  386,  lorsque  l'évêque  de  Milan,  saint 
Ambroise,  guidé  par  un  songe,  une  vision  (2),  rechercha,  retrouva 


(1)  Cochet,  La  Normandie  souterraine,  p.  189.  —  Voir  d'autres  exemples 
dans  B.  Flavy,  Les  arts  industriels  des  peuples  barbares  de  la  Gaule,  1. 1,  p.  11, 
note.  —  Nous  ignorons  les  raisons  de  ce  rite.  Les  mérovingiens  les  savaient-ils 
nettement  eux-mêmes  ?  Peut-être  était-ce  déjà  une  survivance  de  coutumes  qui 
remontaient  aux  époques  les  plus  reculées.  Aux  temps  néolithiques, la  décollation 
est  fréquente  ;  par  exemple  à  l'ossuaire  de  Vendrest  ;  cfr.  La  sépulture  néolithique 
de  Bellemlle,  à  Vendrest  [Seine-et-Marne];  1911,  Rapport  général  par  le 
D'"  M.  Baudouin,  Paris,  21,  rue  Linné.  Pour  l'époque  de  transition  entre  la 
paléolithique  et  le  néolithique,  cfr.  article  de  l'abbé  Breuil  sur  le  gisement 
d'Ofnet  (Bavière),  U anthropologie,  1900,  p.  208;  Breuil  se  demande  s'il  ne  faut 
pas  remonter  jusqu'à  l'époque  moustérienne,  où  l'on  trouve  une  si  forte  propor- 
tion de  mandibules.  Survivances,  de  nos  jours  mêmes,  cfrT  Renel,  Les  religions 
de  la  Gaule  avant  le  christianisme,  p.  90. 

(2)  Per  somnium  [De  civitate  Dei,  XXII,  8,  2),  per  visum  [Confessiones  IX,  7), 
dit  saint  Augustin.  J'ai  raconté  et  cherché  à  expliquer  cette  histoire  :  Vinven- 
tion  des  martyrs  Gervais  et  Protais  \  Coenobium  (Lugano)  du  30  juin  1913.  Sur 
l'usage  de  l'ocre,  cfr.  Déchelette,  Manuel  d' Archéologie  préhistorique,  t.  I, 
p.  470,  565,  etc.;  Renel,  La  religion  de  la  Gaule  avaiit  le  Christianisme 
(Leroux,  1906),  p.  49  à  53;  91;  145. 


320        LES  MARTYRS  CÉPHALOPHORES  EUCHAIRE,  ELOPHE  ET  LIBAIRE 

dans  le  sol  de  la  basilique  Naborienne  deux  squelettes  qu'il  déclara 
ceux  des  saints  Gervais  et  Protais.  Ce  qui  le  frappa,  c'est,  sans  doute, 
Tocre  rouge  qu'il  prit  pour  du  sang,  mais  c'est  aussi  que,  par  un  rite 
analogue  à  celui  de  Ponipey;  les  têtes  n'étaient  point  en  connexion 
naturelle  avec  le  reste  du  corps  :  Avulsum  humeris  caput;  donc  ce 
sont  des  martyrs,  conclut-il. 

Ne  pourrait-on  citer  aussi  comme  exemple  la  découverte,  par 
saint  Mamert  de  Vienne,  au  v«  siècle,  du  corps,  disait-on,  de  saint 
Ferréol  tenant  dans  ses  mains  la  tête  de  saint  Julien  ?  Les  fouilles 
avaient  mis  trois  tombes  au  jour;  dans  l'une  d'elles  on  trouva,  comme 
dans  plusieurs  des  tombes  de  Pompey,  un  corps  et  deux  têtes  (1). 
Un  assistant,  que  l'on  considéra  comme  inspiré,  interpréta  la  chose 
par  une  de  ces  anciennes  traditions  qui  ne  font  jamais  défaut  en 
pareille  occurence. 

Le  bon  sens  empêcha  d'attribuer  la  céphalophorie  aux  **  vingt- 
deux  cents  chevaliers  chrétiens  „.  Il  est  probable,  d'ailleurs,  qu'un 
seul  sarcophage  fut  ouvert,  à  Liverdun  ou  à  Saint-Elophe,  lorsque 
l'on  voulut  recueillir  les  reliques. 

Dans  ces  conditions^  on  s'explique  mieux  le  succès  de  ces  diverses 
légendes.  D'autant  que  la  céphalophorie  n'est  pas  nécessairement  une 
invention  qui  ne  puisse  provenir  que  des  clercs. 

Je  dois  à  mon  ami,  l'explorateur  Franz  de  Zeltner,  l'indication  de 
trois  cas,  en  pays  fort  différents,  où  l'on  a  inventé  des  fantômes 
portant  leur  tête. 

Les  Bayas  (de  la  Haute-Sangha,  au  Congo)  disent  que  les  féti- 
cheurs,  lorsqu'ils  ont  été  décapités  à  la  guerre,  ont  le  pouvoir  de 
reprendre  leur  tête,  de  s'échapper  en  l'emportant  sous  le  bras,  et  de 
la  replacer  à  volonté  (2). 

M.  Franz  de  Zeltner  connaît,  près  de  Hambourg  un  château  agré- 
menté, disait-on,  d'un  revenant  qui  s'y  promène,  la  nuit,  la  tête  sous 
le  bras. 

Dans  un  conte  (3)  recueilli  à  Gondé-sur-l'Escaut  (Nord),  le  héros 
Culotte-Verte    (adaptation    populaire     de    Persée-Saiiit-Georges) 


(1)  Grégoire  de  Tours  raconte  la  chose  {De  miracidis  S.  Jidiani;  Libr.  mira- 
culoriim.  II,  cap.  I  et  II)  :  «  Quumqiie  apperuissetettertium  (sepulcrum)  invonit 
in  eo  virum  jacentem  illaeso  corpore,  integro  vestimento,  qui,  deciso  capite,  caput 
amplexus  aliud  brachio  retinebat  »>  Un  tel  récit  aurait  suffit  à  suggérer  l'idée  de 
la  céphalophorie;  il  y  a  sans  doute  contribué.  Dans  ce  traité,  chap.  III,  et  dans 
le  De  passio9ie  S.  Juliani,  du  même  auteur  (fin  vi^  siècle),  on  trouve  déjà  le  thème 
de  la  fontaine  (près  Brioude;  où  on  a  lavé  la  tête  ensanglantée  du  martyr. 

12)  Renseignement  de  M.  l'administrateur  Poupon. 

(3)  Ch.  Deulin,  Contes  d'un  buveur  de  bière  ;  Paris,  Dentu,  1877;  pages  70, 
72,  79. 
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demande  à  un  fantôme  :  "  Pouvez-vous  me  dire  ce  qu'on  fait  en 
enfer  à  ceux  qui  ont  un  meurtre  sur  la  conscience?  „  —  "  S'ils  ne 
l'ont  point  payé  de  leur  vie,  ils  sont  condamnés  à  errer  durant  toute 
l'éternité  avec  leur  tête  sous  le  bras.  „  Ajoutons  que  le  fantôme  lui 
était  apparu  par  morceaux,  successivement  :  une  jambe,  puis  l'autre, 
puis  le  buste,  enfin  la  tête  que  Culotte- Verte  avait  saisie  et  fait  rouler 
comme  une  boule  (1). 

Voilà  quelques  spécimens  de  constructions  imaginatives  popu- 
laires. On  comprend  donc  que  l'idée  de  la  céphalophorie  a  pu,  ou 
aurait  pu  résulter  de  l'interprétation  du  rite  que  l'on  ne  comprenait 
point  :  la  séparation  de  la  tête  d'avec  le  corps  et  sa  juxtaposition 
anormale  dans  de  vieilles  sépultures  Ce  rite,  en  tous  cas,  devait  sin- 
gulièrement favoriser  la  diffusion  d'une  telle  croyance.  Si  le  moine  de 
Toul  ne  l'eût  trouvée  dans  la  légende  de  saint  Denys,  c'est  là  qu'il 
l'aurait  puisée. 

Telle  est  ma  modeste  contribution  à  l'étude  de  ces  antiques 
légendes.  *  Als  ich  kan  ».  D'autres,  mieux  outillés,  feront  la  pleine 
lumière. 


(l)  «  La  tête  coupée  joue  un  grand  rôle  dans  l'épopée  des  deux  héros  natio- 
fiaux  des  Celtes  d'Outre-Manche,  le  Gallois  Brànn  et  l'Irlandais  Cuchulaïn.  Pour 
Brânn,  c'est  l'histoire  de  sa  tête  qui,  après  sa  mort,  continue  à  converser  et  à 
festoyer  avec  les  siens  comme  si  elle  n'était  pas  détachée  du  corps  et  qui  joue  un 
rôle  de  fétiche  . .  (Le)  dieu  gaulois  Kernunnos  est  parfois  représenté  réduit  à  la 
tête,  qu'elle  soit  unique  ou  triple.  Et  l'on  doit  se  demander  si  la  vogue  en  France 
du  grand  saint  céphalophore,  saint  Denys,  n'est  pas  due  à  une  lointaine  survi- 
vance du  tricéphale  gaulois  :  sa  tête  passe  au  moyen-âge  pour  un  talisman  aux 
portes  de  Paris  comme  celle  de  Brânn  à  Londres.  »  A.  Reinach,  «'  Le  rite  des 
têtes  coupées  chez  les  Celtes  »,  Revue  de  l'histoire  des  religions,  janvier-février, 
1913,  p.  43. 
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APPENDICE  I. 


"  Sur  une  montagne  voisine  de  Saint-Léger-sous-Beuvray  (Saône- 
et-Loire)on  montre  deux  rochers, taillés  en  forme  de  siège,sur  lesquels 
saint  Léger  et  saint  Julien  se  reposèrent  et  qui  portent  le  nom  de 
Selles  de  saint  Julien  et  de  saint  Léger.  Entre  Saint-Quirin  (Alsace- 
Lorraine)  et  le  Petit-Donon,  saint  Quirin,  revenant  d'un  pèlerinage 
en  Palestine,  s'assit,  épuisé,  sur  une  pierre  qui  a  l'aspect  d'un  siège 
et  y  laissa  l'empreinte  de  son  corps.  On  voit  aussi  dans  la  Brie  le 
creux  que  fit  saint  Fiacre  sur  un  rocher  où  il  s'assit,  désolé  de 
l'accusation  de  magie  portée  contre  lui.  A  Saint-Idunet,  un  rocher 
s'appelle  la  Chaise  de  saint  Yves.  Ce  bienheureux,  étant  allé  mendier 
à  Belle-Isle,  entra  dans  une  maison  où  l'on  cuisait  du  pain  ;  les 
femmes  lui  donnèrent  un  peu  de  pâte  pour  faire  un  gâteau  ;  mais 
comme  il  arriva  que  le  sien  était  plus  gros  que  les  leurs,  elle  crurent 
qu'il  avait  volé  de  la  pâte  et  elles  se  mirent  à  sa  poursuite.  Le  saint, 
fatigué,  s'assit  sur  une  pierre  qui  plia  sous  lui  et  prit  la  forme  d'un 
siège.  A  Moëlan,  au  sommet  d'un  coteau,  un  rocher  qui  a  servi 
d'ermitage  à  un  ancien  cénobite  présente  un  creux  qui  est  la  chaise 
où  il  se  reposait  ;  saint  Rouan  s'asseyait,  pour  contempler  le  pays, 
sur  un  massif  rocheux  en  haut  de  la  montagne  de  Locrouan...  „ 

ce  ...  Suivant  des  légendes  assez  répandues,  des  pierres  se  sont 
ouvertes  miraculeusement  pour  donner  asile  à  des  héroïnes  persé- 
cutées et  après  les  avoir  dérobées  à  leurs  ennemis,  elles  ont  repris 
leur  ancien  aspect.  Une  vierge,  du  nom  du  Diétrine,  qui  vivait  à 
Saint-Germain-des-Champs  (Yonne),  poursuivie  par  un  chasseur  qui 
voulait  lui  faire  violence,  arriva  devant  le  bloc  qui  est  aujourd'hui 
en  vénération,  et  s'écria:  "  Ah!  pierre,  si  tu  voulais  t'ouvrir  et  me 
cacher  dans  ton  sein!  „  Aussitôt  la  pierre  se  fend,  reçoit  la  vierge  et 
se  referme  si  bien  qu'elle  la  recèle  encore.  A  Sion-Vaudémont  (1),  un 
gros  rocher  s'ouvrit  pour  donner  asile  à  une  princesse  qui,  serrée  de 
près  par  un  séducteur,  se  lança  dans  le  vide;  et  souvent  on  entend  ses 
plaintes  (1).  Une  tradition  du  Velay  rapporte  qu'à  l'instigation  d'une 
marâtre,  un  père  courut  après  sa  fille,  un  couteau  à  la  main;  il  allait 
la  saisir  au  pied  d'un  rocher  et  la  luer,  lorsque  le  roc  s'ouvrit,  la  laissa 
entrer  et  se  referma  aussitôt  derrière  elle.  Sainte  Odile  fuyant  son 


(1)  Meurtlie-et-  Moselle,  à  25  kilomètres  de  Saint-EIopbe. 
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père  et  le  fiancé  qu'elle  avait  repoussé,  allait  être  rattrapée,  lors- 
qu'elle tomba  à  genoux  sur  un  rocher,  demandant  à  Dieu  de  la  pro- 
téger. Le  roc  s'entrouvrit  et  la  cacha  pendant  que  ses  persécuteurs 
continuaient  leur  poursuite  et  elle  y  resta  jusqu'à  ce  que  son  père  ait 
renoncer  à  la  marier.  „  Sébillot,  Le  folk-lore  de  France.  Paris,  Guil- 
mot,  1904,t.  1,  p.  394;325. 


APPENDICE  IL 

Je  renvoie  au  Bulletin  de  la  Société  préhistorique  française,  numéro 
du  25  juillet  1912  :  D""  Marcel  Baudouin,  Le  pas  de  la  Vierge  et  les 
Cupules  du  Rocher  de  la  Fontaine  Saint-Gré,  à  Avrillé  (Vendée)  ;  nu- 
méro du  24  juillet  1913, Les  sculptures  sur  rochers  de  la  Pierre  de  saint 
Eoch  et  leur  rapport  avec  le  culte  solaire,  à  Menomblet  (Vendée).  Et 
aussi  :  Le  pas  de  la  Vierge,  à  La  Chapelle  Saint-Laurent  (Deux-Sèvres), 
le  pas  de  saint  Mathurin,  à  Larchant  (Seine-et-Marne),  le  sahot  de  la 
mule  de  saint  Maurice,  k  Esse  (Charente);  les  sabots  de  chevalet 
la  source  du  Kellermannsfels  près  Niederbronn,  du  Saut  du  prince 
Charles  près  Saverne  {L'homme  préhistorique,  janvier  1912,  p.  160), 
etc.,  etc.  Gomme  termes  de  comparaison,  les  nombreuses  empreintes 
du  pied  du  Buddha,  chez  les  Singhalais,  les  Birmans,  les  Siamois. 

Le  pas  du  Buddha,  de  l'île  de  Ceylan,  est  vénéré  par  les  chrétiens 
comme  pas  d'Adam  ou  de  saint  Thomas.  11  est  difficile  de  ne  point 
leur  attribuer  une  signification  solaire.  (Saintyves,  Les  reliques  et  les 
images  légendaires,  Edition  "  Mercure  de  France  „,  1912,  p.  58  à  62; 
note  4,  p.  61).  Cfr.  Les  sculptures  pédiformes  et  leur  rapport  avec  le 
culte  solaire,  du  D"^  M.  Baudouin;  Congrès  de  V association  française 
pour  l'avancement  des  sciences,  Tunis  1913.  Toutefois,  cette  explica- 
tion solaire  n'est  encore  qu'une  hypothèse. 


(1)  Même  légende  du  Saut  de  la  pucelle,  pré(;isément  à  Liverdun.  Revue  des 
traditions  populaires  ;  Paris,  Maison  neuve,  1898;  tome  XIII,  p.  24.  —  Je  fais 
toutefois  quelques  réserves  au  sujet  de  ces  légendes;  comme  me  l'a  fait  justement 
remarquer  le  D"^  Marcel  Baudouin,  dans  les  légendes  plus  anciennes  et  plus 
authentiques,  il  s'agit  simplement  d'expliquer,  par  le  saut  d'une  monture,  des 
sculptures  en  creux  de  sabots  d'équidés  sur  certaines  pierres,  sans  que  ces  pierres 
s'entrouvrent.  La  «  pierre  qui  s'entrouvre  »  n'en  est  pas  moins  un  thème  qui  plaît 
à  l'imagination  populaire. 
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APPENDICE  III 

Texte  de  l'ancienne  passion  de  saint  Elophe  (Acta  Sanctorum, 
octobre,  t.  VII,  p.  812  à  815;  §  11)  : 

"  Martyrizatus  est  nempè  amicus  Dei  Eliphius  in  prato  amaeno, 
quod  situm  est  in  ripa  fluvioli  cui  nomen  Vera.  Verum  mirabilis 
Deus  martyrem  sibi  carum  glorificavit  et  eum  omnibus  ubique  mira- 
bilem  fecit.  Martyris  ergo  corpus  gloriosi  erexit  se  per  virtutem 
Ghristi  et  ambabus  suum  caput  amplectens  manibus  per  unum  mil- 
liare  comitantibus  Angelis  et  Ghristum  laudantibus  portavit,  donec 
ad  sui  nominis  montem  sine  uUa  offensione  perveniret.  Deinde 
subiit  in  montem  sibi  electum  quondam,  et  lapidem  ibi  album  inve- 
niens,  etc..  „ 

Texte  des  "  Acta  fabulosa  „  (Acta  sanctorum;  octobre,  tome  IV, 
p.  794;  dans  E.  Bernard,  op.  cit.^  p.  527)  : 

"  Namque  ad  declaranda  martyris  et  sacerdotis  primi  mérita 
gloriosa,ut  per  quem  salutifer  primo  cseperat  fructus  oriri,eo  amplius 
gloria  ipsius  pateret  et  triumphus,  beatissimi  se  Dionisii  et  pontificis 
venerandi  sanctum  exanime  cadaver  erexit,  beataque  manu  caput  a 
corpore,  lictoris  ense  truncatum,  pendulum  cœpit  brachiis,  vecti- 
tare;  atque  ab  illo  montis  cacumine,  duobus  fere  milibus,  firmis 
gressibus  apportavit  :  novo  et  prius  inaudito  miraculo,  exanime 
corpus  viventis  currere  more,  et  homo  jam  mortuus  firmis  incedere 
plantis.  „ 

Texte  d'Hilduin  (Migne,  Pérès  latms,  t.  GVI,  p.  46)  : 

"  ...Namque  ad  declaranda  sancti  martyris  et  Galliarum  primi  sa- 
cerdotis mérita  gloriosa, ut  ubi  salutifer  primo  cœperat  fructus  oriri, 
eo  amplius  gloriae  ipsius  pateret  triumphus,  maximus  cunctos  horror 
invasit,  ac  lux  neffabilis  cunctis  resplenduit;  at  beatissimi  Dionisii 
se  cadaver  erexit,  sanctaque  manu  caput  a  corpore  dolabra  lictoris 
truncatum,  angelico  ductu  gressum  régente,  et  luce  cœlesti  circum 
fulgente,  pendulis  csepit  brachiis  vectitare.  Et  facta  est  cornes  multi- 
tudo  cœlestis  exercitus  exanimi  e  jus  corpori  caput  proprium  ab  ipso 
monte,  ubi  fuerat  decollatus,  per  duo  fere  millia  deportanti  usque  ad 
locum,'  in  quo  nunc  Dei  dispositione  et  sua  electione  requiescit 
inhumatum,  sine  cessatione  hymnis  dulcisonis  Deum  laudans.  Sed  et 
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cœlos  petentia  divinorum  spiriluum  innumerabilia  agmina  sunt 
audita,  canore  inaestimabilis  suavitatis  modulantia  :  gloria,  tibi, 
Domine,  adjecto  frequentius  alléluia.  Nam  prout  discerni  potuit 
tantus  auditus,  velut  alternatim  chori  angelici,  haec  et  alia,  quorum 
intellectus  non  potuit  percipi,  concinebant.  „ 

La  légende  de  saint  Lucien  de  Beauvais,  martyr  céphalophore, 
daterait,  d'après  les  Bollandistes,  du  temps  de  Charles  le  Chauve.  La 
céphalophorie  de  Lucien  dérive  de  celle  de  Denys  (1);  il  est  facile  de 
constater,  par  la  similitude  des  expressions,  la  parenté  entre  les 
deux  légendes  relatées  dans  les  Ada  Sanctorum^  au  8  janvier,  et  les 
Ada  fabulosa.  Gomme  il  fallait  s'y  attendre,  le  prodige  pour  saint 
Lucien  s'est  accru  :  il  porte  sa  tête  à  trois  milles  et  traverse  le  gué  du 
Thérain... 

Il  ne  semble  pas  non  plus  que  les  moines  de  Saint-Denis  aient 
emprunté  la  céphalophorie  à  la  légende  des  saints  Fuscien  et  Vic- 
toric;  Tillemont  (Mémoires...,  IV,  p.  718)  pense  que  leurs  actes  ne 
datent  que  "  de  la  fin  du  xi^  siècle ,,  ;  du  x®,  d'après  V Histoire  litté- 
raire de  la  France  (VI,  p.  206). 

Ne  serait-ce  pas  plutôt  une  sorte  d'adaptation,  de  mitigation,  par 
les  moines  de  Saint-Denis,  du  vieux  récit  d'un  prodige  par  trop 
exorbitant,  tel  celui  que  rapporte  Tillemont,  d'après  les  anciens 
Ades  de  saint  Quentin  {vif  siècle  peut-être)  : 

"  Le  corps  de  saint  Quentin  demeura  (dans  la  Somme  où  on 
l'avait  jeté)  durant  cinquante-cinq  ans,  jusqu'à  ce  que,  sous  l'empire 
de  Constance  et  de  ses  frères  Constantin  et  Constant,  une  dame  de 
Rome,  nommée  Eusébie,  qui  estoit  aveugle,  receut,  dit-on,  commande- 
ment d'un  ange  de  le  venir  chercher,  avec  assurance  de  recouvrer  la 
vue  quand  elle  l'auroit  découvert  aux  peuples.  Elle  trouva  l'endroit 
selon  les  marques  que  l'ange  luy  en  avoit  données;  et  après  qu'elle  se 
fut  mise  en  prières,  le  heu  commença  à  s'agiter  et  Ton  vit,  disent  les 
Actes,  le  corps  du  saint  monter  du  fond  de  l'eau  et  nager  jusqu'à  ce 
qu'il  pust  estre  reçeu  par  ceux  qui  estoient  au  bord.  Sa  teste  sortit 
aussi  d'un  autre  endroit  et  nagea  sur  l'eau  jusqu'à  ce  qu'elle  se  fust 
rejointe  à  son  tronc.^  On  assure  que  ce  saint  corps  n'avoit  pas  la 
moindre  marque  de  corruption,  mais  qu'au  contraire  il  avoit  une 
blancheur  toute  extraordinaire  et  une  odeur  très  agréable.  „ 
(Mémoires...,  IV,  p.  435). 

Les  moines  de  Saint-Denis  ont  conscience  de  formuler  une  nou- 
veauté :  "  Novum  profecto  ac  posteris  deprsedicandum  ac  fama  celé- 
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brandum  miracukmi  "  (Martyr ion)  —  "  Novo  et  prius  inaudito  mira- 
culo  ,,  {Acta  fabulosa). 

Je  m'arrête,  n'ayant  point  la  prétention  d'écrire  une  histoire  de  la 
céphalophorie. 

APPENDICE  lY. 

Pendant  que  s'imprimaient  ces  pages,  j'ai  lu  le  très  intéressant 
ouvrage  de  MM.  Verneau  et  Rivet  sur  les  populations  précolom- 
biennes de  l'Equateur  (Ethnographie  ancienne  de  //Equateur;  Paris, 
Gauthier- Villars,  1912).  Il  y  est  question,  p.  229,  de  curieux  sièges  en 
pierre  (provenant  de  la  province  de  Manabi)  qui  "  se  rencontrent 
toujours  sur  le  sommet  des  collines  à  proximité  de  la  mer  „.  Or, 
l'archéologue  américain  Saville  a  trouvé  au  Gerro  Jaboncillo  une 
série  de  figurines  en  argile  représentant  des  sorciers  exerçant  leurs 
fonctions,  assis  sur  ces  sièges,  qui  seraient  donc  des  "  accessoires 
rituels  de  cérémonies  magiques  ou  religieuses  „.  Nombreuses  pierres 
à  cupules  (on  y  dépose  encore  des  offrandes)  p.  231;  statuettes 
d'animaux  avec  cavités  dans  le  dos,  servant  le  plus  souvent  à  des 
offrandes  religieuses,  pp.  186  et  suiv. 

(1)  De  même  pour  saint  Nicaise  et  ses  compagnons  (Legris,  Les  premiers 
martyrs  du  Yexbi;  Evreux,  1913). 


Variétés 

Les  bases  de   la  pédagogie   moderne 

à    propos    de    l'inauguration    de    l'Institut    Buis  =>  Tempels   (i) 


Paul  HEGER, 

Professeur  Iionoraire  à  l'Université  de  Bruxelles. 


M>essieurs, 

C'est  au  directeur  honoraire  de  l'Ecole  normale  de  Bruxelles  qu'il 
appartenait  de  prendre  aujourd'hui  devant  vous  la  iparole.  Mieux 
que  tout  autre,  il  aurait  pu  vous  exposer  les  principes  pédagogiques 
sur  lesquels  reposera  l'Institut,  dont  nous  célébrons  en  ce  moment 
rinauguration;  ouvrier  de  la  première  heure,  enflammé  d'un  zèle 
qui  ne  s'est  jamais  ralenti,  Sluys  a  communiqué  son  enthousiasme 
à  plusieurs  générations  d'instituteurs;  il  a  contribué  plus  que  per- 
sonne à  la  réalisation  du  généreux  programme  qui  fut  celui  de 
l'Ecole  modèle,  il  y  a  cinquante  ans. 

Sluys  s'est  constamment  appliqué  à  mettre  en  pratique  les  prin- 
cipes de  la  Ligue  de  renseignement,  et  c'est  avec  un  profond  regret 
que  nous  constatons  son  absence  à  la  cérémonie  qui  nous  réunit  ici 
sous  l'égide  de  la  ville.  Souhaitons  que  le  prompt  et  comiplet  réta- 
blissement de  sa  santé  lui  permette  bientôt  de  revenir  parmi  nous. 

Lors  de  la  cérémonie  commémorative,  qui  eut  lieu  le  29  janvier 

(1)  Nous  sommes  heureux  de  pubUer  ici  le  texte  de  l'allocution  prononcée  le 
20  janvier  1914,  par  M.  Paul  Héger,  lors  de  l'inauguration  de  l'Institut  Buls- 
Tempels  (Ecole  supérieure  de  pédagogie). 


sus  VARIÉTÉS 

1911,  dans  le  préau  de  r.ancienne  Ecole  modèle,  Sluys  rappeki 
très  justement  que  MM.  Buis  et  Tempels  avaient  été  novateurs  Je 
jour  où  ils  .avaient  formulé  à  l'adresse  des  instituteurs  les  conseils 
suivants  : 

«  Ayez  surtout  de  rinitiative  ;  appliquez  les  proeédés  intuitifs 
a  propres  à  développer  rintelligence  de  vos  élèves.  Observez  ceux-ci, 
H  éveillez  leur  spontanéité,  respectez  leur  originalité,  faites  en  sorte 
«  que  l'école  «oit  gaie,  que  les  enfants  Taiment,  que  votre  enseigne- 
«  ment  soit  intéressant  et  efficace.  Veillez  avec  soin  à  l'éducation 
<(  physique;  que  les  élèves  se  tiennent  droit  quand  Ils  écoutent,  lisent-, 
«  écrivent;  après  chaque  leçon  donnez  leur  une  récréation  en  plein 
«  air,  qu'ils  s'ébattent  et  jouent  librement;  aérez  les  classes  très 
(c  souvent;  faites  exécuter  par  les  enfants  des  mouvements  gymnas- 
te tiques  plusieurs  fois  par  jour.  )> 

Quand  on  relit  ee  texte  aujourd'hui,  on  se  demande  comment  de 
tels  conseils  .avaient  été  reconnus  nécessaires  ou  opportuns;  on  se 
demande  surtout  par  suite  de  quelle  aberration  dis  ont  pu  paraître 
perturbateurs  et  dangereux  à  l'époque  où  ils  ont  été  formulés.  C'est 
que  J'enseignement  populaire  avait  été,  dans  notre  pays,  profon- 
dément négligé  ;  rappelons  ici  le  jugement  sévère  prononcé  par 
]M.  Tempels,  dans  son  mémorable  livre  sur  «  L'Instruction  du 
Peuple  »,  en  1865  :  ((  Ceux  qui  pensent,  disait-il,  qu'il  y  a  en  Belgique 
«  un  enseignement  primaire  sont  dans  un  aveuglement  funeste... 
«  L'enfant  sort  de  l'école  comme  il  y  est  entré.  S'il  .avait  couru  les 
«  rues  ou  les  bois,  la  nature  l'eût  mieux  formé.  »  A  cette  époque, 
M.  Tempels  constatait  que  60  p.  c.  des  miliciens  belges  étaient 
illettrés  ou  quasi-illettrés. 

Deux  raisons  m'incitent  à  évoquer  ces  souvenirs  :  la  première  est 
que  la  constatation  d'une  telle  situation  justifie  la  glorification  de 
l'effort  tenté  par  les  fondateurs  de  la  Ligue  de  l'enseignement;  ce 
n'est  pas  trop  de  dire  qu'un  tel  effort  était  nécessaire  au  salut  du 
pays;  la  seconde  est  la  reconnaissanoe  des  progrès  accomplis. 

Pourquoi  l'enseignement  primaire  a-t-il  si  notablement  progressé 
en  Belgique  depuis  cinquante  ans,  sinon  parce  que  l'on  a  suivi, 
volontairement  ou  non,  la  route  que  Buis  et  Tempels  avaient  coura- 
geusement ouverte,  parce  qu'à  une  pédagogie  déprimante  et  stérile 
on  a  substitué,  tout  au  moins  à  Bruxelles,  un  système  éducatif 
mieux  approprié  à  la  nature  de  l'enfant  ? 

((  Lorsque  l'on  assignait  à  l'école  l'unique  mission  de  communi- 
«  quer  à  l'enfant  .des  règles  de  morale,  de  grammaire,  de  calcul,  il 
((  pouvait  suffire  à  l'instituteur  d'être  un  simple  répétiteur  )>:  mais  la 
pédagogie  n'est  pas  seulement  l'art  de  faire  acquérir  par  l'enfant 
certaines  connaissances  déterminées  par  un  programme  d'études, 
elle  se  propose  un  but  plus  élevé  et  plus  noble  :  elle  enveloppe  l'en- 
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faut  tout  eiitiLM-,  clic  continue  pour  .ainsi  dire  vis-à-vis  de  lui  le 
lent  travail  de  la.  formation  embryonnaire,  elle  s'efforce  de  déve- 
lopper ses  (]ualités  physiciues  et  intellectuelles,  elle  favorise  le  déve- 
loppement do  sa  personnalité. 

«  Le  problème  de  renseignement  .a  quitté  les  domaines  spéculatifs 
«  de  la  philosophie  morale  et  de  la  logique  syilogistique,  réducation 
((  de  l'enfant  relève  désormais  de  la  biologie  (1).  » 

C'est  pourquoi  la  préparation  des  éducateurs  et  des  éducatrices 
doit  nécessaireiment  eomprendre  aujourd'hui  des  notions  d'.anatomie 
et  de  physiologie  que  la  littérature  d'autrefois  .a  toujours  ignorées. 

C'est  \pourquoi  il  fallait  stabiliser  l'œuvre  de  Buis  et  Tempels,  en 
créant  un  Institut  pédagogique  répondant  à  l'idée  même  qui  a  donné 
naissance  autrefois  à  l'Ecole  modèle.  Ne  pourrait-on  pas  dire  que 
toutes  les  écoles  communales  fondées  par  la  ville  de  Bruxelles  sont 
aujourd'hui  des  éeoles  modèles  ?  A  quoi  aurait-il  servi  d'en  fonder 
une  de  plus  ?  Mais  le  danger  de  retomber  dans  les  anciens  errements 
subsiste  et  subsistera  toujours.  C'est  à  cela  qu'il  fallait  penser.  Il 
y  .a  lieu  de  renforcer  sans  cesse  la  foi  de  l'instituteur  dans  l'excel- 
lence  des  méthodes  intuitives  et  des  procédés  d'enseignement  qui  en 
dérivent;  il  y  a  lieu  de  faire  connaître  de  mieux  en  mieux  à  l'insti- 
tuteur  l'enfant  auquel  il  eonsacre  sa  vie. 

Connaître  l'enfant,  comprendre  et  suivre  pour  ainsi  dire  heure 
par  heure  son  développement  physique  et  moral,  afin  de  diriger 
sa  fragile  nature  vers  l'acquisition  du  vrai  et  vers  la  pratique  du 
bien,  c'est  toute  la  formule  de  la  pédagogie  moderne. 

Certes  on  peut  comiprendre  l'enfant  sans  s'inspirer  de  la  physio- 
logie; souvenons-nous  que  ni  Pestalozzi,  ni  Frœbel,  ne  furent  des 
médecins;  l'idée  qu'il  faut  baser  la  pédagogie  sur  le  développement 
rationnel  et  progressif  des  facultés  de  l'enfant  devait  venir  naturel- 
lement à  tout  esprit  sensé;  elle  n'a  jamais  été  plus  explicitement  et 
plus  éloquenunent  formulée  que  par  Jean-Jacques  Rousseau,  et  il 
ne  l'avait  pas  empruntée  à  la  physiologie.  Une  mère  qui  ne  connaît 
rien  à  la  science  peut  devenir  une  admirable  éducatrice  parce  qu'elle 
pénètre  profondément  la  nature  de  l'enfant,  objet  de  son  amour.  Et 
les  principes  d'une  éducation  rationnelle  et  complète  se  trouvent 
déjà  énoncés  dans  Platon. 

Or,  on  peut  arriver  au  vrai  par  le  sentiment,  on  peut  avoir  l'intui- 
tion de  ce  que  d'ailleurs  on  ignore,  on  peut  deviner  l'enfant  à  force 
de  raimer. 

Mais  ce   n'est  point   sur  le  sentiment  que  se  base  une  méthode 


(1)  Les  passages  entre  guillemets  sont  extraits  d'un  rapport  de  M.  Smelten 
.Hir  la  formation  des  éducateurs  et  des  éducatrices. 
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rationnelle.  Ce  qui  caractérise  la  pédagogie  moderne,  c'est  la  base 
définitive  qu'elle  a  troiivé'e  dans  l'étude  objective  de  l'enfant;  de  cette 
étude  objective  c'est  à  la  physiologie  qu'il  appartient  de  fournir  les 
éléments. 

J'ai  dit  que  iii  Pestalozzi,  ni  Frœbel,  n'étaient  physiologistes  ou 
médecins;  je  n'ai  pas  à  vous  apprendre  que  nous  n'avons  pas  l'hon- 
neur de  compter  MM.  Buis  et  Tempels  parmi  les  membres  de  notre 
confrérie;  c'est  le  cœur  qui  les  a  guidés  autant  que  la  r.aison;  et  la 
physiologie  peut  leur  rendre  eet  hommage  quelle  n'a  rien  à  enseigner 
qui  ne  soit  conforme  aux  vues  qu'ils  ont  émises. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'acquisition  des  notions  de  Fanatomie 
et  de  la  physiologie  est  indispensable  aux  éducateurs  d'aujourd'hui. 
C'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  formation  de  l'enfant  qu'ils 
doivent  s'initier  à  ces  sciences,  c'est  afin  de  bien  connaître  l'enfant 
qu'ils  doivent  les  cultiver. 

L'application  des  ces  connaissances  biologiques  que  je  voudrais 
voir  .acquérir  par  tous  les  instituteurs  n'a  rien  de  commun  .avec  la 
physique  amusante  ou  avec  la  guerre  aux  hannetons;  elle  ne  doit 
pas  être  superficielle,  mais  profonde;  elle  doit  permettre  aux  maîtres 
de  pénétrer  la  véritable  nature  de  •  l'enfant  et  de  conformer  leur 
enseignement  ,aux  lois  du  développement  intellectuel  des  élèves. 

Je  le  répète,  nous  ne  prétendons  nullement  avoir  inventé  cette 
méthode  :  avant  que  la  physiologie  eût  parlé,  les  moralistes  et  les 
philosophes  avaient  découvert  le  bon  chemin  :  lorsque  les  invstituteurs 
parcourront  les  livres  rangés  dans  la  bibliothèque  de  l'Institut  Buls- 
Tempels,  je  leur  recommande  d'arrêter  leur  attention  sur  le  ((  Traité 
des  Sensations  »,  publié  en  1754  par  l'abbé  de  Condillac  (de  l'Aca- 
démie royale  de  Berlin).  Sans  do«te  ont-ils  entendu  parler  de  ce  livre 
en  même  temps  que  des  «  Essais  sur  l'Entendement  humain  »,  anté- 
rieurement publiés  par  Locke  et  Leibnitz.  Ce  sont  des  livres  très 
utiles  à  lire,  au  même  titre  qu'un  de  ces  traités  de  physiologie 
i?roderne  où  l'on  expose  le  mode  de  développement  du  système  ner- 
\Oux  chez  l'embryon  et  ehez  l'enfant.  Et  c'est  chose  tout  à  fait  remar- 
quable que  la  concordance  entre  les  données  de  la  philosophie  dite 
«  sensua liste  »  du  xviii®  siècle  et  les  acquisitions  récentes  de 
l'embryologie  comparée.  La  célèbre  «  Lettre  sur  les  Aveugles  >>,  de 
Diderot,  autorise  le  même  parallélisme.  On  ne  peut  arriver  à  l'int^l- 
ligenoe  que  par  les  sens,  disaient  ces  philosophes...  Il  n'y  a  pas 
d'activité  spontanée  dans  les  centres  nerveux,  proclame  notre  phy- 
siologie.- Ce  sont  là  des  affirmations  identiques.  Les  idées  ne  pré- 
existent point  dans  le  cerveau  de  l'enfant,  les  représentations  men- 
tales ne  sont  point  préformées. 

Pour  que  notre  esprit  puisse  connaître  la  lumière,  il  faut  que  la 
rétine  ait  été   impressionnée  par  elle,    et   de  même  l'excitation  des 
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nerfs  auditifs  par  les  vibrations  du  son  est  indispensable  à  la  genèse 
de  ridé'e  du  son  ou  à  celle  des  sensMtions  nnisicales;  toute  la  forma- 
tion intellectuelle  dérive  des  impressions  des  sens.  Si  l'enfant  sourd- 
muet  pouvait  entendre  des  sons  «irticulés,  ne  fût-ce  qu'un  instant, 
il  parlerait,  car  la  f)arole  elle-même  n'est  pas  un  don,  elle  est  une 
ac(iuisition  des  sens. 

Une  pédagogie  intelligente  doit  tenir  compte  de  ces  faits;  ne  voyez- 
vous  pas  quelle  base  solide  elle  trouve  dès  qu'elle  se  propose  ferme- 
ment de  modeler  ses  procédés  d'après  les  lois  physiologiques  du 
développement  de  l'homme  ?  Il  importe  donc  que  l'instituteur  sacfie 
comment  naissent  les  idées,  comment  fonctionnent  les  associations 
mentales,  comment  enfin  se  bâtit,  avec  les  éléments  fournis  par  les 
sensations,  Fédifice  intellectuel  que  l'école  .a  pour  but  de  construire 
dans  un  cerveau  d'enfant. 

* 

Le  programme  que  M.  Tempels  développait  en  1865  se  préoccupe 
aussi  de  la  religion  et  de  la  morale.  Il  le  fait  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Respectez  absolument  les  opinions  religieuses,  philosophiques, 
<(  politiques  des  parents  qui  vous  confient  l'éducation  de  leurs 
«  enfants;  n'exercez  sur  la  conscience  de  vos  élèves  aucune  pression. 
«  Vous  n'avez,  dans  l'école,  à  prendre  parti  pour  aucune  religion; 
«  c'est  aux  parents  seuls  que  revient,  le  droit  de  déterminer,  à  cet 
«  égard,  la  direction  qu'ils  jugent  convenables  d'imprimer  à  l'édu- 
<(  cation  de  leurs  enfants... 

a  Ne  donnez  pas  d'oiseuses  leçons  sur  la  morale  à  heure  fixe  et 
«  dans  un  ordre  méthodique;  mais  soumettez  les  élèves  à  un  régime 
«  de  morale  effective,  formez  leur  caractère,  faites  leur  pratiquer 
«  réellement  les  vertus  qui  sont  l'objet  de  la  morale,  inspirez-leur 
«  l'horreur  du  mensonge,  de  l'hypoerisie;  apprenez-leur  à  pratiquer 
((  la  tolérance.  » 

Ainsi  s'exprimait  Tempels  il  y  a  cinquante  ans.  Au  moment  où  ces 
principes  élémentaires  sont  audacieusement  méconnus,  il  est  bon, 
il  est  juste,  il  est  désirable  qu'ils  soient  de  nouveau  publiquement 
affirmés;  rien  ne  peut  mieux  les  mettre  en  lumière  et  les  consacrer 
à.  jamais  que  la  fondation  de  l'Institut  Buls-Tempels. 

«  Ne  donnez  pas  d'oiseuses  leçons  sur  la  morale,  mais  soumettez 
<(  les  élèves  à  un  régime  de  morale  effective...  » 

En  effet,  à  quoi  sert-il  de  discuter  les  principes  fondamentaux 
vis-à-vis  de  l'enfant,  dont  l'esprit  est  toujours  aux  abstractions  ?  Si, 
même  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  nous  avions  à  discuter  entre 
nous  les  rapports  de  la  religion  et  de  la  morale,  où  irions-nous,  je 
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VOUS  le  demande  ?  On  nous  dit  et  on  nous  répète  que  sans  la  religion 
il  n'y  a  pas  de  morale  effoctive,  on  fait  trembler  les  mères  pour 
rame  de  leurs  enfants,  on  nous  représente  la  imorale  comme  née  de 
la  religion,  alors  qu'au  contraire,  l'histoire  le  démontre  à  qui  veut 
le  savoir,  .c'est  du  sentiment  moral  ancré  par  la  nécessité  dans  le 
cœur  de  l'homme  que  les  religions  sont  nées. 

Beaucoup  de  personnes  dans  notre  pays,  les  unes  par  ignorance 
et  en  toute  bonne  foi,  les  autres  par  calcul,  s'appliquent  à  confondre 
intimement  la  rehgion  et  la  morale.  Le  grand  iconflit  du  temps  pré- 
sent résulte  de  cette  confusion  et  la  guerre  scolaire  à  laquelle  nous 
assistons,  iguerre  à  jamais  condamnable,  n'a  peut-être  pas  d'autre 
cause  profonde.  Quelle  en  sera  l'issue  ?  Nous  pouvons  le  prédire  : 
comme  au  temps  des  guerres  civiles  de  Rome,  la  victoire  restera 
au  parti  le  plus  juste,  c'est-à-dire  à  celui  qui  conduira  les  hommes 
vers  la  morale  la  plus  parfaite.  En  attendant,  il  ne  doit  pas  être 
permis  d'ignorer  ou  d'oublier  que  la  morale  humaine  a  la  même 
source  que  la  science  elle-même.  «  L'histoire  nous  prouve  que  le 
«  développement  de  la  morale  dans  le  monde  a  été  lié  à  la  fois  à 
((  celui  de  la  science,  dont  elle  procédait,  et  des  religions  qui  y  trou- 
((  valent  un  de  leurs  points  d'appui.  Mais  pas  plus  au  point  de  vue 
((  extérieur  de  l'histoire  qu'à  celui  de  la  conscience  intérieure,  la 
((  morale  n'a  été  le  produit  des  religions:  c'est  toujours  la  même 
((  illusion  représentative  qui  transforme  en  cause  génératrice  de 
«  certaines  idées  les  notions  qui  en  sont  issues  (1).  » 

La  morale  ne  procède  pas  du  dogme;  elle  ne  cesse  de  se  perfec- 
tionner dans  le  cours  des  âges,  et  l'éducation  du  peuple  n'a  d'autre 
but  que  d'augmenter  sans  cesse  ce  précieux  patrimoine  de  l'hu- 
manité. 

Mais  il  est  évident  que  discuter  devant  les  enfants  ces  principes 
fondamentaux,  c'est  une  besogne  oiseuse;  ce  qui  vaut  à  tout  âge  et 
surtout  dans  renfance,  c'est  l'application  quotidienne  et  continue 
des  préceptes  de  la  morale,  ou,  selon  le  mot  de  Tempels  :  ((  le  régime 
de  la  morale  effective  )>.  Hors  de  là,  en  pédagogie,  il  n'a  point  de 
sagesse.  Rattacher  ces  préceptes  à  telle  ou  telle  doctrine  politique, 
sociale  ou  religieuse,  ce  n'est  pas  en  faciliter  l'application,  bien  au 
contraire.  Car  il  faut  que  l'instituteur  soit  détaché  des  intérêts  de 
parti,  qu'il  ne  voie  dans  ses  élèves  que  des  esprits  à  cultiver  et  des 
âmes  à  former.  Se  servir  de  l'école  dans  un  intérêt  de  parti,  c'est 
manquer  au  respect  que  l'on  doit  à  l'enfant  —  et  faut-il  rappeler  ici 
le  mot  de  Cicéron  ? 

C'est  pour  lui-même  que  l'enfant  demande  à  être  élevé,  à  être 
instruit;  ce  n'est  point  pour  justifier  ou  pour  servir  une  thèse  ou 

(1)  M.  Berthelot,  Science  et  morale,  1897,  p.  27. 
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une  cause  particulière  que  l'école  est  fondée.  Le  point  de  vue  con- 
fessionnel qui  fait  de  l'école  un  moyen  de  cré-er  des  adeptes  est  aussi 
profondément  injuste  que  la  thèse  sociologique  qui  veut  élever  l'en- 
fant non  pour  lui-même  mais  en  vue  du  progrès  de  l'humanité. 

A  vrai  dire,  perfectionner  l'individu,  c'est  encore  le  plus  sûr  moyen 
d'atteindre  au  progrès  social,  et  Kant  a  dit  avec  raison  :  (c  C'est  dans 
le  problème  de  l'éducation  que  gît  le  secret  de  la  perfection  de  la 
nature  humaine.  »  Rien  de  plus  vrai;  et  plus  notre  race  évolue,  plus 
notre  civilisation  avance,  plus  nécessaire,  plus  compliquée  et  plus 
longue  .aussi  se  trouve  être  l'œuvre  de  l'éducateur,  au  point  de  vue 
moral  surtout;  c'est  là  qui  explique  surtout  l'âpreté  des  luttes 
actuelles,  chez  les  peuples  les  plus  civilisés.  Je  vais  essayer  de  déve- 
lopper ici,  sur  ce  point,  toute  m.a  pensée. 

Nous  ne  sommes  plus  .au  temps  où  les  philosophes  et  les  rhéteurs 
imaginaient  que  la  nature  avait  tout  prévu  pour  lé  plus  grand  bien 
de  ses  créatures;  les  paradoxes  de  Jean-Jacques  ne  se  discutent  plus. 
Non  seulement  nous  savons  que  l'enfiant  ne  naît  point  parfait,  mais 
nous  connaissons  assez  ses  origines  pour  apprécier  les  tares  héré- 
ditaires dont  il  est  chargé. 

Transformer  l'homme  primitif,  en  «  Homo  sapiens  »  fut  l'œuvre 
obscure  et  lente  des  siècles  écoulés;  augmenter  la  sagesse  de  l'homme, 
faire  régner  dans  le  monde  la  justice  et  la  paix,  c'est  la  tâche  qui 
s'impose  aux  siècles  à  venir.  Qui  ne  voit  combien  devient  immense 
la  mission  de  l'éducateur,  qui  ne  comprend  qu'elle  ne  peut  que 
grandir  et  s'étendre  en  raison  même  des  progrès  moraux  de  l'huma- 
nité ?  L'enfant  ne  ressemble  pas  seulement  à  ses  parents  ou  à  ses 
ancêtres  imimédiats  :  il  se  présente  à  nous  comme  un  petit  lanimal 
raisonnable  dont  réducation  doit  faire  progressivement  un  homme. 
Nous  .avons  à  corriger  ses  impulsions,  à  lui  montrer  le  chemin  de  la 
meilleure  vie  possible,  à  le  dégager  de  plus  en  plus  des  liens  qui  le 
rattachent  à  l'animalité,  à  développer  en  lui  la  dignité  hum.aine. 

Ce  n'est  point  par  des  discours  que  nous  réussirons  à  .atteindre 
ce  but,  c'est  par  rexemple,  par  l'adaptation  .aux  contacts  de  tous 
les  jours,  par  une  action  calculée,  continue,  qui  peut  n'avoir  rien 
de  commun  avec  une  théorie  quelconque.  Cette  action  doit  être 
inspirée  par  les  sentiments  de  l'éducateur  et  se  conformer,  s'adapter 
aussi  étroitement  que  possible,  aux  tendances  et  aux  besoins  actuels 
de  l'enfant. 

En  cette  matière  je  me  défie  profondément  des  programmes  théo- 
riques; je  base  au  contraire  ma  confiance  sur  la  valeur  morale  de 
l'éducateur  lui-même;  rassuré  sur  ce  point,  je  voudrais  qu'on  lui 
laissât  toute  latitude,  qu'on  encourageât  ses  initiatives  sans  chercher 
à  les  réfréner  par  un  programme  étroit,  qu'on  laissât  parler  à 
l'enfant  le  langage  que  celui-ci  peut  comprendre. 
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Je  me  représente  Tinstituteur  comme  un  père  de  famille,  l'institu- 
trice comme  une  maman,  -avertie,  intelligente  et  instruite.  Lorsqu'ils 
s'adressent  à  leurs  «nfants,  ni  Fun  ni  l'autr-e  ne  songent  aux  bases 
philosophiques  de  la  morale;  ils  font  appel  au  sentiment  avant  de 
s'adresser  à  la  raison.  Dans  le  problème  de  l'enseignement  de  la 
vnorale  à  Fécole  primaire,  on  doit  se  souvenir  de  l'évolution  de  l'être 
et  de  révolution  de  la  race. 

Comme  j'offrais  un  jour  à  ma  petite-fille  de  lui  raconter  des  his- 
toires, elle  me  dit  :  «  Raconte  m'en  une  qui  n'est  pas  arrivée,  elles 
sont  beaucoup  plus  jolies  !  »  Le  goût  du  merveilleux,  l'attrait  des 
contes  de  fée  caractérisent  la  mentalité  des  enfants.  Il  faut  en  tenir 
comptée  si  Ton  veut  se  conformer  à  la  réalité. 

Il  faut  se  dire  que  le  monde  recommence  dans  chaque  enfant  qui 
naît;  eussions-nous  -eu  nous-mêmes  l'étoffe  d'un  Newton,  nous  débu- 
tons par  le  fétichisme  avant  d'atteindre  à  la  notion  abstraite  d'un 
univers  gouverné  par  des  lois;  vouloir  inculquer  à  l'enfant  des  prin- 
cipes dont  il  ne  saisit  pas  la  portée,  c'est  une  œuvre  stérile  :  il 
faut  choisir  l'aliment  intellectuel  comme  on  choisit  l'aliment  maté- 
riel; il  faut  avoir  égard  à  la  capacité  mentale  aussi  bien  qu'à  la 
capacité  digestive;  attendez  que  l'enfant  ait  des  dents  pour  lui  donner 
autre  chose  que  du  lait;  attendez  qu'il  puisse  former  un  jugement 
avant  de  vous  adresser  à  sa  raison.  I]  faut  «  voir  l'homme  dans 
l'homme  et  l'enfant  dans  l'enfant  ». 

Pendant  le  premier  âge  (et  conformément  aux  données  de  la  phy- 
siologie comme  à  celles  des  philosopher  dont  je  parlais  tout  à  l'heure), 
c'est  uniquement  par  des  impressions  qu'il  y  a  lieu  de  chercher  à 
développer  les  jugements;  ceux-ci  se  formeront  aussitôt  que  l'orga- 
nisation psychique  le  permettra  et  il  faut  reconnaître  à  cet  égard 
l'existence  de  très  grandes  inégalités  individuelles.  On  ne  peut  solli- 
citer ces  jugements  prématurément,  on  d(ut  moins  encore  les  impo- 
ser. Le  »  régime  moral)),  tel  que  le  comprenait  Tempels,  tient  compte 
à  la  fois  de  la  liberté  nécessaire  à  l'instituteur  et  de  celle,  encore 
autrement  respectable,  de  l'enfant,  l'n  enseignement  étrcutement 
confessionnel  méconnaît  ces  principes. 

J'ai  dit  que  la  tâche  de  l'instituteur  grandit  à  mesure  que  s'affirme 
le  progrès  dans  l'humanité.  Nous  sonnnes  justement  fiers  de  notre 
état  de  civilisation,  mais  nous  ne  songeons  pas  assez  à  l'immensité 
des  devoirs  que  nous  contractons  en  raison  même  de  notre  progrès 
moral.  Ne  faut-il  pas  élever  l'enfant  toujours  plus  haut,  pour  qu'il 
soit  au  niveau  de  la  société  d'aujourd'hui  et  de  celle  de  demain? 

Ce  qu'on  appelait  au  temps  de  Montaigne  <(  l'institution  )^  de-s 
enfants  était  chose  moins  complexe  que  l'éducation  désirable  aujour- 
d'hui même  pour  l'enfant  du  peuple.  La  complexité  actuelle  provient 
surtout  de  ce  que  nous  n'avons  pas  encore  de  pédagogie  morale  uni- 
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versell€  :  d'excellents  esprits  peuvent  TentrevoiJ',  ils  ne  Tont  point 
encore  fonnulée.  Les  procédés  éducatifs  sont  discutés,  ils  sont 
influencés  profondément  par  les  coutumes  et  les  mœurs  du  pays,  de 
la  .province,  du  village;  ils  varient  selon  le  temps  et  les  lieux.  La 
complexité  résulte  encore  du  grand  essor  des  sciences  drins  les 
directions  multiples;  nous  voudrions  tout  enseigner  à  nos  enfants  et 
à  nos  jeunes  gens,  dans  Fespoir  de  les  préparer  d'une  manière  plus 
complète  à  la  lutte  pour  la  vie.  L'encombrement  des  programmes  ne 
répond  eependant  pas  à  un  progrès  réel,  et  ici  encore,  dans  l'ensei- 
gnement moyen  eomme  dans  renseignement  pi-imaire,  il  faut  tenir 
compte  des  données  de  la  physiologie. 

La  cause  est  entendue  :  le  point  de  vue  biologique  s'impose.  Vous 
avez  assisté  à  Bruxelles  même  à  son  triomphe  lorsqu'il  s'est  agi  de 
réformer  l'enseignement  des  enfants  anormaux.  Souvenez-vous  de 
ce  que  c'était  cet  angoissant  problème  de  l'enfance  anormale  avant 
que  la  physiologie,  représentée  en  la  circonstance  par  mon  collègue 
Demoor,  l'ait  franchement  abordé. 

L'étude  biologique  de  l'enfant  anormal  a  conduit,  vous  le  savez, 
à  d'excellents  résultats;  son  principe  est  applicable  avec  la  même 
certitude  de  suecès,  à  la  pédagogie  tout  entière;  l'expérience  faite 
sur  les  anormaux  est  fertile  en  conséquences  :  de  même  qu'en  téra- 
tologie les  monstruosités  fœtales  ont  révélé  d'intéressants  détails 
du  développement  embryonnaire  normal,  de  même  les  enfants  anor- 
maux peuvent  fournir  à  un  observateur  sagace  nombre  d'indications 
précieuses  sur  révolution  des  facultés  chez  l'enfant;  c'est  toujours 
le  même  problème  qui  s'impose  à  votre  attention,  c'est  le  point  de 
vue  biologique  ou  physiologique  qui  nous  guide,  qu'il  s'agisse  d'en- 
fants normaux  ou  d'enfants  anormaux. 

Je  voudrais  souhaiter  à  chaeun  de  vous  de  trouver  dans  l'étude  de 
la  biologie  le  même  réconfort  que  j'y  ai  trouvé  moi-même;  envisager 
le  problèn)e  de  la  vie  en  s'appuyant  sur  les  sciences  naturelles,  c'est 
trouver  la  paix  à  eondition  que  l'on  ne  s'engage  pas  dans  les  chemins 
de  l'orgueil  et  que  l'on  accepte  humblement,  chaque  jour,  les  leçons 
de  l'expérience. 

Faut-il  par  exemple  modérer  ses  impatiences  et  subir  sans  perdre 
espoir  certaines  misères  du  temps  présent  ?  Les  sciences  naturelles 
nous  y  aident  en  nous  montrant  que  le  progrès  de  l'humanité  ne  se 
mesure  pas  à  la  durée  de  notre  vie.  Le  grand  savant  Hugo  De  'Vries 
ne  nous  disait-il  pas  samedi  dernier  que  les  calculs  les  plus  autorisés 
reculent  à  20  ou  même  à  40  millions  d'années  le  commencement  de 
la  vie  organique  sur  la  terre  ?  D'autre  part,  nous  devons  évaluer 
à  plusieurs  centaines  de  mille  armées  l'âge  de  l'humanité.  En  étu- 
diant les  eollections  de  notre  musée  d'histoire  naturelle,  vous  acquer- 
rez la  conviction   qu'il  a  fallu  des  périodes  millénaires  pour  passer 
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du  silex  taillé  à  la  civilisation  de  la  pierre  polie...  Consolons--nous  : 
il  ne  faudra  pas  aussi  longtemps  pour  que  récole  réalise  ce  que  nous 
attendons  d'elle. 

La  science  .a  été  la  source  de  tous  les  progrès  accomplis  par  la  race 
humaine  depuis  ses  lointaines  origines,  aussi  bien  les  progrès 
moraux  que  les  progrès  matériels.  C'est  en  vous  basant  sur  elle  que 
vous  assurerez  Ta  venir  :  vous  enseignerez  à  vos  élèves  «  la  morale 
((  des  honnêtes  gens,  la  morale  qui  proclame  le  devoir,  la  vertu, 
((  l'honneur,  le  sacrifice,  le  dévouement,  au  bien  et  à  la  patrie, 
a  l'amour  des  hommes,  la  solidarité. 

((  L'enseignement  primaire  doit  préparer  l'enfant  à  la  vie  de  telle 
((  sorte  qu'il  puisse  acquérir  le  maximum  de  bonheur  personnel  et 
((  fournir  une  part  maxima  de  collaboration  au  bonheur  des 
«  autres  (1).  » 

Tel  est  l'idéal  pédagogique  que  formulait,  il  y  a  quelques  années, 
M.  Smelten,  tel  est  .celui  que  s'efforceront  de  réaliser  tous  ceux  qui 
collaboreront  à  l'Institut  Buls-Tempels,  car  il  est  identique  à  celui 
que  la  Ligue  de  renseignement  affirmait  il  y  a  cinquante  ans. 

On  mit  en  doute  alors  sa  réalisation;  elle  est  à  ce  point  certaine 
aujourd'hui  que  dans  l'œuvre  même  de  la  réaction  triomphante  vous 
retrouverez  des  irradiations,  lointaines  et  plus  ou  moins  déformées 
il  est  vrai,  mais  cependant  reconnaisables  de  cet  idéal  si  nettenient 
affirmé  autrefois. 

Cher  Monsieur  Buis,  cher  Monsieur  Tempels, 

En  vous  voyant  parmi  nous  aujourd'hui,  comment  ne  pas  vous 
dire  :  <(  Qu'est-ee  qu'une  belle  vie  ?  Une  pensée  de  la  jeunesse  réalisée 
dans   l'âge  mûr.  » 

Vos  deux  existences  consacrées  au  bien  et  si  fécondes  en  œuvres 
seront  proposées  toujours  comme  des  modèles  aux  éducateurs  que 
l'Institut  Buls-Tempels  contribuera  à  foniier.  En  songeant  à  vous, 
ils  se  sentiront  plus  forts,  ils  resteront  confiants  dans  l'avenir  et,  à 
votre  exemple,  ils  s'attacheront  à  le  préparer  sagement. 

(1)  N.  Smelten,  Pour  l'Ecole,  10  juin  1002. 


La    manifestation    Raoul    Warocqué 


Le  Gouvernement  français,  par  une  initiative  qui  l'honore  gran- 
dement, rendit  récemment  un  juste  hommage  aux  sentiments  d'al- 
truisme et  de  générosité  de  M.  Raoul  Warocqué  vis-à-vis  des  Fran- 
çais de  Belgique,  en  le  nommant  officier  de  la  Légion  d'Honneur. 

L'octroi  de  la  rosette  au  grand  philanthrope  que  l'Université  libre 
de  Bruxelles  compte  avec  une  légitime  fierté  parmi  les  membres  de 
son  Conseil  d'administration,  fut  pour  les  innombrables  .amis  et 
obligés  de  M.  Warocqué  l'ocoasion  de  réaliser  un  vœu  cher  entre 
tous  :  celui  de  pouvoir  enfin  lui  témoigner  publiquement  leur  recon- 
naissance, leur  attachement  et  aussi  leur  admiration. 

Et  c'est  .ainsi  que,  digne  pendant  au  Jubilé  Solvay,  nous  eûmes 
la  manifestation  Warocqué,  laquelle  se  déroula  le  18  janvier  à  Bru- 
xelles, en  la  salle  de  la  Madeleine,  et  fut  particulièrement  émou- 
vante par  son  caractère  de  sincérité  et  de  réelle  simplicité. 

Dans  La  salle,  au  bureau,  se  pressaient  une  foule  d'amis  appar- 
tenant au  monde  des  arts,  des  seiences,  de  la  politique,  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Leur  présence  était  facilement  explicable  par  l'uni- 
versalité du  mécénat  du  ehâtelain  de  Mariemont.  Bornons-nous  à 
citer  ici  MM.  Charles  Buis,  président  de  la  Ligue  de  l'Enseignement, 
Ad.  Max,  bourgmestre  de  Bruxelles,  Paul  Hymans,  député,  collègues 
de  M.  Warocqué  au  Conseil  d'administration  de  notre  <(  Ahna 
Mater  »,  Jean  Demoor,  recteur,  le  docteur  Héger,  etc. 

M.  Buis  prit  le  premier  la  parole.  En  termes  éloquents  il  exprima 
la  sympathie  de  tous  pour  M.  Waroequé  qui  depuis  dix  ans  soutient, 
encourage  toutes  les  œuvres  destinées  à  élever  le  niveau  intellectuel 
du  pays,  intervient  en  faveur  de  toutes  les  fondations  qui  concourent 
à  améliorer,  soit  physiquement,  soit  intellectuellement  l'être  humain 
depuis  le  Jardin  d'enfant  jusqu'à  l'Université  et  assied  ainsi  la 
prospérité  nationale  sur  la  base  solide  du  savoir. 

C'est,  en  effet,  à  M.  Warocqué  que  l'Université  libre  est  redevable 
de  son  Institut  d'anatomie,  sis  au  parc  Léopold,  que  la  province  du 
Hainaut  doit  l'Université  du  travail  de  Charleroi  —  qui  fit  derniè- 
rement encore  l'objet  d'articles  enthousiastes  dans  la  presse  fran- 
çaise de  la  part  de  M.  Edouard  Herriot,  sénateur,  imaire  de  Lyon  — 
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TEcole  des  estropiés,  TAthénée  du  Centre,  le  merveilleux  Institut 
commercial  de  Mons...  et  devra  bientôt  un  Lycée  modèle  de  jeunes 
filles. 

En  offrant  à  M.  Warocqué  une  superbe  épreuve  du  «  Semeur  », 
M.  Buis  en  précisa,  dans  une  vibrante  péroraison  vigoureusement 
applaudie,  la  signification  symbolique  : 

(i  Parce  que  vous  avez  semé  largement  autour  de  vous  le  blé  qui 
nourrira  les  générations  futures,  nous  avons  pensé  de  ne  pouvoir 
vous  laisser  un  meilleur  souvenir  de  notre  reconnaissance  qu'en  vous 
offrant  l'œuvre  géniale  de  notre  grand  sculpteur,  Constantin 
^Meunier. 

»(  Le  Semeur  »,  fier,  résolu,  pénétré  de  sa  haute  mission,  projette 
au  loin  le  blé  nourricier  sur  la  terre  féconde;  il  a  confiance  dans 
l'avenir,  il  sait  que  cette  semence  germera  et  sera  l'aliment  forti- 
fiant des  générations  futures. 

«  Placé  dans  le  beau  parc  de  Mariemont,  il  y  restera  le  symbole 
de  l'activité  généreuse  du  citoyen  qui  fut  le  bienfaiteur  de  sa  pro- 
vince et  l'honneur  de  sa  patrie.    » 

On  entendit  et  applaudit  ensuite  M.  Crozier,  consul  de  France  à 
Anvers,  qui  salua  au  nom  de  son  Gouvernement  l'ami  de  la  France; 
M.  Dutrieux,  président  de  la  Commission  administrative  de  l'Institut 
commercial  du  Hainaut,  M.  Rondeau,  échevin  de  Morlanw^elz  et 
M.  Godeaux,  préfet  de  l'Athénée  du  Centre,  montrèrent  successive- 
ment le  rôle  bienfaisant  de  M.  R.  Warocqué  dans  le  domaine  de 
Fenseigneanent  technique  et  moyen;  M.  le  docteur  Dewez,  présideni 
de  la  Ligue  nationale  contre  la  tuberculose,  rappela  la  création  de 
nombreux  dispensaires  dus  à  la  générosité  du  héros  de  la  fête  et  dit 
kl  gratitude  affectueuse  des  protégés  de  l'œuvre;  i\I.  Fulgence  ^lasson 
enfin,  au  nom  de  la  gauche  libérale,  loua  les  initiatives  parlemen- 
taires du  député  libéral  de  Thuin  et  lui  offrit,  au  nom  de  ses  col- 
lègues, un  superbe  bronze  de  Julien  Dillens. 

M.  Raoul  Warocqué  répondit  avec  émotion  et  vanta  à  son  tour 
les  mérites  de  ses  collaborateurs,  ceux  de  M.  Charles  Buis,  et  leur 
dévouement  inlassable.  Il  dit  aussi  sa  foi  en  un  avenir  meilleur, 
grâce  à  l'instruction  et  à  réducation  répartie  entre  tous  les  hommes. 

Il  fut  longuement  ovationné,  et  un  fastueux  banquet  —  au  cours 
duquel  on  but  au  libéralisme,  à  la  science  et  à  l'amitié  —  clôtura 
cette  cérémonie  cordiale. 

Georges  Jansox. 
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Le  prix  Georges  Dubcjis,  destiné  à  couronner  le  meilleur  ouvrage 
juridique  dû  à  un  jeune  avocat  du  barreau  de  Bruxelles,  a  été 
décerné  pour  la  première  lois  cette  année.  C'est  M.  Maurice  Bour- 
quin,  chargé  de  cours  à  notre  Université,  qui  .a  emporté  les  suf- 
frages du  jury. 

Nous  ne  croyons  mieux  faire  que  de  publier  le  rapport  présenté 
au  jury  par  M.  René  Marcq,  sur  les  deux  ouvrages  proposés. 
L'auteur  fait  précéder  de  plusieurs  observations  intéressantes  son 
analyse  de  ces  remarquables  travaux  : 

Deux  ouvrages  seulement  ont  été  présentés  pour  le  prix  Georges 
Dubois. 

Si  l'on  se  rappelle  que  ce  prix  est  accessible  à  tous  les 
avocats  âgés  de  moins  de  trente-cinq  ans,  et  que,  dans  notre 
Barreau,  plus  de  quatre  cents  membres  ontlabonnefortune  de  satis- 
faire encore  à  cette  condition,  on  ne  peut  manquer  de  s'étonner 
d'une  proportion  aussi  minime. 

Cette  constatation  doit-elle  nous  faire  croire  qu'actuellement,  dès 
leur  arrivée  au  Palais,  nos  jeunes  confrères  ont  tout  leur  te^mps 
absorbé  par  leur  clientèle?  Plusieurs  d'entre  nous  (Hit  un  souvenir 
trop  récent  de  leurs  premières  années  de  Barreau  pour  qu'il  leur 
soit  permis  d'émettre  cette  hypothèse  sans  un  certain  scepticisme. 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  cause  de  ce  phénomène. 

Trop  souvent  les  élèves  des  facultés  de  droit  ne  voient  pas  dans 
l'enseignement  qui  leur  est  donné,  une  discipline  destinée  à  leur 
fournir  les  premiers  éléments  du  droit  en  même  temps  qu'à  éveiller 
leur  curiosité  scientifique;  ils  ne  considèrent  les  années  passées  ;\ 
l'université  que  comme  une  étape  à  franchir  avant  d'obtenir  !e 
diplôme  final,  qui  est  pour  eux  un  certificat  d'aptitudes  profession- 
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nelles,  un  talisman  qui  leur  fournira  de  larges  moyens  d'existence. 
Comme  on  Ta  dit  déjà  ailleurs  et  ^n  meilleurs  termes,  ce  diplôme 
apparaît  en  quelque  sorte  comme  le  titre  d'une  créance  sur  l'avenir  ; 
en  le  conférant,  la  société  promet  à  son  titulaire  une  existence 
comblée  d'honneurs  et  de    prolits. 

Nourris  de  ces  idées,  les  jeunes  avocats  entrent  au  Barreau. 
Certains,  foi'ts  de  leur  droit  de  créance,  attendent  avec  une  patience 
relative  que  l'avenir  tienne  ses  promesses  —  sans  d'ailleurs  rien 
faire  pour  hâter  la  réalisation  de  celles-ci;  on  ne  les  voit  guère  au 
Palais.  —  D'autres,  moins  confiants,  ou  plus  impatients,  et  auxquels 
Tôisiveté  pèse,  s'efforcent  de  hâter  le  cours  de  la  fortune.  Ceux-là 
suivent  les  audiences.  Ils  admirent,  avec  raison,  l'éloquence  des 
membres  éminents  de  notre  ordre,  ils  s'efforcent  de  sïnitier  à  la 
technique  de  leur  art,  mais  ils  ne  discernent  point  les  inlassables 
efforts,  les  longues  veilles,  les  minutieuses  recherches  auxquels  ces 
maîtres  du  Barreau  doivent  leur  talent  et  leur  prestige.  Et  ils  ne 
sont  pas  éloignés  de  croire  que  le  mérite  de  l'avocat  tient  à  une 
certaine  aisance  de  la  parole,  jointe  à  quelque  habileté  de  dialec- 
tique. Faut-il  s'étonner  après  cela  de  ce  que  ces  jeunes  gens,  préoc- 
cupés avant  tout  de  succès  oratoires,  négligent  de  développer  et 
m.ême  d'entretenir  leurs  modestes  connaissances  juridiques,  et 
limitent  bientôt  leurs  lectures  a  quelques  répertoires  de  jurispru- 
dence, dans  lesquels  ils  puisent,  sans  gTande  peine,  une  passagère 
érudition  ? 

Certains  enfin,  mais  moins  nombreux,  ont  du  rôle  de  r.avocat 
une  vision  plus  haute.  Pour  eux,  l'avocat  est,  avant  tout,  un 
juriste,  ou,  comme  le  disait  Ihering,  un  soldat  du  droit.  Un  procès 
n'est  pas  simplement  pour  eux  une  occasion  d'habiller  éloquemment 
quelques  considérations  de  fait,  renforcées  de  citations  de  jurispru- 
dence, c'est  un  des  multiples  aspects  de  l'adaptation  de  la  règle  de 
droit  aux  faits  de  la  vie  sociale.  Et,  par  des  études  souvent  longues, 
toujours  laborieuses,  ils  s'eiforcent  de  décou\Tir  la  relation  juri- 
dique dans  renchevêtrement  des  faits.  Ainsi,  ils  discernent  les  beautés 
de  la  science  juridique,  mais  ils  en  aperçoivent  aussi  l'étendue  et  la 
profondeur;  tout  naturellement,  ils  sont  amenés  à  vouloir  en 
démêler  les  mystères.  Conscients  de  la  noblesse  de  tout  effort,  ils 
ne  redoutent  point  de  s'attaquer  aux  problèmes  les  plus  complexes 
du  droit;  ils  savent  que  si  même  leur  inexpérience  les  trahit,  ils  n'en 
auront  pas  moins  contribué,  si  modestement  que  ce  soit,  au  pl^^grès 
du  droit. 

C'est  à  cette  élite  qu'appartiennent  MM.  Norden  et  Bourquin, 
Nous  leur  devons  des  œuvres  d'un  mérite  très  réel;  et  ki  mission  qui 
nous  a  été  confiée  de  faire  un  choix  entre  elles,  est  d'autant  plus 
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délicate,  que  chacun  de  ces  travaux  se  recommande  do  (nullités  tn-s 
diverses. 

M.  Norden  consacre  depuis  très  longtemps  ses  loisirs  à  la  philo- 
logie, et  notamment  à  répigraphie  latine.  A  plusieurs  reprises  déjà, 
la  pu})lication  des  résultats  de  ses  recherches  a  attiré  sur  lui 
l'attention  du  monde  savant.  Sa  formation  juridique  devait  tout 
naturellement  amener  M.  Nordien  à  discerner  et  à  vouloir  démon- 
trer l'intérêt  très  grand  que  présente  la  philologie  latine  pour 
l'étude  du  droit  romain,  comme,  d'ailleurs,  la  connaissance  exacte 
de  celui-ci  pour  l'étude  de  celle-là.  A  l'appui  de  cette  thèse,  M.  Nor- 
den n'aurait  pu  assurément  choisir  de  meilleur  exemple  que  l'étude 
des  œuvres  d'Apulée.  Celui-ci  n'est  pas  seiilemant  l'auteur  des  «  Mé- 
tamorphoses »,  plus  connues  sous  le  nom  de  «  l'Ane  d'or  )>;  à  côté 
de  ce  roman  satirique  se  placent  des  œuvres  philosophiques,  ainsi 
que  des  discours  et  plaidoyers,  et  notamment  !'«  Apologie  »  par 
laquelle  Apulée  se  défendit  avec  autant  d'esprit  que  de  vigueur, 
contre  l'aocusation  sinigulière  d'avoir,  par  la  magie,  gagné  le  cœur 
et  la  fortune  d'une  riche  veuve.  De  plus,  Apulée  exerça  la  profession 
d'avocat  à  Rome,  puis  à.  Carthage.  Si  bien  que  ses  œuvres  ne  doivent 
pas  seuleiment  à  la  complexité  de  leur  style,  la  curiosité  des  philo- 
logues, elles  constituent  des  documents  de  premier  ordre  pour  l'étude 
de  la  langue  latine,  des  mœurs,  et  même  d-e  la  pratique  du  droit  au 
11^  siècle  de  notre  ère.  Dans  un  premier  volume,  celui  qu'il  a  soumis 
à  notre  examen,  M.  Norden  nous  décrit  le  droit  privé  d'après 
Apulée.  Bien  que  l'auteur,  avec  beaucoup  de  modestie,  déclare 
s'adresser  surtout  anx  philologues,  son  livre,  bien  ordonné,  claire- 
ment éerit,  sera  lu  .avec  le  plus  grand  intérêt  par  tous  les  juristes 
qui  n'oublient  point  le  rôle  du  droit  romain  dans  la  formation  et  le 
développement  de  nos  institutions  juridiques. 

L'ouvrage  de  M.  Bourquin  nous  transporte  dans  un  dom-aine 
tout  différent.  Tandis  que  M.  Norden  scrute  le  passé  avec  le  soin 
minutieux  et  patient  de  l'historien,  M.  Bourquin  interroge  le  pré- 
sent :  il  entend  autour  de  lui  les  plaintes  que  suscite  le  fonctionne- 
ment de  l'autorité  administrative,  et  constate  que  dans  notre  pays, 
dans  la  plupart  des  cas,  aucun  recours  efficace  ne  protège  les  ci- 
toyens lésés  dans  leurs  intérêts  par  un  acte  de  la  puissance  publique. 
Il  recherche  la  cause  de  ce  mal  ;  il  la  trouve  dans  cette  circonstance 
que  notre  Constitution,  après  avoir  proclamé  et  réalisé  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  n'a  pas  pris  soin  de  la  tempérer  en  établissant 
une  barrière  contre  l'arbitraire  administratif.  Il  examine  les  remèdes 
que  d'autres  législations  nous  offrent  en  exemple;  il  voit  près  de 
nous  deux  pays,  l'Angleterre  et  la  France,  dans  lesquels  des  sys- 
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tèmes,  diamétralement  opposés  d'ailleurs,  donnent  d'excellents 
résultats.  En  France,  l'administration  est  son  propre  juge,  et  elle 
s'acquitte  de  cette  mission  qui  semble  d'abord  paradoxale,  avec  une 
impartialité  et  une  conscience  qui  ne  laissent  guère  à  reprendre, 
même  aux  censeurs  les  plus  revêches.  En  Angleterre,  au  contraire, 
les  tribunaux  judiciaires  ont  compétence  pour  connaitre  des  diffé- 
rends qui  surgissent  entre  Fadministration  et  les  particuliers  tout 
autant  qu'entre  les  particuliers  eux-mêmes.  Puis,  M.  Bourquin 
étudie  la  réforme  qui  pourrait  se  concilier,  non  seulement  avec  la 
lettre  de  notre  Constitution,  mais  aussi  avec  l'interprétation,  exacte 
ou  fausse,  que  nos  cours  et  tribunaux  lui  ont  donnée,  ainsi  qu'avec 
notre  esprit  public,  tel  ciue  nos  traditions  l'ont  lentement  formé; 
cette  réforme  consisterait  en  l'instauration  d'une  juridiction  admi- 
nistrative organisée.  Encore  serait-il  nécessaire  de  procéder  pru- 
demment, afin  de  ne  pas  introduire  dans  les  rouages  essentiels  de 
notre  vie  publique  un  organe  dont  on  n'aurait  pas  éprouvé  la  soli- 
dité et  le  fonctionnement;  sa  compétence,  d'abord  très  restreinte, 
serait  augmentée  par  étapes  ;  elle  serait  limitée  au  début  à  certains 
recours  contentieux  ordinaires,  c'est-à-dire  fondée  sur  la  violation 
d'un  droit  individuel  subjectif,  pour  être  étendue  ensuite  à  tous  les 
recours  contentieux  ordinaires,  et  même  plus  tard,  aux  recours  con- 
tentieux aux  fins  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir,  fondés  sur 
toute  illégalité  objective  et  dont  cette  juridiction  ne  connaîtrait 
d'ailleurs  qu'à  titre  simplement  consultatif. 

Au  moment  d'indiquer  ici  rinipression  que  nous  a  laissée  la  lec- 
ture du  livre  de  M.  Bovirquin,  un  mot  de  Dupin  aJné  nous  revient  à 
l'esprit.  Au  début  d'une  préface  qu'il  donnait  à  une  édition  nou- 
velle des  œuvres  d'un  savant  jurisconsulte,  Dupin  se  défendait  den 
faire  l'éloge,  «  car,  écrivait-il,  on  pourrait  me  répondre  :  Vous  le 
louez,  eh!  qui  donc  le  blâme?  » 

Vanter  ici  le  livre  de  M.  Bourquin  serait  tout  aussi  inutile.  Cet 
ouvrage  n'a  recueilli  que  des  éloges.  Non  seulement,  M.  Bourquin 
a  eu  l'heureuse  pensée  de  choisir  comme  objet  de  ses  études  l'un 
des  problèmes  les  plus  graves  qui  préoccupent  actuellement  juristes 
et  hommes  politiques,  mais  encore  il  l'a  traité  —  et  même  peut-on 
dire  résolu  —  avec  une  science  sûre,  une  exacte  compréhension  des 
besoins  actuels  de  notre  vie  publique,  et  un  sens  très  précis  des  réa- 
lisations. M.  Bourquin  est,  en  effet,  animé  du  désir  de  faire  œuvre 
pratique;  il  considère,  peut-être  ave^c  quelque  raison,  que  l'organisa- 
tion d'une  juridiction  administrative  serait  par  elle-même  mi  pro- 
grès suffisant  pour  qu'on  facilite  sa  naissance  et  son  développement 
en  acceptant  avec  résignation  certaines  décisions,  ce{>endant  contes- 
tables,   de   la    jurisprudence.    En    agissant    ainsi,    M.    Bourquin    a 


Biiu;i()(}i{Apnii';  343 

obtenu  ce  résultat,  assurément  voulu,  mais  peut-ôtro  inespéré,  de 
rallier  à  la  juridiction  administrative  les  sympathies  de  certains 
esprits  qui  en  paraissaient  fort  éloignés.  Il  est  permis  d'affirmer 
que  rouvrage-  de  M.  Bourquin  a  -exercé  déjà  et  exercera  encore  un© 
grande  influence. 

Si  le  l'èglenient  du  prix  Georges  Dubois  permettait  à  la  Confé- 
rence du  .Jeune  Barreau  de  disposer  pour  la  période  triennale  qui 
vient  de  se  terminer,  de  deux  prix  de  même  impcjrtance,  nous  serions 
heureux  d'attribuer  l'un  à  M.  Bourquin,  l'autre  à  M.  Norden.  Car 
nos  confrères  ont  l'un  et  l'autre  fait  preuve,  dans  les  ouvrages  qu'ils 
nous  ont  soumis,  d'un  esprit  scientifique  particulièrement  digne 
d'éloges.  Mais,  tout  partage  nous  étant  interdit,  un  choix  s'impose. 

Comme  nous  l'avons  dit  déjà,  chacun  des  ouvrages  présentés  se 
recommande  de  qualités  très  sérieuses,  l'un  et  l'autre  honorent  la 
littérature  juridique  de  notre  Barreau.  Mais  le  livre  de  M.  Bourquin 
se  recommande,  en  outre,  d'une  qualité  qui  doit,  à  notre  avis,  déter- 
miner vos  suffrages. 

Pour  que  le  Bureau  conserve  la  place  prépondérante  qu'il  a  oc- 
cupée jusqu'ici  dans  la  vie  publique,  ses  membres  ne  doivent  point 
limiter  leur  activité  à  la  défense  d'intérêts  purement  privés;  ils 
doivent  s'efforcer  non  seulement  d'augmenter  leurs  connaissances 
juridiques,  mais  aussi  de  contribuer  au  progrès  du  droit  par  l'étude 
des  réformes  que  réclame  r.adaptation  de  la  règle  de  droit  aux  con- 
ditions actuelles  de  notre  organisation  politique  et  sociale.  En 
d'autres  termes,  l'avocat  ne  peut  vivre  dans  le  passé,  il  doit  sans 
cesse  se  préoccuper  de>s  exigences  de  notre  temps.  Et  c'est  ce  qui  fait, 
à  notre  .avis,  la  supériorité  de  l'ouvrage  de  M.  Bourquin.  Par  son 
objet,  l'excellence  de  sa  méthode,  la  clarté  de  son  argumentation, 
l'élégance  de  son  style,  ce  livre  aura  certainement,  nous  l'avons  dit 
déjà,  une  action  puissante  sur  la  solution  d'un  des  problèmes  essen- 
tiels de  notre  époque. 

René  MARCQ. 


OioRGio  DEL   VECCHIO  :  Il    Concetto   del  Diritto.    Bologne,   Zaui- 
'  chelli,  1912,  155  p. 

Cette  étude  de  philosophie  de  droit  de  l'éminent  professeur  de 
rUniversité  de  Bologne  est  la  réimpression  d'un  volume  paru  en  1906. 
Elle  répond  à  une  question  d'éthique  formelle,  indépendante  des  phé- 
nomènes juridiques  examinés  dans  leur  contenu,  dans  leurs  carac- 
tères  matériels. 

L'.auteur  aboutit  à  cette  définition  :  a  Le  droit  est  la  coordination 
objective  des  actions  possibles  entre  plusieurs  sujets  selon  un  prin- 
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cipe  éthique  qui  les  détermine,  en  en  excluant  rempêchement.  »  Ce 
dernier  mot  doit  sans  doute  être  pris  dans  le  sens  de  :  négation. 

Piir  son  unité  constructive  ou  architectonique,  l'œuvre  se  rattache 
à  l'école  rationaliste.  P.  E. 

NicoLA  CHECCHIA  :  Scienza  e  Scientismo.  Castellamare  Adriatico, 
1914,  47  pages. 

Scienza  e  Scientismo -est  un  opuscule  où  M.JiTicolas  Checchia  cherche, 
non  sans  humour  parfois,  à  démontrer  —  démonstration  toujours 
bonne  à  répéter  —  que  les  négociations  basées  sur  des  théories  a 
priori  risquent  le  plus  souvent  d'être  fausses  dans  le  domaine  des 
sciences  d'observation.  Ce  sont  les  chevaux  d'Elberfeld  ([ui  ont 
probablement  donné  lieu  au  petit  travail  de  M.  Checchia. 
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Inventaires  des  archives  de  la  Belgique,  publiés  par  ordre  du  gou- 
vernement. Chartes  et  cartulaires  des  duchés  de  Brabant  et  de 
Limbourg  et  des  pays  d'outre-Meuse.  Première  partie,  tome  V, 
Bruxelles,  1913. 

Sur  les  fondements  positifs  hio-psychique  et  énergéto-productiviste 
de  révolution  sociale,  par  Ernest  Solvay.  (Extrait  de  la  Revue 
éco7iomique  internationale,  décembre  1913.) 
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A  la  mémoire  de  Claude  Bernard 


PAR 


Georges  DWELSHAUVERS, 

Professeur  à  l'Université. 


I 


La  France  vient  de  célébrer  le  centième  anniversaire  de  la 
naissance  de  Fillustre  physiologiste  Claude  Bernard  (1813-1878). 
J'eus  l'honneur  d'être  invité  à  cette  cérémonie;  de  l'enceinte 
réservée  au  corps  professoral  de  Paris,  j'ai  pu  suivre  de  près  la 
fête  si  simple  et  si  touchante.  ,    / 

La  séance  eut  lieu  dans  l'auditoire  du  Collège  de  France  où 
enseigna  Claude  Bernard.  A  Paris,  les  pierres  même  parlent  de 
choses  glorieuses:  qui  sait  si  les  vibrations  de  la  voix  du  maître 
illustre  ne  se  sont  pas  inscrites  dans  les  murs  de  sa  salle  de 
cours,  sous  une  forme  qu'un  jour  la  science  retrouvera?  L'hypo- 
thèse n'a  rien  d'absurde.  Si  nul  mouvement  ne  s'anéantit  dans 
l'univers,  me  disait  un  jour  Marcelin  Berthelot,  pourquoi  des 
instruments  plus  délicats  que  les  nôtres  ne  capteraient-ils  pas, 
à  l'endroit  précis  de  l'espace  où  elles  sont  arrivées,  les  vibra- 
tions produites  par  l'agitation  des  hommes?  On  recomposerait 
ainsi  des  scènes  historiques  dans  leur  vivante  réalité. 

Le  mardi  30  décembre  dernier,  nous  étions  donc  réunis  dans 
l'auditoire  n°  6  du  Collège  de  France;  le  président  de  la  Répu- 
blique et  les  autorités  de  l'Université  se  trouvaient  là,  au 
milieu  des  professeurs  assemblés  pour  honorer  la  mémoire  de 
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Claude  Bernard;  derrière,  les  gradins  de  Tamphithéâtre  étaient 
remplis  tl'auditeurs  enthousiastes.  M.  Viviani,  ministre  de 
l'Instruction  publique,  présidait  l'assemblée,  entouré  des  ora- 
teurs qui  devaient  prendre  la  parole  en  cette  circonstance  et  qui 
furent,  dans  l'ordre  des  discours  prononcés,  M.  Maurice  Groiset, 
M.  Viviani,  le  physiologiste  Dastre,  M.  Henneguy,  professeur 
d'embryogénie  comparée,  le  philosophe  Henri  Bergson  et 
M.  d'Arsonval. 

Ainsi,  pour  célébrer  le  grand  physiologiste,  un  homme  poli- 
tique, représentant  la  démocratie  française,  un  historien  de  la 
littérature,  trois  savants  se  rattachant  aux  préoccupations  essen- 
tielles de  Claude  Bernard  et  un  philosophe  se  firent  entendre. 
Rien  n'est  plus  utile  à  tous  les  pumts  de  vue  que  ce  genre  de 
célébrations.  Elles  pertnettent  de  renouer  nos  idées  présentes  à 
la  tradition;  nous  nous  rendons  compte  ainsi  du  développement 
progressif  et  organique  du  savoir  humain;  nous  prenons  con- 
fiance dans  l'avenir,  les  ressources  inépuisables  de  la  pensée  se 
dévoilent  à  notre  attention;  nous  apprécions  avec  une  plus 
grande  justice  la  valeur  des  hommes  qui  nous  ont  faits  ce  que 
nous  sommes  et  nous  situons  leur  œuvre  à  sa  place  véritable. 
N'est-ce  pas  aussi  un  enseignement  pour  tous  et  n'élevons-nous 
pas  le  niveau  des  esprits  en  leur  rappelant  les  efforts  de  ceux 
qui  furent  l'honneur  de  l'humanité  ? 

Nous  voudrions  voir  s'étendre  le  culte  des  grands  morts  au- 
delà  des  frontières  de  leur  nation.  Claude  Bernard  n'appartient 
pas  seulement  à  la  France  :  il  appartient,  immédiatement  après, 
à  tous  ceux  qui  se  rattachent  à  la  culture  française;  enfin,  la 
réflexion  scientifique,  partout  où  elle  se  manifeste,  lui  doit 
quelque  chose  de  son  accroissement  et  de  sa  force.  Je  propose 
que  dorénavant  les  noms  illustres  de  la  pensée  humaine  soient 
célébrés  chez  nous  aussi.  L'Université  de  Bruxelles,  qui  est  le 
foyer  de  la  pensée  libre  en  Belgique,  devrait  prendre  à  cœur  de 
célébrer  les  grands  hommes  qui  ont  éclairé  l'humanité  :  le 
ce  anniversaire  de  la  naissance  de  Diderot,  la  fête  commémora- 
tive  de  Claude  Bernard  n'auraient  pas  dû  la  laisser  indifférente; 
elle  aurait  pu  se  faire  entendre  et  s'affirmer.  N'est-ce  pas,  en 
même  temps,  battre  le  rappel  aux  courages  et  aux  volontés  ?  Où 
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cela  serait-il  plus  nécessaire  qu'en  Belgique?  J'aurais  considéré, 
quant  à  moi,  comme  un  devoir  heureux  de  prendre  la  parole 
pour  dire  ce  qui  rattache  ma  philosophie  à  ces  grands  penseurs, 
ainsi  que  je  l'ai  fait,  en  1904,  pour  Kant,  malheureusement  en 
dehors  de  rUniversité. 


II 


Claude  Bernard  représente  de  la  manière  la  plus  éminente 
l'esprit  scientifique  en  physiologie.  Ses  Leçons  et  ses.  travaux 
expérimentaux  sont  et  restent  des  modèles.  Il  a,  de  plus,  défini 
sa  méthode  dans  un  livre  devenu  classique,  qui  mériterait  d'être 
étudié  dans  les  classes  supérieures  de  l'enseignement  secondaire, 
à  l'égal  des  grands  auteurs  français,  et  pour  la  précision  sobre 
du  langage  et  pour  les  idées.  Dans  son  discours,  H.  Bergson 
disait  avec  entière  vérité  :  «  Du  xix^  siècle  datent  les  sciences  de 
laboratoire,  celles  qui  suivent  l'expérience  dans  toutes  ses  sinua- 
sités  sans  jamais  un  seul  instant  perdre  contact  avec  elle.  A  ces 
recherches  plus  concrètes,  Claude  Bernard  aura  apporté  la  for- 
mule de  leur  méthode,  comme  jadis  Descartes  aux  sciences 
abstraites  de  la  matière.  En  ce  sens,  V Introduction  à  la  médecine 
expérimentale  est  un  peu  pour  nous  ce  que  fut  pour  le  xvii*"  et 
le  xviii^  siècle  le  Discours  de  la  méthode.  ^^ 

Du  modeste  laboratoire  dont  il  disposait,  de  grandes  décou- 
vertes sont  sorties  coup  sur  coup.  Plusieurs  d'entre  elles  sont 
restées  vraies  dans  leur  entière  té,  ce  qui  est  rare  dans  toute 
science  expérimentale,  amenée  nécessairement  à  se  modifier 
sans  cesse.  Dastre,  dans  le  Dictionnaire  de  physiologie  deRichet, 
met  hors  de  pair  les  découvertes  relatives  à  la  fonction  giycogé- 
nique  du  foie  et  aux  nerfs  vaso-moteurs,  constricteurs  et  dilata- 
teurs. «  Là  il  a  tout  créé,  écrit-il,  et  son  œuvre  reste  définitive.  » 
Mais  combien  d'autres  recherches  auxquelles  les  physiologistes 
peuvent  se  reporter  avec  le  plus  grand  profit  et  qui  ont  ouvert 
la  voie  aux  investigations  ! 

Les  leçons  de  Claude  Bernard  sont  de  véritables  modèles;  on 
n'y  trouve  aucune  théorie  ambitieuse,  ni  exclusivisme,  ni  exa- 
gération; les  expériences  sont  rapportées  avec  précision  et  clarté; 
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on  y  admire  une  langue  sobre  et  classique,  comme  nous  Tai- 
mons,  sans  rien  qui  brise  la  ligne  et  détourne  l'attention;  un 
exposé  impartial  et  une  discussion  tolérante  des  opinions  des 
autres;  une  unité  intérieure.  En  les  lisant,  on  assiste  à  ce  fait 
d'histoire  des  sciences  :  une  méthode  en  voie  de  formation.  Cett-e 
méthode  est  celle  de  la  physiologie. 

III 

Le  Rapport  sur  la  physiologie  générale,  paru  en  1867,  montre 
combien  Claude  Bernard  avait  une  notion  sûre  des  limites  des 
sciences;  la  physiologie  étudie  des  faits  qui  ne  ressortissent 
d'aucune  autre  méthode;  elle  s'appuie  incontestablement  sur  la 
physique  et  la  chimie,  mais  elle  envisage  des  phénomènes  qui 
se  produisent  ailleurs  que  dans  les  corps  étudiés  par  ces  deux 
sciences;  elle  a  son  domaine  propre,  qui  est  celui  des  fonctions 
organiques  constituant  ce  qu'on  appelle  l'être  vivant. 

D'autre  part,  l'illustre  savant  se  garde  bien  d'absorber  la  psy- 
chologie dans  la  physiologie;  il  a  un  sens  trop  parfait  de  la 
complexité  du  réel.  Il  s'exprime  avec  une  grande  netteté  à  ce 
sujet  :  «  La  matière  organisée  du  cerveau  qui  manifeste  des  phé- 
nomènes de  sensibilité  et  d'intelligence  propres  à  l'être  vivant 
n'a  pas  plus  conscience  de  la  pensée  et  des  phénomènes  qu'elle 
manifeste,  que  la  matière  brute  d'une  machine  inerte,  d'une 
horloge,  par  exemple,  n'a  conscience  des  mouvements  qu'elle 
manifeste  ou  de  l'heure  qu'elle  indique;  pas  plus  que  les  carac- 
tères d'imprimerie  et  le  papier  n'ont  la  conscience  des  idées 
qu'ils    retracent...    La    sensibilité    inconsciente,    la    sensibilité 
consciente  et  l'intelligence  sont  des  facultés  que  la  matière  n'en- 
gendre pas,  mais  qu'elle  ne  fait  que  manifester.  C'est  pourquoi 
ces  facultés  se  développent  et  apparaissent  par  une  évolution  ou 
une  sorte  d'épanouissement  naturel,  à  mesure  que  les  propriétés 
histologiques  nécessaires  à  leur  manifestation  apparaissent.  » 

Ainsi,  Claude  Bernard  a  une  vision  précise  des  limites  et  de 
rol)jet  de  sa  science.  D'autre  part,  il  faut  expurger  celle-ci  des 
théories  qui  l'entravent  et  y  introduire  le  déterminisme,  la  cau- 
salité stricte.  Sans  ce  postulat,  la  physiologie  ne  pourrait  prendre 
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rang  parmi  les  sciences  expérimentales.  Sans  doute,  il  y  a  des 
connaisances  qui,  sans  être  expérimentales,  ont  droit  au  titre  de 
science  :  la  psychologie  concrète,  l'histoire,  la  philologie,  l'esthé- 
tique; mais  la  physiologie,  par  son  objet,  se  rattache  moins  à  ce 
groupe  des  sciences  morales  qu'aux,  sciences  qui  utilisent  la 
mesure,  aux  sciences  dites  exactes.  Les  processus  de  transmis- 
sion, les  rythmes  respiratoires  et  circulatoires,  les  mouvements 
musculaires,  les  échanges  chimiques,  autant  de  questions  qui 
relèvent  de  l'expérience  mesurable  et  de  ses  lois. 

Claude  Bernard  ne  recourut  jamais,  dans  ses  interprétations,  à 
des  hypothèses  commodes,  mais  sans  valeur  scientifique,  telles 
que  les  «  causes  finales  »  qui  prétendent  expliquer  l'ordre  des 
faits  par  leur  résultat  considéré  comme  posé  d'avance  et  guidant 
les  faits,  ou  encore  la  «  force  vitale  »,  suppléant  à  ce  qu'on  ne 
parvient  pas  à  expliquer  suffisamment  par  les  causes  méca- 
niques, ou  enfin  les  «  variations  capricieuses  de  la  nature  »,  aux- 
quelles le  domaine  mouvant  de  la  vie  laisse  plus  libre  cours  que 
les  lois  de  la  physique.  Sans  doute,  les  actions  qui  se  passent 
dans  les  êtres  vivants  sont  plus  complexes  et  plus  enchevêtrées 
que  celles  du  mécanisme  proprement  dit;  il  faut  tenir  compte 
de  leur  coordination  et  de  leur  synthèse  et  Claude  Bernard  ne 
s'en  fit  pas  faute,  loin  de  là;  mais  pour  les  expliquer,  il  n'est  pas 
légitime  de  recourir  à  des  qualités  occultes  dont  une  science 
mieux  informée  n'a  que  faire. 


IV 


Après  avoir  appliqué  la  méthode  expérimentale  à  la  physio- 
logie et  être  arrivé  à  ses  grandes  découvertes,  Claude  Bernard 
s'est  demandé  comment  procède  l'expérimentateur  et  quelles 
démarches  de  la  réflexion  président  à  ses  recherches.  Il  rriontra, 
dans  V Introduction  à  la  médecine  ex-périmentale ,  la  part  qui 
revient  à  l'esprit  humain  et  celle  des  faits  observés  :  le  fait  pour 
le  fait  est  un  non-sens;  le  fait  est  inséparable  de  la  pensée  de 
l'observateur.  Le  fait,  sans  l'intelligence,  n'a  pas  de  significa- 
tion :  il  faut,  avant  tout,  cornj)rendre.  ce  que  l'on  observe,  savoir 
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de  quelles  notions  antérieurement  acquises  on  doit  partir  pour 
diriger  ses  expériences;  en  un  mot,  avoir  le  coup  d'œil  intuitif 
qiii  trouve  l'expérience  à  faire  et  va  saisir  le  fait  où  il  se  mani- 
feste véritablement.  Les  dispositions  à  prendre  pour  expérim^en- 
fer  sont  de  première  importance. 

Il  est  indispensable,  une  fois  Texpérience  commencée,  que 
Tobservateur  soit  aussi  objectif  que  possible  et  laisse  parler  ks 
faits  qu'il  a  pris  la  peine  d'interroger.  Mais  une  fois  la  réponse 
obtenue,  son  rôle  redevient  actif  et  il  s'agit  d'interpréter.  Ici,  la 
difficulté  est  grande,  car  il  faut  éviter  les  hypothèses  insuffi- 
santes et  n'admettre  une  théorie  que  si  elle  résiste  à  la  critique 
la  plus  sévère  et  rend  compte,  mieux  que  n'importe  quelle 
autre,  de  l'ensemble  des  faits  mis  en  lumière  par  l'expérience. 

La  méfiance  de  Claude  Bernard  envers  les  théories  est  grande, 
autant  qu'est  complète  sa  confiance  dans  une  expérience  con- 
duite avec  sûreté.  Il  se  tient  en  garde  vis-à-vis  du  dogmatisme; 
il  est  légitime,  en  effet,  qu'un  physiologiste  le  redoute  plus 
qu'un  mathématicien  ou  un  physicien;  car,  en  présence  de  faits 
complexes  comme  ceux  de  la  vie,  la  tentation  de  systématiser 
n'est  pas  minime.  Systématiser,  c'est  toujours  simplifier,  et 
l'esprit  humain  cherche  ce  qui  est  simple  et  un. 

V 

L'on  a  rapproché  le  Disco2/rs  de  la  niétltode  de  Vl/itroduction 
à  la  médecine  expérhnenlale  :  mesurons  la  distance  qui  sépare 
ces  deux  œuvres.  La  première  déborde  de  confiance  dans  les 
constructions  de  la  raison;  la  seconde  cherche  dans  l'expérience 
les  limites  qui  s'imposent  à  la  raison.  L'hypothèse  d'une  raison 
créatrice  est  abandonnée  et  l'on  n'en  est  plus  à  croire,  avec  Kant, 
que  des  catégories  de  l'entendement  humain  il  soit  permis  de 
déduire  les  lois  générales  du  mouvement  et  les  principes  de  la 
mécanique  rationnelle,  ni"  que  ces  lois  et  ces  principes  donnent 
la  clé  de  toutes  les  actions  qui  se  produisent  dans  la  nature.    ^ 

Les  faits  présentent  constamment  des  aspects  qu'aucune  cons- 
truction rationnelle  ne  pourrait  faire  pressentir.  Ils  suggèrent  à 
l'homme   des  idées   qu'il    n'aurait  pas  trouvées   par   sa    seule 
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raison;  loin  de  se  plier  aux  formes  logiques  a  priori  delà  pensée, 
les  faits  forœnt  au  contraire  la  pensée  à  s'adapter  à  l'observa- 
tion. Ce  qui  est  logique  est  purement  formel;  notre  idéation 
abstraite  fournit  des  cadres,  non  des  faits.  Le  contenu  du  réel 
ne  s'obtient  pas  par  un  déroulement  de  notions  contenues  dans 
la  raison;  la  raison  désigne  simplement  un  ensemble  de  pro- 
cédés et  de  méthodes  nous  permettant  de  nous  adapter  aux  faits. 

C'est  un  résultat  excessivement  important  des  sciences  expéri- 
mentales, au  point  de  vue  de  la  philosophie,  que  l'abandon  de 
l'ancienne  hypothèse  selon  laquelle  les  choses  obéiraient  à  un 
arrangement  rationnel  dont  notre  logique  et  nos  mathématiques 
donneraient  le  plan.  Cette  hypothèse  d'origine  platonicienne, 
selon  laquelle  les  mathématiques  nous  rapprocheraient  des 
formes  d'ordre  réalisées  effectivement  dans  les  choses  et  relève- 
raient de  la  raison,  c'est-à-dire  que  raison  et  mathématiques 
correspondraient  à  la  véritable  organisation  des  choses,  —  cette 
hypothèse,  disons-nous,  n'était  concevable  qu'avec  une  mathé- 
matique élémentaire  et  s^Shématique,  et  avant  la  constitution  des 
sciences  expérimentales.  Elle  n'est  plus  guère  défendue  que  par 
des  philosophes  qui  n'ont  pas  fait  d'études  mathématiques  spé- 
ciales, ne  connaissent  que  des  propositions  élémentaires  d'arith- 
métique et  de  géométrie,  sont  frappés  de  leur  généralité  et  de 
leur  certitude  apparentes,  et  s'imaginent  que  l'esprit  humain 
possède  en  lui  des  évidences  aussi  simples  et  des  clartés  innées 
à  propos  de  toute  la  nature. 

Dans  leur  développement  ultérieur,  les  mathématiques  se 
montrent  comme  un  instrument  de  plus  en  plus  souple  pour 
exprimer  toute  espèce  de  relation;  cependant  elles  ne  progres- 
sent pas  d'après  des  lois  innées  de  la  raison,  mais  d'après  les 
problèmes  posés  à  l'homme  par  une  observation  qui  va  toujours 
en  s'étendant  et  en  s'organisant.  Les  questions  du  mouvement 
concret,  par  exemple,  et  la  nécessité  de  l'expliquer  ont  force 
l'attention  des  savants  à  inventer  le  continu  mathématique;  la 
dépendance  mutuelle  des  mouvements  les  ont  amenés  à  la  notion 
de  fonction,  et  ainsi  de  suite.  Mais,  comme  le  dit  Wundt  dans 
sa  Classificalion  des  sciences,  les  mathématiques  sont  une  science 
formelle,  c'est-à-dire  un  instrument;  elles  ne  nous  apprennent 
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rien  sur  la  constitution  de  la  nature  et  pas  grand  chose  sur 
notre  propre  logique,  dont  seule  une  analyse  psychologique 
détaillée  fait  connaître  les  rouages. 

L'on  peut  donc  dire  que  Vabandon  de  l'hypothèse  platoni- 
cienne est  un  des  résultats  de  l'étude  expérimentale  des  faits. 
La  conception  de  la  logique  qu'implique  cette  étude  est  la  sui- 
vante :  pour  résumer  l'expérience  passée,  nous  sommes  amenés, 
par  la  loi  générale  du  moindre  effort,  à  simplifier  et  à  unifier 
notre  savoir;  cette  unification  crée  dans  les  fonctionnements 
psychologique  et  physiologique  de  l'homme  certaines  habitudes 
scientifiques;  ce  sont  les  hypothèses  directrices  "qui  résument  ce 
qu'il  y  a  de  commun  aux  lois  particulières  des  sciences  et  four- 
nissent le  plan  de  recherches  nouvelles.  Si  les  hypothèses  se 
confirment  par  ces  recherches,  elles  s'élèvent  au  rang  de  théo- 
ries, c'est-à-dire  d'hypothèses  plus  stables.  Elles  n'empruntent 
pourtant  pas  leur  stabilité  à  une  raison,  à  un  critère  logique 
supra-sensible,  mais  à  la  concordance  des  observations.  Aussi, 
il  peut  arriver  qu'un  seul  fait  expérimental  renverse  les  plus 
beaux  systèmes  théoriques.  La  raison  n'est  pas  créatrice,  mais 
uniquement  critique. 

En  réalité,  nous  nous  adaptons  aux  faits,  comme  les  autres 
êtres  vivants  à  travers  l'évolution;  nos  fonctionnements  psycho- 
physiologiques et  les  expressions  logiques  qui  n'en  sont  que  la 
traduction  abstraite  et  simplifiée  en  termes  de  langage,  en  mots  et 
en  signes,  se  sont  organisés  par  l'action  très  complexe  du  milieu 
extérieur  et  par  notre  réaction  propre,  c'est-à-dire  par  la  forma- 
tion d'un  milieu  intérieur.  Ces  processus  d'adaptation  se  conti- 
nuent, mais  leurs  périodes  sont  longues;  et  comme  nous  n'avons 
conservé  le  souvenir  et  les  traces  que  de  quelques  siècles  de  vie 
sociale;  comme,  d'autre  part,  nous  tendons  à  stabiliser  ces  sou- 
venirs pour  les  mieux  conserver,  nous  prenons  cette  apparence 
de  stabilité  pour  des  lois  inhérentes  à  notre  raison  :  d'où  l'illu- 
sion de  la  logique,  à  laquelle  les  sciences  expérimentales  sont 
en  train  de  porter  de  redoutables  coups. 
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VI 

Une  autre  leçon  que  nous  retirons  de  l'enseignennent  de 
Claude  Bernard,  c'est  une  saine  méfiance  envers  tout  esprit  de 
système;  et  ici,  la  critique  s'adresse  non  seulement  aux  philo- 
sophes, mais  aux  savants  eux-mêmes,  qui  se  risquent  souvent  à 
faire  de  la  philosophie,  plus  mauvaise  d'ordinaire  que  celle  des 
philosophes  de  profession.  Les  uns  et  les  autres  prennent  aisé- 
ment des  mots  pour  des  réalités  :  c'est  en  quoi  ils  se  ressemblent, 
même  quand  ils  se  disputent  pour  le  contenu  de  leurs  spécula- 
tions. Se  méfier  de  l'esprit  de  système,  du  dogmatisme;  ne  consi- 
dérer les  théories  que  pour  ce  qu'elles  valent,  c'est-à-dire  pour 
des  points  de  vue  qu'il  faut  constamment  dépasser;  savoir  que 
l'essentiel  est  non  pas  ce  qui  se  réduit  en  propositions  fixes,  mais 
ce  qui  permet  d'aller  au  delà  des  acquisitions  présentes,  de  les 
dépasser,  de  les  reviser  et  de  les  transformer  par  une  expérience 
progressive  et  ininterrompue  :  quelle  leçon  plus  noble  les 
sciences  expérimentales  pourraient-elles  nous  donner? 

«  Les  systèmes  et  les  doctrines  en  médecine  sont  des  idées 
«  hypothétiques  ou  théoriques  transformées  en  principes  im- 
«  muables.  Cette  manière  de  procéder  appartient  essentielle- 
«  ment  à  la  scolastique,  et  elle  diffère  radicalement  de  la 
«  méthode  expérimentale.  Il  y  a,  en  effet,  contradiction  entre 
«  ces  deux  procédés  de  l'esprit.  Le  système  et  la  doctrine  pro- 
«  cèdent  par  affirmation  et  par  déduction  purement  logique; 
■c  la  méthode  expérimentale  procède  toujours  par  le  doute  et 
«  par  la  vérification  expérimentale.  Les  systèmes  et  les  doctrines 
«  sont  individuels;  ils  veulent  être  immuables  et  conserver  leur 
«  personnalité.  La  méthode  expérimentale,  au  contraire,  est 
«  impersonnelle;  elle  détruit  l'individualité  en  ce  qu'elle  réunit 
«  et  sacrifie  les  idées  particulières  de  chacun  et  les  fait  tourner 
<c  au  profit  de  la  vérité  générale  établie  à  l'aide  du  critérium 
«  expérimental.  Elle  a  une  marche  lente  et  laborieuse,  et,  sous 
«  ce  rapport,  elle  plaira  toujours  moins  à  l'esprit.  Les  systèmes, 
«  au  contraire,  sont  séduisants  parce  qu'ils  donnent  la  science 
«  absolue  réglée  par  la  logique  seule  :  ce  qui  dispense  d'étudier 
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«  et  rend  la  médecine  facile.  La  médecine  expérimentale  est 
«  donc,  par  nature,  une  médecine  antisystématique  et  antidoc- 
«  trinale,  ou  plutôt  elle  est  libre  et  indépendante  par  essence, 
«  et  ne  veut  se  rattacher  à  aucune  espèce  de  système  médical. 

«  Ce  que  je  viens  de  dire  relativement  aux  systèmes  médicaux, 
«  je  puis  rappliquer  aux  systèmes  philosophiques.  » 

Et  n'est-ce  pas  à  la  même  conclusion  qu'aboutissent  des  philo- 
sophes indépendants  et  exempts  de  l'esprit  de  système,  comme 
Nietzsche?  Il  avait  pour  le  dog^^natisme  philosophique  la  même 
répugnance  que  Claude  Bernard  pour  le  dogmatisme  scienti- 
fique. Ce  qui  importe,  selon  lui,  c'est  que  nous  ayons  le  courage 
d'être  des  expériences  continuelles.  La  philosophie  doit  nous 
proposer  une  conception  de  la  vie,  une  direction  morale  ou  plus 
exactement,  une  discipline  a;yant  pour  but  de  nous  libérer  de 
toutes  les  idées  dépressives  et  de  ne  développer  en  nous  que  les 
tendances  affirmatives  de  la  vie;  c'est,  ainsi  qu'elle  fera  œuvre 
utile  et  parallèle  à  celle  des  sciences. 

Enfin,  à  en  croire  Richard  Wagner,  qui  s'y  connaissait  bien, 
joignant  au  génie  du  compositeur  celui  du  penseur  et  du  cri- 
. tique,  la  création  artistique  présente  un  caractère  analogue  à 
l'imprévu  et  au  renouvellement  des  sciences  expérimentales. 
-Parlant,  dans  sa  célèbre  Lettre  sur  la  musique,  de  Beethoven 
comme  symplioniste,  il  nous  explique  que  «  sa  puissance  sur- 
passe nécessairement  pour  nous  toute  logique,  bien  que  lés  lois 
de  la  logique  n'y  soient  nullement  contenues,  et,  qu'au  con- 
traire, la  pensée  rationnelle,  qui  procède  par  principe  et  consé- 
quence, ne  trouve  ici  nulle  prise  ». 

De  même  donc  que  la  recherche  des  faits  nous  apprend  du 
nouveau,  que  les  hypothèses  se  déplacent,  ainsi  la  création  artis- 
tique fait  surgir  de  la  pensée  une  véritable  création.  Grâce  à  ces 
processus,  le  progrès  n'est  pas  un  vain  mot. 

«  Il  en  est  de  même  des  philosophes  :  ils  ne  peuvent  que  suivre 
la  marche  de  l'esprit  humain,  et  ils  ne  contribuent  à  son  avan- 
cement qu'en  ouvrant  plus  largement  pour  tous  la  voie  du  pro- 
grès que  beaucoup  n'apercevraient  peut-être  pas.  » 

Mais  «  quand  des  philosophes,  tels  que  Bacon  ou  d'autres  plus 
modernes,  ont  voulu  entrer  dans  une  systématisation  générale 
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des  préceptes,  pour  la  recherche  scientifique,  ils  ont  pu  paraître 
séduisants  aux  personnes  qui  ne  voient  les  sciences  que  de 
loin  ». 

Ces  paroles  se  trouvent  dans  les  dernières  pages  de  Vlntroduc- 
tion  à  la  médecine  expérimentale.  Elles  nous  exhortent  à  éviter 
l'esprit  de  système  et  les  exagérations  de  l'érudition,  et  à  con- 
server intactes  «  Findépendance  et  la  liberté  d'esprit,  qui  seront 
toujours  les  conditions  essentielles  de  tous  les  progrès  de  l'hu- 
manité  ». 

Janvier  1914. 


Leçon  d'introduction  au  cours  de  médecine  légale 
donné  à  la  Faculté  de  droit 


PAR 


F.  HEGER-GILBERT. 


Messieurs, 

Les  études  que  nous  allons  entreprendre  vous  conduiront  vers 
un  domaine  foncièrement  différent  de  celui  que  vous  avez 
€xploré  jusqu'à  présent  :  la  philosophie  et  le  droit  trouvent  leurs 
origines  dans  les  recherches  de  l'esprit  humain  appliquées  aux 
règles  et  aux  nécessités  de  la  vie  en  commun  et  sont  essentiel- 
lement synthétiques,  tandis  que  la  médecine  légale  procède  au 
contraire  des  sciences  naturelles,  et  dans  ses  applications 
actuelles  à  la  justice  est  objective,  descriptive  et  analytique. 

La  médecine  légale  est  une  science  d'observation;  elle  envisage 
des  faits  et  s'efforce  de  les  interpréter  impersonnellement;  le 
droit,  au  contraire,  évolue  parallèlement  à  la  compréhension  de 
plus  en  plus  éclairée  des  philosophes  et  des  législateurs,  relati- 
vement à  la  justice,  à  la  bonté,  à  l'équité.  C'est  l'enchevêtrement 
de  l'organisation  sociale  que  vous  démêlez  peu  à  peu  au  cours  de 
vos  études  habituelles,  ce  sont  les  problèmes  de  la  vie  et  de  la 
responsabilité  par  rapport  au  droit  que  la  médecine  légale  vous 
propose  de  considérer,  problèmes  dont  les  données  sont  parfois 
si  obscures,  si  déconcertantes,  que  toute  l'expérience  acquise, 
tous  les  raisonnements  sont  impuissants  à  les  résoudre. 

Le  devoir  du  médecin  légiste  consiste  à  mettre  en  évidence  les 
faits  et  les  éléments  de  preuves  à  l'observation  desquels  il  a  été 
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convié  par  ]e  magistrat,  à  les  grouper,  les  coordonner  de  manière 
qu'ils  dégogent  aux  yeux  des  juges,  des  avocats,  des  jurés,  leur 
maximum  de  clarté  et  la  valeur  exacte  qu'ils  avaient  dans  la 
réalité.  L'expert  doit  évidemment  s'ingénier  à  relever  le  moindre 
indice  révélateur,  mais  en  se  défiant  rigoureusement  de  toute 
interprétation  systématique,  en  faisant  aussi  complètement  que 
possible  abstra?ction  de  sa  personnalité;  il  doit;  dire  ce  qu'il  a  vu, 
être  «  objectif  »  dans  sa  description  et  mettre  ainsi  le  magistrat  à 
même  de  juger  avec  discernement. 

La  noble  image  nous  montrant  la  justice  les  yeux  bandés 
exprime  essentiellement  l'esprit  d'impartialité  aveugle  à  toutes 
les  considérations  extérieures  dont  ses  représentants  doivent  se 
pénétrer.  Pour  symboliser  la  médecine  légale,  c'est,  au  con- 
traire, une  statue  les  yeux  grands  ouverts  et  les  oreilles  couvertes 
d'un  voile  épais  qu'il  conviendrait  de  sculpter,  car,  je  le  répèt-e 
et  ne  saurais  assez  l'affirmer,  le  devoir  absolu  du  médecin  légiste 
est  de  chercher  la  vérité  par  l'observation  seule  sans  qu'aueun 
témoignage  vienne  l'influencer.  Son  rôle  me  semble  résumé  tout 
entier  dans  la  belle  phrase  de  Montaigne  :  «  J'ai  faict  seulement 
un  amas  de  fleurs  estrangères  et  du  mien  n'y  ai  mis  que  le  filet 
à  le  lier  »,  c'est  avec  le  iil  de  son  expérience  personnelle  qu'il 
doit  nouer  la  gerbe  de  ses  observations. 

Il  y  a,  vous  le  voyez,  entre  l'orientation  d'esprit  du  médecin 
légiste  et  celle  de  l'avocat  appelé  à  plaider,  une  différence  fonda- 
mentale, laquelle  ne  résulte  ni  de  la  matière  ni  des  éléments  en 
cause,  mais  du  point  de  vue  radicalement  opposé  auquel  le  but 
même  de  leurs  fonctions  les  oblige  à  se  placer.  N'allez  pas 
croire  que  cette  attitude,  obligatoire  pour  l'expert,  soit  inspirée 
par  la  crainte  de  se  compromettre  dans  un  débat  dont  il  ignore 
l'issue.  On  s'imaginerait  à  tort  qu'en  se  refusant  à  livrer  son 
impressiofi  intime,  le  médecin  légiste  obéit  à  une  égoïste  pru- 
dence; ce  qui  le  guide,  c'est  un  mobile  infiniment  respectable  : 
c'est  la  conscience  de  sa  responsabilité.  Et,  puisque  demain  vous 
aurez  à  dépouiller  des  rapports  d'expertise,  à  poser  des  ques- 
tions au  cours  des  débats,  je  voudrais,  avant  de  commencer  ces 
leçons,  attirer  toute  votre  attention  sur  le  rôle  exact  du  médecin 
légiste  vis-à-vis  de  la  justice. 


DONNÉ  A  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  3i59 

Le  médecin  légiste  requis  par  le  magistrat  n'a  pas  le  droit 
d'affirmer  ou  même  de  laisser  paraître  une  conviction  l)asée  sur 
le  sentiment;  il  doit  s'attacher  aux  faits,  trouver  les  interpréta- 
tions scientifiques  qu'ils  comportent,  mais  quelles  que  soient 
ses  impressions,  ne  pas  les  manifester  et  s'interdire  formelle- 
ment toute  démonstration  subjective,  je  dis  :  par  principe  !  Cette 
impersonnalité,  dont  la  nécessité  en  ce  moment  vous  paraît  sans 
doute  l'évidence  même,  exige  parfois  un  réel  effort. 

Nous  savons  tous  combien  il  est  difficile  d'être  juste,  même 
dans  les  circonstances  les  plus  ordinaires,  les  plus  insignifiantes 
de  la  vie;  combien  est  rare  cette  maîtrise  de  soi,  que  tout  homme 
doit  acquérir  par  une  réaction  perpétuelle  du  raisonnement  sur 
le  sentiment  et  sur  l'instinct.  Cette  vertu,  nécessaire  à  tous,  est, 
pour  le  médecin  légiste,  une  des  qualités  fondamentales  :  par 
elle  seule  il  pourra  rester  scrupuleusement  étranger  à  la  cause, 
dominer  ses  tendances,  ses  révoltes,  sa  conviction  même,  afin  de 
respecter  son  mandat,  afin  de  ne  pas  intervertir  les  rôles-  Faisons 
parler  les  choses,  mais  contraignons-nous  à  nous  taire.  Celles-ci, 
il  est  vrai,  demandent  à  être  considérées  attentivement  pour  être 
comprises,  et  c'est  pourquoi  les  problèmes  médico-légaux,  si 
simples  en  apparence,  puisqu'ils  consistent  à  observer,  à  exposer 
des  faits  et  à  déduire  leurs  conséquences  logiques,  scientifique- 
ment démontrées  par  l'expérience,  demandent  de  longues  études. 
Pour  bien  voir,  il  faut  apprendre  à  regarder,  devenir  en 
quelque  sorte  l'appareil  enregistreur  auquel  rien  n'échappe, 
mais  que  les  faits  et  les  circonstances  extérieures  ne  doivent  pas 
atteindre.  Ce  faisant,  on  arrivera  à  dépouiller  un  accident  mal- 
heureux de  ses  apparences  accusatrices,  à  baser  sur  des  preuves 
indiscutables  l'existence  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Nous  verrons, 
au  cours  de  ce  semestre,  qu'en  restant  purement  objectif,  on 
peut  émettre  souvent  des  affirmations  formelles,  basées  sur  des 
certitudes  scientifiques. 

Si  l'expert  appelé  par  le  parquet  se  soumettait  aux  règles  que 
je  viens  d'indiquer,  la  procédure  serait  simplifiée  et  les  discus- 
sions pénibles  auxquelles  nous  assistons  parfois  devant  les  tribu- 
naux, et  surtout  en  cours  d'assises,  n'auraient  plus  aucune 
raison  de  se  prolonger  ;  un  contre-expert  attaquant  un  rapport 
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lait  dans  cet  esprit  d'impartialité  absolue,  plaiderait  une  cause 
perdue  à  l'avance.  Si,  au  contraire,  dans  les  interprétations  qu'il 
a  données,  l'expert  a  laissé  deviner  ses  impressions,  la  discus- 
sion s'engage,  suscitant  des  controverses  que  ne  comporte  certes 
pas  la  mission  parfaitement  circonscrite  du  médecin  légiste. 

Il  exista  cependant  une  catégorie  de  rapports  médico-légaux 
où  l'expert  doit  concentrer  toutes  ses  facultés  d'observation  de 
façon    active    et    exprimer    son    impression  :     ce     sont     les 
rapports    sur    l'état    mental    d'un    accusé.    Car    ce    qu'on    kii 
demande    alors,     c'est    son    appréciation    sur    le    fonctionne- 
ment   psychique    d'un    prévenu,    en    vue    d'établir    l'existence 
•ou  l'absence  de  responsabilité.  Après  une  étude  approfondie  des 
éléments  qui  lui  sont  soumis,  l'expert  sera  tenu  de  donner  son 
avis  «  en  son  rionneur  et  conscience  ».  Mais  ici  encore,  il  y  a  lieu 
de  vous  pénétrer  de  cette  idée  que  le  sentiment  de  l'expert,  dans 
ce  cas  unique  où  son  intervention  est  justifiée,  doit  être  d'une 
impartialité  absolue.  En  médecine  légale,  ce  ne  sont  pas  les  cas 
de  folie  bien  tranchés  qui  sont  soumis  à  l'examen,  mais  ces  cas 
«  limite  »  où  les  troubles  fonctionnels  peu  caractérisés  du  cer- 
veau laissent  à  l'individu  une  apparence  normale;  seuls,  certains 
actes  la   démentent  suffisamment   pour    que    la   question   du 
déséquilibre  mental  se  pose.  Dès  que  l'expert  conçoit  le  moindre 
•doute,  son  devoir  absolu  est  d'intervenir  pour  apprécier  le  degré 
-de  lucidité,  le  degré  de  conscience  que  l'inculpé  possède  dans  les 
manifestations  diverses  de  son  activité,  aux  différents  moments 
de  sa  vie,  sous  l'influence  de  facteurs  à  considérer.  Si  l'expert, 
ayant  analysé  ces  éléments  multiples  avec  un  profond  souci  de 
justice  et  de  vérité,  conserve  la  plus  légère  hésitation,  il  devra  la 
■communiquer  au  juge  qui  appréciera.  Si,  au  contraire,  sa  con- 
viction est  formelle,  il  devra  la  dire  sans  s'occuper  des  consé- 
quences qu'elle  entraîne.  La  médecine  légale  est  une  des  pro- 
fessions où  toute  fausse  sentimentalité  serait  criminelle:  quel 
que    soit   le    trouble    causé    par    l'idée    de    la    liberté,    de    la 
vie  même  d'un  homme,  reposant  sur  notre  compétence,  nous 
devons  le  surmonter  :  car  à  côté  du  misérable,  il  y  a  la  victime, 
«t  de  nouvelles  victimes  peut-être  à  éviter.  L'expert  qui  base  sa 
conviction  sur  l'examen  des  faits  doit  puiser  dans  ce  travail  le 
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courage  nécessaire  pour  défendre  son  opinion;  les  froissements 
auxquels  la  discussion  publique  peut  exposer  son  amour-propre 
font  partie  de  ces  risques  professionnels  que  l'on  ne  craint  plus, 
parce  qu'ils  sont  inévitables.  Il  faut  que  l'honnête  homme 
assume  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  responsabilité  qui  est 
toujours  fonction  de  son  savoir  et  de  son  rang  social.  Il  com- 
mettrait une  lâcheté  en  se  dérobant  :  il  a  juré  de  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité;  s'il  forfait  à  son  serment,  alors  même  que  nul 
autre  que  lui  ne  le  saurait,  il  se  déshonore. 

Et  c'est  pourquoi,  messieurs,  vous  voyez  parfois,  surtout  en 
cours  d'assises,  le  médecin  légiste  défendre  les  conclusions  de 
son  rapport  avec  ténacité;  pour  peu  qu'il  y  mette  une  certaine 
chaleur,  on  dira  évidemment  qu'il  soutient  l'accusation  par  défor- 
mation professionnelle.  Cependant,  je  vous  le  déclare,  ce  n'est 
pas  «  la  cause  »  que  l'expert  envisage,  c'est  «  son  rapport  ».  Com- 
ment ne  le  défendrait-il  pas  ?  Il  l'a  élaboré  en  y  mettant  toute 
sa  conscience,  et  ne  s'en  est  dessaisi  qu'après  avoir  acquis  la 
certitude  qu'il  ne  renferme  aucun  fait  qui  ne  puisse  être  rigou- 
reusement démontré  et  affirmé  par  la  concordance  des  expé- 
riences du  contrôle. 

L'avocat  argumente,  l'expert  démontre;  c'est  là  probablement 
le  motif  de  l'âpreté  si  pénible  des  discussions  entre  les  médecins 
experts,  si  dissemblables  comme  ton  des  plaidoyers  entre 
avocats;  les  uns  ont  à  rechercher  la  vérité  à  travers  des 
dépositions  contradictoires;  les  conditions  même  des  débats, 
les  intérêts  opposés  qu'ils  représentent  les  habituent  à  prononcer 
des  paroles  vives,  à  essayer  mutuellement  de  prendre  leurs  affir- 
mations en  défaut,  sans  que  leur  personnalité  entre  en  jeu.  Les 
autres,  déposant  des  conclusions  qu'ils  appuient  sur  des  preuves 
expérimentales,  sont  directement  et  gravement  atteints  si  leur 
méthode,  leur  compétence  sont  mises  en  doute.  Et  c'est  pourquoi 
il  est  à  souhaiter  qu'une  extrême  pondération  intervienne,  sans 
passion  aucune,  en  cas  de  contestation.  N'oublions  pas  que  des 
avis  donnés  légèrement  soulèvent  des  incidents  d'autant  plus 
regrettables  qu'ils  attentent,  dans  l'esprit  public,  à  la  dignité  de 
la  profession  médicale.  Et  puisque  l'essence  même  de  la  justice 
est  le  respect  de  l'individu,  souhaitons  qu'avocats  et  médecins 
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s'en  pénètrent  et  s'unissent  dans  un  esprit  de  solidarité,  pour  se 
faciliter  la  tâche  et  fortifier  l'œuvre  à  laquelle  ils  collaborent. 
Le  médecin  légiste  doit  y  consacrer  tout  son  élan,  y  chercher  son 
but,  accomplir  largement  tout  son  devoir,  mais  dans  la  limite 
qu'il  comporte. 

Je  demanderai  donc  aux  avocats  qui  m'écoutent,  leur  ayant, 
j'espère,  suffisamment  démontré  combien  les  responsabilités  qui 
pèsent  sur  le  médecin  légiste  sont  lourdes,  de  ne  pas  les  aggra- 
ver, les  dénaturer  par  des  questions  auxquelles  ils  ne  peuvent, 
ils  ne  doivent  pas  répondre,  et  qu'il  appartient  aux  juges  et  aux 
jurés  de  résoudre.  Dans  le  mécanisme  complexe  de  l'organisa- 
tion judiciaire,  les  rouages  doivent  s'engrener  pour  concourir  à 
l'action  commune;  celle-ci  ne  sera  efficace  que  si  chacun  des 
jouages  a  sa  fonction  bien  déterminée. 

Afin  d'appuyer  sur  la  loi- elle-même  la  distinction  que  je  viens 
d'établir,  je  vais  donner  lecture  de  l'article  342  du  code  d'ins- 
truction criminelle  : 

«  Les  questions  étant  posées  et  remises  aux  jurés,  ils  se  ren- 
dront dans  leur  chambre  pour  délibérer. 

«  Leur  chef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le  sort,  ou  celui  qui 
sera  désigné  par  eux  et  du  consentement  de  ce  dernier. 

«  Avant  de  commencer  la  délibération,  le  chef  des  jurés  leur 
fera  lecture  de  l'instruction  suivante,  qui  sera  en  outre  affichée 
en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  chambre  : 

«  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par 
lesquels  ils  se  sont  convaincus;  elle  ne  leur  prescrit  point  des 
règles  desquelles  ils  doivent  faire  particulièrement  dépendre  la 
plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve;  elle  leur  prescrit  de 
s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  recueillement,  et  de 
chercher  dans  la  sincérité  de  leur  conscience  quelle  impression 
ont  faite  sur  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé, 
et  ses  moyens  de  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  «  Vous  tien- 
drez pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins  »; 
elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  ^  Vous  ne  regarderez  pas  comme 
suffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel 
procès-verba] ,  de  telles  pièces,  de  tant  de  témoins  ou  de  tant 
d'indices  »,  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question  qui  renferme 
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toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  «  Avez-vous  une  intime  con- 
viction ?  » 

«  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que 
toute  la  délibération  du  jury  porte  sur  l'acte  d'accusation;  c'est 
aux  faits  qui  le  constituent  et  qui  en  dépendent  qu'ils  doivent 
uniquement  s'attacher;  et  ils  manquent  à  leur  premier  devoir 
lorsque,  pensant  aux  dispositions  des  lois  pénales,  ils  consi- 
dèrent les  suites  que  pourra 'avoir,  par  rapport  à  l'accusé,  la 
déclaration  qu'ils  ont  à  faire.  Leur  mission  n'a  pas  pour  objet 
la  poursuite  ni  la  punition  des  délits;  ils  ne  sont  appelés  que  pour 
décider  si  l'accusé  est  ou  non  coupable  du  crime  qu'on  lui 
impute.  » 

En  résumé,  la  médecine  légale  est,  de  nos  jours  et  dans  ses 
grandes  lignes,  la  science  sur  laquelle  s'appuie  la  justice  pour 
rechercher  la  vérité,  au  moyen  des  procédés  rigoureusement 
exacts  de  la  méthode  scientifique,  basée  sur  l'observation  et  son 
critérium  :  l'expérience.  Ses  origines  sont  probablement  très 
lointaines;  il  semble  logique  de  penser  que,  même  à  des  époques 
primitives,  elle  a  dû  s'exercer  sous  des  formes  rudimentaires, 
empiriques,  dans  les  conflits  de  la  vie  en  commun.  Son  évolu- 
tion fut  pénible;  son  état  actuel  laisse  place  à  bien  des  amélio- 
rations encore,  mais  les  notions  de  sociologie  moderne, 
tendant  à  considérer  la  plupart  des  criminels  comme  des  malades 
qu'il  faut  empêcher  de  nuire,  mais  qu'il  convient  de  soigner, 
nous  permettent  de  lui  prédire  un  développement  de  plus  en 
plus  considérable  ! 

L'organisation  de  la  médecine  en  fonction  du  droit  s'est  faite 
très  lentem.ent.  Cette  organisation  suppose  évidemment  des 
règles  juridiques  préalables  et,  par  conséquent,  un  état  de  civi- 
lisation relativement  avancé.  Sous  les  législations  anciennes,  le 
respect  de  la  vie  est  faible;  la  loi  Mosaïque  (1400  avant  J.-C),  les 
lois  de  Solon  (594  avant  J.-C),  proclament  la  légitimité  de  la 
peine  du  talion. 

A  Rome  même,  le  droit  s'inspire  longtemps  de  l'idée  de  ven- 
geance et  le  besoin  d'un  examen  scientifique  pour  déterminer 
les  causes  d'une  mort  violente  s'en  trouve  naturellement  fort 
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diminué.  L'état  embryonnaire  de  la  médecine  aurait  d'ailleurs^ 
rendu  tout  contrôle  illusoire,  son  exercice  étant  à  oe  point  fantai- 
siste que  les  malades  se  font  porter  dans  les  rues  pour  solliciter 
les  conseils  et  les  recettes  des  passants;  en  cas  de  mort  violente,. 
on  expose  publiquement  le  corps  de  la  victime,  et  tout  citoyen 
a  le  droit  de  donner  son  avis.  Le  corps  de  Jules  Géasr  fut  ainsi 
exposé  tout  sanglant  aux  yeux  du  public;  on  examina  ses  vingt- 
trois  blessures,  et  une  seule  fut  jugée  mortelle,  d'après  Suétone,, 
par  un  nommé  Antistius  qui  se  mêlait  de  médecine,  et  c'était  celle 
qui  avait  pénétré  dans  la  poitrine,  entre  la  première  et  la 
deuxième  côte.  Les  restes  de  Germanicus,  que  l'on  soupçonne 
avoir  été  empoisonné  par  Pison,  furent  également  exposés  sur 
la  place  publique  d'Antioche,  avant  d'être  réduits  en  cendres  (en 
l'an  19  de  notre  ère).  Rien  n'est  plus  curieux  que  les  indices  sur 
lesquels  on  fondait  ces  soupçons  d'empoisonnement  :  «  On  trou- 
vait, dit  l'historien,  des  carcasses  et  des  ossements  de  morts 
déterrés,  des  charmes  et  des  imprécations  contre  les  parois,  le 
nom  de  Germanicus  gravé  sur  des  lames  de  plomb,  des  cendres 
toutes  souillées  de  sang,  et  plusieurs  autres  sortilèges  par  les- 
quels on  croit  que  les  âmes  sont  consacrées  aux  dieux  souter- 
rains :  Pison  fut  condamné  sur  ces  preuves  et  se  donna  la 
mort.  »  (1) 

Cependant,  vers  cette  époque  (ii"  siècle  de  notre  ère),  un  com- 
mencement d'organisation  se  dessine.  «  Adrien,  Antonin,  Marc 
Aurèle,  Septime  Sévère  s'appuyent  particulièrement  des  écrits 
d'Aristote  et  d'Hippocrate  pour  établir  leurs  décisions  sur  l'état 
des  citoyens  et  la  classification  des  délits.  »  Sous  les  Antonins 
a  lieu  la  réforme  de  la  loi  qui  condamne  à  mort  toute  femme 
qui  s'était  fait  avorter,  dans  quelque  temps  que  ce  fût  de  sa 
grossesse;  cette  peine  fut  réservée  pour  le  crime  d'avortement 
après  quarante  jours,  dans  la  supposition,  conformément  à 
l'avis  de  ces  philosophes,  que  le  fœtus  n'était  animé  que  qua- 
rante jours  après  la  conception.  Bien  avant  cela,  Numa  Pompi- 
lius,  second  roi  de  Rome  (714-671  avant  .J.-C.)  avait  ordonné 
de  retirer  du  ventre  de  la  mère,  même  après  décès,  l'enfant 

(1)  FoDÉRK,  t7'aité  de  médecine  légale  et  d'hygiène  publique. 
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que  l'on  présume  encore  vivant.  Non  seulement  cette  loi  fut 
conservée,  mais  on  voit  dans  le  digeste  (533  après  J.-C.)  qu'elle 
a  été  étendue  aux  femmes  qu'on  pouvait  soupçonner  enceintes, 
ajoutant  même  l'obligation  d'ouvrir  celles  qui  périssaient  à  la 
suite  d'une  couche,  afin  de  constater  si  elles  avaient  succombé 
à  l'accouchement  seul,  ou  s'il  avait  été  accompagné  de  poison, 
s'il  y  avait  eu  crime  ou  suicide.  Cette  loi  semble  être  l'origine 
de  l'autopsie  médico-légale. 

Enfin,  le  Code,  les  Institutes,  les  Novelles  de  Justinien  (534- 
565)  préviennent  le  mode  d'intervention  des  médecins  dans 
l'administration  de  la  justice. 

La  loi  Aquilia  (572)  ordonne  de  déterminer  la  léthalité  des 
blessures. 

Les  fastes  de  la  jurisprudence  nous  disent  que  «  partout  où 
le  droit  romain  fut  reçu,  il  était  reçu  également  de  consulter 
les  savants  et  les  médecins  dans  les  cas  extraordinaires  »  :  ce 
qui  prouve  qu'il  a  existé  un  rapport  continuel,  même  dans  les 
temps  reculés,  entre  la,  justice  et  la  médecine,  et  que  celle-ci 
a  souvent  été  appelée  à  éclairer  celle-là. 

Charlemagne  ordonnait,  dans  ses  Capitulaires,  «  qu'un  juge 
ne  condamnât  jamais  sans  être  sûr  de  l'équité  de  son  jugement; 
qu'il  ne  décidât  pas  de  la  vie  des  hommes  par  des  présomptions, 
mais  par  des  preuves  aussi  claires  que  le  jour;  que  ce  n'est  pas 
celui  qui  est  accusé  qu'on  doit  considérer  comme  coupable, 
mais  bien  celui  qui  est  convaincu;  qu'il  n'y  a  rien  de  si  injuste 
que  de  hasarder  un  jugement  sur  des  conjectures;  que  toutes 
les  affaires  où  les  preuves  ne  consistent  qu'en  indices  et  ne 
peuvent  tout  au  plus  former  qu'un  doute,  doivent  être  réservées 
au  souverain  jugement  de  Dieu  ».  Curieux  document  contenant 
à  la  fois  une  compréhension  si  éclairée  de  la  justice,  un  sens  si 
respectueux  du  droit  et  un  tel  obscurantisme.  Contraste  repré- 
sentatif de  toute  une  époque  où  l'on  voit  de  purs  et  beaux  prin- 
cipes philosophiques  dénaturés  par  l'ignorance  et  la  crainte 
jusqu'à  la  plus  grossière  crédulité.  Nonobstant  cela,  la  médecine 
légale  semble  constituée. 

Mais  le  progrès  est  lié  à  trop  de  facteurs  extérieurs  pour  s'af- 
firmer jamais  de  façon  continue;  l'état  de  guerre  perpétuelle, 
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rinstabilité  politique,  Finfluence  grandissante  de  la  théologie 
conservant  dans  ses  enceintes  toutes  les  sources  de  l'instruction, 
la  tendance  à  considérer  la  plupart  des  sciences  comme  pra- 
tiques de  sorcellerie,  l'entravèrent  pendant  des  siècles,  et, 
lorsqu'au  moyen  âge,  les  magistrats  s'en  rapportent  complète- 
ment au  jugement  de  Dieu,  il  n'est  évidemment  plus  question 
de  consulter  l'autorité  médicale;  ses  représentants  n'inter- 
viennent que  pour  assurer  l'exécution  des  sentences,  c'est  ainsi 
que,  sous  les  papes  Innocent  III  et  Grégoire  IX  (1233),  le  méde- 
cin est  requis  pour  surveiller  la  torture  et  indiquer  le  moment 
oij  elle  doit  être  interrompue. 

La  situation  reste  ingrate  pendant  le  xiv^  et  le  xv^  siècles,  à 
Venise,  à  Montpellier,  quelques  tendances  scientifiques  se 
manifestent  :  en  1374,  la  faculté  de  Montpellier  obtient  l'auto- 
risation de  pratiquer  des  autopsies  et  un  professeur  de  cette 
faculté,  Armand  de  Villeneuve,  étudie  l'action  des  poisons. 
En  1492,  paraît  à  Venise  un  traité  de  toxicologie;  en  même 
temps,  l'effort  vers  la  connaissance  se  traduit  en  Angleterre  et 
en  Espagne  par  la  publication  des  premières  études  sur  les 
maladies  mentales  et  leurs  causes. 

Au  xvi^  siècle,  sous  la  forte  impulsion  de  la  Réforme  et  de  la 
Renaissance  italienne,  le  mouvement  scientifique  se  développe; 
l'enseignement  de  l'anatomie,  base  des  connaissances  médi- 
cales, s'organise  dans  les  universités  sous  l'influence  de  Vésale 
(1514-1560)  et  de  ses  disciples.  Charles-Quint  fait  voter  la  cons- 
titution Caroline  qui  exige  formellement  la  visite  et  le  rapport 
de  médecins  et  chirurgiens  en  fait  de  procédure  criminelle,  et 
transforme  en  corps  de  doctrine  quelques  préceptes  sur  les  rap- 
ports en  justice  pour  les  blessures,  empoisonnements  et  autres 
cas,  nous  ramenant,  cette  fois  définitivement,  à  des  mesures 
rappelant  un  progrès  accompli  pour  la  première  fois  quinze 
siècles  auparavant. 

On  peut  juger  de  l'état  pitoyable  dans  lequel  la  crédulité 
avait  plongé  la  jurisprudence  par  ce  que  rapporte  Pigray,  chi- 
rurgien d'Henri  III  et  contemporain  d'Ambroise  Paré.  «  La  cour 
du  parlement  de  Paris  s'étant,  dit-il,  réfugiée  à  Tours,  en  1589, 
nomma  MM.  Leroi,  Renard,  Falaiseau,  médecins  du  roi,  et  moi,. 
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pour  voir  et  visiter  quatorze,  tant  hommes  que  femmes,  qui 
étaient  appelants  de  la  mort,  pour  être  accusés  de  sorcellerie. 
La  Visitation  fut  faite  par  nous  en  présence  de  deux  conseillers 
de  la  dite  cour.  Nous  vîmes  les  rapports  qui  avaient  été  faits, 
sur  lesquels  avaient  été  fondé  leur  jugement  par  le  premier 
juge.  Je  ne  sais  pas  la  capacité  ni  la  fidélité  de  ceux  qui  avaient 
rapporté,  mais  nous  ne  trouvâmes  rien  de  ce  qu'ils  disaient, 
entre  autres  choses  qu'il  y  avait  certaines  places  sur  eux  du  tout 
insensibles  :  nous  les  visitâmes  fort  diligemment,  sans  rien 
oublier  de  ce  qui  est  requis,  les  faisant  dépouiller  tout  nuds; 
ils  furent  piqués  en  plusieurs  endroits,  mais  ils  avaient  le  sen- 
timent fort  aigu.  Nous  les  interrogeâmes  sur  plusieurs  pomts, 
comme  on  fait  les  mélancoliques;  nous  n'y  reconnûmes  que  de 
pauvres  gens  stupides,  les  uns  qui  ne  se  souciaient  de  mourir, 
les  autres  qui  le  désiraient.  La  cour  les  renvoya,  suivant  notre 
rapport.  »  (1) 

Le  souci  de  la  salubrité  publique  avait  provoqué,  en  Alle- 
magne, l'institution  de  médecins  régionaux  et,  au  xvi^  siècle, 
on  voit  cette  institution  fournir  le  noyau  d'une  organisation 
médico-légale. 

En  1595,  paraît  à  Venise  une  Méthode  de  donner  témoignage 
en  justice,  par  Condrochi. 

Enfin,  en  1606,  Henri  IV  donne  à  son  premier  médecin  le 
droit  de  nommer  dans  chaque  ville  un  ou  deux  chirurgiens 
pour  faire  ra^pport  médico-légaux.  Ces  praticiens  avaient  le  pri- 
vilège, à  l'exclusion  des  autres  chirurgiens. 

En  1667,  Louis  XIV  déclare  qu'il  veut  qu'à  toutes  les  exper- 
tises qui  seront  ordonnées  en  justice  assiste  au  moins  un  des 
chirurgiens  nommés  par  son  premier  médecin,  sous  peine  de 
nullité  de  rapports.  C'est  le  contrôle  qui  s'organise.  Les  exper- 
tises étant  souvent  défectueuses  à  cause  de  l'ignorance  de  cer- 
tains chirurgiens  en  matière  médicale,  les  magistrats  adjoignent 
un  médecin  aux  chirurgiens  experts;  cette  coutume  acquiert  peu' 
à -peu  force  de  règlement.  Mais  les  institutions  n'ont  d'autre 


{])  Chirurgie  de  Pigray,  liv.  7. 
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valeur  que  celle  des  hommes  qui  les  représentent.  Les  charges 
étant  vénales,  sont  souvent  achetées  et  exploitées  par  des  experts 
indignes,  en  sorte  que  ces  mesures  qui  auraient  dû  avoir  des 
résultats  très  heureux,  ont  des  effets  presque  nuls.  " 

En  1675,  Ambroise  Paré,  le  premier  qui  se  soit  occupé,  à  un 
point  de  vue  scientifique,  de  médecine  légale  en  France,  publie 
de  remarquables  travaux  :  il  décrit  «  les  signes  qui  permettent 
de  prévoir  et  d'affirmer  le  degré  de  gravité  des  blessures,  il 
indique  les  symp^tômes  qui  font  reconnaître  si  un  corps  a  été 
jeté  vivant  ou  mort  dans  l'eau,  il  fait  une  étude  développée  de 
l'asphyxie.  On  y  retrouve  encore  les  règles  à  suivre  pour  la 
recherche  de  la  virginité  et  pour  la  constatation  de  l'impuis- 
sance tant  chez  l'homme  que  chez  la  femme  »  (1). 

En  1702,  paraissent  à  Francfort-sur-le-Mein  les  Pandectes 
médico-légales^  de  Michel-Bernard  Valentini,  formant  un 
recueil  complet  des  décisions  académiques  et  des  opinions  des 
différents  médecins  légistes  qui  avaient  écrit  avant  lui.  Peu 
après,  la  rivalité  de  deux  compagnies  célèbres  de  France, 
l'Académie  royale  de  chirurgie  et  la  Société  royale  de  médecine, 
produit  une  admirable  émulation  entre  des  hommes  éminents; 
le  secrétaire  du  premier  de  ces  instituts,  le  professeur  Louis, 
enseigne  publiquement  aux  écoles  de  chirurgie  l'art  de  résoudre 
certaines  questions  appartenant  à  la  médecine  légale  et  à  la 
police  médicale,  ce  qui,  jusqu'à  cette  époque,  ne  s'était  pas 
pratiqué. 

La  loi  du  14  frimaire,  an  III  (décembre  1792;  ordonne  la 
création  d'une  chaire  de  médecine  légale  dans  toutes  les  facultés 
de  médecine  de  France,  mais  la  médecine  légale  pratique  subit, 
vers  la  même  époque,  l'influence  fâcheuse  de  l'autorisation 
accordée  à  tout  homme  d'exercer  «  l'art  de  guérir  »  moyennant 
patente.  La  loi  du  29  ventôse,  an  XI,  restreint  heureusement 
cette  liberté  aux  docteurs  de  l'une  des  facultés  de  médecine 
du  pays. 

Enfin,  le  décret  de  1808  établit  la  situation  des  médecins- 
experts  devant  les  cours  et  tribunaux. 


(1)  Lacassagne,  Traité  de  médecine  loyale  y  1906. 
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Ce  décret  est  encore  actuellement  en  vigueur;  depuis  cent 
et  cinq  ans,  il  n'a  pas  été  modifié. 

Vous  connaissez  les  articles  43  et  44  du  Code  d'instruction 
criminelle  qui  indiquent  que  : 

Art.  43.  —  Le  procureur  impérial  se  fera    accompagner  au 
J)esoin  d'une  ou   deux  personnes  présumées  par  leur  art  ou 
profession  capables  d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances 
d'un  crime  ou  délit. 

Art.  44.  —  S'il  s'agit  d'une  mort  violente  ou  d'une  mort  dont 
la  cause  soit  inconnue  et  suspecte,  le  procureur  impérial  se 
fera  accompagner  d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé  qui  feront 
leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre. 

Vous  remarquerez  que  l'article  du  Code  mentionne  non  pas 
des  médecins,  mais  des  «  officiers  de  santé  ».  Cette  dénomina- 
tion n'a  plus  de  raison  d'être  actuellement,  les  officiers  de  santé 
n'existant  plus  :  la  médecine  ne  peut  être  exercée  que  par  le 
possesseur  d'un  diplôme  en  médecine,  chirurgie  et  accouche- 
ments. 

Quelles  sont  les  autorités  qui  peuvent  requérir  le  médecin 
légiste? 

1°  En  cas  de  fiagrant  délit,  le  juge  d'instruction,  le  procureur 
•du  Roi  et  les  autorités  judiciaires  prévues  par  les  articles  8  et  9 
du  Code  d'instruction  criminelle; 

2''  Quand  il  s'agit  de  l'instruction  d'un  crime  ou  d'un  délit  en 
dehors  du  flagrant  délit  :  le  juge  d'instruction; 

3''  Quand  l'instruction  est  terminée  :  le  président  du  tribunal 
devant  lequel  l'affaire  est  portée. 

Dans  quelle  forme  la  réquisition  est-elle  faite  ? 

Il  est  évident  que  s'il  s'agit  d'un  flagrant  délit,  la  réquisition 
peut  être  seulement  verbale;  mais,  en  général,  le  médecin  légiste 
reçoit  un  réquisitoire  portant  le  nom  et  la  qualité  du  magistrat 
requérant,  les  nom,  profession  et  résidence  de  l'expert  et 
l'énoncé  des  devoirs  d'expertise  qui  lui  incombent.  L'expert, 
avant  de  procéder  aux  opérations,  prête  le  serment  de  faire  son 
rapport  et  de  donner  son  avis  en  son  honneur  et  conscience;  il 
ajoute  la  formule  «  Ainsi  m'aide  Dieu  ».  Il  signe  la  formule  du 
serment  avec  le  juge  d'instruction  et  le  greffier. 
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L'expertise,  en  Belgique,  n'est  pas  contradictoire,  non  plus 
d'ailleurs  que  Tinstruction;  elle  le  deviendra  peut-être  et  ce  ne 
sont  certes  pas  les  médecins  légistes  qui  s'y  opposeront  :  ils 
auraient  tout  avantage  à  cette  réforme  qui  atténuerait,  espé- 
rons-le tout  au  moins,  les  discussions  ayant  lieu  devant  les 
cours  et  tribunaux,  discussions  qui  jettent  parfois  le  discrédit 
sur  les  deux  parties  et  rendent  les  magistrats,  les  avocats  et  le 
public  sceptiques  à  l'égard  de  la  science  médicale. 

L'article  25  de  la  loi  du  20  avril  1874  dit  que  l'inculpé  pourra, 
à  ses  frais,  faire  assister  à  la  visite  un  médecni  de  son  choix. 
C'est  déjà  là  une  garantie,  un  contrôle  pour  ceux  qui  pourraient 
craindre  une  déformation  professionnelle  de  l'expert  du  par- 
quet. Le  médecin  ainsi  requis  par  l'inculpé  n'a  pas  voix  consul- 
tative ni  délibérative,  mais  il  peut  assister  à  certains  devoirs 
d'expertise  et  apprécier  ainsi  la  façon  dont  elle  est  conduite. 

Je  vous  signalerai  encore  comme  procédé  équivalent  à 
celui  de  l'expertise  contradictoire,  une  formule  employée 
par  les  magistrats  éclairés  du  parquet  de  Bruxelles,  de- 
puis quelques  années  déjà.  A  la  requête  de  la  défense, 
le  juge  d'instruction  commet  un  médecin  légiste  «  aux 
fins  d'examiner  conjointement  avec  un  médecin  délégué  par  la 
défense  tel  ou  tel  inculpé  et  faire  rapport  en  commun  ».  Ceci 
vous  prouve  que  si,  officiellement,  l'expertise  n'est  pas  contra- 
dictoire, elle  l'est  rendue  dans  certains  cas,  et  que  toujours, 
dans  l'expertise  médico-légale,  les  droits  de  la  défense  sont 
sauvegardés. 

Nous  aurons  à  étudier  ensemble  pendant  ce  semestre  les  prin- 
cipales questions  que  les  magistrats  sont  amenés  à  poser  aux 
médecins  légistes;  en  général,  je  procéderai  comme  suit  :  Je 
vous  communiquerai  le  texte  d'un  réquisitoire  original  libellé 
par  un  juge  d'instruction  ou  par  le  procureur  du  Roi;  nous 
préciserons  les  différents  devoirs  que  le  réquisitoire  comporte 
et  nous  examinerons  comment  ils  doivent  être  accomplis. 

Nous  aurons  ainsi  l'occasion  de  rencontrer  entre  autres  ques- 
tions, les  suivantes  : 

L  Attentats  aux  mœurs;  avortement;  infanticide;  accouche- 
ment; examen  des  taches  de  diverses  natures. 
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II.  Coups  et  blessures;  plaies  contuses;  plaies  par  instruments 
tranchants,  piquants;  plaies  par  armes  à  feu;  taches  de  sang. 

III.  Autopsie  médico-légale  et  questions  générales  relatives  à 
la  mort  :  suffocation,  asphyxie  par  submersion,  pendaison, 
strangulation;  empoisonnement. 

IV.  Identification  judiciaire;  anthropométrie;  dactyloscopie 
et  portrait  parlé. 

Je  m'efforcerai  de  procéder  par  voie  de  démonstrations;  elles 
sont  d'autant  plus  nécessaires  dans  ce  cours  que  les  notions  de 
physiologie  et  d'anatomie  qui  faciliteraient  votre  travail  et  le 
mien,  vous  sont  peu  familières.  Si  des  problèmes  tels  que  ceux 
de  la  fécondation,  du  développement  du  fœtus,  ou  toute  autre 
question  de  biologie  éveillaient  votre  curiosité  et  vous  faisaient 
désirer  des  informations  plus  complètes,  je  vous  prierais  de  me 
le  dire  et  de  ne  pas  hésiter  à  étendre  vos  investigations  même 
au  delà  de  ce  qui  se  rapporte  étroitement  à  la  pratique  médico- 
légale.  En  vous  intéressant  à  l'étude  de  ces  questions,  en  les 
approfondissant  surtout,  vous  fortifierez  vos  convictions  scien- 
tifiques et  vous  emploierez  votre  temps  avec  fruit,  même  au 
point  de  vue  de  l'étude  du  droit,  car  la  quintessence  du  droit 
c'est  la  justice,  et  rien  n'est  plus  apte  à  en  élargir  la  compréhen- 
sion que  la  connaissance  de  la  vie. 
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PAR 


Fernand  van  LANGENHOVE, 

Secrétaire  scientifique  de  l'Institut  de  sociologie  Solvay. 


Ces  notes  sont  le  résultat  d'un  récent  voyage  en  Albanie  et  le  fruit 
de  quelques  lectures.  Il  y  a,  peut-être,  à  les  publier  dans  leur  forme 
spontanée,  plus  de  témérité  qu'il  ne  pourrait  sembler  au  premier 
abord. 

Je  feuilletais,  il  y  a  peu  de  temps,  la  collection  d'Albania^  cette- 
revue  que  de  jeunes  Albanais,  lettrés  et  fervents  patriotes,  firent 
paraître  à  Bruxelles,  il  y  a  quelques  années.  Le  ton  en  est  souvent 
incisif  et  la  critique  cinglante.  Je  tombai  sur  un  passage  qui  ne  fut 
pas  sans  m'impressionner.  Il  s'agissait  de  M.  Victor  Bérard  dont  les 
études  sur  l'Orient  font  autorité.  M.  Bérard  a  traité  de  l'Albanie.  Le 
malheur  veut  qu'il  l'ait  fait  dans  des  termes  et  avec  une  assurance 
qui  déplurent  aux  rédacteurs  d'Albania,  Leur  désapprobation  toute- 
fois ne  se  traduit  que  dans  une  simple  statistique  dont  les  éléments,, 
à  ce  qu'ils  affirment,  sont  tirés  des  livres  mêmes  de  l'auteur  t 
*  M.  Bérard  a  passé  en  Albanie  quatre  jours,  soit  nonantc-six 
heures,  dont  il  convient  de  supprimer  quarante  heures  de  som- 
meil et  de  repos,  et  une  dizaine  d'heures  passées  soit  à  table,  soit 
seul;  notre  érudit  a  donc  vécu  en  Albanie  environ  quarante-six 
heures.  Dans  ce  laps  de  temps,  il  a  visité  cinq  villes  et  trois  villages, 
et  il  a  causé  avec  deux  gendarmes  albanais,  un  muletier  valaque, 
un  négociant  grec,  un  espion  bulgare,  un  curé  de  la  même  race  et  un 
vice-consul  serbe.  De  plus,  il  a  lu  un  ouvrage  de  Gopcevic  sur 
l'Albanie 
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Plutôt  que  d'attendre  qu'un  lecteur,  peu  bienveillant,  ne  dresse 
un  rele^^é  semblable  à  celui  auquel  M.  Bérard  a  donné  prétexte,  je 
préfère  prendre  les  devants  et,  en  faiï^ant  moi-même  ma  petite 
statistique,  indiquer  la  mesure  dans  laquelle  mes  notes  valent 
qu'on  leur  fasse  crédit. 

Mon  voyage  en  Albanie  a  eu  lieu  pendant  les  mois  d'août  et  de 
septembre  de  Tannée  dernière.  Je  ne  pousserai  point  le  souci  de  la 
précision  jusqu'à  faire  le  décompte  par  heure  de  l'emploi  de  mon 
temps;  je  me  bornerai  à  indiquer  mes  principales  étapes. 

Je  restai  une  semaine  à  Scutari;  huit  jours  passés  à  Kalmeti,  aux 
confins  de  la  Zadrima  et  de  la  Mirditie,  me  permirent  de  rayonner 
dans  la  montagne  et  dans  la  plaine.  Je  gagnai  ensuite  San  Giovanni 
di  Medua  par  Alessio;  je  m'embarquai  pour  Valona,  où  je  séjournai 
deux  jours.  Je  remontai  ensuite  vers  la  moyenne  Albanie  et  par- 
courus l'itinéraire  :  Valona,  Fieri,  Elbassan,  Pekint,  Kroja,  Durazzo. 
Je  rentrai  en  Belgique  par  Brindisi. 

Continuant  à  m'inspirer  de  l'exemple  donné  par  Albania,  dres- 
serai-je  à  présent  le  relevé  des  Albanais  qui  me  documentèrent  ? 
Il  conviendrait,  dans  ce  cas,  qu'en  premier  lieu,  je  cite  M^  Bumci, 
évêque  d' Alessio,  dont  je  fus  l'hôte  vraiment  gâté  pendant  plus  d'une 
semaine.  Pendant  ce  séjour,  je  rencontrai,  outre  un  grand  nombre  de 
prêtres  appartenant  au  diocèse  d'Alessio,  M^'"  Doczi,  abbé  mitre 
d'Orosch  et  Son  Altesse  Bib  Doda,  prince  des  Mirdites.  Ce 
dernier  habitait  une  maison  de  campagne,  située  dans  le  voisi- 
nage de  l'évêché.  Il  faisait  de  fréquentes  visites  à  Sa  Grandeur; 
j'eus  ainsi  l'honneur  de  m'entretenir  plusieurs  fois  avec  lui.  Je  le  vis 
chez  lui,  entouré  d'une  petite  cour,  parmi  laquelle  plusieurs  membres 
de  sa  famille  :  Marko^Gjon,  héritier  de  son  titre,  un  de  ses  cousins; 
un  jeune  neveu...;  enfin,  de  chefs  de  tribu  des  montagnes, 

A  Scutari,  je  fis  la  connaissance  d'un  frère,  à  Durazzo,  d'un  oncle 
de  M^'"  Bumci.  A  Valona,  j'eus  la  bonne  fortune  d'assister  à  un 
conseil  des  ministres  et  de  m'entretenir  longuement  avec  Son  Excel- 
lence Ismaïl  Kemal  bey, président  du  gouvernement  provisoire  ;  j'eus, 
en  outre,  de  nombreuses  conversations  avec  M.  l'ingénieur  Echref 
Frachery,  inspecteur  des  travaux  publics,  et  M.  Pieter  Kakarriqi, 
directeur  de  l'imprimerie  de  Valona.  Je  fus  l'hôte,  dans  les  environs 
de  cette  ville,  de  Syri  bey  Vlora;  à  Elbassan,  de  Chefket  bey;  à 
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Pekint  de  Kadri  bey;  tous  trois  appartiennent  aux  familles  les  plus 
considérables  de  l'Albanie  méridionale  et  moyenne. 

Je  rappelerai  enfin  les  entretiens  que  j'eus  avec  les  membres  du 
corps  consulaire  autrichien,  auxquels  notre  ambassadeur  à  Vienne, 
M.  le  comte  de  Dudzeele  m'avait  obligeamment  recommandé. 

Que,  du  moins,  tous  qui  contribuèrent  au  succès  de  mon  voyage  et 
qui  m'accueillirent  avec  tant  de  bonne  grâce,  veuillent  bien  recevoir 
ici  la  marque  de  ma  profonde  gratitude. 

Ces  notes  ont  pour  objet  de  faire  apparaître  sous  un  jour  aussi 
impartial  que  possible  les  principaux  aspects  de  l'Albanie  et  de  la 
nationalité  albanaise.  Elles  m'amèneront  à  relever  quelques-uns 
des  préjugés  défavorables  à  ce  pays,  auxquels  l'Occident  accorde  un 
si  large  crédit.  J'en  veux  rencontrer  un  des  à  présent. 

Plusieurs  voyageurs  représentent  l'Albanie  comme  un  pays  où  la 
vie  de  l'étranger  est  exposée  à  de  continuelles  menaces.  Ceux  même 
qui  se  réclament  d'un  souci  scientifique  n'échappent  pas  toujours 
à  la  tentation  d'insister  complaisamment  sur  les  dangers  qu'ils  ont 
traversés  et  de  se  faire  passer  pour  des  héros.  Ils  transcriraient 
volontiers  en  épigraphe  de  leurs  récits,  les  vers  que  lord  Byron  con- 
sacre à  l'arrivée  de  Ghild  Harold  en  Albanie  : 

Now  he  adventured  on  a  shore  unknown, 

Which  ail  admire,  but  many  dread  to  view; 

His  breast  was  arm'd  'gainst  fate,  his  wants  were  few  ; 

Péril  he  sought  not,  but  ne'er  shrank  to  meet 

M.  Trâger  s'est  attaché  déjà  à  dissiper  cette  légende  (1).  Sans 
doute,  les  montagnes  albanaises  retentissent  fréquemment  des  déto- 
nations d'armes  à  feu;  sans  doute,  l'Albanais  ne  quitte  jamais  son 
fusil;  sans  doute,  la  proportion  de  décès  causés  par  un  meurtre 
est  effrayante;  mais  l'étranger  est  entièrement  à  l'abri  de  ces  vio- 
lences. Des  protections  particulières  l'entourent  et  des  sanctions 
terribles  le  protègent  contre  toute  injure.  S'il  ne  faut  point  qu'il 
s'aventure  seul  à  travers  les  campagnes,  c'est  moins  parce  que  les 
routes  ne  sont  pas  sûres  que  parce  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de 

(1)  Voir  Traeger,  Mittheilungen  und  Fundeaus  Albanien.  Société  anthropo- 
logique de  Berlin,  1900. 
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transport,  que  les  auberges  sont  rares  et  qu'il  est  difficile,  sans  un 
guide  du  pays,  de  trouver  son  chemin. 

D'autres  voyageurs  insistent  sur  la  barbarie  dans  laquelle  le 
pays  est  plongé  et  sur  le  caractère  primitif  de  ses  habitants.  Le 
Drin,  à  l'heure  actuelle,  est  encore  franchi  en  certains  endroits  au 
moyen  des  mêmes  peaux  de  chèvre  gonflées  d'air  et  servant  de  flot- 
teurs, que  l'on  trouve  représentées  sur  certains  bas-reliefs  de  l'antique 
Ninive(l).Ne  faut-il  pas  en  conclure  qu'ils  sont  demeurés  dans  un  état 
d'entière  sauvagerie  ?  Je  crois,  pour  ma  part,  que  c'est  là  un  aspect 
purement  extérieur  des  choses.  L'outillage  économique  de  l'Albanie 
fait  entièrement  défaut  ou  est  resté  identique  à  ce  qu'il  était  dans  les 
âges  les  plus  reculés  ;  il  n'y  a  point  de  routes  carossables,  pas  de 
chemins  de  fer,  les  cours  d'eau  n'ont  point  été  rendus  navigables  ;  il 
n'existe  que  quelques  ponts  en  ruine  et  la  plupart  sont  devenus 
impraticables...  Tout  cela  est  vrai;  mais  quelques  années  suffisent, 
avec  l'aide  de  capitaux  étrangers,  pour  créer  un  outillage.  Ce  qui 
importe  davantage  c'est,  si  je  puis  ainsi  dire,  la  structure  organique 
de  la  nation,  l'esprit  qui  inspire  son  élite,  les  réserves  dans  les- 
quelles celle-ci  se  recrute,  les  liens  qui  l'unissent  à  la  masse  des 
habitants.  Or,  il  faut  reconnaître  à  cet  égard,  qu'il  existe  en  Albanie 
une  aristocratie  intellectuelle  et  instruite,  avisée,  ouverte  aux  idées 
modernes,  animée  d'un  fervent  patriotisme,  et  dont  le  prestige  est 
réel. 

Non  seulement,  nous  connaissons  mal  le  pays  et  ses  habitants,  mais 
les  événements  qui  s'y  passent  ne  parviennent  le  plus  souvent  jus- 
qu'à nous  que  déformés.  Les  nouvelles  empruntent  des  voies 
suspectes;  elles  ne  viennent  pas  de  la  source  directe.  Tel  fait  qui 
s'est  passé  à  Durazzo  ou  à  Berat  est  relaté  dans  un  télégramme  de 
Janina,  de  Belgrade  ou  de  Rome. 

(1)  Quatre  peaux,  soigneusement  enlevées  tout  entières,  avec  les  pattes  et  la 
queue,  sont  réunies  par  un  entrelacement  en  osier.  On  les  gonfle  avec  la  bouche 
chaque  fois  que  l'on  en  fait  usage.  Les  ouvertures  sont  étroitement  ligotées.  Le 
passager  se  couche  à  plat  ventre  sur  ce  petit  radeau.  Il  est  conduit  par  le  pas- 
seur. Celui-ci  surnage  grâce  à  une  peau  gonflée  qu'il  se  fixe  sur  la  poitrine  et 
entre  les  jambes.  M.  P.  Traeger  a  donné  une  intéressante  description  de  ce  pro- 
cédé primitif.  (Voir  P.  Traeger,  Zur  Forchuug  iiber  alte  Schiffstypen  u.  Schi/fs- 
fahrzeuge  im  Albanien  und  Macédonien,  dans  «  Correspondenz-Blatt  der  deut- 
schen  Gesellschaft  fur  Anthropologie  »»,  t.  XXXV,  1904,  p.  24,  32  figures. 
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Il  n'est  point  nécessaire,  au  surplus,  de  présumer  la  mauvaise  foi 
de  ces  intermédiaires.  Mais,  avant  d'être  fixé  par  écrit,  et  d'être 
transmis  par  dépêche,  un  récit  a  le  plus  souvent  circulé  de  bouche 
en  bouche.  On  devine  combien  en  peu  de  temps,  dans  ce  pays  où  les 
passions  sont  vives,  la  réalité  peut  se  trouver  transfigurée.  C'est 
ainsi  que,  à  mon  retour  à  Bruxelles,  j'ai  trouvé  dans  la  presse  fran- 
çaise des  comptes  rendus  du  congrès  tenu  à  Alessio,  à  ce  point  fan- 
taisistes, que  j'ai  pu  douter  que  ce  fût  le  même  auquel  j'avais  assisté. 


I.  —  Les  frontières  ethniques. 

Les  grands  mouvements  de  populations  dans  la  péninsule  des  Balkans.  —  Les  Alba- 
nais, descendants  des  anciens  Illyriens.  —  Gomment  ont-ils  survécu  ?  —  Traces 
laissées  par  la  domination  bulgare  du  x^  siècle.  —  Etendue  et  profondeur  de  la 
domination  serbe.  —  La  conquête  turque  et  l'expansion  albanaise.  —  Les  confins 
gréco-albanais.  —  Les  influences  étrangères  dans  la  langue. 

La  péninsule  des  Balkans  est  agitée  à  travers  l'histoire  par  un 
grand  remous  dépeuples.  D'énormes  vagues  la  recouvrent  sur  toute 
son  étendue.  Il  en  est  dont  l'élan  se  brise  et  qui  se  retirent  au  bout 
de  peu  de  temps;  d'autres,  plus  amples,  s'étendent  longuement,  se 
répandent  par  toutes  les  issues,  s'attardent  et  ne  reculent  que  devant 
de  nouvelles. 

Parmi  les  premières  et  pour  ne  point  remonter  à  un  passé  trop 
reculé,  je  ne  citerai  que  celle  des  Goths  et  des  Avares  ;  parmi  les 
secondes  celle  des  Slaves  qui  s'étendit  des  plaines  de  Hongrie 
jusqu'aux  pointes  extrêmes  de  la  Morée,  celle  des  Bulgares  et  des 
Turcs. 

Ces  vagues  se  rencontrent  fréquemment,  se  heurtent  et  se  bous- 
culent en  ressacs  violents. 

Cependant,  au  milieu  de  tant  de  mouvements  opposés,  on  pourrait, 
en  s'en  tenant  aux  principales  directions,  reconnaître  un  rythme 
semblable  à  celui  d'une  marée.  Les  peuples  du  Nord  viennent  avec 
le  flux,  ceux  du  Sud  avec  le  reflux.  Chaque  apport  laisse  sa  trace  sur 
le  sol  de  la  péninsule,  imprime  sur  ses  occupants  antérieurs  une 
marque    plus   ou    moins    profonde.    Des   empires    s'échafaudent, 
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débordent  par  conquêtes  sur  leurs  voisins,  mélangent  les  races, 
étouffent  les  vieux  parlers  indigènes,  leur  infusent  des  éléments 
nouveaux...  et  puis  se  défont. 


La  péninsule  relevait  dans  toute  son  étendue  de  l'empire  byzantin 
quand  les  Slaves  commencèrent  à  y  pénétrer.  Ils  s'y  répandirent 
pendant  plusieurs  siècles  consécutifs.  Vers  le  milieu  du  vn®  siècle, 
leur  occupation  était  à  peu  près  terminée.  Ils  avaient  essaimé 
depuis  les  bords  du  Danube  jusqu'à  l'extrémité  du  Péloponèse.  Au 
début,  leur  organisation  était  rudimentaire  et  ils  étaient  tributaires 
de  Byzance.  A  partir  du  vni^  siècle,  un  groupe  émerge  à  l'ouest  et 
s'impose  à  ses  voisins  ;  le  centre  de  son  territoire  était  Raza  (Novi- 
bazar)  :  c'est  le  premier  noyau  des  Serbes. 

Mais  à  l'est,  de  nouveaux  envahisseurs  étaient  survenus  :  les 
Bulgares  d'origine  turque.  Ils  soumettent  les  Slaves  qui  les  avaient 
précédés  tout  en  adoptant  et  leurs  coutumes  et  leur  langue.  Tandis 
que  les  Serbes  s'étendaient  aux  dépens  de  la  Macédoine,  les  Bulgares 
débordaient  sur  le  Thrace.  A  partir  du  ix'  siècle,  ils  l'emportèrent 
sur  leurs  rivaux.  Au  début  du  siècle  suivant,  le  tzar  Syméon  le  Grand 
dominait  sur  la  péninsule  presque  entière;  ses  Etats  s'étendaient  le 
long  de  la  mer  adriatique,  depuis  le  golfe  d'Arta  jusqu'à  l'embou- 
chure du  Drin;  seuls  Durazzo,  Dulcigno^  Antivari,  sur  le  littoral 
appartenaient  encore  à  Byzance. 

Puis  le  bulgarisme  recule  :  il  cède  sous  les  coups  des  empereurs 
byzantins.  Jean  Tzimiskès  lui  arrache  tout  d'abord  ses  provinces 
orientales,  Basile  II  se  voue  à  son  extermination  et  poursuit  sa  con- 
quête à  l'occident;  l'annexion  est  consommée  en  1019. 

Pendant  quelques  années,  après  l'avoir  presque  entièrement 
absorbée,  la  Bulgarie  disparait  de  la  péninsule. 

C'est  au  tour  des  Croisés  d'apparaîfre  sur  la  scène  ;  la  quatrième 
croisade  se  détourne  de  la  lutte  contre  l'Infidèle  et  prend  Gonstan- 
tinople  pour  objectif;  elle  s'en  empare  en  1204.  Les  vainqueiu's  se 
partagent  leur  conquête;  la  Grèce  se  couvre  de  fiefs  "  francs  „  ;  la 
prééminence  appartient  à  l'empire  latin. 

Ce  règne  est  bref.  En  liGl,  Constantinople  retombe  aux  mains  des 
Grecs.  Mais  l'hellénisme  n'a  point  le  temps  de  prendre  un  nouvel 
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essor;  deux  adversaires  redoutables  surgissent  :  à  l'occident,  les 
Serbes;  en  Asie,  les  Turcs. 

Les  Serbes,  les  premiers,  s'étendent  sur  les  Balkans.  A  Skopia 
(Uskub),  en  134G,  Stéphane  Douchan  est  couronné  du  titre  de  tzar  et 
autocrate  des  Serbes,  des  Grecs,  des  Bulgares  et  des  Albanais.  Mais 
le  flot  turc  monte  et  l'empire  serbe  s'écroule  à  Kossovo. 

C'était,  cette  fois,  une  lame  de  fond.  L'empire  d'Osman  recouvre 
la  péninsule  tout  entière  pendant  plusieurs  siècles.  Puis  la  marée  se 
retire  progressivement.  Des  îlots  émergent,  s'arrondissent,  poussent 
de-ci  de-là  quelques  prolongements;  ce  sont  les  vestiges  laissés  par 
les  premières  marées  qui  affleurent,  et  se  reprennent  à  vivre  :  la 
Grèce,  la  Serbie,  la  Roumanie.  Ce  reflux  ne  va  pas  sans  tempêtes 
et  nous  avons  revu,  après  les  chocs  violents,  les  migrations  des 
premiers  âges  :  des  hordes  misérables,  fuyant  en  longs  cortèges  par 
les  routes  devant  les  envahisseurs  ;  des  villages  rasés  après  que 
hommes  et  femmes  eussent  été  exterminés  ;  des  régions  entières 
vidées  d'habitants  ;  puis  de  nouveaux  colons  se  hasardant  derrière  les 
vainqueurs,  d'autres,  à  leur  exemple,  les  suivant,  la  houe  passant  sur 
les  cendres  elles  terres,  un  instant  abandonnées, continuant  de  porter 
leurs  récoltes  (i). 

Les  populations  des  Balkans  sont  restées  instables  et  il  ne  semble 
pas  qu'elles  soient  à  la  veille  d'atteindre  définitivement  leur  état 
d'équilibre.  Des  ébranlements  continuent  à  se  produire  ;  des  change- 
ments dans  leurs  emplacements  respectifs,  des  empiétements  réci- 
proques. Des  habitants  sont  soustraits  à  des  influences  auxquelles, 
pendant  plusieurs  générations,  ils  avaient  été  accoutumés;  d'autres 

(1)  Le  gouvernement  bulgare  vient  de  constituer  trois  commissions  chargées 
ile  procéder  à  l'installation  dans  les  nouveaux  territoires,  des  familles  de  réfugiés 
qui,  depuis  plusieurs  mois,  avaient  quitté  la  Macédoine  occupée  par  les  Serbes 
et  par  les  Grecs. 

Ces  réfugiés  avaient  abandonné  leur  maison,  leur  champ,  le  pays  où  ils  étaient 
nés,  ils  avaient  renoncé  à  ce  qu'ils  possédaient  et  à  ce  qui  les  faisait  vivre  pour 
marcher,  affolés,  vers  l'inconnu.  Cent  cinquante  mille  d'entre  eux  sont  arrivés  en 
Bulgarie. 

Aujourd'hui,  on  entreprend  de  leur  reconstituer  un  foyer.  Les  commissions 
gouvernementales  vont  les  installer  en  Thrace,  notamment,  où  ils  pourront  tra- 
vailler à  la  mise  en  valeur  des  nouveaux  territoires  bulgares.  (Journaux  de  jan- 
vier 1914.) 
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actions  viennent  modeler  leur  croyance,  leurs  sentiments,  leurs 
langues.  Certains  traits  de  leur  physionomie  s'atténuent;  d'anciennes 
parentés  s'effacent,  de  nouvelles  se  révèlent  (1). 

Les  frontières  qui  délimitent  l'individualité  de  chaque  pQpulation 
des  Balkans  sont  restées  ondoyantes  (2).  Parvient-on  à  en  relever 
approximativement  le  tracé,  celui-ci  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un 
petit  nombre  d'années. 

Que  l'on  considère,  à  présent,  toutes  ces  vicissitudes,  l'apport  des 
grandes  invasions,  les  ravages  des  conquérants,  le  choc  des  races, 
les  longuies  colonisations,  les  fusions  que  les  mariages  opèrent  entre 

(1)  Les  Slaves  macédoniens,  par  exemple,  possèdent  une  conscience  de  natio- 
nalité fort  rudimentaire.  Leurs  sympathies  les  orientent  indifféremment  vers  les 
Serbes  ouïes  Bulgares.  «  The  conséquence  of  this  feeling  among  the  macedonîa^i 
Slavs,  écrit  M.  Cvijic,  is  that  if  annexed  to  Serbia  or  Bulgaria  they  would 
y^apidly  and  surely  in  the  second  génération  be  assimilated  to  either.  Those  who 
are  loell  up  in  Balkan  affairs  are  aware  that  the  populations^  for  instance^  of 
ihe  Tchustendil  or  Pirot  districts  had  the  same  indemnité  sensé  of  nationality 
before  the  délivrance  as  the  macedo7tians  of  to-day,  and  that  thèse  same  peasants 
aie  at  présent  respectively  Bulgars  and  Serbs.  As  already  shown  this  is  a 
reliable  prognosis  for  the  future  of  the  7nacedonia7î  Slavs,  shouïd  Serbia  or 
Bulgaria  enter  Into  possessio?i  of  the  province.  (D""  J,  Cvijic,  Remarks  on  the 
ethnoragphy  of  the  macedonian  Slavs,  London,  1906,  p.  4.) 

(2)  La  plaine  d'Uskub  par  où  coulèrent  les  grands  courants  d'immigration, 
montre  d'une  façon  particulièrement  frappante,  ce  caractère  ondoyant  des 
frontières.  "  Si  l'on  visite  les  villages  de  la  plaine  d'Uskub,  dit  M.  G.  Louis-Jaray 
et  qu'on  interroge  les  habitants,  on  trouvera  les  variétés  les  plus  curieuses, 
propres  à  détruire  les  idées  toutes  faites  :  voici  un  village  chrétien  ;  il  parle  un 
dialecte  albanais  ;  son  pope  est  orthodoxe  et  dépend  de  l'exarque  ;  si  on  demande 
aux  gens  de  ce  village  ce  qu'ils  sont,  ils  répondent  :  nous  sommes  Bulgares. 
Voici  un  autre  village  :  les  paysans  sont  musulmans  ;  leur  langue  est  le  slave- 
bulgare;  le  type  physique  est  albanais,  et  ils  se  disent  Albanais  ;  à  côté,  d'autres 
cultivateurs  se  disent  Albanais,  mais  ceux-là  sont  orthodoxes,  relèvent  de 
l'exarchat  et  parlent  le  bulgare. 

«  Cette  plaine  d'Uskub  a  été  et  est  le  lieu  de  rencontre  et  de  lutte  des  migra- 
tions de  peuple,  l'alluvion  que  ces  courants  y  ont  déposé  en  se  heurtant  est  d'une 
infinie  variété  ;  des  types  s'y  dégagent  peu  à  peu;  l'action  politique,  l'assimila- 
tion par  le  fort,  les  souvenirs  des  ancêtres,  la  réaction  ethnique,  l'éducation  de 
l'école  et  de  l'église  se  mêlent,  se  confondent  ou  entrent  en  lutte,  jusqu'à  ce 
qu'un  des  éléments  prédomine,  »  (G.  Louis-J.\ray,  U Albanie  inconnue.  Paris, 
Hachette  et  C^S  1913,  p.  10). 
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vainqueurs  et  vaincus,  les  fortunes  diverses  des  empires  et  l'influence 
variable  de  leur  civilisation!  Il  semble  qu'il  n'ait  rien  pu  subsister 
des  premiers  occupants,  que  leur  trace  même;  après  tant  de  tour- 
mentes, ait  dû  être  effacée  du  sol  de  la  péninsule. 

Cependant,  une  population  très  ancienne,  qui  précéda  toutes  les 
autres,  a  survécu.  Sa  présence  au  bord  de  l'Adriatique  remonte  aux 
âges  préhistoriques.  Elle  habitait  primitivement  une  aire  étendue. 
A  présent,  elle  vit  resserréee  sur  un  espace  étroit  compris  entre  la 
côte  et  des  montagnes  difficilement  accessibles.  Mais  elle  a  gardé 
très  nette  son  individualité.  Sa  langue  a  conservé  presque  intact  le 
vieux  fonds  originel,  rameau  indépendant  de  la  famille  indo-germa- 
nique Ses  coutumes  primitives  sont  restées  vivantes,  et  quoiqu'il 
faille  remonter  à  V Iliade  et  k-VOdyssée  pour  leur  trouver  les 
ressemblances  les  plus  frappantes,  elles  continuent  de  régir  le 
plus  grand  nombre  de  ses  tribus  (1).  Le  prestige  d'aucun  de  ses 
dominateurs  successifs  n'est  parvenu  à  la  conquérir;  elle  ne  s'est 
jamais  beaucoup  souciée  de  les  imiter  ni  de  s'assimiler  à  une  natio- 
nalité plus  glorieuse  et  plus  puissante.  Elle  a  maintenu  les  différences 
qui  la  séparent  des  autres;  elle  est  restée  attachée  à  sa  propre 
identité;  la  conscience  de  sa  personnalité  a  survécu,  tenace. 

Cette  population  est  celle  que  l'Occident  a  coutume  de  désigner 
sous  le  nom  à' albanaise^  que  les  Turcs  appellent  amante  et  qui  elle- 
même,  s'intitule  skjipètàr. 

Le  géographe  Ptolémée,  vers  le  milieu  du  ii^  siècle,  distinguait  déjà 
les  Albanais  parmi  les  peuplades  illyriennes.  Leur  capitale  était 
Albanopolis  que  l'on  a  voulu  erronément  identifier  avec  Elbassan. 
Il  semble  qu'il  faille  faire  dériver  albanais  de  Arbèri^  région  qui 
recouvre  le  district  de  Valona  et  dont  les  habitants  se  nomment 
Arbèr(%, 

Quant  à  Skjipètàr^ce  terme  est  communément  mis  en  rapport  avec 
des  mots  signifiant  aigle  ou  rocher;  la  seule  étymologie  possible 
suivant  G.  Meyer,  albanologue  d'une  grande  autorité,  est  celle 


(1)  Voir,    notamment,   R.  Dareste,  Nouvelles   études  d'histoire  de  droit, 
3«  série,  Paris,  1906,  p.  54. 

(2)  Voir  G.  Meyer,  Essays  und  Studien  zur  Sprachgeschichte  und   Volks- 
kwide,  Strasbourg,  1885,  t.  I,  p.  52. 
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que  fournit  le  verbe  skjiponj,  je  comprends.  Les  Albanais  auraient 
appelés  aSA;; /))f ^(7 r,  tous  ceux  qui  comprennent  leur  langue  (1). 

On  demandera  sans  doute  à  quoi  les  descendants  des  anciens 
Illyriens  doivent  d'avoir  survécu  et  d'avoir  maintenu  les  principaux 
traits  dé  leur  physionomie  ethnique.  Je  ne  veux  point  entreprendre 
de  donner  de  ce  fait  surprenant  une  longue  explication.  Je  dirai 
toutefois  le  scepticisme  que  m'inspire  celle  qui  est  le  plus  souvent 
invoquée.  Quand  on  a  vu  sur  le  littoral  la  belle  baie  d'Antivari,  la 
large  embouchure  de  la  Bojana,  la  baie  de  San  Giovanni  di  Medua, 
celles  de  Durazzo,  de  Valona;  qu'on  a  parcouru  la  région  maritime 
où  la  plaine  domine,  qu'on  a  longé  le  cours  de  grands  fleuves,  tels 
que  le  Drin  et  le  Skumbi,  qui  ouvrent  jusque  dans  les  massifs  les 
plus  escarpés,  des  routes  naturelles,  qu'on  a  suivi  sur  un  parcours 
important  l'antique  via  ignatia,  on  a  quelque  peine  à  croire  que  le 
relief  tourmenté  du  pays  ait  été  un  empêchement  sérieux  au  passage 
des  invasions. 

Un  examen  de  la  carte,  par  contre,  révélera  l'orientation  des  prin- 
cipales voies  de  pénétration.  Cette  orientation  est,  d'une  façon 
approximative,  perpendiculaire  au  sens  suivant  lequel  agit  le  grand 
mouvement  de  mai^ée  des  Slaves  et  des  Turcs.  Les  premiers  pous- 
sèrent vers  le  sud;  les  seconds  remontèrent  vers  le  nord.  Dès  lors,  si 
la  vallée  du  Vardar  était  pour  eux  une  route  indiquée  et  devait  forcé- 
ment canaliser  le  plus  gros  de  leur  masse,  celle  du  Drin  ou  du 
Skumbi,  au  contraire,  qui  les  conduisaient  en  dehors  du  courant, 
devaient  être  négligées.  Sans  doute  ne  s'y  aventurèrent-ils  qu'à 
partir  du  moment  où,  l'impulsion  qui  les  avait  ébranlés  ayant  cessé 
d'agir  et  leur  élan  s'étant  brisé,  ils  s'éparpillèrent  par  les  vallées 
latérales.  Ainsi  s'explique  qu'ils  n'y  pénétrèrent  qu'en  petit  nombre; 
ils  y  restèrent  en  minorité.  Leurs  colonies  n'y  étant  plus  grossies  par 
le  flot  des  nouveaux  arrivants^  furent  finalement  absorbées. 

Si  les  accidents  du  relief  ne  constituaient  pas  une  barrière  de 
nature  à  mettre  obstacle  au  passage  des  envahisseurs,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'ils  étaient  un  empêchement  à  une  occupation  effec- 
tive du  pays.  Les  populations  autochtones  devaient  trouver  dans  leurs 
montagnes  des  refuges  où  il  était  malaisé  de  les  poursuivre.  Pouque- 

(1)  G.  Meyer,  Essays  und  studien. 
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ville,  consul  général  de  France  à  Janina,  au  début  du  xix"  siècle,  a 
raconté  la  résistance  héroïque  que  les  Souliotes,  retranchés  dans 
leurs  "  météores  „  (1),  soutinrent  contre  les  armées  d'Ali  Tébélen  (2). 
Les  puissantes  confédérations  du  nord,  celle  des  Mirdites  par 
exemple,  doivent  à  leur  pays  escarpé  d'avoir  conservé  jusqu'à  la  fin 
de  la  domination  turque,  une  autonomie  presque  entière.  Dans  le 
récit  des  luttes  que  les  sultans  du  Tanzimat  soutinrent  contre  les  beys 
auxquels  ils  enlevaient  leur  gouvernement  héréditaire,  il  est  fréquent 
de  voir  les  réfractaires  se  dérober  aux  poursuites  en  se  réfugiant 
dans  quelque  massif  oii  personne  n'aurait  songé  à  les  inquiéter.  En 
Albanie,  ainsi  que  dans  l'Ecosse  d'autrefois,  il  importe  de  distinguer 
les  highlands  des  loivlands.  Les  premiers  ont  constamment  servi 
d'asile  aux  populations  au  moment  dé  l'invasion  et  de  la  conquête. 
De  ces  nids  d'aigle,  elles  pouvaient  fondre  sur  les  plaines  et  les 
vallées,  harceler  l'envahisseur,  le  décimer  et  l'obliger  finalement  à 
abandonner  les  terres  qu'il  leur  avait  dérobées.  C'est  parmi  ces 
sommets  que  se  conservait  le  culte  des  vieilles  coutumes  et  c'est  là 
aussi,  sans  doute,  qu'étaient  rassemblées  les  réserves  du  vieux  sang 
illyrien. 

L'Albanie  a  néanmoins  gardé  l'empreinte  des  dominations  étran- 
gères qu'elle  a  subies.  Le  bulgarisme,  qui  assujetit  le  pays  pendant 
un  siècle  environ,  a  laissé  les  traces  les  moins  profondes.  M.  J.  Cvijié, 
le  savant  professeur  de  l'Université  de  Belgrade  n'en  signale  aucune 
dans  la  remarquable  étude  qu'il  a  consacrée  récemment  à  la  répartition 
ethnographique  des  peuples  dans  la  péninsule  des  Balkans  (3).  Il  est 
vrai  qu'il  néglige  cette  annexion  de  l'Albanie  à  la  Bulgarie  au 
x«  siècle,  dans  l'aperçu  historique  où  il  retrace  les  principaux 
mouvements  des  populations  et  leurs  empiétements  respectifs. 
Cet  événement  aura  sans  doute  paru  négligeable  à  ses  yeux  de 
Serbe.  Aussi  serais-je  porté  à  croire  que  son  ardent  patriotisme  l'a 
mis  ici  légèrement  en  défaut.  J'ai  trop  confiance,  au  surplus,  dans 

(1)  Montagnes  escarpées. 

(2)  F.  C.  H.  L.  Panqueville,  Histoire  de  la  régénération  de  la  Grèce  conte- 
nant le  précis  des  événements  depuis  1740  jusqu'en  1824.  Bruxelles,  1843, 3  vol. 

(3)  CviJic,  Prof.  D^'  J.,  Die  ethnographische  Abgrenzung  der  Yôlker  auf  der 
BalTianhalbinsel.  Zur  ethnographischen  Karte  der  Balhanlialbinsel.  —  D^ 
A.  Petermanns  Mitteilungen,  Màrz,  April^  Mai  iOiS. 
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les  belles  recherches  anlhropo-sociologiques  de  l'éminent  professeur, 
dont  j'ai  eu  l'honneur  d'apprécier  personnellemeut  la  haute  probité 
scientifique,  pour  croire  au  moindre  parti-pris.  Les  compétitions 
nationales  sont  si  ardentes  dans  la  péninsule  que  toutes  les  forces 
vives  d'un  pays  y  sont  engagées.  Et  quel  homme  conscient  oserait 
s'en  tenir  à  l'écart,  sous  quelque  prétexte  de  science  impartiale, 
quand  l'existence  même  de  la  nation  est  en  jeu  ? 

Privé  de  sources  récentes  quant  aux  vestiges  laissés  par  le  bulga- 
risme  en  Albanie,  je  me  bornerai  à  titre  de  pure  indication,  à  signa" 
1er  un  article  de  la  revue  Albania.  S'il  faut  en  croire  l'auteur,  les 
habitants  du  Dévolh  (moyenne  Albanie)  parlaient  encore  il  y  a  un 
quart  de  siècle  à  la  fois  l'albanais  et  un  bulgare  mélangé  ;  quand,  un 
beau  jour,  conscient  de  leur  véritable  nationalité,  ils  résolurent  de  ne 
plus  enseigner  la  langue  étrangère  à  leurs  enfants;  le  bulgare 
s'éteignit  (1).  S'il  subsiste  d'autres  vestiges,  sans  doute  faut-il  les^ 
chercher  dans  les  confins  du  sud-est,  vers  Ochrida  et  Monastir. 

La  domination  serbe  a  marqué  l'Albanie  d'une  empreinte  plus 
profonde;  elle  s'est  prolongée  pendant  deux  siècles  environ  et  a 
recouvert  le  pays  tout  entier.  Scutari  était  devenu  une  résidence  des 
rois  serbes  ;  tandis  que  les  Skjipètars  se  retiraient  dans  leurs  mon- 
tagnes, les  colons  slaves  envahissaient  le  plat-pays;  il  semble  bien 
qu'ils  y  aient  dominé,  surtout  dans  la  région  comprise  entre 
Durazzo,  Scutari  et  Prizren.  Cependant,  l'influence  serbe  n'était  pas 
sans  s'infiltrer  parmi  l'aristocratie  indigène  ;  il  ressort  des  sources 
historiques  que  les  familles  albanaises  les  plus  considérables,  vas- 
sales des  rois  serbes,  parlaient  la  langue  des  vainqueurs  et  s'en  ser- 
vaient dans  l'écriture. 

Un  mouvement  d'émigration,  au  même  moment,  se  dessinait  vers  le 
sud;  il  atteignit  sa  plus  grande  amplitude,  à  l'apogée  de  l'expansion 
serbe  sous  le  tzar  Stéphane  Duchan;un  grand  nombre  d'Albanais 
allèrent  habiter  la  Thessalie  et  l'Epire;  leur  pression  combinée  avec 
celle  des  Slaves  fit  reculer  sensiblement  félément  grec;  plus  tard 
ils  colonisèrent  jusque  dans  le  Péloponèse  ;  il  en  existe  aujour- 
d'hui encore  des  îlots  épars  qui  n'ont  point  été  grécisés. 

(I)  Albania,  revue  mensuelle  de  littérature,  linguistique,  histoire,  sociologie, 
1896-1903,  7  vol.,  12-30  juin  1898,  p.  32. 
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Les  ''traces  que  l'on  retrouve  auiourd'hui  permettent  d'apprécier 
quelle  fut  l'importance  et  l'amplitude  de  la  pénétration  serbe.  Cinq 
villages  slaves  subsistent  au  sud  d'Elbassan  ;  l'occupation  militaire 
du  pays  pendant  la  dernière  guerre  en  a  pour  la  première  fois  révélé 
l'existence. 

Plus  à  l'est,  en  amont  du  Skumbi,une  oasis  plus  importante  occupe 
la  région  de  Mokra;  ses  habitants  auraient  gardé  le  souvenir  de  leur 
origine  slav^  La  Chronique  de  l'Albanais  Jovan  Musaé  signale  encore 
au  début  du  xvi®  siècle,la  présence  de  Slaves  dans  la  région  d'Opara 
qui  est  située  beaucoup  plus  au  sud.  S'agit-il  là  bien  de  Serbes  ou 
plutôt  de  Bulgares  ?  Il  ne  semble  pas  possible  de  le  dire  d'une  façon 
certaine. 

Lejean  a  signalé  un  autre  îlot  serbe  à  l'embouchure  du  fleuve 
Vojusa,  à  trois  lieues  environ  au  nord  de  Valona,  ainsi  que  dans  la 
proximité  de  Durazzo.  D'autre  part,  dans  plusieurs  villes  de  la 
moyenne  Albanie,  à  Tirana,  à  Kroja,  à  Durazzo,  il  subsiste  un  petit 
groupe  d'habitants  serbes. 

Des  traces  non  moins  nombreuses  de  cette  colonisation  slave  ont 
été  relevées  dans  la  haute  Albanie.  Les  voyageurs  qui  l'ont  par- 
courue vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  Hahn,  Hecquard,  Mûller,  les 
ont  signalées.  Le  village  de  Kamenica  appartenant  à  la  tribu  des 
Kastrati  compte  quelques  Serbes  orthodoxes  ;  à  Vraka,  dans  les 
environs  du  lac  de  Scutari,  ils  dépassaient  un  millier.  Bianconi,  à  la 
même  époque,  évaluait  à  70,000  le  nombre  des  Serbes  du  villayet 
de  Scutari.  Lubor  Niederle  estimait  qu'il  pouvait  en  subsister  100,000 
environ  dans  l'Albanie  entière  (1). 

Quand,  dans  la  seconde  moitié  du  xiv®  siècle,  les  Turcs  commen- 
cèrent leurs  conquêtes  dans  la  péninsule,  la  progression  de  leurs 
armées  mit  en  branle  d'importantes  masses  de  population;  un  grand 
mouvement  de  retraite  se  dessina  dans  un  sens  opposé  aux  précé- 
dentes invasions. 

Les  Albanais,  dont  l'évangélisation  remontait  à  plusieurs  siècles, 
furent  en  grand  nombre  convertis  à  l'islamisme.  D'autres,  au  con- 

(1)  Ces  vestiges  de  l'occupation  serbe  ont  été  décrits  avec  une  grande  précision 
par  M.  J.  CviJic  dans  son  article  déjà  cité,  Die  ethnographische  Abgrenzung 
der  Yôlker  aufder  Balkanhalbinsel. 
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traire,  préférèrent  abandonner  leur  pays.  Ils  se  fixèrent  en  Italie. 
Une  première  émigration  s'était  déjà  produite  en  141G.  Skanderbeg 
avait  organisé  en  Apulie  une  expédition  destinée  à  secourir  Ferdi- 
nand d'Aragon.  On  prétend  qu'il  reçut  en  témoignage  de  reconnais- 
sance la  ville  de  Trani,  ainsi  que  deux  autres  places  fortes.  Elles 
étaient  destinées  à  servir  de  refuge  en  cas  de  malheur.  C'est  ainsi, 
qu'après  la  mort  de  Skanderbeg,  un  grand  nombre  d'Albanais  furent 
accueillis  sur  la  terre  italienne  et  y  jouirent  de  nombreux  privilèges. 
De  la  même  époque  datent  les  villages  albanais  de  la  Galabre,  de  la 
Gapitanata,  de  la  Basilicata  et  de  la  terre  d'Otrente.  Le  premier 
établissement  en  Sicile  fut  celui  de  Gontessa  en  1450.  Les  dialectes 
que  ces  populations  continuèrent  à  parler  relèvent  de  l'Albanie 
méridionale  (1). 

Les  Albanais  convertis,  qui  n'avaient  point  quitté  la  terre  natale, 
offrirent  leurs  services  aux  Turcs  et  combattirent  à  leurs  cotés.  De 
même  on  les  vit,  dans  différents  pays  de  l'Occident,  en  Espagne,  en 
France j  en  Italie,  servir  dans  les  armées  ^n  qualité  de  mercenaires. 
Ils  formaient  des  corps  de  cavalerie  légère  dont  la  bravoure  était 
hautement  estimée  (2).  Le  nom  d'Amante  était  redouté  parmi  les 
chrétiens  des  Balkans  autant  que  celui  de  Turc.  Davantage  même, 
prétend  M.  Gvijic  qui  ajoute  :  "  Tandis  qu'il  est  toujours  possible  de 
trouver  chez  ces  derniers  des  exemples  de  pitié  et  de  noblesse,  les 
Albanais  restaient  les  représentants  delà  violence  et  de  la  cruauté  ^3).  „ 
Je  transcris  ici  cette  opinion  à  titre  purement  documentaire.  Devenus 
et  par  leur  conversion  et  par  le  secours  qu'ils  apportaient  dans  les 
combats,  les  soutiens  de  la  domination  osmanlie,  celle-ci  entoura  les 
Albanais  de  ménagements  particuliers  et  leur  accorda  une  situation 
de  faveur.  Eux  seuls,  en  qualité  de  musulmans,  avaient  le  droit  de 
porter  les  armes. 

A  l'époque  précédente,  les  Serbes  avaient  envahi  le  plat  pays  et 

(1)  Voir  J.  Meyer,  Essays  und  Studien  zur  Sprachgcschichte  iind  Volkes- 
kiinde,  t.  I  et  II. 

Les  troupes  itaUennes  qui,  avec  celles  des  autres  grandes  puissances  occu- 
pèrent Scutari  après  la  reddition,  appartenaient  à  des  régiments  italo-albanais. 

(2j  Voir  à  ce  propos,  dans  Albania,  différents  articles  relatifs  à  leurs 
prouesses. 

(3)  J.  Cvijic,  hc.  cit.,  p.  245. 
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poussé,  par  les  vallées,  des  prolongements  jusqu'au  cœur  de  la  patrie 
Skjipetàr;  après  la  conquête  turque,  leur  recul  commence.  Ils  sont 
chassés  des  positions  qu'ils  avaient  conquises;  ils  reculent;  ceux  qui 
demeurent  sont  albanisés.  Ainsi  le  furent  ceux  de  la  région  du  Drin 
comprise  entre  Scutari  et  Prizren.  J.  Tomic,  dans  un  récent  ouvrage 
publié  en  serbe  et  cité  par  M.  Gvijic,  démontre  en  s'appuyant  sur  des 
sources  historiques  que  les  habitants  de  Luma  étaient  encore  au 
XVII®  siècle  pour  la  plupart  Serbes ,-  ce  n'est  que  dans  la  suite  qu'ils 
furent  convertis  à  l'islamisme  et  albanisés. 

C'est  au  tour  des  Skjipetàrs  de  faire  incursion  chez  leurs  voisins  ; 
durant  les  derniers  siècles,  ils  avancèrent  par  petites  oasis  isolées 
jusqu'aux  bords  du  Vardar. 

Au  nord,  ils  poussèrent  vers  Metochia,  Kossovo,  jusqu'à  la  Morawa 
méridionale;  à  l'intérieur  des  frontières  de  la  Serbie  actuelle;  ils  n'en 
furent  chassés  qu'en  1878.  Vers  1690,  87,000  familles  serbes  envi- 
ron abandonnèrent  ces  régions.  Les  Albanais  opéraient  le  vide  par 
leurs  razzias  et  leurs  violences;  ils  prenaient  ensuite  la  place  des 
fugitifs.  Ce  mouvement  de  migration  vers  le  nord  s'est  prolongé  au 
xix^  siècle;  depuis  l'indépendance  de  la  Serbie,  c'est  vers  elle  qu'il 
converge  ;  les  neuf  dixièmes  de  la  population  de  cet  Etat  sont  origi- 
naires de  par  delà  ses  frontières  politiques  (1). 

Les  mêmes  méthodes  de  pénétration  sont  encore  en  vigueur.  C'est 
ainsi  notamment  que  la  région  située  au  nord  de  Dibra  se  peuple 
d'Albanais  venus  de  l'intérieur.  Ils  se  réunissent  en  bandes  qui 
peuvent  atteindre  deux  cents  hommes;  ils  avancent  la  nuit;  le  jour, 
ils  dorment,  dissimulés  sous  le  couvert  de  quelque  forêt.  Quand  ils 
sont  arrivés  à  proximité  des  villages  serbes,  ils  massacrent  les  bergers 
et  emmènent  les  troupeaux.  S'ils  rentrent  chez  eux  sans  encombre, 
les  détonations  de  leurs  armes  annoncent  leur  retour;  aussitôt,  com- 
mencent les  préparatifs  du  banquet  qui  doit  fêter  le  succès  de  leur 
expédition;  enfin  s'opère  la  répartition  du  butin. 

II  ne  faut  point  s'étonner  dans  ces  conditions  si  l'élevage  du  bétail, 
autrefois  très  important,  a  considérablement  diminué  dans  les  mon- 
tagnes de  Dibra.  Gomme  la  terre  arable  y  fait  défaut  et  qu'il  n'existe 
aucun    autre    moyen   pour   les   populations   de   se    procurer   les 

(1)  Voir  J.  CviJic,  loc.  cit. 
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subsistances  nécessaires  à  la  vie,  celles-ci  se  voient  bien  contraintes 
d'émigrer.  La  plupart  se  réfugient  en  Serbie;  les  autres  gagnent  la 
Bulgarie  ou  la  Roumanie  ;  depuis  dix  ans,  un  grand  nombre  se  sont 
orientés  vers  les  Etats-Unis  (1). 

*  Que  ce  soit  par  force  ou  par  infiltration  pacifique,  —  constate 
M.  G.  L.  Jaray  dans  le  récit  du  voyage  qu'il  a  effectué,  en  1909,  à 
travers  l'Albanie  septentrionale,  —  que  la  conquête  des  terres  s'ac- 
complisse par  le  droit  du  plus  fort,  par  achat  ou  simplement  par 
affermage,  le  fait  s'observe  partout  :  les  Albanais  s'essaiment  peu  à 
peu,  composent  des  villages,  entourent  les  centres  serbes,  les 
expulsent  au  delà,  jettent  une  avant-garde  de  paysans  plus  loin 
encore,  appellent  les  hommes  des  montagnes  à  leur  secours  et, 
comme  des  tentacules,  les  villages  poussent  leurs  cabanes  toujours 
plus  avant,  jusqu'à  atteindre  aujourd'hui  la  frontière  serbe  autour 
de  Prichtina,  au  cœur  de  la  Vieille-Serbie  (2).  „  A  Diakovo,  le  pays  est 
purement  albanais;  à  Ipek,  siège  de  l'ancien  patriarchat  serbe,  les 
Albanais  sont  en  immense  majorité  ;  si  les  Serbes  y  ont  conservé  une 
colonie  dont  le  nombre  n'est  pas  négligeable,  ce  sont  tous,  sauf  deux 
ou  trois  familles  de  commerçants  notables,  de  petites  gens  ;  la  noblesse 
locale  et  la  richesse  sont  exclusivement  albanaise  (3).  A  Prizren,  lieu 
nominal  de  la  métropolie  serbe,  les  Albanais  l'emportent  de  même; 
"  le  long  de  la  voie  ferrée,  de  Ferizovitch  à  Métrovitza,  leur  nombre 
est  considérable;  de  l'autre  côté  de  la  voie  ferrée,  les  Serbes  gardent 
l'avantage,  mais  chaque  jour  marque  un  nouveau  progrès,  une 
nouvelle  incursion,  une  nouvelle  conquête.  Même  dans  la  Vieille- 
Serbie  proprement  dite,  dans  la  plaine  de  Kossovo,  l'Albanais, depuis 
déjà  de  nombreuses  années,  a  conquis  l'absolue  prédominance  dans 
les  villes  :  Mitrovitza,  Prichtina  sont  en  grande  majorité  habités  par 
des  Albanais...  La  paix,  conclut  M.  Jaray,  c'était  donc  pour  le  Serbe 
l'éviction  graduelle,  mais  assurée,  hors  de  la  Vieille-Serbie  (4)  „. 

Mais,  précisément,  la  guerre  est  venu  changer  brusquement  la 


(1)  J.  Cvijic,  Jbid, 

(2)  G.  Louis-Jaray,  L'Albatiie  inconnue.  Paris,  Librairie  Hachette  &  C"", 
1913,  p.  199. 

(3)  Ibid.,  p.  53. 

(4)  Ibidem.,  p.  200. 
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face  des  choses.  Non  seulement  les  Albanais  ont  été  arrêtés  net  dans 
leur  poussée,  mais  de  nombreux  colons  se  sont  retirés  devant  les 
armées  serbes.  Des  terres  redeviennent  libres  ;  les  anciens  occupants 
peuvent  donc  venir  les  réoccuper  ;  plusieurs  sont  en  effet  revenus 
dans  certains  districts.  Une  barrière  existe  à  présent  contre  les  incur- 
sions violentes;  les  communications  sont  rompues  ou  rendues  plus 
difficiles  entre  les  colons  qui  se  sont  soumis  à  la  domination  étrangère 
et  leurs  compatriotes.  Les  premiers,  ne  pouvant  plus  s'appuyer  sur 
d'importantes  réserves  des  leurs,  vont,  désormais  sans  défense,  se 
trouver  soumis  aux  influences  politiques  serbes.  On  prétendait,  en 
Albanie,  au  moment  où  j'y  voyageais,  que  les  nouveaux  maîtres 
pour  n'être  pas  continuellement  inquiétés  par  leurs  turbulents  sujets, 
procédaient  à  leur  extermination  systématique.  S'il  en  était  réel- 
lement ainsi  on  pourrait  certes  prédire  une  rapide  assimilation  des 
éléments  apportés  par  la  colonisation  albanaise  des  derniers  siècles. 
Ces  événements  et  ces  rumeurs  vraies  ou  controuvées,  ont  provoqué 
le  violent  reflux  des  Skjipètars  et  les  incidents  de  frontière  de  la  fin 
1913.  Sans  doute  ne  sommes-nous  pas  encore  à  la  veille  de  voir  le 
calme  s'établir  définitivement  sur  ces  confins. 

Les  Serbes  et  les  Albanais  invoquent  également  la  justice,  les  uns 
pour  justifier  leurs  conquêtes,  les  autres  pour  appuyer  leurs  protes- 
tations. Les  premiers  assurent  qu'ils  n'ont  fait  que  réoccuper  des 
territoires  qui  leur  avaient  été  dérobés;  ils  affirment,  ainsi  que 
M.  Gvijiô,  que  les  Albanais  avaient,  au  cours  des  derniers  siècles  de 
la  domination  turque,  empiété  sur  une  distance  de  plus  de  200  kilo- 
mètres au-delà  de  leur  véritable  territoire  ethnographique.  A  quoi 
les  Albanais  répondent  :  "  Ces  territoires,  nous  les  occupions  depuis 
des  temps  immémoriaux  et  c'est  vous,  Serbes,  qui  les  premiers  nous 
les  aviez  enlevés.  „  Et  ils  ajoutent  cette  observation  dont  Mgr  Doczi, 
primat  d'Orosch,  me  fit  part  :  "  Parce  qu'un  conquérant,  grâce  à  la 
fortune  de  ses  armes,  étendit  un  jour  les  frontières  de  son  État  sur- 
les  pays  voisins,  est-ce  une  raison  suffisante  pour  en  revendiquer 
aujourd'hui  la  propriété  et  en  légitimer  l'annexion  ?  La  France 
prétend-t-elle  avoir  des  droits  sur  les  nations  que  Napoléon  réunit 
autrefois  sous  son  sceptre  ?  „    * 

Je  me  garderai  bien  de  prendre  parti  dans  ce  débat.  Je  crois  que  la 
justice  y  trouverait  difficilement  un  critérium  solide.  Il  n'importe  au 
surplus  :  le  dernier  recours  appartient  à  la  force. 
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Depuis  l'époque  des  grandes  invasions,  les  Albanais  n'ont  point 
cessé  de  se  trouver  en  contact  avec  les  Slaves,  au  nord  et  sur  toute 
l'étendue  de  leur  frontière  orientale.  Ces  confins  ont  été  marqués  le 
long  des  siècles  par  le  jeu  de  ces  deux  forces  antagonistes.  La  limite 
qui  établit  la  démarcation  entre  ces  races  a  constamment  oscillé  de 
l'est  à  l'ouest  et  de  l'ouest  à  l'est  suivant  les  alternatives  d'essor  et 
de  déclin;  les  conflits  armés  qui,  il  y  a  peu  de  mois  encore,  l'ensan- 
glantaient, ne  sont  que  l'un  des  moments  de  cette  lutte. 

Cette  frontière,  résultante  actuelle  de  cette  double  poussée,  part 
du  milieu  de  la  rive  occidentale  du  lac  d'Ochrida  et  se  dirige  vers 
le  nord;  à  la  hauteur  de  Dibra,  elle  s'incline  vers  l'est  en  contour- 
nant ces  régions  montagneuses  où  les  Albanais  ont  essaimé  jusqu'à 
la  période  la  plus  récente,  à  la  suite  du  vide  créé  par  leurs 
incursions  répétées;  elle  enclave  ensuite  la  plaine  de  Kossovo,  depuis 
un  peu  en  aval  d'Uskub  sur  le  Vardar,  jusqu'au  delà  de  Prichtina, 
non  loin  de  l'ancienne  frontière  serbe;  elle  enclave  aussi  la  plaine  de 
Diakovo,  de  Prizren  à  Ipek.  En  donner  le  tracé  avec  des  détails 
précis  ne  serait  déjà  plus  que  d'un  intérêt  historique,  tant  sont 
rapides  les  fluctuations  auxquelles  elle  est  sujette.  Les  derniers 
événements  ne  manqueront  pas,  au  surplus,  d'y  apporter,  dans  un 
avenir  rapproché,  de  sensibles  modifications  (1). 

11  me  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  frontière  méridionale 
qui  délimite  Grecs  et  Tosques  (2).  Elle  est,  s'il  est  possible,  plus 
vague  encore  que  celle  du  sud;  et  l'on  sait  quelles  difficultés  ren- 
contra la  Commission  internationale  de  délimitation  chargée  d'en 
établir  le  tracé  et  combien  délicate  fut  sa  tâche. 

Il  est  extrêmement  malaisé  de  distinguer  les  Tosques  des  Grecs, 
car  si  Serbes  et  Guègues  diffèrent  à  la  fois  par  la  langue  qu'ils  parlent 
et  la  religion  qu'il  confessent,  ceux-là  sont,  les  uns  aussi  bien  que  les 


(1)  On  consultera  cependant  avec  intérêt  la  carte  établie  avec  tant  de  soin  et 
une  si  grande  érudition  par  M.  Cvijic;  on  la  trouvera  dans  le  numtT'^  oe 
mars  1913  des  Petermann's  MUteilimgen, 

(2)  Tosques  est  la  désignation  communément  appliquée  aux  Albanais  du  Sud  : 
les  Albanais  du  Nord  sont  appelés  Guègues, 
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autres  orthodoxes  et,  en  même  temps  que  l'Albanais,  les  Tosques 
connaissent  généralement  aussi  le  grec.    . 

Aussi  les  limites  que  l'on  attribue  à  ces  deux  peuples  varient-elles 
extrêmement.  Les  uns,  avec  Boue,  prolongent  l'Albanie  jusqu'au 
golfe  de  Patras,  d'autres  avec  Lejean  la  font  cesser  au  golfe  d'Arta 
ou  même  à  la  baie  de  Valona.  En  réalité,  les  populations  grecques 
et  albanaises,  dès  qu'on  avance  un  peu  au  sud  de  Valona,  sont  pro- 
fondément emmêlées  les  unes  dans  les  autres.  D'ardentes  compéti- 
tions déchirent  les  mêmes  localités.  Seuls  quelques  îlots  montagneux 
ont  gardé  une  pureté  ethnique  relative.On  en  est  ainsi  réduit  à  relever 
les  principaux  noyaux  de  chaque  race.  Les  Tosques  sont  disséminés 
sur  une  bande  de  terrain  s'étendant  le  long  de  la  côte  jusqu'à  quelque 
distance  du  golfe  d'Arta.  Leurs  principaux  contingents  sont  canton- 
nés dans  les  régions  d'Argyrocastro,  de  Delvina  et  de  Premmeti. 

La  langue  skjipe  n'a  pas  échappé  aux  empreintes  du  passé  dont 
j'ai  rappelé  les  grandes  lignes.  Le  latin  qui,  pendant  plusieurs  siècles, 
fut  répandu  dans  les  territoires  compris  entre  TAdriatique,  la  mer 
Egée  et  la  mer  Noire,  l'a  profondément  pénétrée  :  un  nombre  impor- 
tant de  ses  formes  s'y  sont  incorporées  et  se  sont  maintenues. 

L'influence  slave  a  été  prédominante  dans  le  nord;  sans  doute 
agit-elle  encore  le  long  des  frontières  où  les  Albanais  sont  restés  en 
contact  avec  les  Monténégrins  et  les  Serbes.  L'influence  grecque  lui 
correspond  dans  le  sud.  Enfin,  la  langue  parlée  dans  les  parties 
musulmanes,  particulièrement  les  dialectes  guègues  et  celui  de 
Scutari,  s'est  chargée  de  foïmes  turques. 

Quellle  que  soit  l'importance  de  ces  éléments  étrangers,  la  langue 
skjipe  a  gardé  le  vieux  fonds  illyrien  qui  permet  de  reconnaître  en 
elle  un  rameau  indépendant  de  la  famille  indo-germanique.  Elle 
conserve  aujourd'hui  une  physionomie  propre  et  une  allure  person- 
nelle. 

Dans  les  limites  que  je  viens  d'esquisser,  vit  une  population 
homogène,  qui  par  ses  caractères,  tranche  sur  ses  voisines. 

(A  suivre.) 
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L'Influence   du   milieu   sur   le   récidiviste 

Communication  faite  au  cours  de  droit  pénal 
de  M.  le  professeur  Prins 


Maurice    JACQUET, 

Étudiant  en  droit. 


i 


Une  des  choses  qai  frappent  le  plus  dans  l'étude  de  la  science 
pénale  —  surtout  lorsqu'on  débute  dans  cette  étude  —  c'est  la  place 
considérable,  anormale  même,  qu'occupe  la  récidive  dans  l'en- 
semble de  la  criminalité. 

Sans  doute,  on  sait,  en  général,  que  nombre  d'individus  font  du 
crime  une  profession,  qu'ils  accumulent  délit  sur  délit,  encourent 
condamnation  sur  condamnation,  ne  sortant  de  prison  que  pour  y 
rentrer  peu  de  temps  après  à  la  suite  d'une  nouvelle  infra-ction.  On 
sait  également  que,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  les  crimes  sont 
commis  par  des  individus  qui  ont  déjà  eu  maille  à  partir  avec  la 
justice,  —  par  des  récidivistes.  Mais  les  chiffres  fournis  par  les  sta- 
tistiques montrent  que  l'importance  de  la  récidive  est  plus  gTande 
encore  qu'on  ne  le  croit  généralement.  Un  exemple  parmi  beaucoup 
d'autres  :  en  i907,  sur  45,547  délits,  23,913  étaient  commis  par  des 
récidivistes  (1).  Chiffre  plus  significatif  encore  :  on  a  calculé  que 
plus  de  75  p.  c.  des  détenus  qui  peuplent  nos  prisons  étaient  des 
récidivistes. 

Cette  proportion  montre  que,  le  plus  souvent,  l'infraction  n'est 


(1)  Prins,  La  défense  sociale  et  les  transformations  du  droit  pénale  p.  Si?. 
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pas  un  fait  accidentel,  une  exception  destinée  à  ne  plus  se  repro- 
duir-e  au  cours  de  la  vie  du  coupable,  mais  qu'au  contraire  elle  €st  la 
manifestation  extérieure  d'une  tendan,ce  permanente  de  l'individu 
à  faire  le  mal,  à  accomplir  des  actes  antisociaux. 

On  a  constaté  également  que  la  récidive  était  plus  marquée  dans 
les  pays  où  la  civilisation  apparaissait  comme  plus  avancée  (en 
Angleterre  notamment).  Chez  les  nations  où  des  restes  de  barbarie 
subsistent,  la  criminalité  est  répandue  également  dans  tout  le  corps 
social.  Mais  les  progrès  de  la  civilisation  ont  pour  effet  de  res- 
treindre le  nombre  des  délinquants,  de  localiser  le  crime  dans 
cert[iines  classes  de  la  société.  Il  en  résulte,  presque  partout,  un 
accroissement  continu  de  la  récidive.  En  Belgique,  d'après  une  sta- 
tistique (2),  45  p.  c.  des  infractions  commises  en  l'année  1900 
l'étaient  par  des  récidivistes  au  sens  légal  du  mot,  c'est-à-dire  par 
des  délinquants  réunissant  les  conditions  énumérées  par  les 
articles  54  et  suivants  du  Code  pénal.  (Cette  récidive  restreinte  est 
naturellement  très  inférieure  à  la  réalité.)  En  1907,  cette  proportion 
s'élevait  à  49.6  p.  c.  et  cela  en  dépit  des  mesures  prises  contre  les 
criminels  de  profession. 

Par  son  importance,  par  sa  complexité  aussi,  le  problème  de  la 
récidive  est  un  de  ceux  qui  s'imposent  le  plus  à  l'attention  des  cri- 
minalistes.  C'est  aussi  un  de  ceux  dont  la  solution  importe  le  plus 
à  l'intérêt  social.  Dans  la  lutte  que  la  science  pénale  moderne 
engage  contre  la  criminalité,  il  semble  bien  que  c'est  surtout  sur  ce 
point  qu'elle  doive  porter  ses  efforts,  si  elle  veut,  comme  c'est  son 
but,  réduire  d'une  façon  sensible  le  nombre  des  infractions. 


* 

■X-         * 


Parmi  les  différentes  causes  de  la  récidive,  il  en  est  une  qui  me 
paraît  mériter  une  étude  spéciale  :  c'est  l'influence  du  milieu  sur 
l'individu  et  notamment  sur  le  délinquant  primaire. 

L'influence  du  nriilieu  en  matière  pénale  a  été  mise  en  lumière  par 
l'école  de  sociologie  criminelle.  Toutefois,  même  avant  l'apparition 
de  cette  école,  cette  influence  n'était  pas  totalement  ignorée  des 
criminalistes  ;  ils  en  avaient,  en  quelque  sorte,  l'intuition.  «  Jamais, 
a    dit    Van    Hamel,    science   pénale    ne    fut    complètement    hostile 

(Ij  Prins,  même  ouvrage,  p.  83. 
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à  la  tendance  sociologique;  »  A  rheuFe  .actuelle^  son  importance  est 
généralement  admise.  Des^  lois  positives  récente»,  plus  en  rapport 
avec  les  progrès  de  la  sciemce  pénale,  eii  tiennent  compte.  C'est  ainsi 
que  la  loi  belge  sur  la  protection  de-  renfanoe,  en  prononçant  d^ns 
certains  cas  la  déchéance  paternelle,  permet,  plus  fa-cilement  qu'au- 
trefois- de"  sioustraire  F  enfant  aux  dangers  d'une  atmospkère  cor- 
nompue. 

On  comprend  très^  bien,  en  effet,  que  certains  milieux,  par  L'in- 
fluence néfaste  qu'ils  exercent  sur  ceux:  qui  y  virv^e^nt,  poussent  les 
individus  an  crime  et  constituent  ainsi  de  véritables,  foyers  de  cri- 
minalité; 

Il  y  a  dans  les  villes: —  dans  les  grandes- villes  aairtout  — des  quar- 
tiers,, véritables,  plaies  de;  la  cité>  où.  le&  rniea  sont  étroites  et  sales, 
les  logis,  malpropres  et  mai  aérés^  où  touter  une-  population  grouille 
dans  nne-  promiscuité  révoltante.  Ceux  qui  végètent  dans  ces  bas- 
fonds-  ne  vi\^ent  que  d'expédients,  an  jour  le  jour,  et  s^ont  en  proie, 
le  plus  souvent,  à.  la  misère,  qui  est,,  connne  Ta  dit  von  Lis2l,  a  le 
terreau  où  fermentent  non  seulement  le  crimey  mais- en.  même  temps 
•la  dégénéreaeence  héréditaire  qui,  à  son  tour,  conduit  anerime». 

A  quelques  pas  de  là,  c'est  le  spectacle  d'une-  vie  brillante, 
luxueuse,  qui  s'offre  à  leurs  yeux,  et  qui  suscite  en  eux  des  désirs  et 
des  appétits  qu'ils  ne  peuvent  satisfaire.  Et,  plus  encore  peut-être 
cj[ue  la  misère,  ces.  désirs  irréaliséS:,  ces  appétits  inassouvis  exercent 
sur  ces  populations  une.  action,  néfaste.  Bref,  de  l'avis  des  nom- 
breux auteura  qui  ont  étudié  .cette  question,  les  conditions  maté- 
rielles déplorables  dans  lesquelles  vivent  certaines  classes  sociales, 
ont  sur  la  criminalité  un  retentissement  certain,  tout  au  moins  en 
ce  qui  concerne  les  crimes  contre  la  propriété.  M.  Van  Kan,  dans 
son  livre  «  Les  causes  économiques  de  la  criminalité  »  cite  la  sta- 
tistique snivante  dressée  par  un  auteur  belge,  M.  Stevens^  A  un 
moment  donnée  la  population  des  pTisons-  de  Belgique  se  répaxtis- 
sait  comme  suit  : 

I  p.  c.  des  détenus,  avant  leur  condamnation,  vivaient  dans  lai- 
sance ; 

II  p.  c.  possédaient  quelques  ressources; 

88"  p.  c.  n'avaient  que  leur  travail  pour  vivre. 

Des  statistiques  prises  en  Italie  montrent  également  que  c'est 
dans  les  classes  où  la  vie  matérielle  est  le  plus  difficile  que  la  grande 
majorité  des  délinquants  se  recrutent. 
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De  plus,  il  règne  dans  ces  milieux  un^  atmosphère  spéciale,  toute 
différente  de  celle  dans  laquelle  nous  vivons. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  «  caractère  licite  ou  illicite d^  actions 
est  toujours  déterminé  par  l'opinion  dominante  du  groupe  dont  on 
fait  partie  »  (Prins).  C'est  ainsi  que,  dans  oertains  villages  fores- 
tiers, jamais,  en  dépit  des  lois,  le  fait  de  braconner  ne  sera  consi- 
déré par  les  paysans  comme  un  acte  répréhensible. 

Dans  la  société,  il  y  a  des  règles  sanctionnées  qui  régissent  les 
rapports  des  hommes  entre  eux,  règles  dont  l'ensemble  forme  l-e 
droit;  il  y  a  des  notions  que  la  majorité  s'accorde  à  considérer 
comme  fondamentales  et  nécessaires,  par  exemple  la  notion  du 
respect  de  la  vie  d'a-utrui.  Les  actes  qui  violent  ees  règles  sont 
réputés  illi€ites  et  une  sanction  est  appliquée  à  leur  auteur. 

Or,  dans  les  milieux  qui  nous  occupent,  la  situation  est  tout 
autre.  Un  acte  considéré  comme  punissable  par  les  membres  de  la 
société  régulière  sera,  au  contraire,  tenu  pour  parfaiteiment  licite 
par  ceux  qui  composent  ces  groupements.  Le  fait  de  voler,  de  frapper, 
de  tuer  même,  n'entraîne  pas  pour  le  coupable  la  réprobation  à 
l'intérieur  du  groupe  dont  il  fait  partie.  Bien  plus,  si  l'acte 
répréhensible  a  été  bien  exécuté,  s'il  a  été  couronné  de  succès,  il 
sera  considéré  comme  un  fait  méritoire.  Ainsi  s'explique  le  cynisma, 
l'inconscience  dont  fout  montre  beaucoup  de  jeunes  criminels. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  également  du  rôle  joué  par  l'imitation, 
rôle  très  important  par  suite  de  la  promiscuité  dans  laquelle  vivent 
les  habitants  des  quartiers  populaires  et  de  l'ascendant  indéniable 
qu'exercent  certains  individus  sur  les  caractères  faibles  et  sans 
volonté.  N'a-t-on  pas  vu  plus  d'une  fois  de  jeunes  apaehes  planter 
leur  couteau  dans  le  dos  d'un  inoffensif  passant,  sans  rime  ni  rai- 
son, uniquemenit  pour  faire  coimme  tel  ou  tel  de  leurs  aînés? 

On  comprend  aisément  que  ceux  qui  sont  nés  dans  ces  milieux,  qui 
y  ont  passé  leur  enfance,  qui  vivent,  suivant  une  jolie  expression,»  en 
marge  »  de  la  société,  soient  amenés,  lorsque  l'occasion  s'en  pré- 
sente, à  s'attaquer  à  cette  société  régulière,  Ce  qu'ils  ont  vu  autour 
d'eux  les  a  habitués  à  l'idée  de  délit.  Aucun  frein  moral  ne  les 
retient  dans  la  perpétration  d'une  infraction. 

Sans  doute,  l'influence  du  milieu  n'est  pas  la  seule  qui  entre  en 
action.  Les  partisans  de  l'école  sociologique  notamment  sont  les 
premiers  à  admettre  l'existence  du  facteur  individuel  dans  toute 
infraction. 

Mais  ce  qu'il  importe  d'établir  —  et  c'est  une  chose  que  l'on  peut 
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affirmer  sans  crainte  d'être  contredit  —  c'est  que,  parmi  l»es  délin- 
quants primaires,  il  y  en  a  un  certain  nombre  —  on  pourrait  même 
dire  un  grand  nombre  —  chez  lesquels  le  délit  a  eu  pour  cause  déter- 
minante l'influence  du  milieu  dans  lequel  ils  ont  vécu  jusqu'alors. 

* 

L'individu  qui  a  accompli  un  acte  antisocial,  provoque  de  la  part  de- 
la  société  une  réaction  qui  se  manifeste  sous  la  forme  d'une  peine 
atteignant  le  coupable.  Une  des  conditions  que  doit  réunir  cette 
peine,  c'est  d'être  réformatrice.  Or,  de  nom^breux  auteurs  s'accordeait 
à  dire  que  la  prison,  tell©  qu'elle  est  conçue  actuellement,  ne  rem- 
plit pas  cette  condition.  Mais  admettons  même  que  la  prison  exerce- 
véritablement  sur  le  détenu  une  action  salutaire,  qu'elle  le  corrige, 
le  transforme,  combatte  ses  mauvais  penchants,  bref  qu'elle  en  fasse 
un  homme  meilleur.  Sa  peine  terminée,  le  condamné  est  rendu  à  la 
vie  civile.  En  règle  générale,  il  l'est  sans  condition.  Les  cas  où  l'on 
applique  des  mesures  spéciales,  comme  la  mise  sous  surveillance  de' 
la  police,  constituent  l'exception.  De  plus,  les  patronages  ne  sont 
pas  actuellement  assez  puissants  pour  exercer  sur  les  détenus  libérés 
une  action  efflcace  et  prolongée. 

Que  deviennent,  à  leur  sortie  de  prison,  les  délinquants,  et  plus 
spécialement  les  délinquants  primaires  qui,  après  une  première 
condamnation,  reprennent  contact  avec  la  société? 

Parmi  eux,  il  y  en  a  qui  vivaient  dans  un  de  ces  milieux  malsains 
que  j'ai  décrits  plus  haut.  L'influence  délétère  de  l'ambiance  a  été 
la  cause  principale  ou,  tout  au  moins,  une  des  causes  de  leur  chute; 
Ceux-là,  en  grande  majorité,  recommenceront,  dès  leur  libération, 
la  même  vie  qu'auparavant;  ils  iront  retrouver  leurs  amis,  ils 
reprendront  leurs  anciennes  habitudes;  de  nouveau,  ils  subiront 
l'action  du  milieu  qui  les  entoure.  Replacés  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  vie  qui,  une  première  fois,  les  ont  poussés  à  conmiettre  des 
infractions,  ils  retomberont  presque  fatalement  dans  de  nouvelles 
fautes.  Les  effets  salutaires  de  leur  passage  en  prison  seront  bientôt 
détruits.  Les  sentiments  d'honnêteté,  de  dignité,  le  désir  de  mener 
une  vie  honnête,  de  se  reclasser  dans  la  société,  tout  icela  dispa- 
raîtra bientôt  dans  l'atmosphère  corrompue  des  bas-fonds.  Seule  la 
crainte  d'une  répression  éventuelle  pourra  encore  les  arrêter  dans 
la  voie  du  crime.  Barrière  fragile  !  Car  il  suffira  qu'une  occasion 
s'offre  à  eux,  que  l'impunité  leur  paraisse  assurée,  pour  qu'ils  com- 
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mettent  de  nouvelles  infractions.  Quand  ils  en  sont  arrivés  à  ce 
point,  on  ne  peut  plus  guère  espérer  les  amender.  Il  est  trop  tard  : 
ce  sont  maintenant  des  délinquants  de  profession,  qui,  de  plus  en 
plus,  seront  incapables  de  gagner  honnôtement  leur  vie.  Le  délit 
étant  leur  unique  moyen  d'existence,  ils  accumuleront  faute  sur 
faute  et  deviendront  ainsi  des  récidivistes  incorrigibles.  Plus  ils 
avanceront  dans  cette  voie,  plus  il  leur  sera  difficile.de  se  relever, 
si,  à  un  moment  donné,  ils  voulaient  le  faire. 

Mais  parmi  les  délinquants  primaires,  il  en  est  d'autres  qui  n'ont 
pas  encore-  subi  l'influence  d'un  milieu  corrompu  —  ceux  apparte- 
nant à  la 'classe  aisée  par  exemple.  Il  en  est  d'autres  aussi  qui, 
ayant  déjà  subi  cette  influence,  veulent  cependant  s'y  soustraire  et 
vivro  désormais  en  honnêtes  gens.  Ils  ont  la  ferme  intention  de 
gagner  honnêtement  leur  vie  et  de  se  reclasser  dans  la  société. 

Leur  action  coupable  ayant  été  expiée  par  une  peine  que  la  société 
a  elle-même  fixée,  ils  devraient,  semble-t-il,  pouvoir  vivre,  travailler 
dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  qui  n'ont  pas  failli.  Si  leur 
repentir  est  sincère,  s'ils  sont  animés  du  désir  de  bien  faire,  faut-iJ 
leur  tenir  rigueur  d'une  faute  passée  et  expiée,  surtout  si  cette  faute 
£st  légère  ? 

On  a  aboli,  avec  raison,  la  peine  de  la  marque,  jugée  excessive  et 
inhumaine  par  tous.  Et  cependant,  que  voyons-nous?  Pour  beau- 
'Coup  de  condamnés,  le  châtiment  ne  finit  pas  avec  la  peine-prononcée 
par  le  juge.  On  pourrait  même  affirmer,  sans  paradoxe,  que  pour 
certains  individus,  chez  lesquels  les  sentiments  de  dignité,  d'hon- 
neur sont  restés  vivaces,  le  véritable  châtiment  ne  commence  qu'à 
la  fin  de  la  peine  officielle,  au  moment  où  ils  rentrent  dans  la.  vie 
civile;  car  la  situation  du  détenu  libéré,  même  animé  d'excellentes 
intentions  est,  dans  la  société  actuelle,  vraiment  lamentable. 

Songez  à  un  condamné  sortant  de  la  maison  d'arrêt  d'une  petite 
ville.  Chacun  connaît  sa  faute.  Partout  où  il  se  présentera,  il  ne  ren- 
contrera que  mépris  et  dédain;  il  essuiera  les  affronts  les  plus  dou- 
ÎO'ureux  ;  s'il  est  commerçant,  ses  affaires  péricliteront,  les  clients 
tiéserteront  son  magasin  ;  s'il  est  employé  ou  ouvrier,  il  perdra  sa 
position  et  se  heurtera  à  d'insurmontables  difficultés  quand  il 
s'agira  d'en  trouver  une  nouvelle. 

Dans  une  grande  ville,  sa  condamnation  passera  plus  facilement 
inaperçue;  peut-être  pourra-t-il  trouver  du  travail.  Mais  toujours, 
il  sera  à  la  merci  d'une  indiscrétion,  d'un  bavardage.  Sa  situation 
ne  sera  jamais  stable.  Il  s'est  passé  dernièrement,  à  Bruxelles,  un 
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fait  significatif  à  cet  égard  :  un  ouvrier  est  appelé  à  témoi- 
gner devant  le  tribunal;  sa  déposition  ^si  favorable  à  l'accusé. 
Pour  en  atténuer  l'effei,  le  ministère  public,  usant  d'un  moyen  clas- 
sique, fait  remarguer  qu'elle  émane  d'un  homme  pourvu  d'un  casier 
judiciaire.  Or,  le  patxon  du  témoin,  se^  trouvait  dans  la  salle.  Rentré 
chez  lui,  il  l'appelle  et  le  congédie  sur-le-champ.  Cet  ouvrier  était 
déjà  depuis  .trois  ans  à  son  service  et  n'avait  jamais  donné  le 
moindre  motif  de  mécontentement.  Cet  homme  était  incontestable- 
ment animé  du  désir  de  rester  honnête.  Que  va-t-il  devenir?  S'il  n'a 
pas  la  chance  de  reti\>uver  du  travail  assez  rapidement,  le  voilà 
acculé  à  la  misère,  an  proie  à  toutes  les  mauvaises  suggestions  de  la 
haine  et  du.  désespoir.  Et  peut-être,  il  commettra  de  nouvelles  infrac- 
lions  -et  deviendra  un  récidiviste  daai/gereux. 

Mais,  diront  les  honnêtes  gens,  c'est  avec  raison  qu'il  faut  se 
garder  de  ces  individus  et  éviter  tout  contact  avec  eux.  Les  statis- 
tiques ne  prouvent-elles  pas  que  plus  des  trois  quarts  de  ceux  qui 
■ont  commis  une  infraction  en  commettent,  par  la  suite,  de  nou- 
velles? A  quoi  il  faut  répondre  que  c'est  précisément  l'attitude  de  la 
société  à  leur  égard  qui  est  cause,  en  grande  partie,  de  leur 
rechute.  En  rejetant  de  son  sein  les  détenus  libérés,  en  empêchant 
leur  reclassement,  en  les  mettant  dans  l'impossibilité  quasi  absolue 
de  gagner  honnêtemeut  leur  vie,  la  société  les  {X)usse  dans  la  voie 
du  crime  e-t  en  fait  des  récidivistes.  Car  co-mbien,  parmi  ces  hommes 
•chez  qui  la  honte  d'une  première  condamnation  a  souvent  brisé  le 
ressort  moral,  combien  auront  la  force  de  caractère  nécessaire  pour 
surmonter  les  difficultés  qui  surgissent  devant  eux?  Combien,  en 
présence  de  l'hostilité  rencontrée  dans  les  milieux  honnêtes,  s'en 
iront  vers  les  milieux  plus  hospitaliers,  où  le  fait  d'avoir  encouru 
une  condanmation  n'entraîne  pas  la  réprobation  générale^  —  loin 
de  là  ;  où  ils  trouveront  des  déclassés,  comme  eux,  des  hommes 
tarés,  des  réfractaires,  mais  où  ils  subiront  l'influence  délétère  de 
l'ambiance  et  bientôt  embrasseront  la  seule  carrière  qui  leur  reste 
ouverte  :  celle  du  malfaiteur  de  profession.  Leur  vie  se  passera  en 
attaques  incessantes  contre  la  société  qui,  n'ayant  pas  su  employei* 
à  temps  les  moyens  préventifs  nécessaires,  devra  alors  leur  appli- 
quer des  mesures  répressives  coûte^uses  et  ineflicaces  au  point  de 
vue  de  leur  amélioration. 

Qu'a  fait,  en  effet,  le  législateur  pour  combattre  la  récidive? 

Il  a  donné  au  juge  la  faculté  d'augmenter  la  durée  de  la  peine 
lorsque  l'infraction  est  commise  par  un  récidiviste.  Mais  ce  n'est  là 
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qu'une  faculté  et  non  une  obligation  ;  de  plus,  l' augmentation  e-st, 
en  général,  insuifisante. 

Au  point  de  vue  préventif,  s-e  rendant  .cûm,pt«  du  dangeiT  qu'il  y 
avait  d-e  laisser  à  e-ux-jnêmes  les  condamnés  réintégrés  dans  la  vie 
civile,  il  a  établi  la  .surveillance  spéciale  de  la  police  (art.  88  et  08 
du  Code  pénal). 

C-ette  mesure  a  donné  des  résultats  peu  brillants. 

Par  see  formalités  vexatoires,  elle  désignait  le  détenu  libéré  à  La 
malignité  publique  et  l' empêchait  souvent  de  trouver  le  travail 
nécessaire.  Aussi  les  lois  nouvelles  ont-elLes  abandonné  ce  système. 
Dans  la  loi  sur  la  protection  de  l'enfance,  la  surveillance  des 
enfants  est  ex-eTcée  non  par  des  employés  subalternes  de  la  police, 
mais  par  des  délégués  à  la  protection  de  l'enf  ance  qui,  pour  répondre» 
à  l'esprit  de  la  loi,  devront  être  choisis  en  dehors  de  la  police. 

La  loi  du  31  mai  1888  et  celle  du  25  avril  1896  ont  établi  la  Libération 
conditionnelle  et  la  réhabilitation,  mesures  excellentes  certes,  mais 
qui  présentent  Je  gra^ve  inconv(mient  d'êli'e  £ipplicables  également 
aux  récidivistes.  Plus  importante  est  la  loi  sur  la  condamnation 
conditionnelle,  car  elle  lient  compte  de  la  distinction  à  faire  entre 
les  délinquants  primaires  et  les  criminels  de  profession,  distinction 
fondamentale  en  matière  de  récidive. 

Elle  permet  au  juge  de  suspendre  l'exécution  des  peines  d'empri- 
sonnement dont  la  durée  ne  dépasse  pas  six  mois,  afin  que  la  con- 
damnation soit  non  avenue  si  le  condamné  ne  tombe  pas  en  récidiva 
pendant  le  délai  de  la  ^suspension.  Elle  ne  s'applique  qu'aux  seuls 
délinquants  primaires. 

Les  résultats  obtenus  sont  remarquables  :  en  sept  ans,  sur 
132,000  eondamn-ations  conditioniielles,  on  n'a  constaté  que  4r, 000  re- 
chutes (1).  La  comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux  de  la  récidive 
générale  montre  assez  que  le  principe  qui  domine  cette  loi  est  juste 
et  que  la  voie  à  suivre  est  de  ce  côté. 

Citons  également  l'institution  de  patronages  de  détenus  libérés  et 
la  constitution  d'un  pécule  aux  condamnés,  mesures  dont  il  sera 
parlé  plus  loin. 

Néanmoiiïs,  les  moyens  employés  pour  combattre  la  récidive  sont 
insuffisants  —  les  statistiques  citées  en  tête  'de-  cette  étude  le 
prouvent.  Le  nombre  des  récidivistes  s'accroît  d'année  en  année. 
L'intérêt  social  exige  que  des  mesures  soient  prises, 

(1)  Prws,  Science  pénale  et  droit  positif,  p.  473. 
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Ces  mesures  sont  avant  tout  préventives. 

Ce  n'est  pas  que  le  système  répressif  actuel  ne  doive  point  être  mo- 
difié. Au  contraire.  Si,  par  l'organisation  d'un  système  (préventif  com- 
plet, on  rend  des  rechutes  inexcusables,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  aux 
récidivistes  des  pein-es  plus  rigO'ureuses.  L'augmentation  de  la  durée 
de  l'emprisonnement  en  cas  de  récidive  cessera  d'être  facultative 
pour  devenir  obligatoire  ;  de  plus,  on  devra  pouvoir  retenir  en  pri- 
son au  delà  du  terme  fixé  par  la  loi,  le  délinquant  de  profession 
dont  la  libération  ferait  courir  des  dangers  à  la  société  ou  à  ses 
membres  ;  cette  méthode  est  employée  en  Angleterre  et  en  Autriche 
ainsi  qu'en  Norvège,  où,  à  l'expiration  de  leur  peine,  on  place  dans 
d_es  maisons  de  travail  ou  de  soins  éducatifs,  les  récidivistes  consi- 
dérés comme  dangereux.  Bref,  on  s'appliquera  à  mettre  hors  d'état 
de  nuire  ces  délinquants  incorrigibles  qui  constituent  ce  que  l'on  a 
si  justement  appelé  le  «  déchet  inutilisable  »  de  la  société. 

Mais  il  est  de  beaucouo  plus  important  d'essayer  de  réduire  le 
nombre  de  ces  inadaptables  sociaux;  e'est  là  le  rôle  d'un  système 
préventif. 

Je  m'cccuperai  spécialement  des  mesures  propres  à  combattre 
l'influence  du  milieu.  Je  crois  avoir  montré,  en  effet,  que  les  nom- 
breuses rechutes  constatées  chez  les  délinquants  sont  dues  en-grande 
partie  au  fait  que  la  plupart  des  détenus  libérés  ^—  les  uns  à  cause 
de  leur  genre  de  vie  antérieur,  les  autres  à  cause  des  difficultés 
qu'ils  rencontrent  dans  la  soeiété  régulière  —  sont  poussés  à  vivre 
dans  des  milieux  où  le  penchant  au  crime  est  considérable. 

Et  tout  d'abord,  des  mesures  d'hygiène  sociale,  tendant  à  l'assai- 
nissement des  bas-fonds,  apparaissent  comme  nécessaires.  Des  lois 
favorisent  la  création  et  l'achat  d'habitations  ouvrières;  une  cam- 
pagne plus  énergique  contre  l' alcoolisme,  une  meilleure  orgamsa- 
tion  de  la  bienfaisance  publique,  une  action  plus  active  de  la  police 
dans  les  quartiers  populaires,  une  diffusion  plus  grande  de  l'instruc- 
tion, la  création  de  nouveaux  débouchés  à  l'activité  humaine  :  voilà 
des  mesures  qui  auraient  un  retentissement  certain  sur  la  crimina- 
lité. Assainir,  tant  au  point  de  vue  matériel  que  moral,  ces  bas-fonds 
où  le  crime  fermente  sans  cesse,  y  apporter  de  l'air,  de  la  lumière, 
soulager  la  misère  des  classes  laborieuses  et  rendre  leur  situation 
économique  plus  stable,  voilà  une  tâche  qui  s'impose  à  l'attention 
de  tous  ceux  qu'intéresse  le  progrès  social. 

Mais,  de  même  qu'en  cas  d'épidémie,  les  mesures  de  prophylaxie 
n'excluent  pas  l'administration  de  soins  particuliers  à  ceux  qui  pré- 
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sentent  les  premiers  symptômes  de  la  maladie,  do  même  ici,  ces 
mesures  générales  n'empêchent  pas  que  des  précautions  spéciales 
soient  prises  vis-à-vis  de  ceux  qui  s'annoncent  comme  devant  être 
des  récidivistes,  c'est-à-dire  vis-à-vis  des  délinquants  primaires. 

Et  c'est  ici  que  la  distinction  entre  délinquants  primaires  et  cri- 
minels de  profession  prend  tout©  son  importance. 

Si  l'on  réfléchit  que  sur  100  délinquants  prim-air-es,  70  à  80,  d'après 
les  statistiques,  commettent  de  nouvelles  infractions  et  deviennent  des 
récidivistes,  on  comprend  la  nécessité  de  preadre  à  leur  égard  des 
mesures  particulières.  L'idéal,  à  ce  point  de  vue,  serait  que  chaque 
individu  lors  de  sa  première  condamnation,  fit  l'objet  d'une  enquête 
portant  surtout  sur  ses  habitudes,  son  caractère  et  le  milieu  dans 
lequel  il  a  vécu,  car  pour  agir  efficacement  sur  un  criminel,  il  faut 
connaître  son  état  antérieur. 

De  plus,  un  délinquant  primaire,  dans  beaucoup  de  cas,  est  sus- 
ceptible d'un  retour  vers  le  bien;  il  peut  s'amender.  Un  récidivist-e 
est,  en  général,  un  déclassé,  un  homme  profondément  corrompu 
dont  il  n'y  a  plus  rien  à  tirer. 

Aussi,  dans  l'application  de  la  peine,  quand  il  s'agit  d'un  délin- 
quant primaire,  il  faut  considérer  moins  l'infraction  commise  et  la 
répression  qu'elle  appelle  que  les  infractions  éventuelles  et  les 
moyens  de  les  prévenir.  La  peine  sera  avant  tout  réformatrice;  elle 
pourra  même  consister  uniquement  dans  l'obligation  imposée  au 
coupable  de  se  soumettre  à  certaines  mesures  préventives,  plus  ou 
moins  sévères. 

Pour  les  petites  infractions,  l'emprisonnement  sera  prononcé  le 
moins  possible,  afin  de  ne  pas  dégrader  le  délinquant  à  ses  propres 
yeux  et  aux  yeux  de  ses  proches  ;  des  condamnations  à  l'amende  ou 
à  des  journées  de  travail  au  profit  de  l'Etat  paraissent  ici  préfé- 
rables. 

Si  la  peine  d'emprisonnement  est  prononcée,  il  faudra  —  et  ceci 
est  un  principe  qui  doit  être^  la  base  du  système  —  que  l'action 
réformatrice  de  la  prison  se  continue  après  la  libération,  sur  un 
long  espace  de  temps  même,  si  cela  est  nécessaire. 

C'est  avec  raison  qu'un  criminaliste  qui  a  étudié  spécialement  la 
question  de  la  récidive  (1)  a  mis  en  tête  d'un  des  chapitres  de  son 
livre  cette  phrase  de  Robin  :  «  Tout  système  pénitentiaire,  si  perfec- 


(1)  K.  D'Olivecrona,  Des  causes  de  la  récidive  et  des  moyens  d'en  restreitidre 
les  effets.  Stockholm,  1873. 
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tionné  qu'il  soit,  sera  impuissant  à  prévenir  les  récidives  si  son 
action  s'arrcie  à  la  porte  de  la  prison  et  s'il  ne  reçoit  pas  un  com- 
plément nécessaire  qui  permette  de  suivre  le  pri-sonnier  rendu  à  la 
vie  civile.  »  C'est  également  Favis  de  Garofalo  :  «  Il  est  ridicule, 
dit-il  -en  substance  4'ans  son  ouvrage  La  crirumologie,  de  prétendre 
à  l'amendement  d'un  coupable  si,  à  l'expiration  de  sa  peine,' il  est 
replacé  dans  le  milieu  qui  a  déjà  causé  sa  chute.  » 

Une  des  premières  mesures  à  prendre  est  donc  l'éloigneinent  du 
condamné  des  milieux  délétères,  surtout  s'il  est  reconnu  que  le 
déLinqua-nt  a  déjà  subi  l'influence  de  circonstances  ambiantes  défa- 
vorables. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  transportation  ou  de  déportation  :  ce  sont 
là  des  peines  principales.  Le  système  qu'il  serait  bon  de  voir  établir 
se  rapproche  davantage  de  la  reiégation,  telle  qu'elle  existe  en 
France.  Cette  peine  n'est  applicable  qu'aux  seuls  Técidivistes,  "aux 
incorrigibles  ayant  déjà  subi  de  nombreuses  condamnations.  Apr^ 
avoir  accon>pli  un  emprisonnement  d'une  certaine  durée,  ils  sont 
internés  à  perpétuité  dans  une  colonie  où  ils  peuvent  recommencer 
une  vie  sur  des  bases  nouvelles.  C'est  donc  une  peine  complémen- 
taire. 

La  relégation,  dont  le  principe  parait  très  séduisant,  n'a  donné 
que  de  mauvais  résultats.  Gela  tient  à  des  causes  d'organisation 
(frais  élevés,  difficultés  de  recruter  un  bon  personnel,  etc.)  et  sur- 
tout à  la  mauvaise  qualité  des  éléments  envoyés  dans  les  colonies. 
Le  défaut  de  ce  système  réside  dans  son  application  à  des  individus 
incapables  de  tout  effort  sérieu'x  pour  vivre  honnêtement. 

Mais  cette  idée  d'une  peine  complémentaire  consistant  dans  l'éloi- 
gnement  du  milieu  dans  lequel  le  détenu  a  vécu  jusqu'alors,  pour- 
quoi ne  pas  l'appliquer,  wutatis  mutandis,  à  certains  délinquants 
primaires? 

.  Il  est  évident  que  cette  mesure  destinée  à  des  individus  peu  cou- 
pables, ayant  pour  but  leur  reclassement  dans  la  société  coloniale, 
ne  devra  pas  avoir  le  caractère  humiliant  d'une  peine.  Pas  de  for- 
malités vexatoires,  pas  de  surveillance  soupçonneuse,  mais  plutôt 
l'obligation  d'aller  vivre  à  l'étrangeT  sou?  une  sur\^eillance  discrète 
et  tutélaire. 

Tout  au  moins,  si  l'an  ne  force  pas  certains  détenus  à  rémigra- 
tion, pourrait-on  la  favoriser,  par  une  propagande  active  dans  les 
prisons,  surtout  parmi  les  éléments  jeunes  et  vigoureux,  encore  peu 
corrompus,  mais  qui  étouffent  dans  notre  atmosphère. 
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D'autres  encore  sont  incapables  de  s'expatrier  et  pourtant  un 
changement  de  milieu  serait  chose  excellente  pour  eux.  Il  faudrait, 
dans  0©  cas,  favoriser  leur  établissement  dans  certaines  régions  du 
pays,  principalement  à  la  ca-mpa.gne,  loin  des  grandes  "villes. 

En  général,  le  détenu  libéré  ne  devrait  pas  être  abandonné  brus- 
quement à  lui-même,  à  sa  sortie  de  prison;  il  serait  désirable  qu'on 
le  .soutienne,  qu'on  lui  facilite  la  recherche  d'une  situation,  qu'on 
intéresse  à  son  sort  un  ami,  un  patron;  bref,  qu'on  l' encourage  à 
rester  dans  la  bonne  voie. 

Qui  fera  cela?  L'Etat?  Certes,  il  le  pourrait,  mais  les  organismes 
créés  par  lui  dans  ce  but  n'auraient  probablement  pas  la  souplesse 
nécessaire  pour  mener  cette  tâche  à  bien.  C'est  là  une  œuvre  qui 
doit  être'  accomplie  par  la  charité  privée,  Ja  seule  susceptible  de 
donner  ici  de  bons  résultats;  pour  cela,  il  est  nécessaire  que  les 
membres  de  la  siociété  régulière,  les  classes  supérieures  surtout, 
s'intéressent  au  relèvement  des  condamnés  méritants. 

Or,  actuellement  il  y  a  divorce  complet  entre  ces  deux  catégories 
de  personnes  ;  un  détenu  libéré  parmi  les  honnêtes  gens  est  aussi 
isolé  qu'un  lépreux  au  moyen  âge.  fatalement,  dès  lors,  Faction  des 
classes  dirigeantes  est  presque  nulle  en  cette  matière  ;  cette  forme  si 
intéressante  de  la  charité  qu'est  l'œuvre  du  relèvement  des  prison- 
niers et  de  leur  reclassement  dans  la  société  est  généraleiment 
délaissée.  Des  personnes,  toujours  prêtes  à  soulager  la  misère,  se 
récrient  quand  on  leur  propose  de  s'occuper  de  condamnés  et  mani- 
festent pour  tout  ce  qui  touche  à  la  prison  une  violente  répulsion. 

Il  y  a  pourtant  des  exceptions;  des  hommes  ont  vu  la  grandeur  tt 
l'utilité  de  la  tâche  à  accomplir  :  ce  sont  les  membres  des  comités 
de  patronage  des  détenus  libérés. 

Ces  patronages  constituent  un  chaînon  intermédiaire  entre  les 
coupables  et  la  société.  On  en  trouve  actuellement  dans  tous  les 
pays  d'Europe.  Leur  but  est  double  :  d'abord,  visiter  les  prisonniers 
pendant  leur  détention;  les  aider  ensuite,  lors  de  leur  libération. 

Leur  importance  devrait  être  accrue  considérablement  ;  ils 
devraient  jouer,  dans  le  système  pénitentiaire,  un  rôle  semblable  à 
<:elui  que  remplissent  actuellement  les  délégués  à  la  protection  de 
l'enfance  ;  les  membres  de  ces  patronages  devraient  être  assez  nom- 
breux pour  interroger  fréquemment  les  détenus,  surtout  lesi  délin- 
quants primaires,  provoquer  leurs  confidences,  examiner  les  causes 
de  leur  chute.  A  leur  sortie  de  prison,  ils  devraient  pouvoir  aider  les 
libérés   dignes   d'intérêt;    le  pécule,    que   les    condamnés    amassent 
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pendant  leur  détention,  devrait  leur  être  remis  pour  qu'ils  l'admi- 
nistrent et  empêchent  sa  dilapidation. 

Pour  cela,  il  faudrait  que  ces  patronages  fassent  fortement  sou- 
tenus par  l'Etat,  matériellement  et  moralement;  on  pourrait  notam- 
ment leur  fournir  des  employés  à  gages,  payés  par  le  gouverne- 
ment, qui  feraient  la  besogne  matérielle,  afin  de  permettre  aux 
hommes  de  dévouement  qui  composent  ces  comités  de  consacrer  tous 
leurs  loisirs  au  relèvement  des  prisonniers;  on  pourrait  aussi  leur 
adjoindre  des  fonctionnaires,  n'appartenant  pas  à  la  police,  qui  les 
aideraient  dans  leur  tâche.  De  plus,  des  relations  plus  étroites  entre 
les  différents  patronages  du  pays,  une  plus  grande  coordination 
d'efforts,  encore  trop  isolés  jusqu'ici,  seraient  désirable. 

Enfin  —  et  c'est  la  chose  la  plus  importante  —  il  faudrait  une 
plus  grande  participation  des  classes  supérieures  à  cette  œuvre. 
Pour  justifier  leur  supériorité,  elles  doivent  travailler  au  relève- 
ment du  niveau  intellectuel  et  moral  des  classes  inférieures.  La 
richesse  matérielle  crée  des  devoirs  envers  les  pauvres;  la  richesse 
intellectuelle  et  morale  en  crée  également  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont 
privés  de  cette  qualité.  Et  certes,  parmi  ces  devoirs,  un  des  plus 
intéressants,  un  des  plus  utiles  aussi  à  l'intérêt  général,  est  de  tra- 
vailler à  l'amélioration  de  ceux  qui  débutent  dans  le  crime,  de  favo- 
Tiser  leur  reclassernient,  quand  c'est  possible,  et  d'empêcher  ainsi 
que,  dans  la  suite,  de  nouvelles  attaques  ne  soient  commises  contre 
la  société. 
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Benoît  BOUCHÉ.  —  Les  ouvriers  agricoles  en  Belgique  (publica- 
tions de  l'Institut  de  sociologie  Solvay).  —  Bruxelles,  Misch  et 
Thron,   1913. 

Alors  que  la  condition  des  ouvriers  de  l'industrie  a  fait  l'objet  de- 
travaux  innombrables,  personne  ne  s'était  occupé  jusqu'ici  du  prolé- 
tariat agricole.  Gela  tient  sans  doute  à  ce  que  les  ouvriers  des  cam- 
pagnes sont  trop  dispersés  pour  que  leurs  misères  apparaissent  au 
grand  jour,  et  peut-être  aussi  à  ce  que  les  économistes  ne  vont 
guère  aux  champs  que  pour  prendre  leurs  vacances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  travail  de  M.  Bouché  contient  beaucoup  de 
choses  réellement  nouvelles,  et  c'est  là  un  des  meilleurs  éloges  qu'on 
puisse  faire  d'un  livre,  à  une  époque  où  tant  de  gens  encombrent 
les  libraires  de  eompilations  insipides. 

M.  Bouché  a  basé  ses  recherches  sur  une  longue  enquête,  qui  lui 
a  fourni  les  éléments  essentiels  que  voici  : 

Patrons  et  ouvriers  .agricoles  ne  forment  pas  deux  classes  dis- 
tinctes :  le  plus  humble  journalier  rêve  *  d'être  un  jour  à  la  tête 
d'une  petite  exploitation.  Toute  sa  vie,  il  souffre  du  «  Landhunger  »,. 
suivant  l'expression  d'un  auteur. 

En  attendant,  sa  eondition  est  précaire  et  instable  :  il  n'est  pas 
assuré  d'un  travail  eontinu,  et  le  taux  du  salaire  varie  suivant  les- 
saisons.  C'est  pourquoi  beaucoup  sont  attirés  vers  les  métiers  des 
villes  :  car  le  paysan  se  transforme  vite  en  ouvrier  industriel,  tandis 
que  l'ouvrier  industriel  ne  se  fait  plus  à  la  vie  rurale.  Il  en  résulte 


406  BIBLIOGRAPHIE 

que  sur  le  marché  du  travail  agricole  la  demande  de  bras  excède 
généralement  Foffre,  et  la  hausse  des  salaires  est  indéniable.  Mais, 
faute  d'organisation  et  de  cohésion  —  car  les  grandes  exploitations 
à  allure  «  capitaliste  »  sont  rares  chez  nous  —  les  contrats  d'enga- 
gement demeurent  individuels,  tandis  que  les  bases  de  la  rémuné- 
ration varient  à  l'infini,  d'une  région  à  l'autre  et  suivant  la  nature 
du  travail,  souvent  .avec  une  part  en  nature  ou  «en  prestations. 

Sur  le  taux  nominal  du  salaire,  et  sur  sa  valeur  effective  —  ce  qui 
est  la  question  du  coût  de  la  vie  à  la  campagne  — -M.  Bouché  a 
accumulé  quantité  de  chiffres  présentés  avec  art,  d'où  il  semble 
résulter  que  la  condition  matérielle  des  travailleurs  agricoles  serait 
assez  analogue  à  celle  des  travailleurs  industriels;  mais  on  ne  doit 
pas  oublier  qu'on  ne  vit  pas  de  même  à  la  ville  et  aux  ehamps. 

yi.  Bouché  consacre  un  dernier  chapitre  aux  réformes  possibles, 
n  en  discute  plusieurs.  La  première  consiste  dans  la  diffusion  de 
renseignement  professionnel,  ayant  pour  base  un  solide  enseigne- 
ment primaire.  Il  y  aurait  aussi  à  diriger  les  capitaux  vers  la  terre, 
à  organiser  industriellement  l'agrlcultuTe.  En  attendant,  le-  sort 
du  prolétariat  agricole  demeure  bien  misérable.  Et  si,  cc^mme  le 
disait  un  iayui  Charles  Gide,  «  le  paysan  participe  à  la  sérénité  des 
choses  éternelles  »,  on  doit  se  demander  si,  en  Belgique,  cette  séré- 
nité n'est  pas  faite  seulement  de  l'écraseanent  par  la  vie  trop  dure. 

Max-L.  Gérard. 


J.  DENUCÉ.  —  Bibliographie  antarctique.  —  Bruxelles,  Hayez,  1913. 

Se  fondant  essentiellement  sur  les  données  de  la  bibliothèque  de 
rinstitut  polaire  de  Bruxelles  et,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  sa 
courte  introduction,  utilisant  largement  les  renseignements  que  lui 
a  fournis  M.  Georges  Lecointe,  l'auteur  est  parvenu  à  classer  un 
très  grand  nombre  de  mentions  bibliographiques  relatives  à  l'An- 
tarctique. C'est  là  un  travail  ingrat,  en  raison  de  la  nature  spéciale 
des  recherches  documentaires  qu'il  nécessite,  mais  dont  l'utilité 
n'échappera  à  aucun  d''entre  ceux  qui  ont  eu  à  s'occuper  des  ques- 
tions polaires,    Si  tout  ce  qui  relève  du  monde  austral  n'est   pas 
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contenu  dans  cette  bibliographie  —  M.  Denucé  se  rend  compte;  lui- 
même  de  ce  que  sa  nomenclature  pouniiit  avoir  de  défectueiax:  — 
j^e  signale  aux:  intére-ssés  les  services  très  sérieux  qu'elle  est  appelée 
à  leur  rei^^dre.  Elle  leur  épargnera,  je  pense-,  maint  dépouillem-ent 
fastidieux  et  letir  fournira  immédiatement  sinon  toute  la  documen- 
tation qu'ils  réclajnernt,  du  moins  des  références  essentielles  sur  la 
plupart  des  problèmes  soulevés  par  les  découvertes  antarcticpies. 
Peut-être  regrettera-t-on  que  les  ouvrages  fondamentaux,  dont  la 
valeur  scientifique  apparaît  sans  conteste  comme  de  premier  plan 
ne  soient  pas  accompagnés  d'un  signe  distinctif  ou  ne  soient  pas 
mis  spécialement  en  vedette.  Le  point  de  vue  objectif  pur  n'aurait 
assurément  pas  été  aussi  scrupuleusement  resipecté  ;  mais,  en  pré- 
sence de-  l'abondance  extraordinaire  des  publications  entées  sur  le 
monde  polaire-,  une  classification  un  peu  plus  qualitative'^  —  tout  au 
moins  pour  les  travaux  de  premier  ordre  —  eût  encore  simplifié  les 
recherches  du  lecteur  en  quête  d'informations.  Je  n'attribue,  bien 
entendu,  à  cette  réserve  qu'une  importance  très  relative.  Telle 
qu'elle"  est,  la  bibliographie  antarctique  de  M.  Denucé  constitue  un 

bon.  instrument  de  travail. 

Charles  Pergameni. 


J.  WILBOIS.  —  Les  nouvelles  méthodes  d'éducation.  —  Paris,  Félix 
Alcan,  1914. 

Voici  une  étude  sur  la  nouvelle  méthode  d'éducation  qui  consiste  à 
développer  surtout  l'initiative,  la  volonté  et  la  responsabilité  des 
enfants. 

L'auteur  nous  définit  d'.abord  le  but  de  l'éducation  :  contribuer  au 
développement  du  genre  humain,  ce  par  quoi  elle  se  rattache  au 
problème  de  l'évolution.  D  nous  montre  ensuite  les  rapports  étroits 
qui  unissent  la  sociologie  et  l'éducationi  Comme  exemples  ,il  prend 
d'une  part  deux,  peuples  à  fonctionnarisme  développé  :  la  France 
et  la  Russie;,  d'autre  part,  un  pays  à  vie  d'af.fa,ires  décentralisée  • 
l'Angleterre;  pour  M.  WiJhois,  le  milieu  social  exerce  une  grande 
influence  sur  le  milieu  scolaire. 
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Il  arrive  ainsi  à  une  double  notion  de  réducation  :  «  L'éducation 
fait  l'avenir,  puisque  les  écoles  d'aujourd'hui  fournissent  la  société 
de  demain;  et  elle  dérive  du  passé,  puisque  les  écoles  d'aujourd'hui 
reproduisent  la  société  d'hier...  D'une  part,  elle  doit  assurer  le 
progrès,  c'est-à-dire  aller  contre  la  nature;  d'autre  part,  elle  doit 
tenir  compte  des  circonstances,  c'est-à-dire  s'adapter  à  la  nature. 
Tantôt  elle  crée,  tantôt  elle  copie.  La  démarche  évolutionniste  et 
l'attitude  scientifique  lui  sont  également  nécessaires.  Mais  il  est 
clair  que  la  première  conception  prime  la  seconde;  celle-ci  n'est  que 
le  moyen  de  réaliser  ceile-là.  » 

L'auteur  passe  ensuite  à  l'application  de  ces  principes;  il  recherche 
la  meilleure  formation  de  la  volonté  et  dû  cœur. 

L'éducation  de  la  volonté  n'étant  nulle  part  mieux  comprise  qu'en 
Angleterre,  c'est  là  que  M.  Wilbois  l'étudié  avant  d'en  fixer  la 
théorie.  Il  recherche  alors  de  quelle  façon  on  peut  appliquer  cette 
méthode  en  France,  et  les  modifications  à  y  apporter. 

Quant  à  l'éducation  du  cœur,  il  nous  expose  un  très  intéressant 
essai  d'école  fondée  sur  la  doctrine  de  l'Evangile,  qui  a  été  tenté  en 
Russie,  à  lanpol.  Mais  il  estime  que  cette  discipline  d'amour,  quels 
que  soient  les  enseignements  utiles  qui  s'en  dégagent,  est  insuffi- 
sante pour  former  les  races  occidentales.  Il  nous  montre  enfin  dans 
quel  sens,  à  son  avis,  la  sensibilité  et  le  sentiment  national  et  reli- 
gieux doivent  être  développés  chez  l'enfant. 


Ernest   DUPUY.  —  Alfred  de  Vigny,  la  Vie  et  l'Œuvre.  Un  volume 
in-16.  (Hachette  et  C^  Paris.) 

L'étude  sur  la  «  Vie  et  l'Œuvre  d'Alfred  de  Vigny  »,  que  M.  Ernest 
Dupuy  vient  d'écrire,  a  été  préparée  par  de  longs  travaux.  Une  pre- 
mière publication  :  ((  Les  origines  littéraires  d'Alfred  de  Vigny  ». 
date  déjà  d'une  dizaine  d'années.  A  cette  étude  initiale  succéda 
«  La  Jeunesse  des  Romantiques  ».  Dans  cet  ouvrage,  la  place  impor- 
tante était  encore  occupée  par  Vigny.  Et,  grâce  à  l'avantage  précieux, 
qui  lui  fut  octroyé  généreusement,  d'utiliser  les  papier  inédits  de 
la  collection  Sangnier,  mémoires  et  correspondance,  M.  Dupuy  fit 
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Imprimer,  en  1911  et  1912,  les  deux  volumes  documentaires,  réunis 
sous  ce  titre  commun  :  <(  Alfred  de  Vigny  :  I.  Ses  amitiés.  II.  Son  rôle 
littéraire  ». 

Après  les  essais  d'analyse  et  l'effort  d'investigation,  l'auteur  tente 
aujourd'hui  une  synthèse  du  sujet.  Cet  .autre  travail,  qui  consiste  à 
^édifier  avec  les  matériaux  qu'on  avait  assemblés,  une  construction 
<où  l'on  a  mis  sa  marque  propre,  s'il  ne  peut  point  se  passer  sans 
péril  de  ce  qu'on  nommerait  l'apprentissage  prolongé  et  méthodique, 
exige  en  outre  tout  un  art  de  résumer  les  faits,  de  s'élever  jusqu'à 
l'idée  et  de  donner  du  relief  à  l'expression  :  ce  sont  des  conditions 
qu'on  ne  peut  pas  se  flatter  de  remplir,  mais  qu'il  convient  d'avoir 
prévues. 


A.  CAHEN.  —  L'Etude  du  Français  dans  l'Enseignement  secondaire 
en  France  (dans  la  ((  Revue  de  rEnseignement  supérieur  »). 

L'étude  de  la  culture  antique,  à  laquelle  se  rattachent  à  travers  les 
siècles  nos  -civilisations  modernes,  constitue-t-elle  une  base  indis- 
pensable pour  appuyer  nos  connaissances  grammaticales,  littéraires, 
philosophiques  ?  M.  Cahen  le  croit,  mais  il  a  voulu  nous  montrer  — 
et  il  l'a  fait  avec  une  haute  impartialité  —  comment  il  est  possible 
que  de  bons  esprits  veuillent  constituer  des  classes  d'humanités  pure- 
ment françaises. 

A  la  Renaissance,  on  étudia  les  langues  et  les  civilisations  antiques 
pour  «  connaître  la  pensée  et  les  inventions  de  ceux  qui  avaient  parlé 
ces  langues  ».  Par  cette  étude,  les  nations  modernes  firent  passer 
dans  leur  langue  la  sève  antique  et  produisirent  à  leur  tour  de  grands 
écrivains. 

.  Fatalement,  ceux-ci  devaient  un  jour  apparaître  dignes  aussi  de 
l'admiration  réservée  jusqu'alors  à  l'antiquité,  et  notre  ((vulgaire» 
mérita  une  étude  iplus  approfondie,  puisqu'il  était  pour  la  culture 
générale  aussi  utile  que  le  grec  et  le  latin,  et  d'une  utilité  beaucoup 
plus  grande  pour  la  pratique. 

L'étude  du  français,  telle  qu'elle  est  conçue  par  l'enseignement 
moyen  en  France,  pourrait-elle  assumer  la  tâche  que  la  seule  culture 
antique  était  autrefois  jugée  digne  de  remplir  ? 

25 
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L'enseignement  de  la  littér-ature,  d'une  manière  générale,  s'est  libéré 
de  toute  la  partie  abstraite  qui  en  formait  autrefois  la  base,  de  ce 
qu'on  appelait  la  <■<•  rhétorique  ». 

Cette  libération  .a  compris  aussi  la  grammaire,  qui,  de  tous  les 
enseignements,  paraissait  bien  être  le  plus  formel.  ((  Les  règles  seront 
enseignées  surtout  par  l'usage.  Il  faut  rattacher  l'enseignement  de 
la  grammaire  .aux  exemples  fournis  par  le  langage  parlé  ou  écrit. 
L'étude  de  la  grammaire  aura  pour  objet  de  résumer  dans  des  for- 
mules précises  les  règles  tirées   de  l'expérience.  » 

Dans  l'enseignement  de  la  littérature,  tout  n'était  pas  à  créer  de 
toutes  pièces  :  il  fallait  seulement  recueillir  une  tradition  en  la 
modifiant. 

Autrefois,  la  forme  la  plus  habituelle  des  compositions  françaises 
était  le  discours,  forme  qui  entraînait  l'habitude  de  sacrifier  tout 
à  l'éloquence  et  de  se  fier  aux  idées  générales. 

Ces  amplifications  ont  été  remplacées  par  des  sujets  pièces  suppo- 
sant chez  l'élève  une  exacte  observation  des  choses  ou  des  textes. 

Quant  à  l'explication  des  auteurs  français,  elle  a  toujours  paru, 
nous  dit  fort  bien  M.  Caheh,  plus  difficile  à  définir  que  celle  des 
auteurs  latins,  dont  la  traduction  est  déjà  l'explication. 

Expliquer  un  texte  français,  e'est  dire  tout  ee  qui  est  nécessaire,  et 
rien  de  plus,  à  l'intelligence  de  la  pensée  de  l'auteur  et  des  procédés 
par  lesquels  ir s'exprime.  ((  Il  faut  montrer  l'auteur  conséquent  ou  en 
désaccord  avec  lui-même,  le  ressusciter  à  sa  table  de  travail,  recueil- 
lant de  la  tradition  ou  de  ses  lectures  des  idées  qu'il  transforme  selon 
son  génie,  remaniant,  corrigeant  sa  propre  expression  par  un  scru- 
pule artistique  ou  un  scrupule  de  eonscience.  » 

L'explication  française  ainsi  comprise  présente  des  avantages 
immenses.  Outre  qu'elle  est  un  enseignement  de  style  et  de  compo- 
sition, elle  forme  l'esprit  à  l'exactitude  de  la  recherche  méthodique. 
Au  point  de  vue  du  sentiment,  elle  assure  la  faeulté  d'admirer,  bien 
loin  de  l'abolir.  De  plus,  elle  peut  ouvrir  l'esprit  à  des  vues  générales. 

Il  semblerait  que  l'étude  du  français  ainsi  eomprise  puisse  peut-être 
remplacer  celle  de  la  eulture  antique;  mais  ici,  M.  Cahen  oppose  à 
ses  propres  raisonnements  un  argument  qui,  lui,  est  hors  de  l'atteinte 
de  la  logique  :  «  J'en  accepterai  l'idée  (d'une  éducation  ne  faisant 
plus  de  place  au  grec  et  au  latin)  le  jour  où  vous  aurez  découvert 
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un  plus  beau  poème  que  riliadc  et  l'Odyssée,  un  plus  beau  livre  de 

morale  que  les  Tusculanes.  » 

Cependant,  conclut-il,  si  le  latin  et  le  grec  venaient  à  être  délaissés, 

un  liomme  élevé  à  l'école  de  Montaigne,  Pascal,  Molière,  Corneille, 

Montesquieu,  aurait  peut-être  une  connaissance  suffisante  du  cœur 

humain   pour   pouvoir   remplir   son    rôle   d'honnête   homme  et   de 

citoyen. 

Et.  Vauthier. 


H.  CORNÉLIS.  —  Histoire  du  monde.  Résumé  rfe  l'histoire  des  Etats 
depuis  l'an  400  de  l'ère  chrétienne,  avec  un  tableau  des  souverains. 

Un  volume  in-S*'  de  672  pp.  Lebègue,  Paris  et  Bruxelles,  1913. 

Ce  livre  résume  brièvement  les  faits  les  plus  saillants  de  l'histoire 
politique  de  tous  les  Etats  des  diverses  parties  du  globe.  C'est  un 
répertoire  de  noms,  de  faits  et  de  dates,  disposé  avec  méthode  et, 
autant  que  nous  avons  pu  nous  en  assurer,  avec  exactitude.  C'est 
un  aide-mémoire  qui  permettra  d'éviter,  en  ce  qui  concerne  la  chro- 
nologie historiq-ue,  de  longues  et  fastidieuses  recherches.  L'auteur 
s'est  inspiré  du  manuel  de  Stokvis  (Leiden,  1889).  Il  a  joint  à  son 
texte  des  tables  et  une  liste  des  ouvrages  consultés  par  lui.  Elles 
facilitent  le  maniement  de  son  ouvrage  et  fournissent  d'utiles  — 
sinon  de  complètes  — indications  bibliographiques. 

L. 


Oscar  PLISNIER.  —  La  décentralisation  de  l'Administration  finan- 
cière du  Congo  belge.  Bruxelles,  Weissenbruch,  1913. 

On  a  souvent  critiqué  les  tendances  trop  centralisatrices  mani- 
festées par  notre  pays  dans  l'exercice  de  ses  droits  de  souveraineté 
sur  le  Congo.  Ce  caractère  de  l'action  gouvernementale  est  particu- 
lièrement marqué  dans  le  fonctionnement  des  organismes  chargés 
de  la  gestion  financière  de  la  colonie;  il  est  reflété  périodiquement 
par  le  budget  et  ses  annexes.  L'auteur  esquisse,  dans   la  présente 
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brochure,  un  mode  de  présentation  des  budgets  coloniaux  qui  lui 
semble  plus  rationnel;  il  nous  fait  part  ensuite  de  ses  desiderata 
en  ce  qui  concerne  l'élaboration,  Texécution  et  le  contrôle  de  ces 
budgets. 


OUVRAGES  REÇUS 

Ch.  DE  LANNOY,  professeur  à  l'Université  de  Gand.  —  La  Colo- 
nistique;  définition  et  méthode.  Bruxelles,  Hayez,  1913. 

Comte  GOBLET  D'ALVIELLA,  professeur  à  l'Université  de  Bru- 
xelles. —  Les  Perrons  de  la  Wallonie  et  les  Market-crosses  de 
l'Ecosse.  Bruxelles,  Hayez,  1914. 


Chronique  Universitaire 


Séminaire  d'économie  politique  de  M.  le  professeur  E.  "Waxweiler. 
Première  séance  :  27  novembre  1913. 

L'Assurance  contre  le  chômage  en  Angleterre.  —  Le  pour  et  le  contre 

des  syndicats  ouviiers. 

•M'"^  KoTCHETKOVA  l'ésumc  une  brochure  de  Bailward,  consacrée 
aux  six  premiers  mois  du  fonctionnement  de  la  loi  anglaise  sur  l'assu- 
rance contre  le  chômage. 

Après  avoir  rappelé  les  phases  principales  de  la  question,  M'"^  Kot- 
CHETKOVA  expose  brièvement  l'économie  de  la  loi  qui  fait  partie  de  la 
grande  loi  nationale  anglaise  sur  les  assurances,  promulguée  le  15  dé- 
cembre 1912.  La  loi  s'applique  à  sept  industries,  elle  sera  étendue  gra- 
duellement à  toutes  les  autres.  L'assurance  est  obligatoire.  Les 
patrons  et  les  ouvriers  doivent  effectuer  des  versements  égaux^  cal- 
culés d'après  le  salaire.  L'Etat  verse  un  tiers  de  ces  deux  versements 
réunis.  Le  fonctionnement  de  l'assurance  est  combiné  avec  le  fonction- 
nement des  bureaux  de  placement.  Les  ouvriers  victimes  d'une  grève 
ou  d'un  lock-out  ne  sont  pas  indemnisés.  Mais  les  participants  d'une 
grève  de  sympathie  reçoivent  l'indemnité  habitu<îlle.  L'ouvrier  n'est 
obligé  d'accepter  un  travail  que  dans  les  conditions  normales  de  son 
métier.  En  cas  de  préparation  technique  insuffisante,  on  fait  suivre  à 
l'ouvrier  des  cours  professionnels. 

L'auteur  est  adversaire  de  l'obligation.  L'introduction  de  celle-ci  a 
été,  d'après  lui,  un  coup  d'État  contraire  à  l'esprit  anglais.  En  Alle- 
magne l'assurance  obligatoire,  appliquée  dans  d'autres  domaines  il  est 
vrai,  a  eu  une   influence  démoralisatrice  sur  les   masses  ouvrières. 
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L'organisation  de  l'assurance  est  trop  centralisée,  avec  manque  de 
contrcMe.  Pas  d'unité  dans  les  conceptions  des  gérants  des  différents 
bureaux  et,  par  conséquent,  pas  d'unité  dans  les  appi'éciations  des 
demandes.  Le  fait  de  limiter  l'obligation  de  l'assurance  à  certaines 
industries  provoque  des  difficultés  en  ce  qui  concerne  la  délimitation 
entre  les  ouvriers  soumis  à  l'obligation  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

A  une  question  de  M,  Waxweiler,  M"'-  Kotchetkova  répond  : 
oui,  j'ai  eu  l'impression  qu'en  ce  qui  concerne  l'obligation,  l'auteur  a 
des  idées  préconçues. 

Un  débat  s'engage  sur  la  question  de  lobligation .  Les  salaires  de  la 

plupart  des  ouvriers  sont  bas,   dit-on  d'une  part,  si  on  les  oblige  à 

s'assurer  contre  tous  les  risques  possibles  il  ne  leur  restera  pas  assez 

pour  la  vie  courante.  Mais,  répond  on,  d'antre  jiart,  le  système  de  la 

berté  laisse  de  côté  les  plus  intéressants,  c'est-à  dire  les  plus 
pauvres.  Quant  au  système  belge  de  la  liberté  subsidiée,  Texpérienc  o 
a  assez  montré  qu'il  n'aboutit  à  rien. 

M.  Chlepner.  —  Une  objection  qu'on  cite  souvent  contre  l'obliga 
tion,  lorsqu'il  s'agit  de  l'assurance-cliômage,  c'est  que  cette  assurance 
n'en   est  pas  une  à  proi)rement  parler,  elle  n'a  pas  de   base  mathé- 
matique. 

M.  Xeumann.  —  C'est  une  question  de  mots  :  dites  prévoyance  au 
lieu  d'assurance  et  ce  sera  tout. 

M.  Waxweiler  —  Oui,  question  de  mots.  En  réalité,  on  aurait 
même  un  dire  assistance.  Il  y  a  vingt  ans,  on  aurait  employé  ce 
terme,  mais  actuellement  il  est  disqualifié,  c'est  pourquoi  on  dit 
assurance. 

îvl.  Waxweiler  attire  l'attention  sur  les  rapports  iûtimes  établis  en 
Angleterre  entre  les  institutions  d'assurance  et  les  bureaux  de  place- 
ment. Souvent,  ailleurs,  ces  institutions  sont  séparées,  ce  qui  est 
irrationnel,  puisque  l'essentiel  est  de  trouver  du  travail  au  chômeur 
M™«  Kotchetkova  Danslaquestion  des  bureaux  de  placement,  l'atti- 
tude des  syndicats  ouvriers  est  presque  décisive.  D'une  façon  géné- 
rale, les  syndicats  sont  très  hostiles  à  ces  bureaux,  surtout  en  Bel- 
gique. Ils  craignent  que  ces  bureaux  ne  deviennent  une  machine  do 
guejie  contre  eux  en  fournissant  des  ouvriers  pour  remplacer  des 
grévistes.  Et  aussi  —  ajoute  quelqu'un  —  parce  que  les  syndicats 
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voudraient  avoir  le  inonoj^ole  de  placement,  pour  attirer  le  plus  d'ou- 
vriers dans  leur  sein. 

M.  Waxwkiler  —  Mais  on  peut  remarquer  en  Angleterre  un 
changement;  les  syndicats  se  sont  aperçus  que  la  neutralité  des 
bureaux  n'est  pas  une  promesse  de  la  loi  seulement,  mais  un  fait. 

M.  Chlepnkr.  —  D'autant  plus  que  les  bureaux  se  déi)artissent 
parfois  de  leur  neutralité  en  faveur  des  ouvriers,  puisqu'un  bureau 
l)eut  refuser  à  un  chômeur  une  avance  x)our  le  déplacement  en  vue 
d'aller  occuper  une  nouvelle  place,  si  le  bureau  craint  (^ue  les  con- 
ditions du  travail  seront  inférieures  aux  conditions  habituelles  du 
métier. 

Quelqu'un  soulève  la  question  de  la  démoralisation  dont  parlait 
l'auteur  de  la  brochure.  D'où  proviendrait  cette  démoralisation?  De  ce 
que  beaucoup  d'ouvriers,  lui  répond  on,  viendraient  toucher  l'indem- 
nité sans  être  des  victimes  involontaires  du  chômage. 

M.  GiERSÉ —  Il  y  a  un  remède  à  cela;  il  faut  que  les  syndicats 
ouvriers  soient  représentés  au  sein  des  bureaux, ils  feraient  le  contrôle. 

M.  Neumann  —  Tout  militant  syndical  vous  dira  que  lorsqu'il  s'agit 
de  contrôle,  les  ouvriers  sont  les  plus  impitoj^ables. 

M.  Waxweii.er.  —  D'ailleurs,  il  y  a  la  fiche  qui  suivra  l'ouvrier. 
Si  on  voit  qu'il  est  renvo3'é  souvent,  on  fera  une  enquête  et  on  verra 
si  c'est  par  incapacité  ou  par  tromperie,  etc.  A  ce  propos,  M.  Wax- 
weiler  souligne  la  parenté  entre  la  pratique  anglaise  consistant 
faire  donner  aux  chômeurs  un  complément  d'instruction  et  la  concep- 
tion de  M.  Soi.VAY  sui"  le  capacitariat.  En  outre,  il  faut  aussi  indivi- 
dualiser les  mesures  Pas  de  mesures  bureaucratiques,  en  matière  de 
réforme  sociale  il  faut  agir  comme  en  médecine,  pas  de  maladies 
mais  des  malades.  Il  y  a  deux  grands  principes  qui  dominent 
toute  réforme  pratique  :  contrôle  et  individualisation. 


* 


M.  Leblanc  résume  un  travail  d'un  auteur  américain,  Bullock,  inti- 
tulé Selected  articles  on  trade  unions.  L'ouvragé  comprend  d'abord  un 
historique    du   trade-unionisme   et   ensuite    une    série   de    passage 
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empruntés  aux  principaux  auteurs  partisans  ou  adversaires  de  tradte- 
unions. 

Après  avoir  brièvement  esquissé  l'historique  du  tradeunionisme- 
américain,  M.  Leblanc  résume  les  arguments  pour  et  contre.  Les 
arguments  favorables  peuvent  être  réduits  à  ceci  :  D'abord  et  avant 
tout,  le  trade-unionisme  est  une  nécessité  inéluctable.  La  révolution 
industrielle  a  provoqué  la  formation  de  grandes  masses  ouvrières  qui 
vivent  au  jour  le  jour.  Ils  ont  besoin  de  travailler  constamment  Tandis 
que  le  patron  peut  remplacer  facilement  les  ouvriers  par  une  machine,- 
en  outre,  il  peut  attendre.  L'ouvrier  ne  peut  ni  remplacer  le  partron 
par  une  machine,  ni  attendre.  L'ouvrier  se  trouve  donc  dans  des  con- 
ditions défavorables  et  doit  accepter  les  conditions  du  patron  telles 
quelles.  Pour  y  remédier,  il  ne  reste  à  l'ouvrier  qu'un  moyen  —  s'unir 
avec  ses  camarades,  qui  travaillent  dans  des  conditions  identiques- 
aux  siennes,  pour  opposer  une  force  à  la  force  du  patron.  Les  unions 
ont  prouvé  lenr  efficacité  :  elles  ont  fait  hausser  les  salaires,  réduit  la 
journée  de  travail;  et  surtout  elles  ont  stabilisé  les  salaires,  ce  qui  est 
aussi  utile  pour  les  ouvriers  que  pour  toute  la  collectivité.  Les  unions 
ont  imposé  des  conditions  plus  hygiéniques  de  travail,  par  leurs 
bureaux  de  placement  elles  ont  fait  diminuer  le  paupérisme;  elles  ont 
souvent  augmenté  la  capacité  productive  des  ouvriers,  en  faisant 
passer  un  examen  à  ceux  qui  espèrent  entrer  dans  un  syndicat  Tout 
cela  constitue  aussi  des  avantages  non  seulement  pour  les  ouvriers» 
mais  encore  pour  toute  la  collectivité. 

Les  arguments  des  adversaires  des  trade  unions  :  celles-ci  dimi- 
nuent ou  même  suppriment  la  liberté  de  contrat,  puisque  dans  une 
industrie  où  l'union  a  imposé  un  accord  collectif,  les  patrons  et  les 
ouvriers  sont  obligés  de  se  soumettre  tous  aux  conditions  de  l'accord. 
En  imposant  des  salaires  uniformes,  les  unions  découragent  la  produc- 
tivité des  ouvriers,  puisque  personne  n'a  plus  intérêt  à  produire  plus 
que  les  autres.  En  limitant  souvent  le  nombre  des  apprentis,  les 
ouvriers  tendent  à  la  constitution  de  corporations  fermées  et  même  à 
l'hérédité  des  professions,  ce  qui  est  contraii'e  au  progrès.  Enfin,  les 
unions  ont  provoqué  une  animosité  entre  le  travail  et  le  capital  et  ont 
fait  augmenter  le  nombre  des  grèves. 

M.  Waxweiler  insiste  sur  le  caractère  du  livre  oui  vient  d'être 
résume.  Il  expose  d'abord  les  principes  généraux  et  ensuite  il  donne 
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uue  série  d'arguments  pour  et  contre,  arguments  qu'on  emprunte  aux 
principaux  auteurs.  Rien  ne  vaut  ce  procédé  :  la  (luestion  est  immé» 
diatement  «  nettoyée  »  et  il  n'y  a  que  deux  ou  trois  arguments  qui 
restent.  A  notre  époque  affairée  et  où  tant  de  questions  se  posent,  les 
ouvrages  de  ce  genre  sont  d'une  grande  utilité  en  fournissant  à  chacun 
le  moyen  de  se  faire  une  opinion.  Il  y  a  quelque  temps,  il  paraissait 
aussi  en  Hollande  une  série  de  publications  ayant  ce  caractère;  la  série^ 
s'appelait  «  Pro  et  contra  )).  Malheureusement  nous  n'avons  pas  de- 
collections  de  ce  genre  en  Belgique  :  on  n'y  fait  pas  l'éducation  de  l'opi- 
tion. 

Après  un  court  échange  de  vues  sur  le  trade  unionisme  américain ^ 
la  séance  est  levée. 

Deuxième  séance,  18  décembre  1913. 

Le  contrôle  financier  des  pouvoirs  locaux  en  Angleterre.  —  L'administration  écono- 
mique des  grandes  villes  européennes. 

M.  Vauthier  parle  du  livre  de  Raiga  «  Le  mouvement  de  centra- 
lisation administrative  et  financière  en  Angleterre.  » 

M.  Vauthier  déclare  ne  s'occuper  que  de  la  deuxième  partie  du 
livre,  la  plus  intéressante,  celle  qui  traite  du  contrôle  financier  des- 
pouvoirs locaux  par  le  pouvoir  central. 

A  mesure  que,  par  suite  des  changements  survenus  au  cours  du 
xix^  siècle  dans  la  vie  sociale,  la  compétence  et  l'activité  des  communes 
s'étendaient  de  plus  en  plus,  la  nécessité  d'une  intervention  gouverne- 
mentale dans  un  but  de  contrôle  et  de  surveillance  s'imposait  Mais 
cette  intervention  devait  se  faire  sans  porter  atteinte  à  l'autonomie 
très  large  des  communes,  autonomie  qui  est,  en  Angleterre,  un  prin- 
cipe indiscutable.  Le  gouvernement  y  est  arrivé  en  s'imposant  comme 
contrôleur  et  conseilleur  des  communes,  mais  rien  d'autre.  En  effets 
tandis  que  dans  les  pays  latins  les  agents  du  gouvernement  central 
agissent  à  côté  des  pouvoirs  locaux  et  même  souvent  en  se  substituant 
à  eux,  en  Angleterre,  ces  agents  se  contentent  de  suivre  lés  actes  des 
pouvoirs  locaux,  de  les  contrôler  parfois  et  d'adresser  des  rapports  au 
gouvernement. 
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Le  contrôle  financier  du  gouvernement  porte  notamment  sur  trois 
points  : 

1®  Si  les  dépenses  des  communes  sont  légales; 

2°  Si  elles  ne  sont  pas  extravagantes  ; 

3"  Si  les  dépenses  indisj^ensables  sont  effectuées. 

Dans  le  premier  but,  le  gouvernement  vérifie  la  comptabilité  des 
communes.  A  l'inverse  de  la  France  par  exemple,  les  communes 
établissent  leurs  budgets  et  les  exécutent  en  pleine  indépendance.  Les 
agents  du  gouvernement  n'interviennent  qu'après  coup  pour  vérifier  les 
comptes.  Cette  vérification  se  fait  non  par  des  fonctionnaires,  mais  par 
des  insi^ecteurs  si)éciaux  pris  parmi  les  habitants  de  la  contrée,  le  plus 
souvent  des  avocats  ou  avoués.  Ces  inspecteurs  ont  à  examiner  d'abord 
si  toutes  les  dépenses  sont  conformes  aux  lois  et  règlements  et,  ensuite, 
si  les  administrateurs  communaux  gèrent  rationnellement  les  intérêts 
à  eux  confiés.  Et,  ici,  nous  touchons  au  second  point,  celui  qui  con- 
cerne les  dépenses  extravagantes.  Si  des  dépenses  illégales  ou  extra- 
vagantes sont  constatées,  les  inspecteurs  refusent  d'approuver  les 
comptes  et  i)ortent  contre  les  administrateurs  communaux  une  accusa- 
tion de  mauvaise  gestion.  Les  administrateurs  sont  pécuniairement 
responsables  de  leurs  fautes  ou  erreui's.  En  outre,  pour  prévenir  les 
déx^enses  excessives  et  extravagantes,  comme  celles-ci  se  font  le  plus 
souvent  à  l'aide  d'emprunts  et  comme  un  empi-unt  engage  parfois  tout 
l'avenir  d'une  commune,  ou  crut  devoir  interdire  aux  communes  les 
emprunts  sans  autorisation  préalable  du  gouvei-nement.  Seulement, 
même  ici,  les  communes  ne  sont  pas  à  la  discrétion  absolue  du  gou- 
vernement puisqu'il  leur  reste  le  droit  de  recours  au  Parlement. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  troisième  point,  le  gouvernement  avait 
l'habitude  d'allouer  des  subventions  aux  communes  pour  certains 
services.  Cette  pratique  a  provoqué  des  difficultés  et,  actuellement,  on 
étudie  les  moyens  de  la  réformer. 

M.  Waxweiler  attire  l'attention  sur  le  caractère  souple  et  vivant  du 
système,  bien  différent,  par  exemple,  du  système  figé  de  la  France  ou 
de  la  Belgique.  Le  véritable  i^rincipe  démocratique  est  là  :  laisser  aux 
administrateurs  communaux  faire  tout  ce  qu'ils  veulent,  mais  les 
rendre  responsables  de  leurs  fautes  Voter  en  principe  la  liberté 
complète  des  communes,  mais  surveiller  tous  leurs  i)as  :  c'est  se  payer 
de  mots,  et  n'avoir  que  la  caricature  du  régime  démocratique. 


CHRONIQUE  UNIVERSITAIRE  419 

Dans  la  discussion  qui  s'eiij^age,  tout  le  moiulc  est  (raccord  pour 
estimer  que  la  commune  belge  devrait  jouir  de  plus  d'autonomie 
qu'elle  n'en  jouit  maintenant,  mais  qu'en  même  temps,  le  mode  de 
nomination  des  administrateurs  communaux  devrait  être  amélioré, 
qu'il  faut  chercher  surtout  à  placer  en  tête  des  grands  services  non 
des  politiciens,  mais  des  spécialistes  compétents. 


M.  GiERSÉ  parle  de  l'ouvrage  de  M.  Kowe  «  European  ci  tics  at^York  » . 
Le  chapitre  le  plus  intéressant  est  celui  consacré  à  rAUemagne.  En 
Allemagne,  la  ville  forme  un  État  dans  l'État.  Comme  la  cité  antique, 
elle  est  maîtresse  absolue  chez  elle.  La  cité  n'est  pas  une  simple  agglo- 
mération d'hommes,  mais  une  entité  vivante  et  consciente.  Les  admi- 
nistrateurs communaux,  qui  sont  presque  toujours  d'une  valeur  intel- 
lectuelle et  d'une  compétence  presque  inconnues  dans  les  pays  latins 
et  anglo-saxons,  poursuivent  un  haut  idéal:  fournir  du  bien-être  à 
leurs  concitoj'ens,  préserver  l'avenir  de  la  race  et  faire  paj'er  les  frais 
par  ceux  qui  jouissent  de  la  ville  et  non  par  ceux  qui  en  souffrent.  La 
compétence  des  pouvoirs  locaux  n'est  limitée  par  aucun  principe  rigide 
et  uniforme.  Elle  est  déterminée  par  les  circonstances.  Un  seul  prin- 
cipe général  est  pris  en  considéi'ation  :  l'intérêt  de  la  collectivité.  Dans 
certains  domaines,  la  non-intervention  directe  de  la  commune  ne  se 
conçoit  même  plus.  Par  exemple  :  canalisation,  eaux,  éclairage, 
construction  des  habitations  à  bon  marché,  etc.,  etc.  Dans  tous  ces 
domaines  on  fait  tout  pour  rendre  ces  services  aussi  bon  marché  que 
possible.  On  ne  s'arrête  ])as  devant  les  expériences*  les  plus  hardies  : 
pour  prévenir  la  spéculation  foncière  et  la  hausse  des  loyers,  on  achète 
des  blocks  énormes  de  terrains  qu'on  réserve  à  la  commune,  sans 
jjarler  de  l'impôt  sur  la  plus-value  immobilièi'e.  On  tend  partout  à 
instituer  les  services  importants  en  régie,  et  ainsi  de  suite. 

M.  Waxaveiler  —  Il  est  incontestableque  la  raison  capitale  du  mer- 
veilleux développement  des  cités  allemandes  gît  dans  la  liberté  com- 
plète et  la  compétence  des  administrateutrs  communaux.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  administrateurs  sont  nommés  en  considération 
uniquement  de  leurs  aptitudes.  Il  est  arrivé  qu'une  grande  ville  aile" 
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inaude  a  cherché  un  bourgmestre  par  voie  d'annonce.  Les  échevins  qui 
sont  des  hommes  politiques,  sont  élus  et  renversés,  mais  ils  n'ont 
qu'un  rôle  secondaire.  Les  intérêts  communaux  sont  en  réalité  gérés 
par  les  fonctionnaires  supérieurs  et  qui  sont  des  spécialistes  —  techni* 
cieus  et  non  des  hommes  politiques.  En  outre,  comme  M.  Prins  vient 
de  le  rappeler  à  la  Commission  électorale,  on  nomme  des  commissions 
spéciales  pour  toutes  les  questions  un  peu  importantes.  Les  citoyens 
compétents  sont  oblig-és  de  faire  partie  gratuitement  de  ces  commis- 
sions, d'après  leur  spécialité.  Finalement,  le  conseil  communal  n'a  à 
statuer  que  sur  des  questions  étudiées  à  fond  par  les  magistrats  aidés 
des  commissions. 

M.  GiERSÉ.  —  On  a  laissé  aux  politiciens  les  intérêts  changeants  et 
on  a  donné  aux  fonctionnaires  les  intérêts  permanents. 

M.  Chlepner.  —  Et  remarquez  que  cesfo  nctionnaires  sont  le  plus 
souvent  formés  dans  des  écoles  spéciales  qui  sont  extêmement 
bien  organisées. 

On  soulève  la  question  à  savoir  si  ce  système  pourrait  être  appliqué 
en  Belgique.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  estimer  que  ce  système- 
serait  éminemment  favorable  aux  grandes  cités  belges,  mais  pour  qu'il 
porte  ses  pleins  effets,  il  faudrait  le  développement  de  «  l'esprit  com- 
munal »  qui  est  si  intense  en  Allemagne  et  qu'on  ne  connaît  presciue 
pas  chez  nous.  Les  mœurs  politiques  du  pays  sont  un  très  sérieux 
obstacle. 

G. 


Distinction  accordée  à  M.  le  professeur  Bordet.  —  L'Académie  de 
médecine  de  Paris  vient  d'élire  m-embr-e  correspondant  étranger 
]NL  Jules  Bordet,  directeur  de  l'Institut  Pasteur  du  Brabant,  profes- 
seur à  l'Université  de  Bruxelles.  Cette  nouvelle  n'étonnera  point  tous 
ceux  qui  connaissent  l'éminent  bactériologue;  ils  y  verront  la  consé- 
cration nécessaire  des  hauts  mérites  de  M.  Bordet.  Quant  à  l'Uni- 
versité de  Bruxelles,  elle  enregistre  avec  un  plaisir  tout  particulier 
cet  hommage  rendu  à  l'un  de  ses  professeurs  les  plus  illustres  et  les 
plus  aimés. 
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A  la  mémoire  d'Alphonse  Rivier.  —  L'Université  de  Lausanne  a 
inauguré,  le  19  février,  le  médaillon  du  célèbre  jurisconsulte 
Alphonse  Rivier,  professeur  honoraire  de  FUniversité  de  Lausanne, 
professeur  de  droit  international  à  l'Université  de  Bruxelles. 

M.  le  D'"  S.  de  Félice,  recteur,  qui  présidait,  ,a  salué  la  présence 
des  membres  de  la  famille  d'Alphonse  Rivier,  de  ses  neveux  en  par- 
ticulier, qui  ont  tenu  à  s'associer  à  l'hommage  rendu  à  leur  oncle 
par  l'Université  de  Lausanne  et  l'Etat  de  Vaud.  Il  a  donné  lecture 
d'une  lettre  d'excuses  de  M.  le  conseiller  d'Etat  Chuard,  chef  du 
département  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  et  d'une  lettre 
de  M.  le  professeur  D^  Ernest  Lehr,  qui  souligne  les  mérites  de  son 
collègue  et  ami  du  .comité  de  l'Institut  de  droit  international. 

Dans  une  remarquable  conférence,  émaillée  de  traits  d'esprit  et  de 
considérations  fort  intéressantes,  M.  le  professeur  D''  Ernest  Roguin 
a  retracé  la  carrière  brillante  d'Alphonse  Rivier,  et  mis  en  lumière 
la  place  considérable  qu'il  occupait  dans  la  science  du  droit,  spécia-  " 
lement  du  droit  international. 

Alphonse  Rivier  était  né  le  9  novembre  1835  à  Lausanne;  il  fit  ses 
études  juridiques  à  l'Académie  de  sa  ville  natale,  puis  à  Genève,  à 
Berlin  et  à  Paris.  Il  conquit  son  grade  de  licencié  en  droit  à  Lau- 
sanne et  fit  son  doctorat  à  Berlin,  en  1858.  Jusqu'en  1863  il  fut 
privat-docent  à  la  Faculté  de  droit  de  Berlin,  puis  fut  appelé  comme 
professeur  à  l'Université  de  Berne,  où  il  enseigna  de  1863  à  1867.  II 
fut  ensuite  nommé  à  l'Université  de  Bruxelles,  où  il  resta  jusqu'à 
la  fin  de  sa  carrière,  et  où  il  mourut  le  21  juillet  1898. 

Mais  Rivier  ne  se  confina  pas  dans  son  professorat;  il  fut  pendant 
de  longs  années  consul  général  de  Suisse  à  Bruxelles  et  rendit  de 
réels  services  à  son  pays.  Il  fut  également  consul  de  l'Etat  du  Congo 
en  Belgique. 

A  différentes  reprises,  il  fut  désigné  comme  arbitre,  dans  les 
grands  proeès  internationaux,  notamment  dans  le  différend  qui 
s'éleva  entre  la  France  et  l'Angleterre  à  propos  des  pêcheries  de 
Terre-Neuve.  Il  fut  aussi  un  des  fondateurs  et  des  membres  les  plus 
éminents  de  l'Institut  de  droit  international,  qu'il  présida  pendant 
plusieurs  années  après  en  avoir  été  le  secrétaire. 

Parmi  les  ouvrages  juridiques  qui  lui  valurent  la  notoriété  mon- 
diale, il  faut  citer  le  <(  Précis  du  droit  de  famille  romain  »  et  les 
«  Principes  du  droit  des  gens  ». 
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]M.  le  professeur  Rogiiin  dépeint  le  caractère  d'Alphonse  Rivier. 
Très  indépendant,  encore  qu'il  eût  gardé  l'empreinte  des  qualité», 
sérieuses,  des  préoccupations  morales  et  religieuses  qui  distinguent 
sa  famille,  très  conservateur  et  traditionaliste,  Rivier  .avait  une 
constante  bonne  humeur,  un  esprit  des  plus  fins,  et  mêm-e  des  pen- 
chants à  répicurisme. 

Dans  ses  conceptions  juridiques,  il  avait  conservé  de  ses  études  et 
d'i  son  enseignement  à  Berlin  une  empreinte  nettement  germanique. 
C'est  ainsi  qu'il  feint  parfois  d'ignorer  tout  ce  qui  se  fait  en  France. 

^I.  Roguin  fait  un  résumé  des  idées  du  savant  jurisconsulte  sur 
le  droit  matrimonial  en  particulier,  puis  il  analyse  son  gros  ouvrage 
sur  le  droit  des  gens.  La  caractéristique  de  Rivier  est  l'absence 
de  préjugé  et  de  parti-pris;  au  point  de  vue  religieux,  par  exemple, 
il  pratique  une  large  tolérance.  Mais,  par  contre,  il  est  d'une  rare 
sévérité  pour  les  anarchistes,  les  nihilistes,  les  terroristes  et  tous 
gens  de  même  acabit.  Il  n'admet  pas  la  propagande  par  le  fait 
comme  délit  politique  et  ne  voit  là  que  des  délits  de  droit  commun, 
justifiant  Textradition. 

Dans  un  de  ses  ouvrages,  Rivier  s'occupe  des  conditions  juridiques 
des  lacs  de  la  Suisse;  il  soutient  qu'on  ne  peut  aliéner  leau  de  ces 
lacs  pour  l'alimentation  d'une  ville  étrangère  sans  le  consentement 
de  la  Confédération  et  des  cantons,  et  il  combat  les  projets  tendant  à 
ralimentation  de  Paris  par  les  eaux  du  lac  de  Neuchâtel. 

Avec  le  D^'  Bluntschli,  Alphonse  Rivier  est  le  plus  grand  juriste 
dont  s'honore  la  Suisse. 

Au  nom  de  la  famille,  M.  le  pasteur  William  Rivier  a  remercié 
l'Etat  de  Vaud,  le  Sénat  universitaire  et  le  recteur,  MM.  les  profes- 
seurs de  la  Faculté  de  droit,  le  sculpteur  M.  Raphaël  Lugeon,  qui 
ont  eontribué  à  l'hommage  rendu  à  la  mémoire  d'Alphonse  Rivier. 
Il  rappelle  l'attachement  de  Rivier  pour  sa  ville  natale,  où  il  venait 
presque  chaque  année  passer  ses  vacances  d'été,  dans  la  maison 
familiale  du  Désert. 

L'assistance  s'est  ensuite  rendue  dans  l'atrium  où  a  été  placé  le 
médaillon  d'Alphonse  Rivier,  faisant  pendant  à  celui  récemment 
inauguré  du  regretté  F. -A.   Forel. 

M.  de  Félice  fait  tomber  le  voile  qui  recouvre  le  médaillon  et  en 
quelques  mots  adresse  des  félicitations  et  des  remerciements  au  dis- 
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tingué  sculpteur  lausannois,  M.  Raph-aël  Lugeon,  qui,  dans  des  cir- 
constances assez  difficiles,  a  su  .admirablement  rendr.6  les  traits  si 
fins  d'Alphonse  Rivier.  Tous  ceux,  en  effet,  qui  ont  connu  l'éminent 
juriste  s'.accordent  à  vanter  l'œuvre  de  M.  Lugeon. 

(Extrait  de  la  <(  Gazette  de  Lausanne  »). 


Les  Universités  suisses.  —  Comme  on  pouvait  s'y  attendre  après 
les  mesures  rigoureuses  prises  en  Allemagne  à  l'égard  des  étudiants 
étrangers,  la  fréquentation  des  universités  suisses,  qui,  depuis  plu- 
sieurs sem-estres,  restait  .assez  stationnaire,  a  brusqnemient  augmenté 
cet  hiver.  Le  nombre  total  des  étudiants  a  passé  de  8,379  à  10,596  et 
se  répartit  en  8,110  immatriculés  -et  2,486  auditeurs.  On  compte 
473  théologiens,  dont  195  protestants,  264  catholiques  et  14  vieux- 
catholiques,  1,534  juristes,  2,854  médecins,  1,590  étudiants  en  philo- 
sophie et  1,659  étudiants  en  sciences.  Sur.  le  nombre,  il  y  a 
3,925  Suisses  et  4,185  étrangers.  Parmi  ces  derniers,  les  plus  forte- 
ment représentés  sont  les  Russes  (2,150),  puis  les  ressortissants  des 
Etats  balkaniques,  qui  ont  passé  de  418  à  816.  Viennent  ensuite  les 
Allemands  (528),  les  Autrichiens  (210),  les  Français  et  les  Italiens 
(168)  et  les  Anglais  (56). 

Au  point  de  vue  du  nombre  des  étudiants  et  des  .auditeurs,  les 
universités  se  succèdent  dans  Tordre  suivant  :  Zurich  (2,316), 
Berne  (2,302),  Genève  (2,264),  Lausanne  (1,482),  Bâle  (1,156),  Fri- 
bourg  (655)  et  Neuchâtel  (421). 

Dans  les  facultés  de  médecine,  la  proportion  des  étrangers  est  de 
60  p.  €.,  et  l'on  se  plaint  partout  de  l'encombrement  des  cliniques. 


A  l'Université  de  Londres.  —  Un  extrait  du  ((  Times  )>,  reproduit 
par  r  ((  Educational  Review  »,  montre  la  faveur  croissante  dont 
jouit  l'enseignement  supérieur  en  Grande-Bretagne.  Une  des  mani- 
festations de  cette  faveur  est  le  projet  de  transformation  de  l'Univer- 
sité de  Londres,  dont  la  situation  excentrique  et  l'installation  laissent 
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-fort  à  désirer.  Sir  Francis  Trippel  a  assumé  la  tâche  de  réunir  la 
somme  de  25  millions  de  francs  -afin  d'acheter,  au  centre  de  Londres, 
•derrière  le  Musée  britannique,  de  vastes  terrains  fort  bien  placés, 
et  d'y  élever  les  constructions  nécessaires.  En  peu  de  temps,  et  dès 
le  mois  d'août  1912,  il  avait  réussi  à  obtenir  de  généreux  souscrip- 
teurs la  somme  de  près  de  10  millions. 


Le  Xll|e  Concours  «  Riberi  ».  —  L'Académie  de  médecine  de  Turin 
A^ient  de  déclarer  ouvert  le  XIII®  concours  pour  le  prix  Riberi,  de 
:20,000  francs. 

Les  personnes  qui  désirent  concourir,  par  des  travaux  scienti- 
fiques dans  les  sciences  médicales  en  général,  peuvent  s'inscrire 
jusqu'au  31  décembre  1916. 

S'adresser,  pour  les  conditions  du  concours,  au  secrétaire  de 
i' Académie  de  médecine,  18,  rue  du  Pô,  Turin. 


ERRATUM 


Livraison  4,  page  331  (au  bas  de  la  paore) 

au  lieu  de  :  est  toujoui's  aux  abstractions, 
lisez  :  est  toujours  rebella  aux  abstractions. 
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Le  Christianisme  précurseur  du  Monisme 


(1) 


WiLHELM    OSTWALD, 
Professeur  à  l'Université  de  Leipzig. 


Le  temps  où  nous  vivons  est  un  temps  de  merveilleux  dévelop- 
pement de  force,  de  mille  manifestations  et  utilisations  d'énergie 
dans  toutes  les  directions,  mais  surtout  dans  la  conquête  de  la 
nature.  La  richesse  nationale  s'est  accrue  énormément,  et  même 
plus  que  doublée,  depuis  quelques  dizaines  d'années.  La  conquête 
de  la  nature  inorganique  et  organique  fait  des  progrès  si  considé- 
rables, qu'il  est  devenu  tout  à  fait  impossible  pour  les  gens  instruits 
de  notre  temps  de  se  faire  même  une  idée  approximative  de  ce  que 
chaque  jour  procure,  à  l'excès,  de  sensations  extraordinaires.  Les 
distances,  qui  séparaient  auparavant  les  peuples,  ont  été  presque  an- 
nulées par  le  progrès  des  moyens  de  locomotion,  depuis  la  navigation 
à  vapeur  jusqu'à  la  télégraphie  sans  fil.  Et  grâce  au  moyen  pure- 
ment technique  du  progrès  dans  l'échange  des  relations  entre  per- 
sonnes et  entre  idées,  la  fraternité  économique  et  intellectuelle  prend, 
dès  maintenant,  une  allure  triomphante  et  irrésistible  qui  n'est  point 
basée  sur  des  suppositions  théoriques  ou  sentimentales,  mais  sur  le 
fait  le  plus  réel  que  notre  temps  soit  prêt  à  reconnaître,  par  des 
plus-values  économiques  et  intellectuelles. 

Et,  pourtant,  il  y  a,  dans  cette  époque  merveilleuse,  un  défaut  que 
non  seulement  on  n'a  pas  encore  pu  faire  disparaître,  mais  dont  on 
soupçonne  à  peine  l'existence.  Çà  et  là,  nous  rencontrons  des  tâton- 

(1)  Conférence  faite  à  Berlin  le  9  octobre  1913  et  traduite  de  l'allemand. 
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nements  pour  y  trouver  un  remède.  Divers  efforts  d'origines  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  nous  rapprochent,  malgré  celaf,  du  même 
but.  Quel  admirable  idéal  si  tout  le  monde  sentait  ce  défaut,  si 
tous  les  peuples  cultivés  avaient  la  volonté  grande,  ferme  et  irré- 
sistible'de  trouver  pour  toujours  le  remède  fondamental!  Malheu- 
reusement, nous  sommes  encore  loin  de  ce  desideratum. 

Mais  quel  est  donc  ce  défaut  que  nous  devons  encore  connaître 
pour  avoir  constamment  en  nous  le  désir  de  le  faire  disparaître  et  de 
le  combattre  à  tout  prix,  autant  que  nos  forces  nous  le  permettent? 
Je  vais  le  dire  d'un  mot  bref  et  précis:  ce  qui  nous  manque,  c'est 
une  morale  honnête.  En  effet,  une  morale  honnête  nous  manque;  car 
celle  qui  est  acceptée  formellement  et  enseignée  à  l'école  ne  concorde 
pas  avec  celle  que  nous  pratiquons  réellement  dans  notre  vie  quoti- 
dienne, économique  et  politique.  Nous  apprenons  tous  à  l'école  une 
certaine  morale,  fondée  sur  la  religio^n,  et  c'est  déjà  là  que  nous  la 
voyons  souvent,  violée  par  nous-même  et  nos  professeurs,  sans  que 
cette  contradiction  soit  éclaircie.  Ensuite,  sous  l'influence  de  la  maison 
paternelle  et  des  divers  cercles  auxquels  nous  appartenons,  depuis 
l'école  jusqu'à  notre  groupe  professionnel  et  jusqu'à  notre  nationa- 
lité, nous  acceptons  un  nombre  de  préceptes  ou  règles  morales, 
auxquels  nous  nous  adaptons  plus  ou  moins.  A  la  fm,  nous  nous 
voyons  en  présence  d'un  bloc  massif  de  morale  politico-économique, 
codifiée  dans  nos  lois  et  destinée  à  empêcher  les  plus  extrêmes 
violations  de  la  moralité,  par  la  menace  de  la  vengeance  et  de  la 
punition.  Mais  ces  divers  codes  moraux  sont  loin  de  s'harmoniser 
et  causent  souvent  des  conflits.  L'officier  a  une  tout  autre  morale 
que  l'homme  d'affaires,  et  tous  deux  une  autre  morale  que  le  savant 
ou  l'ouvrier.  Ces  antinomies  du  code  moral  dans  les  différents  cercles 
sociaux  causent  non  seulement  de  nombreux  conflits  et  inimitiés, 
mais  aussi  des  jugements  des  plus  sévères,  et  provoquent  même  de 
la  haine,  de  violentes  hostilités.  Il  suffît  de  vous  rappeler  un  dissen- 
timent spécialement  grave  qui  empoisonne  tout  notre  peuple  :  c'est 
l'incapacité  d'une  très  grande  partie  de   la   bourgeoisie   et  de  la 
noblesse  allemande,  à  reconnaître  les  convictions  morales  de  la  sociale- 
démocratie.  Gomme  héritage  invétéré  d'un  temps  passé,  on  trouve 
encore  toujours  dans  ces  milieux  le  préjugé  que  tout  socialiste,  par 
cela  même,  est  un  être  amoral.  De  même,  entre  les  partisans  des 
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deux  confessions  les  plus  importantes  d'Allemagne,  catholiques  et 
protestants,  nous  voyons  quelquefois  de  semblables  antagonismes. 
D'autre  part,  l'antisémitisme,  si  détestable  qu'il  soit,  tâche  de  se 
fonder  sur  la  morale.  Mais  même  en  étudiant  plus  intimement  les 
milieux,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  insécurité  extraor- 
dinaire, en  ce  qui  concerne  la  véritable  portée  de  la  morale.  Dans  les 
cercles  commerçants,  on  ne  considère  pas  comme  immoral  qu'un 
père  déclare,  au  sujet  de  l'éducation  de  son  fils  :  "  mon  garçon  doit 
avant  tout  apprendre  àgagner  de  l'argent, le  reste  viendra  plus  tard  „, 
tandis  que  ce  point  de  vue  est  immoral  aux  yeux  des  juges  et  des 
professeurs. 
D'où  pareil  fléau  dans  notre  peuple  peut-il  bien  provenir  ? 
En  premier  lieu,  celui  qui  réfléchit  sérieusement  à  ces  questions 
trouvera  une  infinité  de  sources  différentes  d'où  découlent  ces  con- 
tradictions et  ces  condamnations,  qui  empêchent  les  forces  de  la 
nation    de   participer   en  commun    à    des   buts   également  chers 
à  tous  les  citoyens.  Nous  pouvons  reconnaître  une  de  ces  sources 
dans  les  restes  qui  subsistent  encore  de  la  distinction  des  classes. 
Ces  différences,  au  cours  du  développement  politique  du  xix*  siècle, 
ont  été,  il  est  vrai,  éliminées  et  ne  figurent  plus,  du  moins  sur  le 
papier,  dans  la  constitution  de  presque  tous  les  États,  de  même  que 
dans  celle  de  l'Empire  allemand,  mais  elles  n'en  existent  pas  moins 
de  fait  et  exercent  une  énorme  influence.  Chacune  de  ces  classes 
a  une  morale  à  soi  et  nous  avon,s  pu  nous  rendre  compte  de  cette 
divergence  dans  les  jugements  que  ces  différentes  cla'sses  portent  en 
telle  ou  telle  circonstance.  Mais  ce  qui  doit  être  considéré  surtout 
comme  la  source  la  plus  importante  et  la  plus  abondante  du  désarroi 
moral  qui  règne  à  notre  époque,  malgré  le  niveau  remarquable  de  la 
moyenne  de  la  moralité  individuelle,  c'est  le  fait  que  les  Églises,  et 
tout  particulièrement  les  deux  confessions  chrétiennes,  sont  exclu- 
sivement chargées  de  formuler  les  principes  de  la  morale  et  de  les 
inculquer  à  la  jeunesse.  Cependant  la  morale  que  le  christianisme 
enseigne  est  presque  partout  en  complète  opposition  non  seulement 
avec  la  morale  pratiquée  par  les  couches  sociales  les  plus  étendues, 
mais  encore  avec  la  morale  que  pratiquent  les  représentants  autorisés 
de  la  pensée  chrétienne,  prêtres  et  pasteurs  des  deux  confessions, 
dans  leur  vie  privée  et  aussi  dans  l'administration  de  leur  bien  le 
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plus  précieux  :  l'Eglise. C'est  un  fait  dont  cliacun  aura  été  frappé,  s'il  a 
jamais  fait  à  l'école  l'essai  de  saisir  sainement  et  avec  à-propos  le 
sens  des  préceptes  et  des  récils  bibliques  à  l'aide  desquels  il  devait 
fortifier  ses  idées  morales. 

Mais  je  ne  dois  pas  me  contenter  de  faire  appel  à  ces  souvenirs 
qui  chez  beaucoup  de  gens  sont  déjà  moins  vifs  ou  effacés,  et  je 
crois  de  mon  devoir  de  justifier  par  des  preuves  exactes  ce  que  je 
viens  d'avancer.  Tout  d'abord,  j'appuierai  sur  ce  point  que  la 
morale  de  la  Bible  n'est  nullement  unitaire,  comme  le  reconnaîtront 
sans  aucun  doute  tous  ceux  qui  s'interrogeront  sérieusement. 
L'Ancien  Testament  contient  des  aperçus  moraux  qui  sont  tout 
autres  que  ceux  du  Nouveau,  et  les  recherches  sur  la  Bible  ont  suivi 
en  détail  la  transition  entre  l'Ancien  Testament  et  le  Nouveau  Testa- 
ment, transition  qu'il  faut  placer  au  temps  de  l'exil  des  Juifs.  La 
morale  des  écrits  bibliques  les  plus  anciens  est  celle  d'un  peuple 
nomade  peu  cultivé.  Le  Dieu  dont  il  est  question  dans  les  livres  de 
Moïse  est  au  fond  un  Dieu  national  de  pâtres,  à  côté  duquel  il 
existe  encore  un  nombre  incalculé  d'autres  divinités  nationales,  et  ce 
Dieu  ne  prétend  qu'à  la  plus  grande  puissance,  qui  est  d'être  utile 
au  peuple  qui  le  reconnaît  et  l'honore  et,  d'autre  part,  de  le  pour- 
suivre de  la  plus  âpre  vengeance,  s'il  lui  refuse  les  honneurs 
qu'il  exige.  D'ailleurs  ce  Dieu  est  décrit  comme  un  Dieu  fort  et 
jaloux,  toujours  prêt  à  punir  des  peines  les  plus  sévères  toute  atteinte 
à  ses  droits;  et  ces  peines^  il  ne  les  inflige  pas  seulement  au  coupable, 
mais  encore  à  ses  enfants  et  à  ses  petits- enfants  jusqu'à  la  troisième 
et  à  la  quatrième  génération.  C'est  aussi  un  Dieu  qui  ne  permet  pas 
qu'on  lui  ravisse  le  plaisir  de  la  vengeance  et  qui  le  dit  expressé- 
ment :  la  vengeance  est  à  moi,  c'est  à  moi  à  l'exercer.  Nous  avons 
donc  affaire  ici  à  la  forme  la  plus  primitive  du  sentiment  du  droit, 
qui  veut  réagir  au  plus  tôt  contre  toute  violation  réelle  ou  même 
simplement  apparente,  par  une  contre-violation  beaucoup  plus 
grande.  A  ce  degré,  cette  réaction  instinctive,  la  vengeance,  est  une 
jouissance  immédiatement  éprouvée  ;  elle  répond  à  la  loi  générale 
biologique,  d'après  laquelle  le  besoin  de  vivre  devient  plaisir 
de  vivre,  grâce  à  la  loi  de  la  sélection  agissant  de  générations  en 
générations.  Sous  la  conduite  d'un  tel  Dieu,  il  paraît  par  suite  parfai- 
tement naturel  et  justifié  que  le  peuple  élu  par  lui,  les  Israélites, 
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envahisse  un  pays  qui  ne  lui  appartient  pas  mais  que  Dieu  lui  a 
promis,  tue  la  population  pacifique  de  ce  pays  et  s'approprie  ses 
biens.  La  sanglante  cruauté  de  cette  conception  morale  va  même  si 
loin  que  Dieu  menace  de  peines  sévères  (qui  seront  infligées  par  les 
prêtres)  toute  velléité  passagère  de  clémence  de  la  part  des  conqué- 
rants israélites.  Seul  le  fait  qu'à  notre  époque,  des  procédés  de  ce 
genre  ont  cessé  d'exister  parmi  les  peuples  civilisés  de  l'Europe 
centrale  (ils  sont  encore  en  usage  sous  une  forme  atténuée  vis-à-vis 
des  races  inférieures  qui  habitent  ou  ont  habité  l'Afrique  et  la  Poly- 
nésie) explique  que  les  récits  de  ces  cruautés  n'exercent  pas  une 
influence  foncièrement  néfaste  sur  la  moralité  effective  de  notre 
jeunesse.  En  même  temps  nous  voyons,  par  cet  exemple,  comment 
une  morale  résulte  des  conditions  sociales  d'un  peuple.  Ce  qui  paraît 
utile  à  la  nation  entière  est  présenté  comme  une  doctrine  morale 
générale.  Etant  donné  le  degré  de  civilisation  très  faible  du  peuple 
dont  nous  parlons,  les  utilités  sociales  en  question  —  au  lieu  d'être 
formulées  et  confirmées  comme  telles  —  sont  dépeintes  par  les 
prêtres  comme  étant  l'expression  de  la  volonté  personnelle  et 
immédiate  de  Dieu.  Cette  façon  d'exposer  les  choses  ne  répond  pas 
seulement  à  tout  l'état  psychologique  de  ce  degré  de  culture,  mais, 
pour  la  même  raison,  elle  facilite  extraordinairement  l'application  de 
mesures  contre  lesquelles  les  individus  se  seraient  peut-être 
révoltés. 

Nous  avons  indiqué  que  l'on  peut  déjà  observer,  dans  l'Ancien 
Testament,  la  lente  transformation  de  cette  morale  de  nomades  en 
une  autre  morale  essentiellement  différente.  Ce  sont  les  circon- 
stances politiques  extérieures,  surtout  la  captivité  et  l'oppression 
par  un  peuple  plus  puissant,  mais  d'une  civilisation  moins  avancée, 
qui  ont  élevé  à  un  plus  haut  degré  la  primitive  "  morale  de  désert  „ 
du  peuple  juif.  En  même  temps,  le  Dieu  national  qui  s'était  montré 
incapable  d'empêcher  cette  catastrophe  politique  est  de  plus  en  plus 
spiritualisé  pour  faire  apparaître  ce  malheur  comme  une  conséquence 
de  la  désobéissance  du  peuple  vis-à-vis  des  exigences  plus  élevées 
d'un  Dieu  placé  à  un  degré  supérieur  du  développement  éthique. 
Naturellement,  le  traitement  barbare  que  les  Juifs,  réduits  en  escla- 
vage, avaient  à  supporter  de  la  part  de  leurs  tyrans  ne  permettait 
plus  de  présenter  l'emploi  de  la  force  et  de  l'arbitraire  comme  l'idéal 
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désirable,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  jusque-là;  l'idéal  devenait  au  con- 
traire la  bonté  et  l'amour  d'un  Seigneur  plein  de  miséricorde.  C'est 
ainsi  que  nous  voyons  par  degrés,  surtout  dans  les  conceptions  des 
prophètes,rancien  Dieu  du  désert  apparaître  sous  des  traits  nouveaux 
et  éthiquement  beaucoup  plus  nobles. 

Je  ne  saurais  assumer  la  tâche  d'exposer  en  détail  ce  dévelop- 
pement, d'autant  plus  qu'il  a  été  suffisamment  étudié  et  décrit  par 
des  gens  compétents.  Il  convient  cependant  de  faire  ressortir  qu'au- 
dessus  de  ce  stade,  il  y  en  a  un  autre  plus  ample  et  plus  élevé  dans  le 
Nouveau  Testament  :  c'est  celui  auquel  se  rattache  le  nom  de  Jésus- 
Christ.  Dans  cet  examen,  point  n'est  besoin  de  savoir  si  un  person- 
nage de  ce  nom  a  véritablement  existé  ou  si  ce  nom  n'est  qu'un 
symbole  sous  lequel  on  a  compris  le  développement  ultime  et  le 
plus  haut  de  la  conception  juive  de  Dieu  dans  les  premiers  siècles  de 
notre  ère.  Ce  qui  nous  intéresse,  c'est  avant  tout  la  constatation  que 
de  nouveau  un  développement  certain  et  même  dans  ce  cas  conscient 
et  clairement  exprimé  de  la  pensée  morale  se  rattache  à  l'apparition 
de  ce  nom. 

On  regarde  avec  raison  comme  la  substance  de  l'éthique  chré- 
tienne, le  sermon  sur  la  montagne  qui  exprime  consciemment  la 
transformation  et  l'élévation  de  la  morale  jusqu'alors  en  usage  chez 
les  Juifs,  en  une  nouvelle  éthique. 

Comme  on  le  sait  (je  m'en  tiens  à  la  version  complète  de  l'évan- 
gile selon  saint  Mathieu),  le. sermon  sur  la  montagne  commence 
par  les  béatitudes,  dont  la  première  dit  :  "  Heureux  les  pauvres  en 
esprit,  car  le  royaume  des  cieux  est  à  eux  „.  Cette  sentence  carac- 
térise une  fois  pour  toutes,  et  de  façon  décisive,  l'attitude  générale  de 
cette  nouvelle  morale  chrétienne  vis-à-vis  de  l'ensemble  des  biens  de 
l'esprit.  Dans  d'autres  exposés  également,  on  voit  toujours  réappa- 
raître la  pensée  fondamentale  que  les  manifestations  de  l'esprit  ainsi 
que  les  préoccupations  économiques  et  politiques  sont  indignes  d'un 
véritable  croyant,  que  le  but  principal  de  la  créature  humaine 
dans  toute  sa  vie  doit  être  la  confiance  et  l'amour  personnels  en  son 
Dieu.  En  conséquence,  toutes  les  autres  manifestations  et  surtout  le 
développement  intellectuel  ne  peuvent  que  détruire  cette  confiance 
filiale  en  Dieu  le  Père;  c'est  pourquoi  —  ce  qui  est  caractéris- 
tique —  les  béatitudes  du  sermon  sur  la  montagne  commencent  par 
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faire  ressortir  l'avantage  de  la  pauvreté  d'esprit,  c'est-à-dire  l'ab- 
sence de  toutes  les  hautes  qualités  intellectuelles. 

Les  autres  béatitudes  se  rapportent  à  ceux  qui  sont  dans  l'afïlic- 
tion,  aux  débonnaires^  à  ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la  justice,  aux 
miséricordieux,  à  ceux  qui  ont  le  cœur  pur,  à  ceux  qui  procurent 
la  paix,  à  ceux  qui  souffrent  persécution  pour  la  justice,  à  ceux 
qui  sont  chargés  d'injures  et  persécutés  par  les  hommes  à  cause 
du  Christ.  Gomme  on  le  voit,  il  s'agit  partout  de  consolations  pour 
les  opprimés  ou  préjudiciés  à  qui  l'on  fait  entrevoir  la  vie  meilleure 
et  plus  belle  qui  les  attend  dans  l'autre  monde.  Mais  jamais  on  ne 
loue  ni  même  suggère  une  manifestation  énergique  pour  vaincre 
les  difficultés  de  la  vie.  C'est  de  nouveau  une  preuve  que  toute 
l'existence  terrestre  est  considérée  comme  une  chose  secondaire, 
comme  une  préparation  à  la  vie  éternelle. 

Après  une  transition  dans  laquelle  les  disciples  sont  exhortés  à 
leur  devoir,  Jésus  établit  la  relation  de  sa  doctrine  vis-à-vis  de  la 
doctrine  suivie  jusque-là  par  les  Juifs  et  affirme  à  nouveau  le  procédé 
d'évolution.  Ce  qui  caractérise  cette  évolution,  c'est  que  là  où  l'an- 
cienne doctrine  impose  certaines  exigences  grossières  et  facilement 
perceptibles,  Jésus  élève  et  affine  partout  ces  exigences  d'une  façon 
exceptionnelle.  Toutes  ces  explications  sont  ordonnées  d'après  le 
même  rythme  :  "  Vous  avez  entendu  qu'il  a  été  dit  aux  anciens  ceci 
et  cela,  mais  moi  je* vous  dis...  „,  puis  il  établit  les  nouvelles  exigences. 
Il  est  extrêmement  remarquable  que  dans  ce  passage  catégorique  du 
Nouveau  Testament,  le  fait  de  l'évolution  éthique  n'est  pas  exposé 
théoriquement,  mais  inculqué  pratiquement  aux  auditeurs  ou  aux 
lecteurs  par  une  répétition  faite  à  maintes  reprises.  On  expose 
toujours  par  des  redites  de  quelle  manière  les  anciennes  et  simples 
exigences  doivent  être  accrues  pour  satisfaire  aux  plus  hautes  pré- 
tentions du  progrès.  Cette  transition  des  anciens  et  grossiers  postulats 
aux  nouveaux  postulats  plus  raffinés  et  plus  élevés  exprime  distinc- 
tement et  évidemment  l'évolution  que  l'idée  de  Dieu  a  subie  au 
regard  de  l'Ancien  Testament. 

Mais  tandis  que  l'on  peut  constater  sous  ce  rapport  un  progrès 
évident  et  considérable,  dont  nous  nous  occuperons  plus  loin,  la 
conception  éthique  est,  sous  d'autres  rapports,  restée  stationnaire 
et,  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  aujourd'hui,  arriérée. 
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L'application  des  nouveaux  postulats  d'ordre  plus  élevé  est,  en  effet, 
préconisée  par  l'ancien  moyen  brutal,  par  la  menace  de  peines  et 
par  la  promesse  de  récompenses.  Même  les  préceptes  qui  témoignent 
d'un  sentiment  éthique  délicat,  par  exemple,  qu'on  ne  doit  pas  prier 
et  distribuer  des  aumônes  avec  ostentation  —  comme  c'était  évidem- 
ment l'usage  en  ce  temps  —  qu'on  peut  prier  dans  sa  chambrette 
et  faire  le  bien  en  laissant  ignorer  à  la  main  gauche  ce  que  donne  la 
main  droite,  sont  présentés  de  façon  à  faire  escompter  une  récom- 
pense publique  de  Dieu  pour  cette  soumission  secrète  à  sa  volonté. 
La  distribution  cachée  d'aumônes  est  motivée  par  ces  mots  :  "  Et  ton 
Père  qui  te  voit  dans  le  secret,  te  le  rendra  publiquement.  „  L'amour 
du  prochain  et  l'empressement  à  lui  pardonner  est  motivé  par  cette 
parole  :  *  Mais  si  vous  ne  pardonnez  pas  aux  hommes  leurs 
offenses,  votre  Père  ne  vous  pardonnera  pas  non  plus  les  vôtres.  „ 
C'est  justement  le  contraste  entre  le  progrès  éthique  des  postulats 
des  commandements  et  ce  manque  d'élévation  éthique  dans  les 
motifs  de  ces  commandements,  qui  fait  reconnaître  le  plus  distincte- 
ment, dans  le  sermon  sur  la  montagne,  le  caractère  de  transforma- 
tion qui  atteint,  il  est  vrai,  un  plus  haut  degré,  mais  non  pas  le 
degré  le  plus  élevé. 

Passons  maintenant  aux  différents  exposés.  Le  premier  est  une 
quintessence  de  l'ancienne  prohibition  de  l'homicide,  par  laquelle  cette 
prohibition  s'étend  à  toute  atteinte  portée  à  la  vie  et  à  la  personne 
du  prochain.  Mais  cette  quintessence  n'est  obtenue  que  par  le  fait 
que  la  peine  qui  était  prévue  autrefois  pour  les  violations  les  plus 
grossières,  s'applique  également  aux  violations  moins  importantes, 
et  que  l'on  prévoit  des  peines  plus  sévères  pour  les  manquements 
plus  graves.  De  même  la  conception  de  la  fidélité  conjugale  est 
élevée,  en  ce  sens  que  le  divorce  permis  chez  les  Juifs  est  maintenant 
interdit  et  que  le  mariage  d'une  femme  divorcée  ou  le  mariage  avec 
une  femme  divorcée  est  considéré  comme  un  adultère  des  deux 
parties.  Sous  ce  rapport,  l'Église  catholique  est  restée  jusqu'à  nos 
jours  fidèle  à  la  doctrine  du  sermon  sur  la  montagne,  tandis  que  la 
religion  évangélique  s'est  mise  en  opposition  absolue  avec  la  doctrine 
du  Nouveau  Testament,  en  permettant  le  divorce  et  en  permettant 
aux  divorcés  de  se  remarier.  Cette  opposition  doit  être  saluée,  du 
reste,  comme  un  progrès  de  la  civilisation.  Il  est  vrai  qu'elle  n'aurait 
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pas  été  admise  par  l'Église  évangélique,  si  des  raisons  politiques 
n'avaient  pas  amené  ce  relâchement  au  postulat  rigide  du  sermon 
sur  la  montagne,  déjà  au  temps  de  la  Réforme.  Ce  n'est  que  plus 
tard  que  des  raisons  de  civilisation  sont  venues  s'ajouter  à  ces 
raisons  politiques,  en  considérant  qu'un  mariage  sans  amour  est 
pire  que  l'adultère  et  que,  par  conséquent,  un  tel  état  de  choses  ne 
doit  pas  être  maintenu  dans  un  intérêt  social  général. 

La  troisième  réforme  se  rapporte  au  serment.  Le  texte  dit  :  "  Vous 
avez  encore  appris  qu'il  a  été  dit  aux  anciens  :  tu  ne  te  parjureras 
point,  mais  tu  t'acquitteras  envers  le  Seigneur  de  ce  que  tu  as 
déclaré  par  serment.  Et  moi  je  vous  dis  de  ne  jurer  aucunement.  „ 
Et  après  une  amplification  de  cette  pensée  dans  laquelle  les  diverses 
formes  du  serment  en  usage  alors  sont  examinées  et  condamnées, 
il  est  dit  :  "  Que  votre  discours  soit  :  oui,  oui,  non,  non;  ce  qu'on  y 
ajoute  vient  du  malin.  „  Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  cas  parti- 
culièrement typique,  où  les  prescriptions  formelles  de  la  Bible  sont 
violées  sciemment  et  régulièrement  par  l'Église,  où  les  agissements 
contre  ces  prescriptions  sont  même  réglés  par  l'Église  et  ont  reçu  une 
forme  permanente,  car  le  serment  judiciaire  est  reçu  chez  nous 
partout  et  régulièrement  dans  les  formes  prescrites  par  l'Kglise.  Et 
les  essais  faits  par  les  libres-penseurs  pour  remplacer  par  une 
formule  plus  appropriée  la  formule  de  serment  devenue  pour  eux 
vide  de  sens  et  sans  portée  sont  restés  jusqu'ici  absolument  sans 
succès  en  Allemagne.  Dans  ce  cas,  les  monistes  et  les  libres-penseurs 
qui  partagent  leur  opinion  se  montrent  partisans  plus  fidèles  et  plus 
sincères  des  prescriptions  du  fondateur  du  Christianisme  que  les 
chrétiens  eux-mêmes  qui,  de  leur  côté,  violent  sciemment  et  systé- 
matiquement cette  prescription  qui  a  été  donnée  de  façon  précise  et 
sans  équivoque;  les  chrétiens  n'ont  même  pas  une  parole  de  protes- 
tation contre  les  condamnations  qui  frappent  ceux  qui  s'en  tiennent 
à  la  prescription  de  la  Bible  et  qui  se  refusent  à  prêter  serment. 

La  réforme  suivante  est  celle-ci:  "Vous  avez  entendu  qu'il  a  été  dit: 
œil  pour  œil  et  dent  pour  dent.  Mais,  moi,  je  vous  dis  de  ne  pas  résis- 
ter à  celui  qui  vous  fait  du  mal  ;  mais  si  quelqu'un  te  frappe  à  la  joue 
droite,  présente-lui  aussi  l'autre;  et  si  quelqu'un  veut  plaider  contre 
toi  et  t'ôter  ta  robe,  laisse  lui  encore  l'habit  ;  et  si  quelqu'un  veut 
te  contraindre  d'aller  une  lieue  avec  lui,  vas-en  deux.  Donne  à  celui 
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qui  te  demande  et  ne  te  détourne  point  de.celui  qui  veut  emprunter 
de  toi.  ;,  Ce  qui  est  ici  proposé,  c'est  un  état  de  dislocation  sociale, 
conséquence  nécessaire  et  inévitable  de  la  conception  du  prédicateur 
de  la  montagne  concernant  le  néant  de  la  vie  terrestre  et  son  peu 
d'importance  vis-à-vis  de  la  vie  éternelle. 

Ce  n'est  que  par  cette  conception  que  s'expliquent  ces  prescrip- 
tions qui  demandent  non  seulement  le  renoncernent  de  soi-même, 
mais  encore  l'humiliation  volontaire.  L'Église  a  connu  des  temps  où 
elle  a  essayé  de  mettre  ces  prescriptions  en  pratique.  Mais  ces  tenta- 
tives sont  restées  chaque  fois  sans  succès  et  l'application  de  ces  pré- 
ceptes n'a  été  faite  que  par  quelques  personnes.  Il  ne  pouvait 
naturellement  en  être  autrement,  car  un  groupe  d'individus  qui  s'en 
tiendrait  strictement  à  ces  préceptes  serait  livré  pieds  et  poings  liés 
au  premier  venu  qui  ne  pratiquerait  pas  ces  maximes.  Il  n'y  a  donc 
pas  d'ordre  social  stable  qui  puisse  s'appuyer  sur  ces  maximes.  C'est 
pourquoi  l'Église  a  partout  renoncé  à  les  appliquer  généralement  et 
en  principe,  bien  qu'elles  soient  formulées  expressément  dans  le  ser- 
mon sur  la  montagne.  L'attitude  même  de  l'Église,  en  tant  que  per- 
sonne juridique,  en  présence  d'attaques  ou  de  tentatives  contre  ses 
droits,  n'est  nullement  conforme  à  ces  préceptes;  elle  est  même  en 
complète  opposition  avec  eux,  car  l'Église  inflige  les  peines  les  plus 
sévères  à  toute  offense  et  à  toute  atteinte  portée  à  ses  droits.  Le  vol 
d'église  est  encore  considéré  aujourd'hui  comme  une  violation  de 
la  propriété  avec  des  circonstances  particulièrement  aggravantes. 
Nous  avons  même  en  Allemagne  un  paragraphe  concernant  les 
blasphèmes  et  les  sacrilèges,  lequel  prévoit  des  peines,  non  seulement 
pour  une  expression  injurieuse  contre  Dieu,  mais  pour  toute  critique 
de  n'importe  quelle  institution  d'une  Eglise  chrétienne  qui  peut  être 
interprétée  comme  une  injure  contre  ces  institutions,  tandis  que  sous 
ce  rapport  le  monisme,  par  exemple,  est  mis  hors  la  loi.  On  sait  que 
généralement  un  ecclésiastique  ne  peut  pas  se  résoudre  à  parler  du 
monisme  sans  lui  décerner  les  épithètes  injurieuses  de  plat,  immo- 
ral, creux,  etc.  Nous  nous  trouvons  donc  ici  en  présence  d'une  double 
contradiction,  savoir  :  que  d'un  côté  l'Eglise  réclame  pour  elle,  vis-à- 
vis  de  toutes  les  autres  conceptions,  des  privilèges  qu'elle  leur  refuse 
et  que,  d'autre  part,  ces  privilèges  sont  en  contradiction  absolue 
avec  les  préceptes  contenus  dans  le  livre  qui  sert  de  base  à  sa  doc- 
trine. 
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La  réforme  suivante  engage,  par  voie  de  conséquence,  à  s'abstenir 
absolument  de  réagir,  voire  de  se  défendre  ou  de  se  révolter 
contre  le  tort  qui  vous  est  fait.  Jésus  dit  :  "  Aimez  vos  ennemis, bénissez 
ceux  qui  vous  maudissent  ;  faites  du  bien  à  ceux  qui  vous  haïssent  et 
priez  pour  ceux  qui  vous  outragent  et  qui  vous  persécutent.  „  Ici  les 
motifs  de  ces  postulats  inouïs  prennent  un  autre  aspect.  L'attention 
des  ouailles  est  attirée  sur  ce  fait  que  l'amour  pour  leurs  amis  et  leurs 
proches  est  une  qualité  que  les  publicains  et  les  pêcheurs  possèdent 
également,  tandis  que  l'on  exige  des  enfants  de  Dieu  une  attitude  qui 
dépasse  de  beaucoup  le  naturel.  Là  aussi  le  caractère  socialement 
impraticable  de  ces  postulats  se  manifeste  si  clairement  que  ni 
l'Eglise,  ni  le  reste  de  l'humanité  ne  songe  à  les  mettre  en  pratique. 

Le  même  esprit,  contraire  à  la  société,  se  mon,tre  dans  les  pré- 
ceptes suivants  :  "  Ne  vous  amassez  pas  des  trésors  sur  la  terre,  où 
les  vers  et  la  rouille  gâtent  tout,  et  où  les  larrons  déterrent  et 
dérobent,  mais  amassez-vous  des  trésors  dans  le  Ciel.  „  Et  plus  loin  : 
*  Ne  soyez  point  en  souci  pour  votre  vie,  de  ce  que  vous  mangerez, 
ou  de  ce  que  vous  boirez;  ni  pour  votre  corps,  de  quoi  vous  serez 
vêtus.  Regardez  les  oiseaux  de  l'air;  car  ils  ne  sèment,  ni  ne  mois- 
sonnent, ni  n'amassent  rien  dans  les  greniers^  votre  Père  céleste  les 
nourrit.  „  Ces  commandements,  s'ils  étaient  observés,  aboutiraient  à 
la  dissolution  complète  de  la  structure  de  notre  société.  Ce  que  nous 
considérons  comme  la  teneur  la  plus  précieuse  de  notre  existence,  le 
travail  productif,  est  dépeint  comme  complètement  inopportun,  et 
rejeté  même  comme  contraire  à  la  préparation  à  la  vie  éternelle. 

Aussi  est-il  naturel  qu'aucun  de  ces  commandements  n'ait  pu  s'éta- 
blir en  permanence  dans  la  vie  positive. 

Certains  ordres  de  moines  ont  essayé  de  les  pratiquer,  mais  aucun 
d'eux  n'a  réussi  à  réahser  en  fait,  de  façon  durable,  le  renonce- 
ment complet  à  l'idée  de  la  propriété  et  du  travail.  Et  l'Eglise  a  si 
peu  eu  à  cœur  ce  commandement  de  ne  pas  entasser  de  richesses 
qu'elle  a  été  longtemps  —  de  toutes  les  institutions  qui  existent  sur 
la  terre  —  la  plus  riche  et  celle  qui  s'est  efforcée  d'entasser  le 
plus  de  trésors  terrestres.  De  nos  jours  encore,  où  le  grand  progrès 
de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  paraît  même  aux  fonction- 
naires de  l'Eglise  si  prochain  que  l'on  doit  compter  avec  cette 
possibilité,  nous  voyons  que  l'Eglise  s'efforce  avec  empressement 
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d'agir  contre  ce  commandement  formel  de  son  fondateur.  En  Saxe, 
par  exemple,  on  fait  -depuis  des  années  des  quêtes  pour  constituer 
un  fonds  indépendant  d'Eglise,  quêtes  qui  sont  organisées  expres- 
sément dans  le  but  de  rendre  l'Eglise  pécuniairement  indépendante 
des  traitements  ecclésiastiques  et  de  l'entretien  des  églises  par  l'Etat. 
On  n'a  donc  pas  la  moindre  confiance  que  le  Père  céleste  nourrisse 
les  prêtres  et  entretienne  les  églises;  au  contraire,  conformément  à 
la  structure  des  sociétés  actuelles,  on  emploie  activement  l'idée  de 
propriété  rejetée  par  le  fondateur  du  christianisme  pour  sauvegarder 
autant  que  possible  les  intérêts  du  clergé  et  ceux  de  l'Eglise. 

L'exhortaiion  suivante  à  être  indulgent  à  son  prochain  :  "  Ne  jugez 
pas  „  est,  elle  aussi,  conformément  à  l'idée  de  vengeance  ou  de 
peine  que  nous  autres  monistes  avons  abandonnée,  motivée  par 
la  phrase  :  "  afin  que  vous  ne  soyez  point  jugés.  „ 

Et  comme  si  Jésus  avait  pressenti  ce  que  ses  maximes  devien- 
draient au  cours  des  siècles,  il  explique  que  peu  de  ces  commande- 
ments seront  suivis  en  vérité  et  que  la  grande  masse  du  peuple 
écoutera  au  contraire  de  faux  prophètes.  Et  il  indique  à  quels  signes 
on  peut  les  reconnaître  : ."  Vous  les  reconnaîtrez  donc  à  leurs  fruits. 
Tous  ceux  qui  me  disent  :  Seigneur,  Seigneur!  n'entreront  pas  pour 
cela  dans  le  royaume  du  ciel;  celui-là  seulement  y  entrera,  qui  fait  la 
volonté  de  mon  Père  qui  est  dans  le  ciel.  Il  y  en  aura  beaucoup  qui 
me  diront  en  ce  jour  :  Seigneur,  Seigneur,  n'avons-nous  pas  prophé- 
tisé en  ton  nom  ?  et  n'avons-nous  pas  chassé  les  démons  en  ton 
nom  ?  et  n'avons-nous  pas  fait  plusieurs  miracles  en  ton  nom  ? 
Alors  je  leur  dirai  ouvertement  :  je  ne  vous  ai  jamais  connus  ; 
retirez  vous  de  moi,  vous  qui  faites  métier  de  l'iniquité.  „  Qui  ne 
reconnaît  que  ces  paroles  conviennent  exactement  au  christianisme 
tel  qu'il  est  devenu  entre-temps,  qu'il  soit  catholique  ou  évangélique  ! 
Car  dans  les  deux  confessions  il  y  a  de  nombreuses  et  évidentes 
actions  et  institutions  qui  sont  en  contradiction  avec  les  commande- 
ments formels  du  sermon  sur  la  montagne. 

Mentionnons  en  particulier  une  brève  parole  qui,  singulièrement 
et  sans  connexion  apparente,  se  trouve  parmi  les  autres  sentences; 
c'est  la  suivante  :  "  Toutes  les  choses  que  vous  voulez  que  les 
hommes  vous  fassent,  faites-les  leur  aussi  de  même;  car  c'est  la  loi 
et  les  prophètes  „.  Je  n'hésite  pas  à  reconnaître  dans  cette  phrase 
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le  point  culminant  de  tout  le  sermon  sur  la  montagne,  point  qui 
dépasse  le  niveau  des  conceptions  morales  sur  lequel  repose  en 
général  ce  sermon;  ce  point  indique  une  tendance  dont  naîtra  à 
l'avenir  une  éthique  plus  élevée  que  la  morale  de  récompense  et  de 
compensation  qui  y  est  prêcliée.  C'est  la  première  lueur  de  la  pensée 
sociale  qui  paraît  ici  sans  connexion  avec  le  contexte  et  semble  plutôt 
une  indication  sur  la  meilleure  manière  d'éviter  les  offenses  de  la 
part  des  autres  habitants  de  ce  bas  monde.  Jésus  pouvait  ainsi  af- 
firmer, du  moins  en  passant,  l'importance  fondamentale  de  ce  pré- 
cepte qui  est  accentuée  par  les  mots  :  "  C'est  la  loi  et  les  prophètes.  „ 
En  d'autres  termes,  c'est  la  somme  de  toute  morale. 

En  fait,  ce  commandement  est  en  contradiction  avec  les  autres 
commandements  du  même  sermon,  par  exemple  avec  la  défense  du 
travail  et  de  l'acquisition  de  la  propriété.  Car  si  personne  ne  tra- 
vaille et  si  personne  ne  se  préoccupe  du  lendemain,  toute  la  commu- 
nauté devra  sombrer.  Nous  avons  donc  affaire,  comme  on  peut 
presque  toujours  l'observer  dans  de  tels  cas,  d'une  part  à  un 
cercle  fermé  de  pensées  morales,  qui  dans  la  manière  ci-dessus 
caractérisée  se  préoccupe  de  régler  tous  les  rapports  de  chacun 
avec  le  Père  céleste.  Mais  nous  constatons,  d'autre  part,  qu'indépen- 
damment de  ce  cercle  de  pensées  et  même  en  opposition  avec  lui, 
on  a  gagné  un  aperçu  passager  d'une  morale  plus  rationnelle  et  par 
conséquent  plus  élevée,  c'est-à-dire  de  l'éthique  de  la  société  dont  les 
membres  travaillent  en  commun  et  les  uns  pour  les  autres. 

Après  cet  examen,  si  nous  considérons  la  contradiction  qui  existe 
partout  entre  la  morale  du  Nouveau  Testament  et  celle  qui  est  pra- 
tiquée véritablement  par  les  peuples  chrétiens  et  tout  particulière- 
ment par  le  peuple  allemand,  nous  devons  reconnaître  de  nouveau 
que  nous  avons  ici  posé  le  doigt  sur  une  blessure  dont  souffre  notre 
peuple.  En  effet,  par  une  pression  qui  sûrement  n'est  pas  digne  du 
XX®  siècle,  les  enfants  même  de  ceux  qui  ont  abandonné  la  religion 
chrétienne,  sont  forcés,  par  une  interprétation  absurde  des  prescrip- 
tions légales,  d'assister  aux  leçons  de  religion  chrétienne,  et  de  s'in- 
culquer la  morale  enseignée  dans  le  sermon  sur  la  montagne  et 
dans  les  autres  manifestations  de  la  pensée  du  fondateur  de  cette 
religion.  Mais,  en  même  temps,  ils  constatent,  non  seulement  à  la 
maison  et  dans  des  milieux  plus  étendus,  mais  aussi  dans  l'école 
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même,  que  partout  ces  commandements  moraux  sont  violés, 
et  que  leurs  maîtres  et  d'autres  autorités  scolaires  agissent  sciem- 
ment et  logiquement  contre  eux.  Ainsi,  cette  grave  contradiction 
intérieure  et  la  déloyauté  systématique  qui  réside  dans  le  maintien 
voulu  de  cette  contradiction  sont  inculquées  de  prime  abord  par  l'école  à 
toute  la  jeunesse  de  notre  peuple.  Et  même  ceux  qui  ont  conscience  du 
grave  préjudice  causé  à  leurs  enfants,  sont  obligés,  dans  la  plupart 
des  Etats  allemands,  de  les  exposer  malgré  cela  à  ces  influences  que 
l'on  ne  peut  caractériser  autrement  qu'en  disant  qu'elles  sont  inti- 
mement démoralisantes. 

Heureusement,  après  avoir  quitté  l'école,  l'enfant  oublie  bientôt 
les  commandements  de  la  Bible,  qui  sont  remplacés  par  la  morale 
civile  généralement  en  usage,  appuyée  sur  les  prescriptions  du  droit 
maintenues  par  l'Etat.  Voilà  la  circonstance  à  laquelle  nous  devons 
qu'il  n'y  ait  pas  chez  nos  adolescents  une  confusion  morale 
plus  grande  encore  que  celle  constatée  actuellement  à  notre  regret. 
Mais  la  destruction  des  fondements  d'une  éducation  morale  réelle 
se  fait  cependant  sentir  énormément.  Les  graves  inconvénients  de 
tout  manque  de  morale  indiscutée  et  assurée  se  manifestent  plus  que 
jamais.  Voici  pourquoi  :  les  enfants  de  notre  époque,  intellectuelle- 
ment plus  assouplis,  se  rendent  compte,  plus  vite  et  plus  clairement 
que  ceux  des  précédentes  générations,  de  la  contradiction  qui  existe 
entre  la  morale  de  la  Bible  et  la  morale  qui  est  vraiment  pratiquée. 

Si  je  pouvais  me  permettre  une  comparaison  avec  la  science  que 
j'ai  cultivée  autrefois,  je  dirais  qu'actuellement  il  en  est  de  la 
morale,  comme  il  en  était  de  la  chimie  il  y  a  à  peu  près  trois  cents 
ans.  D'un  côté,  il  y  avait  les  anciens  ouvrages  d'alchimie  qui,  dans 
des  prescriptions  mystiques  difficilement  ou  pas  du  tout  compréhen- 
sibles, indiquaient  comment  il  fallait  préparer  la  pierre  philosophale 
et  l'élixir  de  longue  vie,  tandis  que  d'autre  part,  sans  aucune  con- 
nexion immédiate  avec  ces  écrits,  se  trouvait  une  somme  assez 
importante  de  connaissances  et  de  pratiques  réelles  de  la  chimie. 
Les  techniciens  savaient  fabriquer  le  fer  et  le  cuivre  avec  les  mine- 
rais, ils  pratiquaient  couramment  la  cuisson  et  le  brassage  et  les 
autres  réactions  organiques  dont  on  se  sert  pour  la  préparation  et  la 
conservation  des  vivres,  bref  il  existait  une  somme  considérable  de 
connaissances  pratiques  de  la  chimie  —  sans  cohésion  théorique,  il 
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est  vrai  —  qui  se  transmettaient  d'un  technicien  à  l'autre  par  la  tra- 
dition verbale  ou  écrite.  A  cette  technique  empirique  correspond 
notre  morale  civile  et  juridique  actuelle  qui,  comme  elle,  ne  remplit 
qu'à  moitié  son  but.  Mais  elle  est  également  sans  cohésion  théo- 
rique. Elle  subsiste  parce  que  l'expérience  nous  montre  la  société 
conservée  grâce  à  elle,  bien  qu'au  milieu  de  diCficuItés  et  de  résis- 
tances sérieuses.  De  l'autre  côté,  nous  trouvons  les  prescriptions 
morales  de  la  Bible,  comparables  aux  prescriptions  des  alchimistes. 
Elles  sont,  selon  les  couches  historiques  qui  s'y  trouvent  superpo- 
sées, souvent  pleines  de  contradictions  et  incompréhensibles,  et  leur 
but  n'est  pas  manifestement  la  solution  des  tâches  de  la  vie  ter- 
restre, mais  la  fabrication  d'une  sorte  d'élixir  de  vie  éternelle,  la  juste 
préparation  au  paradis. 

Un  tel  état, de  choses  réclame  une  amélioration,  et  l'analogie 
que  nous  venons  de  signaler  nous  indique  clairement  dans  quel  sens 
nous  devons  chercher  cette  amélioration.  Gomment  l'état  actuel 
de  la  chimie  a-t-il  pris  naissance,  état  qui  par  la  clarté  de  ses  fon- 
dements théoriques,  par  la  fécondité  et  l'utilité  des  lois  décou- 
vertes entre-temps,  a  amené  l'essor  insoupçonné  de  la  science  et  de 
la  technique  ?  Chacun  connaît  la  réponse.  On  a  renoncé  aux  fan- 
taisies sans  but  de  l'alchimie.  On  a  réuni,  d'autre  part,  scientifique- 
ment, les  connaissances  chimiques  réelles  qui  étaient  contenues  dans 
les  vieux  métiers  touchant  à  la  chimie,  on  les  a  élargies  et  on 
est  arrivé  ainsi  à  développer  une  chimie  véritablement  scientiftqiie, 
dont  la  chimie  technique  est  l'application  dans  tous  les  domaines.  Les 
anciens  procédés  de  ces  métiers  chimiques  ont  été  expliqués  par  la 
nouvelle  science,  et  ces  procédés,  qui  autrefois  étaient  isolés  et  qui 
devaient,  être  appris  séparément  par  les  techniciens,  sont  apparus 
alors  comme  des  cas  d'application  précis  de  grandes  lois  générales. 
Par  le  fait  qu'on  les  applique  à  divers  problèmes,  ces  lois  présentent 
pour  ceux-ci  des  solutions  pratiques  ou  techniques.  Nous  pouvons 
aussi  nous  imaginer  qu'un  état  semblable  de  la  morale  et  de 
l'éthique  se  réalisera  un  jour  (il  faut  entendre  par  éthique  le  côté  scien- 
tifique^ et  par  morale  le  côté  pratique).  Pour  cela,  il  sera  de  nouveau 
nécessaire  que  l'on  écarte  du  domaine  de  la  morale  et  de  l'éthique 
les  anciens  soi-disants  problèmes,  c'est-à-dire,  dans  ce  cas,  la  pré- 
paration à  la  vie  éternelle  dans  l'autre  monde^  d'après  les  données 
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de  la  Bible,  et  que  l'on  rassemble,  par  contre,  d'une  manière  scienti- 
fique, les  problèmes  réels  qui  jusqu'ici  n'ont  été  résolus  qu'approxi- 
mativement,  d'une  façon  purement  empirique,  par  notre  morale 
bourgeoise.  C'est  de  cette  façon,  et  seulement  de  cette  façon,  que 
nous  pourrons  l'amener  à  un  développement  —  espérons-le  du  moins 
—  comparable  à  celui  de  la  chimie. 

La  première  question  à  laquelle  il  faut  répondre  ici  est  la  suivante: 
peut-on  concevoir  l'éthique  et  la  morale  comme  sciences  l'une  pure  et 
l'autre  appliquée?  Ne  sommes-nous  pas  une  fois  pour  toutes  obligés 
de  reconnaître,  comme  source  de  la  morale,  quelque  chose  qui  est  en 
dehors  ou  au-dessus  de  toute  science,  soit  l'ordre  de  la  divinité  elle- 
même,  soit,  comme  Kant  le  veut,  la  loi  morale  intérieure  ou  la  voix 
de  la  conscience  qui  est  implantée  en  tout  homme  par  une  puissance 
supérieure  et  qui  lui  dit  sûrement  et  clairement  comment  il  doit  agir 
en  chaque  circonstance?  Les  tentatives  qui  ont  été  faites  pour  établir 
une  telle  conception  ont  échoué  partout,  exactement  comme  ont 
échoué  les  essais  pour  faire  de  l'or  ou  de  l'argent  avec  du  plomb  ou 
du  cuivre.  Dans  la  chimie,  on  a  reconnu  depuis  longtemps  l'ineffi- 
cacité des  révélations  surnaturelles  des  livres  d'alchimie;  dans 
l'éthique,  on  en  est  encore  à  acquérir  cette  connaissance.  Partout  et 
dans  chaque  cas  particulier  où  nous  avons  réussi  à  dominer  quoique 
ensemble  de  faits  au  sujet  des  problèmes  de  notre  vie  extérieure  et 
intérieure,  de  nos  besoins  personnels  et  sociaux,  le  succès  n'a  pu  être 
obtenu  qu'en  renonçant  absolument  à  cette  conception  surnaturelle 
du  problème  et  en  appliquant  jusqu'au  bout  les  principes  de  la 
science.  Nous  entendons  par  là  les  lois  tirées  de  l'expérience,  de  faits 
bien  observés,  et  que  nous  avons  appris  à  appliquer  à  des  choses 
non  encore  arrivées,  à  des  événements  futurs,  qui  découleront  de 
prémisses  données. 

Nous  nous  voyons  ainsi  amenés  à  la  nécessité  de  répondre  à  la 
question  suivante  :  dans  quel  domaine  de  la  science,  en  général, 
l'éthique  pourrait-elle  donc  être  classée,  si  on  veut  la  concevoir 
scientifiquement? 

Pour  répondre  à  cette  question,  la  manière  la  plus  opportune  sera 
de  se  servir  du  schéma  d'Auguste  Comte,  perfectionné  récemment, 
dans  lequel  les  sciences  pures  sont  classées  d'après  leur  généralité  et 
leur  particularité,  d'après  l'étendue  et  le  contenu  de  leurs  idées 
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fondamentales.  En  nous  appuyant  sur  ce  schéma,  demandons-nous 
si  l'étliique  doit  ôtre  coordonnée  à  la  logique  ou  à  la  mathématique, 
à  la  physique  ou  à  la  chimie;  la  réponse  est  sans  aucun  doute:  non, 
cela  ne  va  pas.  Nous  ne  classerons  pas  non  plus  l'éthique  avec  la 
physiologie.  Par  contre,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  puisse  la  classer 
avec  la  psychologie,  parce  que  les  sensations  et  les  connaissances 
éthiques  sont  liées  de  la  façon  la  plus  précise  à  Pâme  humaine.  Si 
nous  considérons  le  sommet  de  la  pyramide  de  Comte,  la  sociologie, 
nous  reconnaissons  aussitôt  que  V  éthique  et  la  morale  constituent  effecti- 
vement un  chapitre  de  la  sociologie.  Pour  la  psychologie,  les  qualités  et 
les  conceptions  du  criminel  sont  un  problème  comme  celles  de 
l'homme  juste  et  vertueux.  Mais  ces  deux  objets  sont  extraordinaire- 
ment  différents  quant  à  la  question  sociologique.  Il  résulte  donc  déjà 
d'après  des  considérations  de  méthodologie,  que  l'éthique  et  la 
morale  appartiennent  de  fait  à  la  science  sociologique. 

Et,  en  effet,  nous  pourrons  les  définir  à  l'instant  comme  la  doctrine 
de  la  conduite  des  hommes  les  uns  à  l'égard  des  autres,  grâce  à 
laquelle  les  désirs  et  les  besoins  de  chacun  s'accomplissent  aussi 
complètement  qu'il  est  possible  quand  des  hommes  vivent  en  com- 
mun. S'il  y  a  une  association  des  hommes  et,  par  conséquent,  une 
sociologie,  cela  vient,  comme  on  le  sait,  de  ce  que  chaque  homme 
peut  obtenir  et  maintenir  plus  facilement  ce  à  quoi  il  aspire  en 
s'unissant  avec  ses  semblables  que  s'il  reste  seul.  La  sociologie 
scientifique  doit  tout  d'abord  décrire  objectivement  les  formes  extrê- 
mement variées  de  ces  associations  et  de  ces  manifestations.  L'éthique 
doit  étudier  ces  relations  au  point  de  vue  suivant  :  comment  sont^ 
elles  propres  à  réaliser  pour  chacun  le  but  fondamental  de  toute 
l'association,  c'est-à-dire  la  création  d'un  élat  de  choses  de  plus  en 
plus  désirable?  Et  la  morale  ou  l'éthique  appliquée  doit  enseigner  à 
adapter  à  des  cas  spéciaux  les  lois  générales  trouvées  à  ce  sujet  et 
montrer  comment,  par  l'application  de  ces  lois,  on  peut  atteindre 
toujours  plus  rapidement,  plus  sûrement  et  de  façon  plus  élevée,  ce 
but  général  :  le  bonheur  croissant  de  l'humanité. 

En  rangeant  l'éthique  dans  la  sociologie,  nous  nous  expliquons  tout 
d'abord  comment  il  se  fait  que  l'éthique  scientifique  est  encore 
de  nos  jours  tellement  en  retard^  qu'elle  n'existe  pas  même  comme 
science  proprement  dite,  mais  qu'elle  est,  scientifiquement  parlant, 
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au  même  niveau  à  peu  près  où  se  trouvait  l'alchimie,  il  y  a  deux  ou 
trois  siècles.  Les  sciences,  dans  la  pyramide  ascendante  de  Comte 
dont  nous  venons  de  parler,  deviennent  de  plus  en  plus  compliquées 
et,  par  suite,  plus  difficiles.  Si  nous  poursuivons  le  développement 
historique,  nous  voyons  que  toutes,  en  fait,  sont  parvenues,  à  peu 
près  dans  le  même  ordre,  au  niveau  de  véritable  science,  telles 
qu'elles  se  trouvent  systématiquement  superposées  dans  la  pyra- 
mide. Tandis  que,  par  exemple,  la  physique  existe,  en  tant  que 
science,  depuis  trois  ou  quatre  siècles,  et  peut  même  dans  quelques- 
unes  de  ses  branches  prétendre  à  deux  mille  ans  d'existence  en 
s'appuyant  sur  les  travaux  des  Grecs,  et  que,  d'autre  part,  la  mathé- 
matique est  encore  beaucoup  plus  ancienne  comme  science,  !a 
chimie,  plus  compliquée,  n'est  parvenue  que  depuis  deux  siècles  envi- 
ron au  rang  de  science  réelle.  De  même,  ce  n'est  qu'à  notre  époque 
que  la  biologie  s'est  élevée  au  rang  de  science  réelle  et  reconnue.  Je 
me  contenterai  de  mentionner  le  zèle  passionné  avec  lequel  les  théo- 
logiens et  les  philosophes,  leurs  alliés,  ont  combattu  les  idées" fonda- 
mentales de  Darwin  sur  le  développement  des  êtres  animés  et  sur 
l'influence  de  la  lutte  pour  la  vie  sur  ce  développement.  Ce  n'est  qu'à 
notre  époque,  dans  la  dernière  génération,  que  la  psychologie  est 
devenue  une  science,  et  la  sociologie  doit  encore  combattre  de  nos 
jours  pour  être  reconnue  comme  telle. 

11  ne  faut  donc  pas  nous  étonner  que  le  domaine  particulier  de 
la  sociologie  qui  est  compris  sous  les  noms  d'éthique  et  de  morale, 
doive  encore  attendre  son  apparition  en  tant  que  science  pure, 
véritable,  débarrassée  de  toutes  adjonctions  mystiques  et  méta- 
physiques. "  L'Union  des  Monistes  allemands  „  ne  connaît  pas, 
parmi  ses  nombreux  et  importants  devoirs,  de  devoir  plus  grand  et 
plus  fécond  que  celui  de  faire  de  l'éthique  une  science  pure  et  claire 
en  la  débarrassant  de  la  forme  antiscientifique  dont  elle  a  été 
enveloppée  par  le  clergé  et  par  le  mysticisme  des  philosophes. 

Les  difficultés  que  nous  avons  à  surmonter  ici  sont  particulière- 
ment grandes,  car  le  procédé  de  transformation  scientifique  progres- 
sive de  chacune  des  disciplines  de  la  pensée  humaine  que  nous 
venons  de  décrire,  exige  que  toutes  ces  sciences  s'atTranchissent  du 
clergé.  Nous  savons  qu'au  commencement  de  notre  histoire  euro- 
péenne et  aujourd'hui  même  chez  les  peuples  qui  n'ont  pas  atteint 
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un  degré  de  civilisation  élevé,  les  connaissances   et  les  pensées 
généralisalrices  sans  exception  auxquelles  un  peuple  est  parvenu,  se 
trouvent  déposées  entre  les  mains  d'un  petit  groupe  de  personnes 
dirigeantes  :  les  prêtres.  Gela  reste  ainsi  tant  que  la  somme  des  con- 
naissances ne  dépassse  pas   la  capacité  de   compréhension  d'un 
cerveau.  Mais  justement  chez  les  peuples  les  mieux  doués,  chez  qui 
les  connaissances  font  des  progrès  relativement  plus  rapides,  se 
manifeste  de  plus  en  plus  le  besoin  d'une  division  du  travail,  qui 
s'opère  de  telle   sorte  que  les    différentes  sciences  passent  l'une 
après  l'autre  des  mains  des  prêtres  dans  celles  d'une  certaine  classe 
de  laïques  qui  cultivent  et  enseignent  ces  différentes  matières.  Dans 
les  vieux  contes  indiens,    on    peut  lire   qu'aux    temps   les    plus 
reculés,  le  calcul  était  un  secret  des  prêtres,  et  que  les  prêtres  incul- 
quaient cette  science  aux  seuls  tils  des  princes,  qu'ils  favorisaient 
ainsi  pour  leur   assurer  un  avantage   considérable  dans  la  lutte 
pour  la  vie.  Au  commencement  de  l'histoire  de  l'Europe,  l'émanci- 
pation des  mathématiques  était  presque  terminée.  Le  calcul,  l'arpen- 
tage, toutes  ces  choses  qui  rentrent  dans  les  mathématiques  et  la 
géométrie  ont  été  en  grande  partie,  dès  les  Egyptiens,  enlevés  aux 
prêtres.  Il  a  fallu  livrer  des  luttes   extraordinairement  longues  et 
pénibles  pour  obtenir  ce  résultat.  Cependant  nous  n'avons  pas  de 
rapports  historiques  sur  ces  combats.  Par  contre,  nous  savons  que 
les  autres  sciences,  en  premier  lieu  cette  partie  de  la  physique  qui 
entre  en  ligne  de  compte  pour  l'astronomie,  ont  été  longtemps 
encore  le  secret  des  prêtres  aux  temps  historiques,  et  que  le  fait  de 
les  trahir  à  des  profanes  était  puni  des  peines  les  plus  sévères.  La 
légende  de  Prométhée  qui  déroba  aux  dieux  le  feu  et  fut  puni  des 
tourm^ents  les  plus  raffinés  est  une  conception  synibolique  de  cette 
défense  de  la  science  sacerdotale  contre  l'intrusion  des  profanes. 

Mais  le  cours  de  l'histoire  nous  apprend  comment,  malgré  ces 
mesures,  les  différents  domaines  de  la  science  sont,  l'un  après  l'autre, 
enlevés  à  l'autorité  des  prêtres.  La  médecine  et  le  droit  se  rendent 
indépendants  et,  en  dernier  lieu,  la  psychologie,  sur  laquelle  ils 
élèvent  encore  de  grandes  prétentions.  Car  la  doctrine  sacerdotale 
de  l'immortalité  de  l'âme  et  de  la  vie  terrestre  guidée  en  vue  de  l'état 
futur  de  cette  âme,  destinée  à  des  tourments  ou  à  une  félicité 
éternels,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  partie  de  la  psychologie  qui 
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est  restée  dans  les  mains  des  prêtres.  Cette  doctrine  n'est  plus 
défendue  contre  les  attaques  de  la  science  que  chez  les  masses 
populaires  d'un  niveau  intellectuel  inférieur,  tandis  que  ceux  pour 
qui  les  conceptions  de  la  science  moderne  sont  choses  courantes, 
se  détournent  avec  une  conviction  croissante  de  la  psychologie 
sacerdotale  pour  se  tourner  vers  la  psychologie  scientifique. 

Gomme  partout,  une  séparation  pareille  ne  se  produit  pas  sans 
que  l'ancien  état  de  choses  laisse  des  traces  importantes  dans  le 
nouveau.  11  nous  suffit  d'envisager  par  exemple  les  professions  de 
médecin  et  de  jurisconsulte  pour  y  découvrir  des  restes  plus  ou 
moins  distincts  du  passé  théologique  de  leurs  méthodes.  Aujourd'hui 
même  le  médecin,  sans  parler  de  la  langue  latine  dans  laquelle  il  écrit 
ses  ordonnances,  se  considère  souvent  comme  un  prêtre  vis-à-vis  de 
ses  malades.  Et,  plus  fréquemment  encore,  c'est  le  malade  qui  con- 
sidère le  médecin  conmie  tel! 

Dans  la  science  du  droit  nous  rencontrons  à  chaque  pas,  même 
dans  ses  principes  fondamentaux,  des  influences  théologiques. Il  y  a 
une  branche  notable  de  la  science  juridique  qui  porte  le  nom  de  droit 
criminel  ou  pénal;  elle  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le 
maintien  des  normes  du  droit  dans  la  société.  Le  nom  même  de 
cette  discipline  témoigne  de  lorigine  théologique  de  ses  pensées 
fondamentales  actuelles;  car  l'idée  de  puniiion  est  venue  directement 
de  la  conception  théologique  d'un  Dieu  personnel  qui  est  blessé 
et  offensé  par  la  non-observation  des  commandements  qu'il  a  édictés 
et  qui,  conformément  à  la  psychologie  de  l'antiquité,  cherche  à  se 
dédommager  de  l'offense  qui. lui  a  été  faite,  en  exerçant  une  ven- 
geance, en  causant  une  souffrance  au  .violateur.  Quoique,  dans  les 
justifications  actuelles  de  la  pensée  de  punition,  il  ne  soit  plus 
question  d'une  offense  envers  Dieu,  on  y  parle  d'autant  plus  d'une 
offense,  d'une  atteinte,  à  la  majesté  de  la  loi.  C'est  dire  que  le  pro- 
cédé connu  de  volatilisation  de  l'idée  de  Dieu  en  une  idée  de  plus  en 
plus  spirituelle  s'est  opéré  ici,  procédé  que  nous  connaissons  par 
d'autres  domaines.  Mais  maintenant,  si  l'on  se  dit  que  ces  lois  sont 
faites  par  des  hommes  et  qu'elles  n'ont  pas  d'autre  majesté  que  celle 
d'actions  humaines,  l'idée  de  la  violation  delà  majesté  de  ces  choses 
perd  toute  force  et  toute  importance.  Toute  cette  partie  du  droit 
qui  a  pour  but  de  forcer  les  hommes  à  observer  des  principes  juri- 
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diques,  doit  être  autrement  conçue.  A  la  fin  des  fins,  lorsque  nous 
aurons  compris  que  les  diverses  normes  juridiques  n'ont  pas  d'autre 
but  que  de  rendre  la  vie  commune  des  hommes  aussi  rationnelle  et 
aussi  agréable  que  possible,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  un  caractère 
exclusivement  social,  alors  nous  reconnaîtrons  que  toute  violation  des 
principes  de  droit  constitue  un  préjudice  causé  à  toute  la  société, 
violation  contre  laquelle  toute  la  société  a  sujet  de  réagir  de  façon 
appropriée.  Cette  réaction  appropriée  ne  peut  avoir  pour  but 
que  d'empêcher  aussi  tôt  et  aussi  complètement  que  possible  les 
violations  nouvelles.  En  conséquence,  au  lieu  de  nuire  au  violateur 
de  la  loi,  conformément  au  principe  primitif  de  vengeance:  "œil 
pour  œil,  dent  pour  dent  „,  une  justice  rationnelle  sera  préoccupée 
surtout  de  réparer  d'abord  le  préjudice  qui  aété  causé,  et  de  prendre 
des  mesures  pour  empêcher  autant  que  possible  d'autres  préjudices. 
Nous  concluons  :  au  lieu  d'emprisonner  le  criminel  et  de  laisser  ses 
énergies  complètement  sans  utilisation  ou  de  les  employer  avec  un 
coefficient  d'utilité  honteusement  minime,  une  justice  rationnelle 
devra  accoutumer  le  violateur  à  utiliser  plus  efficacement  ses  capa- 
cités vers  des  fins  sociales;  de  cette  façon  on  fera  de  lui  un  être 
social  inoffensif,  grâce  à  l'habitude  d'occupations  utiles. 

Par  ces  quelques  exemples,  nous  voyons  comme  nous  sommes 
loin  d'un  système  rationnel  et  scientifique  de  nos  idées  morales. . 
Partout  nous  trouvons  les  restes  de  la  conception  théologique  qu'il 
faut  vaincre  encore;  elle  a  différé  l'énoncé  du  problème  par  l'in- 
troduction même  de  Dieu,  conception  qui  nous  a  éloignés  de  la 
vraie  solution  des  tâches  que  nous  avons  devant  nous.  Et,  en  compa- 
raison des  problèmes  plus  simples  et  par  suile  plus  tôt  résolus,  il  faut 
ici  des  efforts  particulièrement  intenses  pour  venir  à  bout  de  cette 
double  tâche  :  d'une  part,  écarter  les  fausses  conceptions  auxquelles 
les  hommes  se  sont  habitués  depuis  des  milliers  d'années  et,  d'autre 
part,  ériger  l'édifice  rationnel  de  la  morale  scientifique  sur  l'empla- 
cement devenu  libre  de  cette  façon. 

Maintenant,  nous  voyons  ici  clairement  le  rapport  entre  le  chris- 
tianisme et  le  monisme.  Le  christianisme  apparaît  comme  le  repré- 
sentant d'un  type  suranné  vis-à-vis  du  problème  ultime  et  le  plus 
élevé  de  la  formation  scientifique,  vis-à-vis  de  l'éthique  scientifique. 
C'est  le  type  sacerdotal  ou  théologique,  d'après  lequel  les  diverses 
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sciences  et  en  dernier  lieu  l'éthique  ne  sont  pas  fondées  sur  des 
raisons  monistes  ou  scientifiques,  c'est-à-dire  sur  l'expérience  et  la 
pensée,  mais  établies  mystiquement  et  théologiquement  sur  l'in- 
fluence d'un  être  surnaturel. 

Rappelons-nous  la  théorie  des  trois  états  de  nos  connaissances 
exposée  par  Comte  :  c'est  d'abord  la  forme  théologique  ou  sacerdo- 
tale, puis  la  métaphysique,  et  enfin  la  positive  à  laquelle  nous  autres, 
monistes,  nous  aspirons.  Dans  le  christianisme  nous  devons  recon- 
naître une  des  anciennes  formes  sacerdotales;  celles-ci  ont  eu 
d'abord  un  effet  bienfaisant,  car  elles  ont  formé  l'esprit  à  une  disci- 
pline. Mais  plus  tard,  elles  deviennent  une  entrave  aux  progrès  de 
la  civilisation,  dès  que  la  conception  moniste  ou  scientifique  réclame 
ses  droits.  Comment  ne  combattraient-elles  pas  tout  développement 
scientifique  dans  l'intérêt  de  leur  propre  manière  de  voir  et  de  la 
puissance  qu'elles  en  retirent? 

On  peut  suivre  encore  ces  développements  progressifs  à  l'intérieur 
du  christianisme,  de  même  que  nous  avons  suivi  les  premiers  déve- 
loppements antérieurs  à  travers  le  judaïsme  jusqu'à  la  fondation  du 
christianisme.  Nous  retrouvons  la  forme  la  plus  ancienne  et  im- 
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muable  du  christianisme  originel  dans  l'Eglise  catholique  grecque, 
qui,  actuellement,  est  déjà  paralysée  par  son  grand  âge  et  continue 
une  existence  presque  sans  vie,  qui  a  perdu  toute  action  de  propa- 
gande. Le  degré  plus  élevé,  qui  s'est  en  quelque  sorte  affranchi 
des  chaînes  de  ces  pensées  les  plus  anciennes  et  qui  a  trouvé  même 
dans  le  principe  de  la  tradition  la  possibilité  de  se  développer,  est 
représenté  par  le  catholicisme  romain.  Mais  en  méconnaissant  que  le 
développement  de  la  religion  doit  marcher  de  pair  avec  la  civilisa- 
tion, s'il  veut  éviter  une  rupture  irrémédiable  avec  celle-ci,  le  catholi- 
cisme romain  est  resté  de  plus  en  plus  en  arrière.  Et  acluellementi 
on  peut  déjà  observer  qu'en  général,  dans  les  mêmes  conditions,  les 
nations  et  les  fractions  de  peuples  qui  sont  restées  attachées  au 
catholicisme  sont,  au  point  de  vue  de  la  culture,  beaucoup  en  retard 
sur  des  nations  qui  s'en  sont  affranchies.  On  trouve  dans  l'église 
évangélique  un  progrès  de  principe  sur  le  catholicisme.  Luther  n'a-t-il 
pas  affirmé  le  postulat  fondamental  de  Y  autonomie  éthique  pour  cha- 
cun? Ce  n'est  pas  la  prescription  de  la  tradition  chrétienne  qui 
doit  décider  de  l'altitude  de  rhommc  vis-n-vis  de  Dieu,  mais  sa 
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propre  conscience.  Il  s'agit  ici  d'un  progrès  considérable  sur  l'obéis- 
sance moutonnière  qui  est  encore  de  principe  général  dans  le  catholi- 
cisme. Cependant,  il  est  resté  chez  Luther,  plus  que  chez  les  autres 
réformateurs,  une  contradiction  importante  entre  le  postulat  de  la 
pensée  réformatrice  et  son  application  dans  les  détails.  Luther  ne 
prend  pas  au  sérieux  la  liberté  de  l'homme  chrétien  qu'il  avait  défen- 
due si  éloquemment.  Il  n'attache  pas  seulement  ses  adhérents  à  la 
croyance  biblique,  c'est-à-dire  à  une  autorité  extra-humaine,  mais 
encore  à  sa  conception  personnelle  luthérienne  de  la  Bible;  et  cette 
conception,  étant  données  les  contradictions  et  les  obscurités  mul- 
tiples dont  la  Bible  fourmille,  ne  représente  qu'une  des  mille  con- 
ceptions possibles;  par  suite,  Luther  supprime  de  nouveau  com- 
plètement la  liberté  individuelle  qu'il  réclame,  et  l'autonomie  de 
la  personne,  en  ce  qui  concerne  son  orientation  éthique  générale. 
Nous  ne  sommes  donc  pas  étonnés  de  trouver  parmi  lès  collabora- 
teurs et  les  successeurs  de  Luther  un  certain  nombre  de  personnes 
qui  dépassent  encore  par  la  rigueur  et  l'élroitesse  des  postulats  con- 
fessionnels, les  pires  zélateurs  sacerdotaux  du  catholicisme. 

Cette  contradiction  intérieure  du  protestantisme  n'a  pas  été  nui- 
sible tant  que  les  bienfaits  de  l'affranchissement  relatif  du  dogme 
catholique  qu'il  avait  opéré  ont  été  prédominants.  Mais  au  fur  et  à 
mesure  que  le  développement  social  et  éthique  avançait,  les  vieux 
matériaux  dont  Luther  et  ses  collaborateurs  n'avaient  pu  débar- 
rasser Tédifice  de  la  Réformation, sont  devenus  de  plus  en  plus  encom- 
brants. Le  progrès  ultérieur  de  la  pensée  scientifique  telle  qu'elle  a 
trouvé  son  expression  la  plus  concise  et  la  plus  éclairée  dans 
le  monisme  moderne,  a  vu  en  face  de  lui  les  murailles  et  les  fossés, 
derniers  refuges  du  sacerdoce  qui  subsistaient  encore,  et  le  monisme 
a  dû  s'occuper  de  surmonter  ces  obstacles.  La  contradiction 
fondamentale  entre  le  postulat  luthérien  de  l'autonomie  morale  de 
l'individu  et  l'assujettissement  à  une  confession  religieuse,  s'est 
manifestée  de  nos  jours  de  la  façon  la  plus  violente  entre  le  libéra- 
lisme et  l'orthodoxie,  dans  le  camp  des  chrétiens  évangéliques.  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  lutte  aboutisse,  au  cours  du  temps, 
après  beaucoup  de  fluctuations,  à  un  lent  mouvement  en  faveur  de 
la  conception  libérale,  parce  qu'il  est  inévitable  et  absolument  néces- 
saire que  les  conceptions  religieuses  elles-mêmes  se  rallient  de  plus 
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en  plus  aux  progrès  de  la  science.  Mais  du  train  où  vont  les  choses, 
l'église  évangélique  réussira  tout  aussi  peu  que  l'église  catholique, 
en  son  temps,  à  rester  au  pas  avec  le  progrès  scientifique  de  toute 
la  pensée  humaine.  Par  suite,  la  seule  possibilité  que  Vhistoire  nous 
fasse  prévoir  est  Cahandon  complet  de  la  pensée  confessionnelle  reli- 
gieuse, même  dans  sa  forme  la  plus  libérale,  et  le  remplacement  de 
celle-ci  par  l'unique  conception  qui  se  soit  montrée  capable  de  vie  et  de 
développement  à  travers  les  siècles,  c'est-à-dire  par  la  manière  de  penser 
scientifique  mon iste. 

Si  par  ces  considérations  nous  avons  mis  en  relief  le  contraste 
entre  le  monisme  et  le  christianisme,  et  si  le  monisme  nous  est 
apparu  comme  le  degré  supérieur  de  la  pensée  vis-à-vis  du  christia- 
nisme relativement  vieilli,  nous  ne  devons  pourtant  pas  omettre 
d'insister  encore  une  fois  sur  les  rapports  de  ces  degrés  superposés, 
rapports  inhérents  à  tout  développement  naturel.  Ces  relations  ont 
déjà  été  mentionnées  ci-dessus,  lorsque,  dans  le  sermon  sur  la 
montagne,  au  milieu  des  restes  de  l'ancienne  conception  de  la  situa- 
tion de  l'homme  vis-à-vis  de  la  loi,  et  à  propos  de  sa  responsabilité 
envers  un  Dieu  personnel,  nous  avons  rencontré  un  premier  exemple 
de  considération  sociale.  Il  y  est  dit  :  "  Faites  aux  autres  ce  que  vous 
voudriez  qu'on  vous  fit.  C'est  la  loi  et  les  prophètes.  ^  Mais  ce  qui, 
dans  cette  éthique  orientée  vers  le  Dieu  paternel,  paraît  une 
remarque  secondaire  pour  le  règlement  des  affaires  terrestres,  nous 
le  comprenons,  —  maintenant  que  nous  nous  sommes  décidés  à 
trouver  sur  cette  terre  tout  le  contenu  de  notre  vie  limitée  à  sa  durée 
normale  —  nous  le  comprenons  comme  la  loi  fondamentale,  base  de 
toute  l'éthique. 

La  socialisation  des  hommes  n'a  qu'un  seul  motif  et  par  suite 
qu'un  seul  but,  c'est  de  faciliter  et  d'améliorer  autant  que  possible, 
pour  chacun,  les  conditions  dp  la  vie.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
ici  d'une  simple  addition  de  forces,  afin  que  cent  hommes 
puissent  produire  cent  fois  plus  qu'un  seul;  car  dans  une  addition 
de  ce  genre,  il  ne  reviendrait  à  chacun  qu'un  centième  du  rende- 
ment total  et,  par  suite,  il  n'y  aurait  aucun  avantage  quelconque; 
mais  il  s'agit  d'une  augmentation  qualitative  du  rendement  de 
chaque  individu.  Tandis  qu'il  ne  serait  pas  possible  à  l'homme  isolé, 
quand  bien  même  il  y  consacrerait  toute  sa  vie,  do  construire  sans 
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secours  un  objet  relativement  simple,  telle  que  la  première  charrue 
A'enue,  avec  la  matière  première  que  lui  fournit  la  nature,  il  est 
possible  aux  hommes  réunis  en  groupes  non  seulement  d'accomplir 
un  tel  travail,  mais  de  faire  des  travaux  mille  et  dix  mille  fois  plus 
difficiles  et  d'ordre  plus  élevé.  La  plus  haute  production  de  l'esprit 
humain,  la  science,  ne  peut  se  concevoir  que  comme  un  produit 
social.  Voici  ce  qui  l'a  rendue  possible  :  grâce  à  la  parole  et  à  l'écri- 
ture, les  résultats  du  travail  intellectuel  ont  été  transmis  intégrale- 
ment à  d'innombrables  générations,  au  cours  du  temps,  et  ont  servi 
de  base  aux  collaborateurs  successifs  qui  les  ont  transformés.  Ainsi 
toute  la  socialisation  du  travail  humain  ne  représente  pas  une  simple 
addition,  mais  une  multiplication  de  la  puissance  de  rendement  de 
chacun.  En  conséquence,  cette  socialisation  doit  être  regardée  comme 
le  premier  progrès  fondamental  et  le  plus  important  pour  le  déve- 
loppement des  qualités  spécifiques  de  l'homme. 

Pour  nous,  la  réalisation  de  cette  augmentation  de  valeur  de  la  vie 
individuelle,  telle  qu'elle  a  été  commencée  par  la  socialisation  des 
forces,  est  le  problème  central  de  l'humanité.  Et  nous  devons  com- 
prendre l'éthique  de  môme  que  la  morale,  comme  la  science  théorique 
et  pratique  de  la  meilleure  réalisation  de  ces  possibilités  de  gain 
social.  Nous  avons  ainsi  acquis  une  base  de  l'éthique  dégagée  de  tout 
mysticisme,  qui  s'appuie  exclusivement  sur  l'expérience  humaine  et 
qui  se  propose,  pour  unique  fin,  une  élévation  plus  haute  de  notre 
destinée.  A  ce  point  de  vue,  cette  science  se  rencontre  avec  toutes 
les  autres  sciences  qui  n'ont  pas  non  plus  d'autre  but.  Mais  parmi 
elles,  elle  occupe  la  plus  haute  place,  parce  qu'il  s'agit  ici  de  socio- 
logie, la  plus  haute  de  toutes  les  sciences  dans  la  pyramide  des 
connaissances. 

Si,  dans  un  certain  sens,  le  christianisme  et  le  monisme  avec  son 
éthique  scientifique  poursuivent  le  mêm-e  but  :  rendre  l'humanité 
meilleure  et  par  suite  plus  heureuse,  il  ne  reste  plus  finalement  qu'à 
répondre  à  la  question  suivante  :  pourquoi  les  représentants  du 
christianisme  combattent-ils  le  monisme  moderne  avec  l'acharne- 
ment que  l'on  sait?  J'insisterai  encore  tout  particulièrement  sur  ce 
point  que,  dans  tout  cet  exposé,  je  n'entends  par  monisme  que  le 
monisme  moderne,  la  méthode  de  penser  scientifique  et  la  résolution 
d'appliquer  sans  exception  les  principes  de  la  science  a  chaque  mani- 
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festation  de  toute  la  pensée  et  de  toutes  les  actions  humaines.  Car  si^ 
comme  nous  nous  en  sommes  persuadés,  il  existe  un  rapport  géné- 
sique  entre  le  christianisme  et  le  monisme  (quand  bien  même  ce  ne 
serait  que  sous  la  forme  d'un  principe  embryonnaire  qui  n'a  pas  été 
cultivé  et  transformé  dans  le  développement  historique  du  christia- 
nisme), d'où  vient  cette  hostilité  acharnée  de  la  part  du  clergé 
et  même  du  clergé  libéral?  Nous  autres,  monistes,  nous  ne  lui 
répondons  pas  par  les  mêmes  sentiments;  cependant  nous  devons 
combattre  ses  influences  pour  faire  valoir  la  pensée  moniste,  en 
d'autres  termes  dans  l'intérêt  de  la  félicité  humaine. 

La  réponse  est  facile  si  l'on  réfléchit  que  l'éthique,  telle  qu'elle  est 
représentée,  d'une  part,  dans  les  diverses  doctrines  religieuses  et 
telle  qu'elle  est  conçue,  d'autre  part,  par  les  monistes,  c'est-à-dire 
comme  un  problème  scientifique,  nous  montre  le  dernier  reste  de 
monopole  que  le  clergé  ait  pu  conserver  de  toutes  les  sciences  qu'il 
possédait  autrefois.  L'Église  a  dû  renoncer  peu  à  peu  aux  autres 
branches,  depuis  la  logique  jusqu'aux  mathématiques,  aux  sciences 
naturelles,  à  la  biologie  et  à  la  psychologie.  Et  si  elle  a  pu  défendre 
encore  quelques  positions  de  l'une  ou  de  l'autre  branche,  il  ne  s'agit 
plus  que  de  domaines  très  discutés  qui  reviendront  nécessairement, 
dans  un  temps  prochain,  au  monisme,  c'est-à-dire  à  la  science. 

L éthique  est  h  dernier  grand  ensemble  que  l'Eglise  ait  conservé.  Si 
l'éthique  est  arrachée  à  V Eglise^  le  clergé  n'aura  plus  de  raison  d'être 
dans  le  monde  et  devra  disparaître.  Pour  le  clergé  de  toutes  les 
confessions,  il  s'agit  donc  de  l'ultime  combat  imaginable  dont  l'issue 
décidera  pour  lui  de  la  question  d'être  ou  de  ne  pas  être.  Cet  état  de 
choses  explique  la  résistance  que  l'Eglise  oppose  par  tous  les  moyens 
à  la  pénétration  de  la  pensée  scientifique  et  moniste  dans  les  vastes 
classes  populaires.  Cet  état  de  choses  explique  —  mais  ne  l'excuse 
pas  —  le  fait  que,  dans  la  défense  de  cette  dernière  forteresse,  on 
emploie  des  armes  dont  l'usage  contraste  singulièrement  avec  les 
postulats  éthiques  représentés  par  l'Eglise.  Cet  état  de  choses  expli- 
que enfin  pourquoi  nous  autres,  monistes,  nous  sommes,  dans  cette 
lutte,  de  beaucoup  les  plus  doux  et  —  je  ne  trouve  pas  de  meilleur 
terme  —  les  plus  cultivés,  pourquoi  nous  pouvons  nous  contenter  de 
combattre  avec  les  simples  moyens  de  la  logique  et  de  la  vérité, 
tandis  que  nos  adversaires  sont  obligés  de  faire  appel  à  tout  l'arsenal 
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des  sentiments  de  haine  et  d'aversion,  en  dénaturant  nos  pensées  et 
nos  intentions,  pour  défendre  leur  dernière  position.  J'ai  eu  soin  de 
tout  temps  de  me  tenir  aussi  complètement  que  possible  au  courant 
des  manifestations  des  adversaires  du  monisme,  parce  que  je  crois 
que  les  insuffisances  éventuelles  du  mode  de  penser  moniste 
seraient  découvertes  le  plus  rapidement  et  le  plus  rigoureusement 
par  nos  mortels  ennemis,  et  parce  que  je  pourrais  retirer  de  leurs 
remarques  les  meilleures  indications  pour  mieux  consolider  ou 
construire  plus  soigneusement  l'édifice  de  nos  conceptions  philoso- 
phiques. Je  dois  confesser  que  les  efforts  que  j'ai  faits  dans  ce  sens 
sont  restés  jusqu'ici  complètement  sans  succès.  De  tout  ce  que  nos 
adversaires  nous  reprochent,  je  n'ai  —  après  l'examen  le  plus 
honnête  et  le  plus  sincère  —  trouvé  de  vrai  que  ceci  :  nous  autres, 
monistes,  nous  voulons  rompre  avec  l'assujettissement  aux  vieilles 
croyances  de  l'Eglise;  nous  ne  croyons. ni  à  l'existence  d'un  Dieu, 
ni  à  la  vie  éternelle  de  l'âme  après  la  mort;  nous  ne  pouvons  croire 
ni  à  l'existence  d'un  ciel;  ni  à  l'existence  d'un  enfer  dans  lequel  les 
incroyants  seront  exposés  pour  l'éternité  aux  tourments  les  plus  hor- 
ribles, parce  que  nous  ne  pouvons  trouver  nulle  part,  dans  la 
science,  des  motifs  suffisants  pour  admettre  de  telles  choses. 

Je  ne  regarde  pas  cette  modération  dans  l'attitude  des  monistes 
vis-à-vis  de  leurs  adversaires  comme  une  vertu  particulière,  car 
d'abord,  le  monisme,  par  la  conception  scientifique  de  toute  la 
vie,  dispose  naturellement  ses  partisans  à  cette  modération  et, 
en  outre,  parce  que  la  conscience  que  nous  nous  trouvons  à  un  niveau 
de  culture  plus  élevé,  nous  rend  nécessairement  modérés  envers 
ceux  auxquels  on  souhaiterait  volontiers  cette  situation  meilleure  et 
plus  haute,  s'ils  voulaient  seulement,  de  leur  côté,  se  donner  la  peine 
de  s'élever  à  elle.  Mais  aujourd'hui  que  dans  la  plupart  des  États  alle- 
mands, les  enfants  de  ceux  qui  se  sont  affranchis  depuis  longtemps  des 
croyances  religieuses,  sont  assujettis  de  force  aux  dogmes  de  ces 
cosmogonies  depuis  longtemps  abandonnées, aujourd'hui  que  la  liberté 
de  conscience  assurée  à  chaque  Allemand,  dans  la  constitution  de 
l'Empire,  n'existe  en  grande  partie  que  sur  le  papier,  il  est  plus 
nécessaire  de  faire  ressortir  le  caractère  suranné  de  ces  anciennes 
croyances  plutôt  que  la  filiation  incontestable  que  nos  idées  ont  avec 
elles. 


452  LE  CHRISTIANISME  PRÉCURSEUR  DU  MONISME 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  quelle  est  notre  position, 
à  nous  nionistes,  vis-à-vis  du  christianisme? 

Dans  tout  l'exposé  ci-dessus,  nous  avons  montré  qu'il  existe  entre 
le  christianisme  et  le  monisme  un  rapport  de  développement,  le 
christianisme  représentant  un  degré  précédent  et  par  suite  plus 
imparfait  de  l'éthique.  Nous  autres,  monistes,  nous  jetons  sur  le  chris- 
tianisme un  coup  d'œil  rétrospectif  semblable  à  celui  que  nous  jetons 
sur  les  années  de  notre  enfance.  Il  s'est  trouvé  mêlé  tant  de  poésie, 
de  bonheur  et  de  joie  à  cette  période,  que  nous  pouvons,  à  l'occasion, 
si  nous  nous  sentons  fatigués  et  mal  disposés,  éprouver  passagère- 
ment comme  un  ardent  désir  d'y  retourner.  Mais  tant  que  nous 
sommes  en  pleine  possession  de  nos  forces  intellectuelles,  nous 
n'aurons  pas  le  moindre  doute  qu'un  retour  à  cet  état  de  choses 
de  notre  enfance  ou  même  son  maintien  artificiel,  n'est  ni  possible, 
ni  désirable.  Nous  savons  que  nous  ne  pouvons  pas,  ainsi  que  Jésus 
le  demande,  redevenir  comme  des  enfants,  pour  retourner  dans  ce 
royaume  abandonné,  mais  qu'en  hommes  accomplis,  nous  fermons 
sciemment  derrière  nous  les  portes  de  l'enfance,  pour  nous  consa- 
crer, l'œil  ouvert  et  la  main  sûre,  aux  grandes  tâches  que  toute  l'hu- 
manité impose  à  chacun  de  nous. 


Tendances  et  avenir 

de  la  Géographie  moderne 

Conférence  faite  à  PUniversité  Libre  de  Bruxelles,  le  24  janvier  1914, 


PAR 

Emmanuel  de  MARTONNE 

Professeur  à  la  Sorbonne. 


Si  la  méthode  socratique  pouvait  être  de  mise  dans  une  confé- 
rence telle  que  celle-ci,  j'aurais  aimé,  avant  d'exposer  mes  idées 
sur  les  tendances  et  l'avenir  de  la  géographie  moderne,  à  mettre 
au  jour  celles  de  mon  auditoire.  Oserai-je  dire  que  je  crois  les 
deviner  ? 

L'intérêt  éveillé  chez  la  plupart  des  esprits  cultivés  par  le 
mot  seul  de  Géographie,  ne  s'accompagne-t-il  pas  d'un  peu  de 
curiosité  et  d'étonnement  ? 

Il  est  difficile  d'échapper  à  l'impression  que  la  géographie  est 
une  science  jeune,  ou  du  moins  une  science  rajeunie,  plante 
vigoureuse  et  pleine  de  sève.  La  prospérité  des  sociétés,  le  nombre 
croissant  des  revues  et  des  publications  géographiques  en 
témoignent  suffisamment.  Nous  assistons  à  l'éclosion  d'une  nou- 
velle géographie,  d'une  Géographie  moderne,  bien  différente  de 
celle  que  la  génération  précédente  a  vu  enseigner  dans  les  écoles 
et  qui  consistait,  simplement  dans  la  nomenclature  des  accidents 
de  la  surface  du  sol  figurés  sur  les  cartes;  bien  différente  aussi 
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de  ce  qui  a  été  considéré  longtemps  dans  les  universités  comme 
la  vraie  géographie,  et  qui,  sous  le  nom  de  Géographie  historique 
n'était  qu'une  science  auxiliaire  de  l'histoire. 

Mais  si  l'intérêt  des  sujets  traités  sous  la  rubrique  Géographie 
apparaît  facilement,  leur  diversité  ne  laisse  pas  de  surprendre 
un  peu.  Le  géologue  trouve  dans  les  revues  géographiques  des 
cartes  et  des  coupes  géologiques,  l'hydraulicien  des  profils  de 
débit,  le  statisticien  des  diagrammes,  l'historien  des  textes  et 
des  références  à  des  documents  d'archivé.  11  semble  à  la  plupart 
que  la  tendance  la  plus  marquée  de  la  géographie  moderne  soit 
d'envahir  le  terrain  des  sciences  naturelles  et  sociales,  et  que 
l'idéal  encyclopédique  y  domine.  Que  de  fois  ai-je  entendu,  de 
la  bouche  des  savants  les  plus  sympathiques  au  mouvement 
géographique,  l'expression  d'une  admiration  pour  l'effort  d'assi- 
milation accompli  par  le  géographe  moderne  qui  doit  être  à  la 
fois  physicien,  géologue,  botaniste,  historien  et  économiste  !  En 
somme,  dit-on,  la  Géographie  moderne  est  une  sorte  de  syn- 
thèse de  toutes  les  sciences.  Quelques-uns  se  demandent  si  cette 
prétention  est  soutenable  et  si  la  Géographie  représente  vrai- 
ment une  science  autonome. 

La  question  a  été  portée  devant  le  public  anglais  par  le  colonel 
Close,  chef  du  service  topographique  anglais  et  discutée  par  le 
géologue  finlandais  Sederholm.  L'un  et  l'autre  concluent  néga- 
tivement, sans  cependant  contester  l'intérêt  qu'offre  un  groupe- 
ment scientifique  tel  que  ceux  réalisés  par  les  sociétés  et  les 
congrès  de  géographie.  Si  la  grande  masse  des  géographes  pro- 
teste contre  un  pareil  jugement,  il  faut  reconnaître  qu'il  répond 
assez  bien  au  sentiment  général.  En  France,  où  la  géographie 
tient  une  place  importante  dans  l'enseignement  secondaire, 
l'introduction  de  la  géographie  moderne  dans  les  programmes 
des  lycées  s'est  heurtée  à  une  certaine  hostilité  de  la  part  des 
naturalistes,  qui  réclament  pour  eux  l'enseignement  de  la  géo- 
graphie physique.  En  Allemagne,  où  un  grand  effort  est  fait 
actuellement  pour  donner  à  la  géographie,  dans  l'enseignement 
secondaire,  une  place  répondant  à  celle  qu'elle  occupe  dans  l'en- 
seignement supérieur,  on  a  vu  un  mathématicien  éminent  pro- 
clamer qu'il  fallait  débarrasser  la  géographie  du  bagage  scienti- 
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fique  qui  rencombrc.  Les  académies  scientifiques  sont,  par  leur 
organisation  et  leurs  traditions,  d'un  accès  difficile  aux 
géographes.  En  Allemagne,  Richthofen  lui-même  n'est  entré 
qu'assez  tard  à  l'Académie  des  sciences  de  Berlin.  L'Institut  de 
France  n'a  pas  de  section  de  géographie  et  le  chef  incontesté  de 
l'école  géographique  française  est  entré,  comme  historien,  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

En  somme,  il  semble  bien  qu'un  malentendu  règne  sur  la 
portée  de  la  géographie  moderne,  sur  la  valeur  du  mouvement 
qui  l'anime,  sur  le  sens  de  ses  tendances  et  sur  son  objet  propre. 
Les  géographes  ne  doivent  pas  laisser  passer  l'occasion  de 
s'expliquer  sur  un  sujet  aussi  grave,  qui  intéresse  l'avenir  de 
leur  discipline.  Non  seulement  le  malentendu  peut  avoir  des 
conséquences  pratiques  fâcheuses  pour  la  diffusion  de  la  science 
géographique,  mais  d  peut  compromettre  le  développement 
même  de  cette  science,  s'il  était  avéré  que  les  géographes  eux- 
mêmes  n'ont  pas  tous  une  idée  exacte  du  but  vers  lequel  doivent 
tendre  leurs  efforts. 

En  réalité,  il  faut  l'avouer,  la  formation  et  la  croissance  de 
la  géographie  moderne  ont  été  si  rapides,  l'occupation  et  l'orga- 
nisation du  territoire  réclamé  par  elle  dans  le  champ  déjà 
encombré  de  la  science  moderne  ont  été  si  hâtifs  et  si  précipités, 
qu'une  certaine  confusion  était  inévitable.  Le  moment  est  venu 
de  jeter  un  regard  en  arrière  et  d'envisager  sérieusement  la 
situation. 


I 


Tout  d'abord,  quand  est  née  la  géographie  moderne  ?  On  peut 
dire  qu'elle  date  du  moment  oii  la  carte  de  la  terre  a  été  défini- 
tivement fixée  dans  ses  grandes  lignes,  et  où  les  sciences  phy- 
siques et  naturelles,  en  même  temps  que  les  sciences  sociales, 
ont  acquis  une  précision  suffisante  pour  devenir  accessibles  aux 
représentations  cartographiques.  Les  éléments  essentiels  de  la 
description  géographique  d'un  pays  sont  de  bonnes  cartes  topo- 
graphiques, représentant  exactement  les  formes  du  terrain,  le 
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réseau  hydrographique,  rextension  des  forêts,  la  position  des 
établissements  humains,  les  voies  de  communication;  des 
cartes  météorologiques  indiquant  les  variations  locales  de  la 
température  moyenne  et  de  la  pluie;  des  cartes  exprimant  la 
répartition  des  végétaux,  celle  des  hommes  suivant  leur  densité, 
leurs  occupations,  celle  des  cultures,  etc.  Les  lois  géographiques 
générales  ne  pouvaient  être  connues  avant  que  toute  la  surface 
de  la  terre  fut  devenue  accessible  à  des  recherches  et  à  des 
représentations  de  ce  genre.  On  se  demande  comment  il 
pouvait  être  question  de  décrire  et  d'expliquer  la  surface 
de  la  terre  avant  l'exploration  de  l'Asie  et  de  l'Afrique 
centrales,  avec  leurs  déserts,  leurs  bassins  intérieurs,  leurs 
lacs  et  leurs  hauts  plateaux;  avant  Textension  de  la  domi- 
nation russe  et  des  colonies  anglaises,  qui  ont  permis  le 
développement  d'un  reseau  météorologique  embrassant  en  Asie 
les  pays  des  plus  forts  contrastes  de  pluie  et  de  température; 
avant  la  constitution  des  Etats-Unis  et  l'étude  systématique  de 
la  large  bande  de  territoires  qui  va  de  l'Atlantique  au  Pacifique, 
avec  ses  larges  plaines  humides,  ses  montagnes  aux  plateaux 
dénudés,  coupés  de  gorges  fantastiques;  enfin  avant  l'organisa- 
tion des  services  topographiques,  géologiques,  météorologiques, 
statistiques,  qui  ont,  dans  tous  les  grands  états  européens,  publié 
des  cartes  précises  ou  des  recueils  de  documents  permettant  d'en 
dresser. 

Le  dernier  tiers  du  xix®  siècle  marque  la  naissance  de  la  géo- 
graphie moderne.  Son  objet  et  sa  portée  ont  pu  être  devinés 
avec  précision  par  quelques  grands  esprits;  mais  ces  précurseurs 
ne  pouvaient  être  suivis.  IjCs  bases  même  faisaient  défaut  pour 
élever  Tédifice  dont  ils  dessinaient  audacieusement  le  plan.  La 
Géografia  generalis  de  Varenius,  parue  au  xvii^  siècle,  fait 
notre  admiration  par  la  sûreté  avec  laquelle  l'auteur  a  deviné 
les  lois  générales  du  climat,  de  l'océanographie  et  marqué  la 
liaison  des  phénomènes  physiques  entre  eux.  On  ne  peut 
s'étonner  qu'il  n'ait  pas  eu  de  disciple. 

K.  Ritter  et  Humboldt,  que  l'on  considère  généralement 
comme  les  fondateurs  de  la  géographie  moderne,  n'ont  été  eux- 
mêmes  que  des  précurseurs.  Les  géographes  qui  se  réclament 
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(Veux  renouent  on  réalité  une  tradition  dont  la  chaîne  avait  été 
rompue. 

L'œuvre  prodigieuse  de  Ritter,  monument  d'érudition  en 
même  temps  que  démonstration  de  méthode,  mettait  en  évidence 
les  principes  essentiels  de  la  géographie  moderne  :  recherche  et 
explication  des  liens  qui  rattachent  les  phénomènes  physiques 
et  naturels  aux  faits  sociaux  observés  à  la  surface  de  la  terre, 
préoccupation  constante  de  rattacher  les  faits  locaux  à  des  lois 
générales.  Celle  de  Huniboldt,  plus  scientifique  et  appuyée  sur 
la  connaissance  personnelle  des  pays  décrits,  ne  laissait  sub- 
sister aucune  équivoque  et  montrait  nettement  le  chemin  à 
suivre.  S'il  a  manqué  peut-être  à  Ritter,  professeur  très  écouté, 
une  éducation  scientifique  assez  solide,  à  Humboldt,  savant  hors 
ligne,  un  auditoire  de  géographes,  c'est  surtout  à  l'insuffisance 
des  matériaux  et  des  instruments  de  travail  qu'il  faut  attribuer 
l'absence  de  disciples  immédiats  de  ces  grands  esprits. 

La  formation  de  la  géographie  moderne  est  donc  très  récente. 
L'élaboration  de  la  méthode  a  précédé  le  moment  où  son  appli- 
cation devenait  possible. 

Par  quels  faits  se  traduit  l'essor  actuel  de  la  science  géogra- 
phique? C'est  le  second  point  à  préciser.  Il  nous  permettra  de 
comprendre  plus  facilement  ce  qu'est  la  géographie  moderne 
et  ce  qu'elle  doit  être. 

II 

La  prospérité  croissante  des  sociétés  de  géographie,  la  diffu- 
sion des  ouvrages  et  des  revues  géographiques,  le  développe- 
ment de  l'enseignement  de  la  géographie  dans  les  universités, 
tels  sont,  semble-t-il,  les  trois  faits  essentiels. 

La  fondation  des  premières  sociétés  de  géographie  date  du 
début  du  xTx^  siècle,  mais  c'est  seulement  dans  le  dernier  tiers 
de  ce  siècle  qu'elles  se  sont  développées  au  point  de  devenir  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  riches  des  sociétés  scientifiques.  La 
Royal  Geographical  Society,  de  Londres,  compte  4,500  membres; 
à  Paris,  la  Société  de  géographie  et  la  Société  de  géographie 
commerciale  en  ont  ensemble  plus  de  5,000;  la  Gesellschaft  fiir 
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Erdhiinde,  de  Berlin,  se  tient  à  1,500;  mais  la  National  Geogra- 
phical  Society,  de  Washington,  est  la  plus  prospère  des  sociétés 
géogiaphiques  du  monde-  avec  ses  48,000  membres.  Il  existe  en 
France  une  vingtaine  de  sociétés  de  géographie  provinciales, 
dont  celle  de  Lille  atteint  au  chiffre  de  2,200  membres. 

L'essor  des  sociétés  de  géographie  a  coïncidé  avec  celui  des 
grandes  explorations  dans  l'intérieur  des  continents.  Les  révé- 
lations sensationnelles  et  les  péripéties  de  voyages  dangereux 
racontées  dans  des  conférences  publiques  par  les  héros  eux- 
mêmes,  voilà  évidemment  ce  qui  a  attiré  et  attire  encore  la  plu- 
part de  ceux  qui  se  font  inscrire  sur  leurs  listes. 

La  curiosité  a  toujours  été  l'élément  principal  du  succès  de 
la  géographie,  même  à  une  époque  où  elle  était  à  l'état  inorga- 
nique. C'est  à  l'insertion  de  récits  fabuleux  que  la  Cosmogra- 
phie, de  Sébastien  Munster,  dut,  aux  xvi^  et  xvii^  siècles,  ses 
quarante-quatre  éditions,  alors  que  l'admirable  Geografia  gène- 
ralis,  de  Varenius,  restait  inconnue  du  public.  Si  les  sociétés  de 
géographie  enregistrent  un  fléchissem.ent  dans  l'accroissement 
de  leurs  membres,  comme  on  peut  le  prévoir,  comme  on  'e 
constate  môme  déjà  en  certains  points,  on  n'en  devra  pas  cher- 
cher d'autre  raison  que  la  rareté  forcément  de  plus  en  plus 
i^rande  des  voyages  de  découvertes.  La  conquête  des  deux  pôles 
semble  avoir  clos  l'ère  des  explorations  sensationnelles. 

On  commence  à  avoir  le  sentiment  que  l'activité  des  sociétés 
de  géographie  doit  se  tourner  vers  des  études  plus  sérieuses  et 
plus  approfondies.  Mais  le  mouvement  ne  se  dessine  avec  net- 
teté que  là  où  l'élément  universitaire  joue  un  rôle  prépondérant 
dans  la  direction  de  la  société,  comme  à  Berlin.  L'organisation, 
les  habitudes  n'y  sont  en  générai  guère  favorables.  Les  récits 
d'exploration  auxquels  le  public  est  accoutumé  répondent  bien 
au  but  essentiel  de  la  géographie  qui  est  une  science  descrip- 
tive, mais  la  description  y  est  forcément  incomplète  et  imparfaite, 
même  dans  le  cas,  relativement  rare,  où  l'explorateur  est  un 
savant  conscient  de  la  méthode  géographique,  en  même  temps 
qu'un  homme  d'action. 

Les  efforts  faits  dans  certains  milieux  pour  orienter  les  sociétés 
de  géographie  vers  une  activité  plus  scientifique  trahissent  rare- 
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ment  une  conception  précise  de  ce  qu'est  la  géographie.  L'idéal 
encyclopédique  y  domine.  Il  semble  qu'on  se  représente  comme 
une  œuvre  géographique  toute  enquête,  quel  qu'en  soit  l'objet, 
qui  se  rapporte  à  un  pays  détermuié. 

On  peut  soutenir  avec  apparence  de  raison  que  les  sociétés  de 
géographie  ne  sortent  pas  de  leur  rôle  en  amassant  tous  les  docu- 
ments qui,  directement  ou  indirectement,  peuvent  être  utiles 
aux  géographes  spécialistes,  pas  plus  qu'elles  n'ont  manqué  à 
leur  tâche  en  répandant,  grâce  à  la  curiosité  éveillée  par  les 
explorations,  le  goût  de  la  géographie  descriptive  dans  le  grand 
public.  Il  semble,  en  tout  cas,  qu'on  ne  peut  guère  compter  sur 
elles  pour  orienter  la  géographie  moderne  dans  sa  vraie  voie,  à 
moins  d'une  transformation  radicale  de  leur  organisation. 

La  large  diffusion  des  ouvrages  et  des  revues  de  géographie 
est  un  des  faits  les  plus  significatifs  qu'on  puisse  signaler  pour 
rendre  sensible  l'importance  du  développement  de  la  géogra- 
phie moderne.  Ce  n'est  pas  ici  qu'il  convient  d'insister  sur  l'œu- 
vre de  Reclus,  monument  dont  les  dimensions  et  les  proportions 
harmonieuses  inspirent  le  respect.  Aux  spécialistes  qui  en  criti- 
quent les  lacunes  et  les  insuffisances,  il  suffit  de  rappeler  l'im- 
mense progrès  réalisé  par  rapport  aux  complications  antérieures. 

Reclus  restera  probablement  le  dernier  savant  qui  ait  eu 
l'audace  d'entreprendre  et  la  force  de  mener  à  bien  une  descrip- 
tion géographique  approfondie  de  toute  la  terre.  Les  essais  ana- 
logues entrepris  en  Allemagne  et  en  Angleterre  sont  des  œuvres 
collectives.  Il  en  sera  de  même  de  la  nouvelle  Géographie  uni- 
verselle, actuellement  sur  le  chantier  en  France,  sous  la  direc- 
tion de  P.  Vidal  de  La  Blache. 

La  multiplication  de  semblables  entreprises  et  leur  succès, 
celui  des  monographies  géographiques  décrivant  des  régions 
limitées,  prouve  qu'il  y  a,  comme  disent  les  libraires,  un  public 
pour  la  géographie  descriptive.  Il  y  en  a  aussi  un  pour  la  géogra- 
phie générale,  qui  essaye  de  dégager  les  lois  des  contrastes 
locaux.  Est-il  besoin  de  rappeler  les  dix  éditions  des  deux  vo- 
lumes rédigés  par  E.  Reclus,  comme  introduction  à  sa  grande 
géographie?  En  Allemagne,  deux  grands  traités  de  géographie 
générale  ont  eu  l'un  cinq,  l'autre  trois  éditions  en  moins  de  vingt 
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ans.  Une  collection  de  traités  spéciaux  étudiant  d'une  manière 
extrêmement  approfondie  tous  les  domaines  de  la  géographie 
générale  :  morphologie,  climatologie,  océanographie,  géographie 
botanique,  anthropogéographie,  a  vu  ses  gros  et  compacts 
volumes  absorbés  par  le  public,  au  point  de  nécessiter  deux  et 
même  trois  éditions. 

On  doit  reconnaître,  il  est  vrai,  que  le  contenu  de  ces  traités 
dépasse  souvent  le  cadre  de  la  géographie,  si  largement  qu'on 
veuille  le  tracer.  Le  désir  d'élucider  les  lois  qui  président  à  la 
distribution  des  phénomènes  physiques  entraîne  naturellement 
à  l'étude  des  lois  physiques  en  elles-mêmes.  En  outre,  pour 
trouver  des  auteurs  capables  de  traiter  avec  toute  la  rigueur 
désirable  les  problèmes  ainsi  envisagés,  il  a  fallu  s'adresser  à 
des  spécialistes,  qui  n'étaient  pas  toujours  des  géographes. 
C'est  encore  là  une  des  conséquences  du  développement  récent 
et  hâtif  de  la  géographie  moderne.  On  pourrait  presque  dire 
que  le'public  géographique  s'est  formé  avant  les  géographes,  le 
marché  avant  les  centres  de  production. 

Il  y  a  toute  chance  pour  que  la  situation  s'améliore  progres- 
sivement, si  les  géographes,  de  plus  en  plus  nombreux,  réus- 
sissent à  s'entendre  sur  la  méthode  qui  doit  présider  à  leurs 
recherches. 

Les  mêmes  circonstances  expliquent  le  développement  des 
périodiques  géographiques.  Aux  publications  des  sociétés  se 
sont  ajoutées  des  revues  indépendantes,  des  collections  de 
mém.oires.  Chaque  pays  a  les  siennes.  Quelques-unes,  comme  les 
Annales  de  géograpJiie,  les  Petennanns  geographische  Mit- 
teilungen,  la  GeographisrJie  ZeitscJirift  sont  répandues  dans  le 
monde  entier.  Pour  remplir  les  colonnes  de  ces  périodiques,  à 
un  moment  où  la  géographie  moderne  commençait  à  peine  à 
s'organiser,  on  a  dû  faire  appel  à  des  savants,  dont  les  études 
n'avaient  d'autre  rapport  avec  la  géographie  que  d'avoir  porté 
6ur  une  région  déterminée,  qu'ils  avaient  parcourue  en  géo- 
logue, botaniste  ou  ingénieur.  On  ne  saurait  s'étonner  que  le 
groupement  des  travaux  qui  en  résulte  semble  parfois  un  peu 
disparate.  Pourtant,  le  seul  rapprochement  des  spécialistes  qui 
ignoraient   ce   qu'il   pouvait  y   avoir  de   commun   dans   leurs 
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recherches  a  eu  des  résuliats  heureux.  Ils  apparaîlront  de  plus 
on  plus,  quand  la  proportion  des  géographes -de  métier  augmen- 
tera parmi  les  collaborateurs  des  revues  de  géographie.  L'effort 
pour  dégager  les  données  essentielles  de  la  méthode  se  mani- 
feste par  des  articles  de  doctrine,  dus  à  la  plume  des  directeurs 
eux-mêmes.  Il  est  permis  d'espérer  un  heureux  effet  des  décla- 
l'ations  catégoriques  faites  sous  cette  forme  par  des  savants 
aussi  écoutés  que  Vidal  de  la  Blache  en  France,  que  Hettner 
en  Allemagne. 

On  doit  tenir  encore  compte  des  circonstances  pour  com^ 
prendre  le  développement  de  l'enseignement  géographique,  le 
rôle  qu'il  a  joué  et  celui  qu'il  semble  appelé  à  jouer  dans  l'ave- 
nir. Je  laisse  de  côté  renseignement  primaire  et  secondaire  dont 
l'organisation  varie  considérablement  d'un  pays  à  l'autre  et  est 
déterminée  le  plus  souvent  par  des  considérations  administra- 
tives ou  politiques  sans  rapport  immédiat  avec  la  marche  de  la 
science.  Il  suffit,  par  exemple,  de  rappeler  qu'en  Allemagne,  où 
la  géographie  tient  une  place  plus  grande  que  partout  ailleurs 
dans  l'enseignement  supérieur,  les  plaintes  ne  cessent  de  s'élever 
des  rangs  des  géographes  contre  la  situation  inférieure  faite  à 
leur  discipline  dans  l'enseignement  secondaire. 

C'est  renseignement  supérieur  tel  qu'il  est  donné  dans  les 
universités,  qui  reflète  le  plus  fidèlement  le  mouvement  scienti- 
fique général.  La  géographie  n'y  est  installée  fortement  que 
depuis  une  cinquantaine  d'années  à  peine.  Pour  trouver  des 
professeurs  qui  fussent  des  maîtres,  il  a  fallu  d'abord  s'adresser 
à  des  spécialistes,  dont  toute  l'éducation  géographique  se  résu- 
mait dans  l'expérience  acquise  par  des  voyages,  ou  à  des  histo- 
riens, rapprochés  de  la  géographie  par  ce  genre  de  recherches 
qu'on  appelle  :  géographie  historique.  C'est  à  ce  dernier  parti 
qu'on  s'est  surtout  arrêté  en  France,  et  l'on  doit  attribuer  à  cette 
circonstance  le  retard  du  développement  de  la  géographie 
moderne  dans  le  sens  scientifique.  Peut-être  s'apercevra-t-on 
un  jour  que  ce  retard  n'a  point  été  inutile.  La  formation  de  la 
géographie  moderne  a  été  moins  hâtive;  la  conscience  de  son 
objet  propre  a  pu  s'éveiller.  La  tendance  à  la  dispersion  des 
efforts  sur  le  terrain  des  sciences  voisines  est  combattue  par 
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rhabitude  de  la  géographie  descriptive  régionale,  vers  laquelle 
sont  naturellement  portés  les  historiens,  et  pour  laquelle  un 
certain  sentiment  artistique  est  utile.  Les  géographes  allemands 
eux-mêmes  reconnaissent  l'avance  prise  à  cet  égard  par  l'école 
française. 

En  Allemagne,  on  s'est  adressé  surtout  à  des  explorateurs, 
géologues  ou  botanistes,  quelquefois  à  des  physiciens,  météoro- 
logistes ou  océanographes,  exceptionnellement  à  des  publicistes 
ayant  pratiqué  le  reportage  mondial  sous  sa  forme  la  plus 
élevée.  Quelques-uns  de  ces  spécialistes  ont  montré,  dès  le 
début,  une  largeur  de  vues,  une  sûreté  et  une  fermeté  dans 
l'orientation  géographique  vraiment  surprenantes.  Un  Ratzel, 
un  Richthofen  ont  été  les  dignes  continuateurs  de  Humboldt  et 
de  Ritter.  Mais,  en  général,  il  semble  que  l'organisation  du  tra- 
vail scientifique,  poussée  dès  le  début  à  un  haut  degré  de  per- 
fection, ail  été  conçue  surtout  en  vue  de  rassembler  les  maté- 
riaux de  l'édifice  géographique  et  qu'on  ait  attaché  plus  d'impor- 
tance à  la  solidité  de  ces  matériaux  qu'à  la  possibilité  de  leur 
utilisation  pour  la  construction  projetée.  Assise  sur  des  bases 
scientifiques  très  larges,  la  géographie  allemande  est  moins  une 
géographie  descriptive  régionale,  qu'une  géographie  générale, 
dépassant  peut-être  les  limites  entre  lesquelles  l'effort  des  géo- 
graphes a  intérêt  à  se  concentrer  pour  donner  le  rendement  îc 
plus  élcA^é.  Les  avertissements  donnés  à  ce  sujet  par  Hettner  et 
Penck  sont  assez  insignifiants. 

Aux  Etats-Unis,  l'enseignement  géographique  se  présente  dans 
des  conditions  encore  pins  particulières.  Il  a  été  partout  et 
exclusivement  confié  à  des  géologues;  jusqu'à  ces  dernières 
années,  il  était  étroitement  associé  à  la  géologie.  Celui  qu'on 
peut  considérer  comme  le  chef  de  l'école  américaine,  W.  M. 
Davis,  qui  dut  à  sa  réputation  d'être  appelé  à  enseigner  la  géo- 
graphie pendant  deux  années  à  Paris  et  à  Berlin,  n'eut  jamais 
dans  son  pays  que  le  titre  de  professeur  de  géologie. 

Il  était  naturel,  dans  ces  conditions,  que  la  géographie  se 
développât  aux  Etats-Unis  surtout  dans  le  sens  scientifique  et 
systématique.  C'est  sur  le  terrain  de  la  géographie  physique  et 
spécialement  de  la  moi^Dhologie,  que  l'école  américaine  a 
presque  exclusivement  travaillé,  mettant  à  jour  quelques-uns 
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des  résultats  les  plus  importants  acquis  par  la  géographie  géné- 
rale. Les  efforts  faits  depuis  quelques  années  pour  élargir  ]a 
conception  de  la  géographie  chez  nos  amis  d'outre-mer  ne  nous 
échappent  pas,  mais  on  devra  vraisemblablement  attendre  pour 
les  voir  porter  tous  leurs  fruits. 

Ainsi,  même  dans  les  universités,  il  y  a,  sinon  désordre,  du 
moins  lui  certain  manque  d'équilibre  dans  le  développement  de 
la  géographie  moderne.  C'est  cependant  aux  universités  qu'on 
est  en  droit  de  demander  surtout  l'orientation  des  recherches 
géographiques.  C'est  dans  ce  milieu  un  peu  fermé,  où  l'élève 
travaille  sous  la  direction  du  professeur,  que  peut,  mieux  que 
partout  ailleurs,  se  former  et  s'imposer  une  discipline.  On  peut 
affirmer  que  l'avenir  de  la  géographie  moderne  dépend  surtout 
de  l'enseignement  universitaire;  qu'elle  sera  oe  que  la  fera  cet 
enseignement.  Or,  quelles  que  soient  les  différences  qui  se 
manifesient  d'un  pays  à  l'autre,  il  est  un  caractère  qu'on  retrouve 
partout  où  existe  une  organisation  sérieuse  de  l'enseignement 
géographique  :  la  première  place  est  tenue  par  la  géographie 
générale,  qui  seule  peut  mettre  les  élèves  h  même  d'aborder  les 
recherches  personnelles.  Par  suite,  la  tendance  à  la  géographie 
scientifique  devient  partout,  même  en  France,  de  jour  en  jour 
plus  accusée.  Les  exercices  cartographiques,  les  excursions  sont 
devenus  l'accompagnement  obligatoire  du  cours.  La  pratique 
des  sciences  physiques  et  naturelles  s'impose  à  ceux  qui  veulent 
pousser  leurs  études  jusqu'à  l'élaboration  de  travaux  originaux. 

Tel  est  le  tableau  qu'on  peut  esquisser  du  développement  de 
la  géographie  moderne.  Nous  n'avons  pas  cherché  à  en  déguiser 
les  ombres,  mais  seulement  à  les  expliquer.  On  aperçoit  nette- 
ment quelles  sont  les  tendances  qui  régnent  actuellement. 


III 

La  géographie  moderne,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pré- 
sente, est  de  plus  en  plus  précise,  de  plus  en  plus  scientifique. 
Elle  exige  la  connaissance  personnelle  des  lieux  au  même  degré 
que  les  sciences  naturelles.  Elle  vise  à  l'explication,  en  même 
temps  qu'à  la  description  des  contrastes,  et,  pour  y  arriver,  elle 
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reconnaît  délibérément  la  nécessité  de  faire  appel  aux  données 
des  sciences  physiCiUes,  biologiques  et  sociologiques.  La  préoc- 
cupation de  répondre  avec  précision  aux  questions  soulevées 
l'emporte  parfois  sur  celle  de  rester  dans  les  limites  des  investi- 
gations géographiques. 

En  mêm.e  temps  que  s'accroît  la  somme  des  connaissances 
acquises  que  le  débutant  doit  assimiler,  il  semble  de  plus  en 
plus  difficile  de  dominer  tout  le  champ  de  la  géographie.  Non 
seulement  on  ne  trouvera  plus  un  Reclus  pour  décrire  en  détail 
toute  la  surface  de  la  terre,  mais  on  verra  désormais  rarement 
un  géographe  compétent  dans  toutes  les  questions  générales 
touchant  au  relief,  à  l'hydrographie,  au  climat,  à  la  géographie 
des  êtres  vivants  et  à  celle  de  l'homme.  La  spécialisation, 
devenue  une  nécessité  dans  toutes  les  branches  du  savoir 
humain,  n'offrirait  que  des  avantages  pour  la  géographie  elle- 
même,  si  cette  science  n'était  pas  essentiellement,  comme  nous 
essayerons  de  le  montrer  dans  un  instant,  une  science  synthé- 
tique, et  si,  en  se  confinant  dans  un  seul  ordre  de  recherches, 
les  géographes  ne  couraient  pas  le  risque  d'oublier  les  priii; 
cipes  directeurs  du  trav^ail  proprement  géographique,  dans  une 
familiarité  trop  exclusive  avec  la  géologie,  la  physique  ou 
l'histoire... 

Le  développement  pris  par  la  géographie  générale  est  encore 
une  conséquence  inévitable  de  l'évolution  vers  un  idéal  de  plus 
en  plus  scientifique.  Les  avantages  incontestables  qu'il  présente 
n'ont  guère  besoin  d'être  mis  en  kimière.  La  géographie  moderne 
est  née  du  jour  où  les  généralisations  entrevues  par  Vare- 
nius,  indiquées  assez  nettement  par  Humboldt,  sont  devenues 
vraiment  possibles;  oii  le  géographe,  à  condition  d'avoir  une 
éducation  scientifique  et  une  largeur  d'esprit  suffisantes,  a  pu 
prétendre  s'élever  au-dessus  de  la  simple  description  et  chercher 
dans  chaque  cas  particulier  l'application  d'une  loi  dont  la  sur- 
face du  globe  offre  de  multiples  exemples.  C'est  de  là  que  pro- 
cède la  tendance,  si  marquée  dans  les  travaux  géographiques 
récents  les  plus  approfondis,  à  établir  des  types  généraux,  à 
classer  les  phénomènes  :  formes  de  relief,  climats,  régimes  des 
cours  d'eau,  races,  genres  de  vie  économique.  Or,  nous  devons 
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le  reconiulîire,  la  niélhode  ainsi  définie  n'a  rien  de  proprement 
géograpliique.  C'est  celle  des  sciences  naturelles.  Elle  a  certai- 
nement vivifié  Ici  géographie  moderne,  mais  elle  ne  suffit  pas  à 
en  définir  la  méthode  et  l'objet  propre.  Peut-être  même  y 
aurait-il  danger  à  s'y  attacher  trop  étroitement,  comme  on  paraît 
porté  à  le  faire  dans  l'école  américaine. 

On  peut  se  demander,  en  effet,  si  la  complexité  des  faits  géo- 
graphiques ne  s'oppose  pas  à  un  classement  rigoureux.  Etablir 
des  types  généraux  ou  régionaux  est  certainement  utile  en  géo- 
graphie, mais,  pas  plus,  probablement  même  moins  qu'en  bota- 
nique ou  en  zoologie.  Le  botaniste  peut  être  satisfait  lorsqu'il  a 
caractérisé  une  plante  en  indiquant  sa  famille,  son  genre  et  son 
nom  d'espèce;  le  géographe  ne  peut  se  contenter  de  dire  d'une 
montagne  quelle  est  du  type  alpin,  d'un  climat  qu'il  est  tropical, 
d\in  peuple  qu'il  est  de  race  sémitique.  Le  botaniste  ne  se  préoc- 
cupe pas  de  décrire  chaque  individu,  le  géographe  a,  au  con- 
traire, comme  mission  essentielle  de  mettre  en  évidence  les 
caractères  individuels  de  chaque  montagne  alpine,  de  chaque 
climat  tropical,  de  chaque  race  sémitique. 

Il  manquerait  à  l'idéal  scientifique  en  oubliant  les  traits  com- 
muns à  ces  variétés  locales,  ou  en  n'essayant  pas  de  les  dégager 
lorsqu'on  n'a  pas  su  encore  les  reconnaître;  mais  il  manquerait 
à  l'idéal  géographique  en  riégligeant  leurs  particularités  indi- 
viduelles. 

On  est  conduit  à  des  remarques  critiques  du  même  genre, 
lorsqu'on  examine  la  tendance  explicative,  si  marquée  dans  les 
travaux  géographiques  récents.  Le  désir  d'expliquer  conduit  non 
seulement  à  rapprocher  les  faits  observés  des  faits  qui  les  déter- 
minent, mais  à  examiner  les  transformations  qui  ont  préparé 
l'état  actuel.  Il  est  impossible  au  géographe  d'ignorer  que  les 
aspects  de  la  surface  de  la  terre  sont  le  résultat  d'une  longue 
évolution.  C'est  ainsi  que,  pour  expliquer  les  formes  du  relief, 
il  est  obligé  de  faire  revivre  l'histoire  des  périodes  géologiques, 
qui  ont  vu  se  soulever  les  montagnes  en  partie  démolies  par 
l'érosion,  se  creuser  progressivement  les  vallées,  s'étendre  les 
plaines  alluviales,  et  parfois  s'avancer  les  glaciers  jusqu'aux 
régions  actuellement  les  plus  fertiles  et  les  plus  peuplées.  Il  ne 
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lui  est  pas  plus  permis  d'expliquer  les  contrastes  de  la  géogra- 
phie humaine  par  la  seule  influence  du  milieu  actuel.  Si  frap- 
pantes qu'apparaissent  certames  relations  entre  les  genres  de  vie 
et  le  climat  et  le  sol,  les  esprits  superficiels  s'en  contenteront 
seuls,  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  songer  à  ce  qu'était  la 
Gaule  avant  les  Romains,  ou,  sans  remonter  si  loin,  l'Angleterre 
avant  la  vapeur.  L'histoire  est  un  auxiliaire  indispensable  de  la 
géographie  humaine,  comme  la  géologie  Test  de  la  géographie 
physique.  Le  sentiment  de  ces  nécessités  paraît  être  devenu  si 
vif,  que  beaucoup  de  travaux  géographiques  récents  pourraient 
passer,  suivant  la  nature  des  questions  abordées  pour  L'œuvre 
de  géologues  ou  d'historiens.  ïl  est  évident  qu'il  y  a  là  un  dan- 
ger pour  l'individualité  de  la  géographie  moderne. 

Ge  danger  n'est  pas  le  seul  que  nous  ait  fait  reconnaître  cette 
revue  critique  des  tendances  nouvelles  de  la  géographie.  L'effort 
pour  donner  une  valeur  scientifique  aux  descriptions,  à  l'analyse 
des  contrastes  du  relief,  de  climat,  de  la  végétation  et  de  la  vie 
humaine  est  assurément  légitimée.  On  pourrait  craindre  qu'il 
n'aboutit  à  une  dispersion  fâcheuse  des  activités,  si  nous  ne 
voyons  en  même  temps  se  dessiner  un  courant  déjà  assez  vigou- 
reux vers  l'unification  et  la  délimitation  de  la  géographie.  G'est 
dans  les  universités  que  ce  courant  est  né,  et  c'est  aux  publica- 
tions des  professeurs  les  plus  écoutés  qu'il  faut  s'adresser  pour 
en  trouver  l'expression  exacte. 

La  fondation  des  Instituts  de  géographie,  rassemblant  dans  les 
mêmes  locaux  tous  les  enseignements  touchant  à  la  géographie, 
en  a  été  la  première  manifestation  matérielle.  Toutes  les  grandes 
universités  européennes  ont  tenu  à  fonder  un  Institut  de  géo- 
graphie Gelui  de  l'Université  de  Paris,  dont  la  construction  com- 
mence en  ce  moment,  sera,  par  le  groupement  d'enseignements 
variés,  un  des  plus  importants.  Le  rapprochement  des  travail- 
leurs tend  à  créer  une  atmosphère  où  l'esprit  géographique  peut 
se  former  et  se  conserver.  L'autorité  du  professeur  discipline  et 
coordonne  les  efforts. 

La  nécessité  de  préciser  la  méthode  et  l'objet  propre  de  la 
géographie  s'impose  à  quiconque  est  appelé  à  l'enseigner.  On  ne 
compte   plus   les   leçons   inaugurales,    les   préfaces   d'ouvrages 
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didactiques,  les  conférences  et  les  articles  doctrinaux  où  le 
sujet  a  été  traité.  Il  n'est  guère  d'exemple  de  science  dont  la 
méthode  ait  été  aussi  discutée.  Nous  n'avons  plus  besoin  de  faire 
comprendre  qu'il  y  a  là,  non  pas  une  agitation  stérile,  mais  un 
effort  nécessaire.  Essayons  de  dégager  les  principes  essentiels 
qu'il  a  mis  en  lumière. 

IV 

Le  désir  de  sauver  la  géographie  d'une  sorte  d'émiettement 
s'est  traduit  par  des  tentatives  d'exclusion  ou  de  délimitation 
qui  semblent  ou  maladroites  ou  insuffisantes.  Ce  serait  une 
erreur  grave  que  de  vouloir  trancher  les  liens  étroits  qui  unis- 
sent la  géographie  aux  sciences  physiques,  naturelles  et  sociales. 
Nous  ne  pouvons  nous  passer  des  données  de  la  géologie  pour 
comprendre  les  formes  du  relief,  de  celles  de  la  météorologie 
pour  analyser  les  climats,  non  plus  que  de  la  statistique  et  de 
l'histoire  pour  préciser  et  expliquer  les  faits  humains.  Le  cou- 
rant qui  porte  la  géographie  vers  une  étude  de  plus  en  plus 
approfondie  des  contrastes  de  toute  espèce  est  d'ailleurs  heureu- 
sement trop  fort  pour  que  personne  puisse  ire  fl^îUer  de  le 
remonter.  Le  développement  naturel  des  études  géographiques 
fera  justice  de  ces  tentatives.  Il  a  déjà  presque  fait  oublier  les 
affirmations  dogmatiques  de  ceux  qui  prétendaient  prononcer 
l'exclusion  contre  la  géographie  des  êtres  vivants  ou  contre  la 
géographie  humaine. 

Les  rapports  de  la  géographie  avec  la  géologie  ont  particuliè- 
rement préoccupé  les  esprits.  Sans  répudier  la  géologie,  qui 
l'avait  conduit  à  la  géographie,  Richthofen  a  fait  remarquer  que 
la  géologie  étudie  spécialement  le  sous-sol  et  la  géographie  la 
surface.  Rien  de  plus  juste,  mais  la  limite  ainsi  tracée  est  loin 
d'être  aussi  précise  qu'il  semble  au  premier  abord.  On  ne  peut 
soutenir  que  les  phénomènes  du  sous-sol  soient  entièrement  en 
dehors  de  la  géographie.  La  répartition  des  gîtes  minéraux  est 
un  phénomène  incontestablement  géographique,  dont  les  con- 
séquences sur  les  contrastes  économiques  n'ont  pas  besoin  d'être 
détaillées. 
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L'application  du  principe  de  Riclithofen  aux  rapports  de  la 
géographie  avec  toutes  les  sciences  a  pu  tenter  de  bons  esprits; 
mais  on  hésite  à  les  suivre,  lorsqu'on  voit  que,  par  une  sorte  de 
jeu  de  mots  inconscient,  on  aboutit  à  faire  de  la  géographie  une 
science  vraiment  superficielle.  S'interdire  dans  Fétude  du  cli- 
mat de  toucher  aux  phénomènes  de  la  haute  atmosphère  où 
nous  soupçonnons  la  cause  de  toutes  les  anomalies  observées  à 
la  surface  du  sol,  dans  la  géographie  botanique  de  s'appuyer 
sur  la  physiologie  et  les  données  de  l'évolution,  renoncer  dans 
la  géographie  humaine  à  l'analyse  des  faits  sociaux  proprement 
dits  pour  s'en  tenir  aux  manifestations  extérieures  de  l'activité 
humaine  gravées  d'une  façon  apparente  sur  l'épiderme  terrestre  : 
formes  des  maisons  et  des  agglomérations  urbaines  ou  rurales, 
densité  et  disposition  du  réseau  des  voies  de  communication, 
c'est  renonoer  à  l'explication  de  trop  de  faits  fondamentaux. 

Le  désir  de  délimiter  la  géologie  et  la  géographie  a  inspiré  à 
Mackinder  et  Davis  une  formule  plus  séduisante,  dont  l'ex- 
tension peut  rendre  compte  des  rapports  de  la  géogra- 
phie avec  toutes  les  sciences  du  passé,  mais  dont  l'appli- 
cation ne  suffit  pas  à  délimiter  exactement  le  domaine  de  la 
géographie.  C'est  en  consultant  le  passé  géologique  que  s'expli- 
quent les  formes  actuelles  de  la  surface  du  sol,  mais,  récipro- 
quement, c'est  par  l'étude  des  phénomènes  actuels  que  les 
géologues  essayent  d'expliquer  les  phénomènes  du  passé.  La 
géographie  est  la  science  du  préseni:  expliquée  par  le  passé;  la 
géologie  est  la  science  du  passé  expliquée  par  le  présent.  On 
pourrait  de  même  dire  que  l'étude  de  l'évolution  économique 
nous  renseigne  sur  les  origines  profondes  de  la  situation  actuelle, 
mais  que  les  historiens  gagneraient  sans  nul  doute  à  connaître 
plus  exactement  cette  situation  elle-même  et  les  relations  qui 
s'y  peuvent  exactement  observer. 

Un  peu  de  réflexion  suffit  à  montrer  que  ces  considérations 
expliquent  l'intérêt  d'une  collaboration  des  géographes  avec  les 
géologues  ou  les  historiens,  plutôt  qu'elles  ne  définissent  l'objet 
propre  de  leurs  recherches.  Tous  les  phénomènes  physiques 
observés  actuellement  à  la  surface  de  la  terre  ne  sont  pas  forcé- 
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ment  matière  à  études  géographiques,  pas  plus  que  toutes  les 
manifestations  de  l'activité  humaine. 

Ainsi  les  délimitations  apparaissent  tantôt  trop  étroites,  tantôt 
trop  vagues.  Les  points  de  contact  de  la  géographie  avec  les 
sciences  physiques,  naturelles  et  sociales  sont  trop  multiples 
])our  qu'il  soit  possible  de  tracer  une  limite  en  suivant  des  con- 
fins douteux.  C'est  par  une  autre  méthode  qu'on  peut  espérer 
arriver  à  une  solution.  On  doit  chercher  à  trouver  le  centre  du 
domaine  géographique,  plutôt  que  d'en  tracer  le  pourtour. 

La  géographie  est  bien  loin  d'être  la  seule  science  moderne 
qui  ait  recours  aux  données  de  sciences  voisines  pour  expliquer 
les  phénomènes  dont  l'étude  constitue  son  objet  propre.  Le  géo- 
logue doit  maintenant  se  faire  physicien  et  chimiste  pour  com- 
]Trendre  la  sédimentation,  le  métamorphisme  et  les  roches 
éruptives,  zoologue  et  botaniste  pour  se  servir  des  documents 
paléontologiques;  il  devrait  être  géographe  pour  interpréter  con- 
venablement les  mouvements  de  l'écorce  terrestre.  En  botanique 
et  en  zoologie,  la  physiologie  n'a  progressé  que  grâce  aux 
secours  des  sciences  physiques  et  chimiques.  Que  dirons-nous 
de  la  sociologie,  qui  suppose  des  connaissances  presque  aussi 
variées  que  la  géographie  ? 

Les  rapports  des  sciences  modernes  deviennent  et  deviendront 
probablement  de  plus  en  plus  étroits.  Trancher  les  liens  qui  les 
unissent,  délimiter  leurs  domaines  exactement,  est  une  entre- 
prise aussi  vaine  qu'inutile.  Le  môme  fait  peut  être  étudié  par 
plusieurs  sciences,  mais  chacune  l'envisage  d'un  point  de  vue 
différent.  11  s'agit  de  trouver  le  point  de  vue  géographique. 

Je  crois  qu'on  peut  le  préciser  en  disant  que  le  géographe 
envisag,"e  les  phénomènes  au  point  de  vue  de  leur  extension  et 
de  leurs  réactions  réciproques. 

K.  Ritter  avait  déjà  marqué  l'importance  de  la  localisation  en 
géographie,  rlatzel,  Vidal  de  La  Blache,  Hettner  ont  insisté  sur 
ce  point  de  vue.  L'étude  de  l'extension  conduit  à  la  représenta- 
tion cartographique,  qui  est  un  mode  d'expression  plus  précis, 
sinon  plus  géographique,  que  la  description.  Il  y  aurait  quelque 
exagération  à  prétendre,  comme  d'aucuns  l'ont  fait,  que  l'essence 
de  la  géographie  est  dans  la  confection  des  cartes;  mais  on 
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reconnaît  aisément  qu'une  élude  géographique  gagne  à  être 
orientée  vers  la  délimitation  des  faits  qu'elle  envisage,  vers  la 
figuration  de  leurs  variations  locales. 

Toute  science,  en  abordant  le  problème  de  l'extension  d'un 
phénomène,  se  rapproche  de  la  géographie.  Quand  la  botanique 
est  devenue  capable  de  fixer  l'aire  des  espèces,  puis  celle  des 
associations  végétales,  et  d'en  expliquer  le  développement,  la 
géographie  botanique  est  née.  L'anthropogéographie  utilise  les 
documents  statistiques,  mais  pour  rechercher  les  variations 
locales  de  la  densité  de  la  population,  pour  fixer  l'étendue  des 
régions  d'élevage,  de  grande  industrie,  de  grande  et  petite  pro- 
priété, non  pour  décomposer  le  bloc  formé  par  la  population 
d'un  état,  suivant  l'âge,  Je  sexe,  la  profession. 

On  aurait  tort  de  croire  que  le  point  de  vue  ainsi  défini  im- 
plique une  vue  superficielle  des  choses.  Loin  de  là.  Situer 
exactement  un  phénomène,  c'est  le  placer  dans  le  milieu  qui 
le  détermine  plus  exactement  qu'aucune  expérience,  qu'aucune 
spéculation  ne  peut  le  faire.  Aux  sciences  physiques,  naturelles 
ou  sociales,  qui  visent  surtout  au  classement  des  faits,  qui  cher- 
€hent,  par  un  effort  d'abstraction  nécessaire,  à  en  dégager  les 
lois  générales,  la  géographie  rend  le  service  de  ramener  l'atten- 
tion vers  la  réalité  concrète,  de  rappeler  que  la  surface  de  la 
terre  est  un  merveilleux  laboratoire,  qu'en  y  observ^ant  Taire 
d'extension  d'un  phénomène  et  ses  variations  locales,  on  peut 
saisir  parfois  sur  le  vif  ses  causes  et  ses  conséquences. 

Constater  que  deux  phénomènes  ont  la  même  extension,  ou 
du  moins  une  limite  commune,  qu'ils  varient  dans  le  même 
sens,  c'est  établir  une  forte  présomption  en  faveur  d'une  liaison 
causale.  Le  philosophe  trouverait  qu'il  y  a  là  une  application 
nouvelle  de  la  méthode  des  variations  concomitantes. 

Quelques  exemples  ne  sont  pas  inutiles  pour  en  montrer  la 
valeur. 

Un  des  problèmes  les  plus  intéressants  de  la  biogéggraphie 
est  celui  des  rapports  entre  les  plantes  et  les  animaux.  Le  bota- 
niste Drude  a  montré  que  l'extension  géographique  des  aconits 
était  partout  renfermée  dans  celle  des  bourdons,  qui  en  buti- 
nant leurs  fleurs,  permettent  la  fécondation  des  plantes  femelles 
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par  les  plantes  nulles.  Au  reste,  toute  la  géographie  botanique 
repose  sur  l'étude  des  corrélations  d'extension.  C'est  en  consta- 
tant l'association  constante  de  certanies  plantes  qu'on  définit  les 
différents  types  de  végétation  et  leurs  rapports  avec  le  climat  et 
le  sol. 

La  géographie  physique  fait  constamment  usage  de  la 
méthode  des  variations  concomitantes  dans  l'espace.  J'en  citerai 
nn  exemple  qui  touche  de  près  à  la  géologie. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  l'origine  d'un  sol  pulvérulent, 
généralement  calcaire,  connu  en  Alsace  sous  le  nom  de  loess. 
Richthofen  a  montré  son  extension  considérable  en  Asie,  son 
influence  sur  la  végétation,  les  cultures  et  même  la  répartition 
des  races.  On  l'a  retrouvé  dans  les  deux  Amériques,  dans  l'Eu- 
rope centrale  et  orientale.  Gardons-nous  de  sourire  en  relisant 
les  premiers  essais  sur  l'origine  de  ce  dépôt.  Ceux  qui  y  voyaient 
une  alluvion  marine  ou  lacustre,  n'étaient  pas  encore  renseignés 
sur  son  extension  jusqu'aux  hautes  montagnes.  Richthofen  lui- 
même  n'avait  envisagé  qu'une  des  faces  du  problème,  en  consta- 
tant que  les  régions  de  loess  voisinent  avec  les  déserts  de  l'Asie 
centrale,  ce  qui  l'avait  conduit  à  la  théorie  de  l'origine  éolienne,. 
On  a  depuis  reconnu  aux  Etats-Unis  que  la  zone  du  loess  s'étend 
en  bordure  des  régions  couvertes  par  les  grands  glaciers  de 
l'époque  quaternaire,  ce  qui  conduit  à  voir  dans  ce  sol  une  boue 
glaciaire  plus  ou  moins  remaniée.  En  portant  sur  une  carte  d'en> 
semble,  l'extension  des  glaciers  quaternaires,  des  déserts  et  du 
loess,  telle  qu'elle  nous  est  actuellement  connue,  on  démontre 
d'une  façon  incontestable  le  rapport  du  dernier  phénomène  avec 
les  deux  autres. 

Citons  encore  un  exenrple  touchant  à  la  géographie  humaine, 
et  même  à  la  géographie  politique. 

Parmi  les  souvenirs  d'un  voyage  aux  Etats-Unis,  à  l'époque 
des  élections  présidentielles,  je'  retrouve  l'impression  produite 
par  les  cartes  publiées  par  les  journaux  et  montrant  la  couleur 
du  vote  des  différents  Etats.  Le  bloc  démocrate  apparaissait  net- 
tement localisé  au  Sud  et  à  l'Ouest. 

Un  jeune  savant,  M.  Siegfried,  a  voulu  traduire  et  analyser 
"une  impression  analogue  provoquée  chez  lui  par  l'étude  de  l'agi- 
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t^îtion  politique  dans  l'Ouest  de  la  France,  à  laquelle  il  a  été  mêlé 
de  près.  Pour  y  arriver,  c'est  à  une  méthode  essentiellement 
géographique  qu'il  a  eu  recours,  et  les  résultats  se  sont  montrés 
d'un  intérêt  surprenant,  aussi  bien  pour  les  politiciens  que  pour 
les  géographes.  Il  a  dressé  en  détail,  canton  par  canton,  la  carte 
des  votes  sur  chaque  grande  question  politique,  en  même  temps 
que  de?  cartes  montrant  l'extension  de  la  grande  et  de  la  petite 
propriété,  le  mode  de  Groupement  de  la  population  en  villages 
ou  fermes  isolées,  la  fréquentation  des  écoles  libres.  Il  les  a 
confrontées  avec  les  cartes  géologiques,  avec  les  études  géogra- 
phiques les  plus  sérieuses  sur  la  vie  économique  locale.  Parmi 
les  exemples  de  corrélation  qu'il  a  mis  en  lumière,  il  en  est  un 
qui  semble  presque  inventé,  tant  il  est  surprenant. 

Suivez  la  limite  du  massif  ancien  de  la  Vendée,  formé  de 
roches  granitiques  et  de  schistes  primaires,  avec  la  plaine  du 
Poitou,  constituée  par  les  calcaires  secondaires;  vous  aurez  d'un 
côté  le  pays  bocager,  avec  ses  champs  et  ses  prés  séparés  par  des 
haies  d'arbres,  et  ses  fermes  isolées,  et  de  l'autre,  des  campagnes 
ouvertes  où  les  habitants  se  groupent  en  gros  villages;  d'un  côté, 
un  pays  de  grande  propriété,  où  le  fermier  est  sous  la  dépen- 
dance étroite  du  maître,  où  les  familles  nobles  abondent  et  où  le 
prêtre  est  tout  puissant;  de  l'autre,  un  pays  de  petite  et  moyenne 
propriété  où  l'aisance  est  répandue,  et  avec  elle,  l'indépendance; 
d'un  côté,  on  vote  toujours  à  droite,  de  l'autre,  toujours  à 
^^'auche;  d'un  côté,  l'application  des  lois  scolaires  se  heurte  à 
des  obstacles,  qui  appai'aissent  dans  la  fréquentation  presque 
exclusive  des  écoles  libres,  de  l'autre,  ces  difficultés  ont  disparu 
très  rapidement... 

L'excellent  livre  de  M.  Siegfried  mérite  d'être  médité  par  les 
politiciens,  auxquels  il  montre  et  explique  la  stabilité  du  tempé- 
rament politique  des  régions  naturelles,  autant  que  par  les 
géographes,  auxquels  il  apport-?  des  aperçus  nouveaux  sur  les 
rapports  économiques. 

La  confrontation  de  l'extension  des  phénomènes  est  un  instru- 
ment de  reclierches  proprement  géographique.  Mais  son  usage 
entraîne  au  delà  du  simple  tracé  des  limites  et  des  aires  de 
répartition.    C/est  en   cherchant  les  rapports   de   causalité  qui 
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unissent  les  phénomènes  qu'on  fait  œuvre  vraiment  scientifique; 
mais  cette  recherche  n'acquiert  un  caractère  géographique  que 
dans  la  mesure  où  elle  s'appuie  sur  la  localisation  des  faits 
étudiés. 

Nul  n'a  mieux  montré  que  Humboldt  l'intérêt  d'une  analyse 
qui  cherche  à  remonter  ou  à  descendre  toute  la  chaîne  des  causes 
et  des  effets,  mettant  en  lumière  les  rapports  de  la  végétation 
avec  le  sol  et  le  climat  d'une  part,  avec  le  genre  de  vie  et  la 
répartition  de  la  population  de  l'autre;  n'oubliant  jamais  de 
montrer  les  conséquences  d'un  accident  topographique  sur  les 
sites  des  établissements  humains  et,  réciproquement,  cherchant 
toujours  à  retrouver  dans  le  milieu  physique  les  causes  des 
contrastes  sociaux.  S'il  n'a  pas  été  mieux  compris  des  géogra- 
phes de  son  temps,  c'est  qu'on  a  vu  dans  son  œuvre  le  côté 
scientifique  plutôt  que  le  côté  géographique.  Et  la  raison  en 
est  sans  doute  qu'il  a  plus  insisté  sur  les  rapports  des  phéno- 
mènes que  sur  leur  extension  et  leur  localisation. 

En  un  mot,  ni  l'élude  de  l'extension,  ni  la  préoccupation 
exclusive  des  relations  de  cause  à  effet  ne  suffisent  à  caractériser 
la  méthode  géographique;  mais  l'union  de  ces  deux  points  de 
vue  met  entre  les  mains  du  savant  un  instrument  de  travail 
vraiment  neuf  et  original.  Chercher  à  localiser  les  phénomènes 
et  à  dégager  en  môme  temps  leurs  rapports,  tels  qu'ils  se  pré- 
sentant à  nous  dans  les  régions  où  ils  peuvent  être  réellement 
observés  ensemble,  voilà  la  tâche  essentielle  du  géographe. 

L'application  de  ce  principe  à  toutes  les  branches  de  la  géo- 
graphie permet  de  distinguer  aussitôt  les  acquisitions  les  plus 
utiles  pour  les  progrès  de  la  science  qui  nous  occupe. 

Dans  l'étude  du  relief  du  sol,  nous  devons  beaucoup  aux  topo- 
graphes et  aux  géologues,  qui  ont  fixé  les  lois  générales  de 
l'érosion,  les  rapports  évidents  entre  la  structure  du  sous-sol  et 
les  anomalies  du  modelé  superficiel;  mais  nous  serions  loin 
encore  d'une  morphologie  géographique,  si  l'on  ne  commençait 
à  observer  les  associations  de  formes  caractéristiques  de  certains 
milieux,  à  noter  exactement  leur  extension,  leurs  rapports  avec 
le  climat,  en  même  temps  qu'avec  la  géologie.  Nous  distinguons 
des  familles  de  formes,  dont  les  représentants  se  retrouvent  dans 
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des   conditions  semblables    :    formes   désertiques,    formes  gla- 
ciaires, formes  des  régions  semi-arides,  formes  littorales... 

Le  même  point  de  vue  prévaut  depuis  longtemps  dans  la 
géographie  botanique  et  commence  à  apparaître  dans  la  géo- 
graphie zoologique.  La  répartition  des  espèces  intéresse  plus  le 
botaniste  ou  le  zoologue  spécialiste  que  le  géographe,  dont 
Fatiention  se  porte  sur  les  groupements  ou  associations  d'espèces 
variées  localisées  dans  certains  milieux.  L'extension  de  la  forêt 
équatoriale,  l'analyse  de  ses  causes  et  de  ses  conséquences  est 
un  sujet  plus  géographique  que  l'étude  de  la  répartition  d*une 
espèce  de  Palmiers.  Nous  préférons  être  renseignés  sur  les 
mœurs  et  la  répartition  des  animaux  de  steppe,  plutôt  que  sur 
l'extension  d'un  certain  genre  de  Rongeurs. 

L'application  de  ces  principes  à  la  géographie  humaine  se 
montre  encore  plus  féconde.  Ici,  la  complexité  des  faits  aug- 
mente encore.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  d'adaptations  ou  de 
réactions  au  milieu  naturel.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'en- 
visager les  groupes  tels  qu'ils  se  présentent  à  nous.  Le  statisti- 
cien qui  les  décompose  suivant  l'âge,  le  sexe,  la  profession,  l'an- 
thropologue qui  y  trie  les  dolicocéphales  et  les  brachycéphales; 
l'ethnologue  qui  croit  y  distinguer  des  races  diverses;  le  socio- 
logue qui  y  recherche  la  marque  de  traditions  séculaires,  font 
œuvre  utile;  celle  du  géographe  ne  l'est  pas  m'oins  s'il  essaye 
de  voir  comment  se  combinent  ces  éléments  sous  la  pression  des 
circonstances. 

ri  s'agit  donc  toujours  pour  le  géographe  de  peindre  des  réa- 
lités complexes  plutôt  que  de  classer  et  d'analyser.  On  ne 
.contestera  pas  qu'il  y  ait  là  un  point  de  vue  original. 

Les  phénomènes  dont  la  surface  de  la  terre  est  le  théâtre  sont 
le  patrimoine  commun  de  toutes  les  sciences  physiques,  biolo- 
giques et  sociales  qui  les  étudient  chacime  à  leur  manière.  La 
géographie  est  la  seule  qui  se  préoccupe  avant  tout  de  leurs 
variations  et  de  leurs  groupements  locaux.  Elle  est  la  science  des 
types  individuels  plutôt  que  des  types  généraux. 

L'idéal  du  naturaliste  est  de  fixer  en  deux  mots  désignant  le 
genre  et  l'espèce  les  tî-aiis  essentiels  d'une  planta  ou  d\in  animal; 
le  géographe  se  tromperait  singulièrement   s'il  voulait  traiter 
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de  même  les  ensembles  complexes  qui  sont  l'objet  de  son  étude. 
Qu'il  cherche  à  classer  les  formes  (hi  relief,  le  régime  des  cours 
d'eau,  les  climats,  les  associations  végétales,  les  genres  de  vie 
humains;  la  chose  est  nécessaire  pour  se  reconnaître  dans  le 
dédale  des  faits,  pour  comprendre  le  mécanisme  des  variations 
locales,  pour  dégager  les  causes  communes  qui  donnent  des 
effets  analogues;  cependant  la  variété  des  combinaisons  d'in- 
fluences lui  apparaît  telle  que  chaque  rivière  alpine,  chaque 
vallée  glaciaire,  chaque  fjord,  chaque  climat  désertique  a  son 
cachet,  à  plus  forte  raison  chaque  forêt  tropicale,  chaque 
groupe  de  nomades,  chaque  centre  d'industrie  métallurgique... 

Une  conclusion  s'impose  :  la  partie  essentielle  de  la  géographie 
est  la  géographie  descriptive  ou  régionale.  On  ne  se  trompe  pas 
en  rangeant  la  géographie  dans  la  catégorie  des  sciences  descrip- 
tives. Elle  est,  de  toutes  les  sciences  modernes,  celle  où  la  des- 
cription joue  le  plus  grand  rôle.  Mais  on  doit  ajouter  qu'il 
s'agit  de  descriptions  régionales. 

L'histoire  même  du  développement  de  la  science  géographique 
en  fait  foi.  C'est  des  études  locales  qu'on  a  toujours  tiré  les  lois 
générales,  les  classifications,  la  distinction  des  types,  qu'il 
s'agisse  de  relief  du  sol,  de  climat,  d'hydrographie,  aussi  bien 
que  de  la  géographie  des  êtres  vivants.  C'est  par  des  études 
locales  que  se  sont  formés  tous  les  grands  géographes.  Richt- 
hofen  a  dû  sa  réputation  à  ses  recnerches  sur  la  Chine,  Ratzel,  à 
son  grand  ouvrage  sur  les  Etats-Unis,  Penck,  à  sa  monographie 
des  Alpes  à  l'époque  glaciaire,  Vidal  de  La  Blache,  à  son  admi- 
rable tableau  géographique  de  la  France.  On  ne  conçoit  pas  un 
géographe  qui  ne  soit  l'homme  d'un  pays... 

Tel  est  le  résultat  le  plus  palpable  des  efforts  faits  pour  déga- 
ger les  principes  essentiels  de  la  méthode  géographique.  Pas  de 
délimitation  tirée  de  considérations  a  yriori.  Il  est  utile  sans 
doute  de  répéter  que  la  géologie  étudie  plutôt  le  sous-sol,  la 
géographie,  plutôt  la  surface;  que  la  géographie  s'occupe  de 
l'état  actuel  et  ne  s'inquiète  du  passé  géologique  ou  historique 
que  dans  la  mesure  où  il  éclaire  les  faits  observés.  En  ayant 
présentes  à  l'esprit  des  indications,  le  géographe  risque  moins  de 
s'égarer  dans  les  confins  indécis  où  sa  science  touche  à  tant 
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d'autres  sciences.  Il  n'aura  la  certitude  d'être  sur  son  terrain 
piHDpre  qu'en  se  rappelant  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  ses 
t?ffoi"ts  :  montrer  dans  toute  leur  réelle  complexité  les  combi- 
naisons locales  des  phénomènes,  décrire  des  régions  et  des  types 
réeionaux. 


A  la  lumière  de  ce  flambeau,  il  est  permis  d'espérer  que  les 
géographes  trouveront  les  chemins  dans  lesquels  ils  doivent 
désormais  s'engager  et  que  le  public  n'hésitera  pas  à  les  y 
suivre.  L'avenir  de  la  géographie  moderne  dépend  de  là. 

Il  y  peu  de  chances  pour  que  les  tendances  scientifiques  que 
nous  avons  signalées  se  relâchent  et  on  ne  doit  pas  le  souhaiter, 
malgré  les  dangers  que  peuvent  entraîner  la  spécialisation,  les 
efforts  vers  la  création  de  types  généraux  et  la  découverte  de  lois 
générales.  Entre  une  étude  régionale,  dont  le  programme  et  le 
plan  répondent  à  l'esprit  de  la  méthode  géographique,  mais 
dont  l'exécution  trahit  l'absence  d'effort  scientifique  original,  et 
un  travail  d'esprit  plutôt  encyclopédique  que  géographique, 
mais  qui  apporte  des  conclusions  nouvelles  sur  certains  points 
consciencieusement  étudiés,  personne  n'hésitera.  C'est  le  second 
ouvrage  qui  est  le  plus  utile  aux  progrès  de  la  géographie.  Du 
premier,  il  ne  restera  rien,  tandis  que  les  matériaux  apportés 
par  le  second  pourront  être  repris  et  servir  aux  géographes  à 
venir.  Les  études  régionales,  auxquelles  doivent  surtout  s'appli- 
quer les  géographes  continueront  à  être  jugées  surtout  sur  les 
progrès  qui  en  résultent  pour  la  connaissance  des  lois  des  phé- 
nomènes caractéristiques. 

En  somme,  il  s'agit  de  réaliser  un  certain  équilibre  entre  la 
description  et  l'explication,  l'analyse  et  la  synthèse,  la  tendance 
systématique,  plus  scientifique  et  la  préoccupation  plus  réaliste 
du  caractère  individuel.  Cet  équilibre  est  évidemment  loin  d'être 
encore  parfaitement  réalisé  dans  l'activité  géographique,  telle 
qu'elle  se  traduit  par  les  publications  des  sociétés  de  géographie, 
des  congrès  internationaux,  par  les  revues  spéciales,  et  même 
par  l'enseignement  universitaire. 
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Suivctnt  les  circonstances  locales,  —  et,  notez-le,  nous  faisons 
ici  de  la  géographie,  —  on  penche  crun  côté  ou  de  l'autre.  En 
Amérique,  où  la  géographie  a  été  faite  exclusivement  par  les 
naturalistes,  la  tendance  systématique  est  prédominante.  On  ne 
tardera  pas  à  en  reconnaître  les  dangers.  En  Allemagne,  on 
constate  une  opposition  très  vive  aux  exagérations  de  Técole 
américaine;  mais  le  recrutement  des  géographes  dans  les  rangs 
scientifiques  a  comme  conséquence  la  prédominance  de  la  géo- 
graphie générale  sur  la  géographie  régionale,  de  la  tendance 
explicative  sur  la  tendance  descriptive.  En  France,  au  contraire, 
la  géographie  régionale  a  jusqu'à  présent  tenu  la  première  place. 
Peu  à  peu  cependant  ces  différences  s'atténuent.  Les  meilleures 
œuvres  de  géographie  sont  lues  dans  tous  les  pays.  Les  profes- 
seurs les  plus  éminents  sont  appelés  à  enseigner  dans  des  uni- 
versités étrangères.  Davis  est  venu  à  Paris  et  Berlin,  Penck  à 
New- York.  Les  sociétés  de  géographie  se  rencontrent  dans  le? 
congrès.  Les  géographes  spécialistes  organisent  des  excursions 
internationales,  comme  celles  dont  Davis  s'est  fait  le  promoteur 
en  Europe  et  en  Amérique.  Aussi  voit-on  les  géographes  français 
faire  effort  pour  donner  à  leurs  descriptions  régionales  une 
base  solide,  en  approfondissant- davantage  les  lois  générales,  les 
Allemands  multiplier  les  essais  de  monographies  locales,  les 
Américains  se  tourner  vers  la  géographie  humaine  qu'ils  avaient 
longtem.ps  négligée. 

On  pourra  dans  quelques  années  juger  plus  équitablement 
cette  activité  dont  le  grand  public  ne  comprend  pas  toujours  le 
sens  et  la  portée. 

Grâce  à  l'achèvement  de  l'exploration  des  continents,  au  déve- 
loppement des  sciences  naturelles  et  sociales,  la  géographie 
moderne  dispose  d'éléments  d'observation  qui  ont  fait  défaut 
jusqu'à  présent.  Consciente  de  sa  méthode  entièrement  réaliste, 
elle  peut  prétendre  à  une  situation  indépendante  au  milieu  des 
sciences  qui  envisagent,  comme  elle,  les  faits  actuellement  obser- 
vables à  la  surface  de  la  terre.  Elle  peut  même  rendre  à  quel- 
ques-unes de  ces  sciences  des  services  aussi  grands  que  ceux 
qu'elle  en  reçoit 

L'effort  scientifique  se  traduit  généralement  par  une  tendance 
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à  l'abstraction.  Le  physicien,  le  naturaliste,  aussi  bien  que  le 
sociologue  cherchent  surtout  à  dégager  des  lois  générales.  Le 
géographe  doit  rappeler  l'attention  sur  la  réalité,  où  les  com- 
binaisons d'influence  locales  créent  une  variété  de  types  infinis. 

Le  genre  Qiiercus  est  une  abstraction.  La  nature  nous  montre 
des  forêts  de  chênes,  avec  tout  un  cortège  de  plantes  associées. 
L'extension  et  la  physionomie  de  ces  forêts  sont  en  chaque  lieu 
le  résultat  d'un  certain  équilibre  entre  des  influences  diverses 
spéciales  à  cet  endroit  :  climat,  sol,  relief,  exposition,  déboise- 
ment et  développement  des  cultures. 

La  grande  industrie  est  aussi  une  abstraction.  La  réalité  nous 
montre  des  groupes  industriels  différents,  enracinés  au  sol  par 
la  présence  de  la  houille,  la  proxim.ité  des  gîtes  minéraux,  ou 
les  commodités  de  transport,  l'existence  d'une  population  dense 
et  active,  les  facilités  des  débouchés;  chacun  ayant  son  indivi- 
dualité due  à  la  combinaison  plus  ou  moins  parfaite  des  cir- 
constances favorables. 

On  saisit,  en  même  temps  que  l'originalité  de  ce  point  de  vue, 
ce  qu'il  peut  avoir  d'utile,  sa  valeur  comme  élément  de  disci- 
pline intellectuelle,  aussi  bien  dans  l'enseignement  que  dans  les 
spéculations  théoriques  et  pratiques 

La  géographie,  bien  comprise,  doit  intervenu^  dans  l'enseigne- 
ment secondaire  et  même  dans  l'enseignement  primaire,  pour 
habituer  les  esprits  à  réfléchir  aux  rapports  des  phénomènes, 
tels  qu'ils  se  présentent  dans  le  cadre  réel  des  faits  sur  ce  grand 
champ  d'expériences  qu'est  notre  terre.  Ni  les  sciences  natu- 
relles, ni  l'histoire,  ni  la  philosophie  ne  peuvent  prétendre 
ouvrir  autant  rintelligence  à  la  vie.  Quelle  que  soit  plus  tard  la 
carrière  embrassée  par  l'enfant,  le  goût  des  réalités,  Thabitude 
de  localiser  les  choses  seront  pour  lui  un  avantage.  Là  est  le 
véritable  bénéfice  qu'il  faut  attendre  de  l'éducation  géogra- 
phique. Il  dépasse  singulièrement  l'utilité  qu'on  lui  reconnaît 
généralement,  en  la  jugeant  capable  de  faciliter  les  voyages... 

Commerçant,  homme  d'état,  sociologue,  de  quelles  spécula- 
tions hasardeuses,  ruineuses  parfois  pour  le  crédit  même  d'un 
pays,  ne  peut  vous  garder  l'esprit  géographique?...  L'atlas  qui 
vous  renseigne  sur  l'extension  des  phénomènes  avec  lesquels 


TKXDANCKS  KT  AVENIR  DE  LA  GÉOr.HAl'lUK  MODERNE        479 

VOUS  jonglez;  la  description  qui  place  ce  phénomène  dans  son 
milieu  réel,  en  montre  les  variations  locales,  en  explique  les 
rapports  avec  les  faits  coimexes,  seront  pour  vous  des  con- 
seillers que  vous  aurez  grand  intérêt  à  écouter,  que  vous  pouvez 
regretter  amèrement  d'avoir  dédaignés. 

Voilà  l'avenir  de  la  géographie  moderne,  science  descriptive 
et  explicative,  qui  cherche  à  mettre  en  lumière  l'extension  des 
phénomènes  superficiels  de  notre  terre  et  leurs  rapports  locaux. 


I 


La  Nationalité  Albanaise  ''^ 

(Notes   d©   voyage) 


PAR 


Fernand  van  LANGENHOYE, 

Secrétaire  scientifliue  de  l'Institut  de  sociologie  Solvay. 

(suite.) 


II.  —  Le  pays  et  ses  habitants. 

Une  distinction  s'impose  dans  l'étude  des  caractères  du  pays  et  de 
ses  habitants.  Je  l'ai  signalée  précédemment.  Les  villes  et  le  plat 
pays  ont  été  soumis  à  l'administration  régulière  turque  et  incor- 
porés dans  les  cadres  généraux  de  l'empire  ottoman  ;  les  lois  y 
étaient  en  vigueur;  la  justice  était  rendue  dans  les  tribunaux;  la 
circonscription  était  appliquée;  les  impôts  étaient  levés. 

Dans  les  régions  montagneuses,  il  en  est  différemment  :  le  pouvoir 
central  ne  s'y  est  pas  exercé;  les  habitants  sont  restés  à  l'abri  de 
son  action;  la  loi  était  ignorée,  la  juridiction  des  tribunaux  sans 
effet;  il  n'y  avait  pas  de  levées  militaires  en  temps  de  paix,  de 
simples  contingents  d'irréguliers  en  cas  de  guerre;  pas  d'impôts, 
parfois  quelques  dons  volontaires.  Ces  régions  ont  conservé,  au 
milieu  des  vicissitudes  les  plus  diverses,  kur  organisation  tradition- 
nelle, leurs  usages  et  leurs  lois  coutumières. 

Il  est  une  autre  division  à  signaler;  elle  est  d'ordre  géographique 
et  s'imprime  moins  profondément  dans  la  texture  sociale  du  pays. 
C'est  celle  qui  distingue  l'Albanie  du  Nord  ou  Guègarie,  l'Albanie 
moyenne,  l'Albanie  du  Sud  ou  Tosquarie.  A  ces  trois  régions,  qu'il 

(1)  Voir  Revue  de  r  Université,  numéro  de  mars  1914, 
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serait  artificiel  de  délimiter  par  des  frontières  précises,  des  transi- 
tions insensibles  ménageant  le  passage  de  l'une  à  l'autre,  corres- 
pondent des  nuances  dans  les  dialectes,  dans  le  folklore  et  sans 
doute  dans  le  tempérament  et  les  mœurs  des  habitants. 


Les  villes  et  le  plat  pays. 

Quelques  aspects  de  Scutari.  —  Coutumes  relatives  au  mariage,  à  T accouchement, 
aux  funérailles.  —  Le  jour  du  marché;  le  bazar.  —  Aspect  de  la  Zadrima.  — 
Un  village  albanais  ;  Kalmeti.  —  Une  communauté  familiale.  —  Le  forgeron, 
le  tailleur.  —  Un  domaine  épiscopal.  —  Le  prince  des  Mirdites.  —  Durazzo, 
Vallona.  —  Un  Tchiflik  dans  la  moyenne  Albanie.  —  Un  han. 

A  droite  du  lac  de  Scutari,  une  haute  montagne  se  dresse  comme 
un  mur  :  on  l'appelle  Tarabosch.  Un  peu  en  retrait  et  déjà  voilé  de 
bleu  à  cause  de  la  distance,  le  relief  tourmenlé  de  la  Malaisia  s'étend 
sur  la  gauche.  Au  fond,  une  plaine  occupe  l'intervalle;  des  arbres 
la  recouvrent  ainsi  qu'un  grand  parc.  Non  loin  du  bord,  quelques 
minarets  ou  quelques  clochers  pointent  entre  les  cimes  :  Scutari 
d'Albanie  est  dissimulée  dans  la  verdure. 

La  rive  est  marécageuse.  De  longues  embarcations  plates,  dont  les 
extrémités  se  relèvent  en  pointe,  y  ont  seules  accès.  La  stabilité  en 
est  fort  précaire;  les  voyageurs  s'y  tiennent  immobiles,  accroupis 
parmi  leurs  bagages.  Debout,  l'un  à  l'avant,  l'autre  à  l'arrière,  deux 
mariniers  aux  amples  vêtements  blancs  manœuvrent  de  longues  pa- 
gaies. Ils  accostent  à  un  petit  débarcadère  vermoulu,  devant  un  vieux 
bâtiment  qui  fait  office  d'entrepôt  et  de  bureau  de  douane.  C'est  à 
l'endroit  oii  la  Bojana  débouche  du  lac  qu'elle  relie  à  la  mer  Adria- 
tique. Languissante  à  la  belle  saison,  elle  roule  l'hiver  des  eaux 
troubles  dont  la  ville  est  menacée. 

Tel  est  le  port.  La  vieille  citadelle,  assise  au  sommet  d'un  rocher 
abrupt,  le  domine.  Sa  silhouette,  isolée  de  toute  part,  n'est  pas  sans 
évoquer  de  loin  le  souvenir  de  l'Acropole.  L'ancienne  Skodra,  dont 
le  nom  se  retrouve  sur  quelques  monnaies  grecques,  s'élevait  sur  son 
emplacement. 

Un  raidillon  conduit  jusqu'au  sommet.  Non  loin  de  la  poterne, 
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l'ombre  propice  d'un  figuier  invite  à  une  courte  pause.  Un  grillage  en 
fer,  délicatement  ouvragé,  entoure  une  tombe.  Un  sarcophage  allongé 
marque  la  place  où  le  corps  est  enseveli;  aux  deux  extrémités  se 
dresse  une  stèle  de  marbre  gravée  d'arabesques  et  surmonté  d'une 
pomme.  Le  tronc  du  figuier  a  poussé  dans  l'intervalle  comme  s'il 
avait  jailli  du  cœur  du  défunt.  Il  incite  au  recueillement  et  à  la 
méditation. 

Un  peu  plus  haut,  s'élèvent  les  murs  massifs,  à  présent  en  ruines. 
Ils  ont  le  caractère  des  constructions  vénitiennes  du  xiv«  siècle.  Plu- 
sieurs portes  se  succèdent,  que  relient  de  longues  voûtes  où  le  pas 
fait  écho;  il  faut  encore  traverser  plusieurs  cours  pour  atteindre  aux 
esplanades  envahies  par  l'herbe. 

Là,  dans  le  cadre  étroit  des  meurtrières,  s'ouvrent,  vers  le  sud,  les 
riantes  perspectives  de  la  Zadrima  :  le  Drin  et  la  Bojana  y  déroulent 
avec  nonchalance  leur  lacet  étincelant;  au  delà  de  quelques  échan- 
crures,  vers  l'ouest,  la  mer  s'étend  confusément;  vers  le  nord,  le  lac 
lumineux  est  comme  enchâssé  au  fond  de  ses  montagnes  ;  vers  l'est, 
enfin,  à  demi-enfouies  sous  la  verdure,  les  maisons  blanches  de  Scu- 
tari  émergent  à  peine  du  moutonnement  des  oliviers  et  des  peupliers, 
tandis  que  la  M'alaisia  profile  dans  le  lointain  son  décor  imposant. 

La  ville  est  située  à  une  petite  distance  de  la  citadelle.  Une  route 
y  mène  qui  la  traverse  d'un  bout  à  l'autre  et  la  divise  dans  ses  deux 
principaux  quartiers.  Les  musulmans  habitent  d'une  part,  les  catho- 
liques de  l'autre. 

L'aspect  de  Scutari  est  en  réalité  celui  d'un  gros  bourg  de  la  cam- 
pagne. Des  ruelles  irrégulières  s'insinuent  entre  les  épaisses  murailles, 
qui  s'écaillent  par  larges  places  et  dont  le  faîte  est  chargé  de  fron- 
daisons. Un  trottoir  surélevé,  pavé  de  galets  ronds,  est  destiné  à 
permettre  le  passage  au  moment  des  inondations.  Un  ruisseau  clair 
coule;  de  distance  en  distance,  une  arche  simple  l'enjambe  et  mène  à 
une  grande  porte  rustique  surmontée  d'un  petit  toit;  dans  les  mon- 
tants, des  meurtrières  sont  ménagées,  destinées  à  repousser  les  assail- 
lants en  cas  d'attaque. 

Si  d'aventure,  un  battant  est  resté  entr'ouvert,  le  regard  plonge 
furtivement  dans  une  cour  fraîche,  remplie  de  feuillage.  La  maison 
blanche  est  presque  dissimulée  derrière  les  figuiers,  les  mûriers,  les 
lauriers-roses,  les  grenadiers.  Elle  est  vaste,  destinée  à  abriter  une 
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nombreuse  famille.  Le  rez  de-chaussée  est  occupé  par  le  cellier,  les^ 
magasin?,  le  bûcher,  l'écurie;  l'étage  est  réservé  aux  places  d'habita- 
tion ;  des  fenêtres  étroites,  munies  de  barreaux  de  bois  et  de  grillages,. 
y  sont  ménagées;  une  spacieuse  terrasse,  recouverte  par  le  toit,  en 
occupe  une  partie. 

Mais  il  est  rare  que  la  porte  s'entre-baiile;  les  intérieurs  restent  le- 
plus  souvent  mystérieux.  Seul,  quelque  bruit  domestique  s'élève 
parfois  derrière  un  mur  :  l'aboi  isolé  d'un  chien  ou  une  voix  fémi- 
nine qui,  d'un  ton  paisible,  prononce  une  phrase  simple.  Chaque  syl- 
labe, aussitôt,  s'incorpore  dans  le  silence. 

Quelques  tombes  assemblées  occupent  un  carrefour.  Une  petite 
mosquée  campagnarde,  blanchie  à  la  chaux,  veille  au  milieu  d'ellcs- 
G'est  là  qu'il  est  bon  de  s'arrêter,  à  la  tombée  de  la  nuit,  un  long 
moment.  Il  y  fait  un  peu  plus  spacieux  :  tout  un  pan  de  ciel,  que 
le  crépuscule  illumine,  apparaît  au-dessus  des  murailles  festonnées 
de  verdure.  Il  en  pleut  sur  les  choses  des  teintes  subtiles  :  des 
safrans,  des  roses,  des  pourpres,  des  violets  délicats,  légers  comme 
une  buée.  Les  tombes  disparaissent,  noyées  sous  les  herbes  folles  et 
les  fleurs  champêtres  ;  seuls  émergent  encore,  quelques  stèles 
vieillottes  que  l'âge  incline.  De  temps  en  temps,  il  passe  une  ombre 
blanche.  Quelques  jeunes  garçons  s'en  viennent  en  clopinant.  Ils 
ont  une  frimousse  brune  avec  de  grands  yeux  noirs;  dans  leurs 
larges  vêtements  blancs,  ils  ressemblent  à  de  petits  clowns.  Ils  sont 
gais;  ils  chantent  en  fausset  avec  une  petite  voix  fluette.  Bien  que 
leur  intention  soit  folâtre,  ils  ne  quittent  pas  ce  mode  mineur  qu'une 
constante  obsession  attire  irrésistiblement  des  notes  aiguës  vers  le 
bas. 

Une  lourde  porte  se  referme;  le  silence  retombe. 

Le  bazar  est  situé  au  pied  de  la  citadelle,  sur  les  bords  maréca- 
geux de  la  Bojana.  Il  est  fort  insalubre,  la  fièvre  l'infecte.  Aussi,  per- 
sonne n'y  habite-t-il.  Les  hommes  s'y  Tendent  le  malin,  s'y  voient 
pendant  toute  la  journée;  le  soir,  ils  ferment  leurs  échopes,  les  con- 
fient pendant  la  nuit  à  la  garde  de  quelques  veilleurs  et  rentrent 
chez  eux. 

Les  femmes  vivent  enfermées  dans  leurs  intérieurs.  Dans  la  cour 
remplie  d'ombre,  entourée  de  hauts  murs,  ou  derrière  les  fenêtres 
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dont  les  grillages  serrés  tamisent  la  lumière,  leur  existence  s'écoule 
discrète,  silencieuse,  monotone.  Elles  se  visitent  rarement.  Les  catho- 
liques ne  sortent  guère  que  pour  se  rendre  aux  offices.  La  cloche,  le 
matin,  annonce  la  messe;  l'après-midi,  une  adoration,  un  rosaire  à 
réciter.  Alors,  çà  et  là  une  porte  s'entr'ouvre,  donne  passage  à  une 
forme  voilée  de  mousseline,  couverte  d'un  grand  manteau;  la  marche 
«st  gênée  par  un  ample  pantalon  violacé  qui  retombe  sur  les  pieds 
<îomme  une  jupe. 

Certaines  cérémonies,  cependant,  en  dehors  des  services  religieux, 
rassemblent  parfois  les  familles.  Ce  sont  celles  qui  marquent  les 
grandes  étapes  de  la  vie. 

Depuis  l'âge  de  12  ans,  la  jeune  fille  a  vécu  étroitement  enfermée 
dans  la  maison  paternelle.  Elle  a  consacré  des  jours  interminables  à 
confectionner  les  pièces  de  son  trousseau,  car  celui-ci  prévoit  toutes 
les  circonstances  de  joie  ou  de  douleur  dont  est  faite  une  existence 
entière  :  le  linge  des  couches,  les  étoffes  de  deuil,  le  linceuil  de  leur 
propre  enterrement,  celui  de  leur  mari,  de  leurs  enfants.  Les  jeunes 
catholiques  sont  cloîtrées  plus  rigoureusement  encore  que  les  musul- 
manes ;  celles-ci  accompagnent  leurs  mères  ;  elles  reçoivent  et 
rendent  des  visites;  celles-là  ne  peuvent  se  montrer  qu'à  quelques 
parentes  très  proches  ;  elles  ne  sortent  que  pour  se  rendre  de  grand 
matin  à  l'église,  soigneusement  voilées. 

Or,  voici  qu'un  jour,  le  père  annonce  à  sa  fille  qu'il  Ta  promise  en 
mariage;  des  négociations  avaient  été  entamées  par  l'intermédiaire 
d'un  ami  de  la  famille;  elles  ont  porté  sur  l'importance  du  trousseau 
ou,  si  la  future  est  affligée  de  quelque  infirmité,  sur  la  compensation 
que  le  mari  sera  en  droit  d'exiger.  On  s'est  mis  d'accord.  Un  céré- 
monial minutieux  règle  dès  lors  toutes  les  attitudes. 

La  jeune  fille,  en  apprenant  son  prochain  mariage,  doit  affecter  le 
plus  profond  désespoir.  La  mère  lui  remet  le  chapelet  que  le  fiancé 
lui  a  adressé  comme  gage  de  fiançailles;  le  père  quitte  sa  chambre  et 
trois  jours  s'écoulent  avant  qu'il  puisse  y  retourner. 

Cependant,  le  fiancé  aménage  une  place  dans  la  maison  de  sa 
famille.  Les  parents  de  la  future  commandent  les  costumes  brodés. 
Une  réglementation  minutieuse  fixe  l'ornementation  des  vêtements 
suivant  le  rang  auquel  la  famille  appartient.  Chaque  maison  est 
classée  par  une  commission  de  notables  ;  la  hauteur  et  la  nature  des 


486  LA  NATIONALITÉ  ALBANAISE 

broderies  auxquelles  chacune  a  droit,  en  dépend.  Plusieurs  mois 
s'écoulent,  parfois  une  année  ;  le  mystère  qui  entoure  la  jeune  fille  est 
plus  impénétrable  que  jamais,  car  ce  serait  une  grande  honte  pour 
elle  et  les  siens  que  de  se  laisser  voir,  avant  le  mariage,  par  son 
fiancé. 

La  cérémonie  a  lieu  le  lundi;  la  semaine  qui  précède  est  employée 
aux  apprêts.  Le  jeudi  est  consacré  à  la  toilette  de  la  fiancée;  deux 
vieilles  femmes  viennent  teindre  ses  cheveux  et  ses  sourcils  en  noir; 
elles  répilent  soigneusement  sur  tout  le  corps. 

Le  samedi,  elle  revêt  les  lourds  habits  de  gala  ;  la  figure  voilée 
d'un  mouchoir  de  soie,  elle  est  conduite  dans  la  salle  de  récep- 
tion où  sont  réunis  les  amis  de  la  famille.  Elle  s'avance  len- 
tement; ses  marraines  la  soutiennent  sous  chaque  bras;  elles  la 
font  asseoir  sur  un  divan  bas  ou  sur  un  fauteuil  qui  ne  sert 
qu'en  cette  circonstance  et  qu'ensuite  on  conserve  recouvert  ;  elles 
prennent  place  à  ses  côtés,  puis  découvrent  son  visage.  La  poli- 
tesse, exige  qu'aussitôt  l'assistance  vante  à  haulis  voix  la  beauté  de 
ses  traits,  mais  la  fiancée,  s'empresse  de  se  cacher  derrière  son  mou- 
choir en  sanglotant  et  en  donnant  tous  les  signes  de  la  confusion  et 
de  la  douleur.  De  temps  en  temps  arrive  un  nouveau  visiteur;  on  la 
force  à  relever  la  tête  et  à  montrer  une  figure  inondée  de  larmes 
qu'elle  dissimule  aussitôt.  "  Elle  reste  ainsi  toute  la  journée,  écrasée 
sous  ses  pesants  bijoux  et  ses  longues  chaînes  d'or,  brisée  par  le 
poids  de  ses  habits,  torturée  dans  des  vêtements  neufs,  sans  se  lever, 
sans  parler,  sans  pouvoir  remuer  un  bras  même  pour  chasser  une 
mouche  :  ce  soin  est  laissé  aux  marraines.  (1)  „ 

La  même  exposition  de  la  mariée  a  heu  le  lendemain;  ses  amies, 
durant  toute  la  soirée  et  même  durant  la  nuit,  chantent  et  dansent, 
tandis  qu'elle  pleure  silencieusement  dans  un  coin. 

Le  lundi,  les  maisons  des  deux  conjoints  sont  en  fête  et  ouvertes  à 
tous.  Les  invités  apportent  leurs  cadeaux  :  une  paire  de  bas  de  coton 
blanc,  des  savons,  un  flacon  de  parfum  et  un  mouchoir  de  soie;  il 
est  interdit  sous  peine  d'amende  de  donner  autre  chose.  Les  présents 
du  fiancé  sont  de  même  prescrits  par  l'usage  :  des  bijoux,  des  mou- 
choirs de  soie,  une  boîte  de  fard,  des  savons,  des  parfums  et  des 


(1)  A.  Decirand,  Souve7iirs  de  la  Haute  Albanie,  p.  34. 
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bottines.  Un  char  à  bœufs  porte  chez  le  futur  un  coffre  de  bois,  enlu- 
miné de  couleurs  vives,  où  sont  soigneusement  serrés  trousseau  et 
cadeaux. 

Mais  le  moment  du  départ  est  arrivé.  Deux  parentes  du  mari  atten- 
dent dans  la  rue.  Les  marraines  font  lever  la  jeune  épousée  :  elle 
doit  feindre  de  résister,  de  se  débattre.  A  chaque  coin  de  rue,  elle 
doit  recommencer  la  lutte.  *  Les  deux  déléguées  du  mari  vont  au  pas 
en  avant:  la  mariée,  précédée  d'un  enfant  portant  des  babouches 
dans  un  mouchoir  de  soie,  vient  ensuite,  soutenue  et  tramée  par  ses. 
marraines  qui  suivent  les  amis  de  la  famille; le  père  et  la  mère  restent 
à  la  maison.  (1)  „ 

A  l'église,  on  lève  le  voile;  le  mari  voit  pour  la  première  fois  sa 
femme;  il  s'agenouille  à  côté  d'elle.  Le  prêtre  leur  demande  s'ils  se 
prennent  en  mariage;  l'étiquette  exige,  sous  peine  de  couvrir  la 
famille  de  honte,  que  la  jeune  fille  ne  réponde  qu'après  lui  avoir  fait 
renouveler  trois  fois  sa  demande. 

La  cérémonie  terminée,  le  jeune  homme  se  lève  et  sort  précipitam- 
ment avec  ses  témoins.  La  mariée  reste  encore  quelque  temps,  puis 
son  cortège  se  remet  lentement  en  route  vers  sa  nouvelle  demeure. 
Elle  doit  continuer  de  feindre  la  résistance  ;  arrivée  à  destination, 
elle  doit  refuser  à  franchir  le  seuil.  Un  parent  du  mari,  le  frère  géné- 
ralement, caché  derrière  un  battant  de  la  porte,  s'avance  et  jette  sur 
sa  tête  un  mouchoir  de  soie  rouge.  Elle  est  alors  introduite  dans  la 
salle  d'honneur  oii  l'attendaient  les  parents  et  les  amis  de  l'époux;  on 
lui  enlève  ses  bottines  pour  lui  mettre  aux  pieds  les  babouches  qu'un 
enfant  portait  devant  elle.  Ses  marraines  seules  l'ont  suivie,  tandis 
que  le  reste  du  cortège  s'en  retourne;  après  avoir  bu  le  sirop  et  le 
café  qu'on  leur  offre  à  genoux,  elles  enlèvent  le  voile  de  la  mariée  et, 
prenant  congé  d'elle,  la  laisse  seule  dans  sa  nouvelle  famille. 

C'est  le  moment  du  repas;  les  mets  sont  apportés  sur  de  grands 
plateaux  de  cuivre  que  l'on  pose  à  terre;  les  hommes  et  les  femmes 
mangent  dans  une  place  différente.  La  mariée  se  tient  à  l'écart  sans 
bouger.  La  musique  recommence  ensuite  jusqu'au  soir.  A  11  heures, 
la  jeune  femme  est  conduite  dans  la  chambre  qui  lui  est  destinée.  Le 
marié,  depuis  l'église,  ne  s'en  est  plus  approché  ;  il  a  passé  la  journée 


(1)  A.  Degrand,  op.  cit.,  p.  36. 
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à  boire  avec  ses  amis;  ses  témoins  le  prennent  et  le  poussent,  malgré 
la  résistance  qu'il  doit  leur  opposer,  dans  la  chambre  nuptiale. 

Pendant  les  huit  premiers  jours,  la  mariée  reçoit  les  visites  de  ses 
amies.  *  Elle  doit  rester  debout,  immobile,  dans  un  coin  de  la  pièce 
de  réception  et  paraître  honteuse,  elle  se  cache  le  visage,  mais  ne 
doit  plus  pleurer. 

"  Ces  huit  jours  écoulés,  elle  a  le  droit  d'aller  chez  ses  parents  et  d'y 
rester  quatre  jours  et  quatre  nuits  sans  son  mari  ;  sa  mère  ne  peut  l'aller 
voir  chez  elle,  avant  qu'elle  ait  eu  un  enfant,  ce  sont  ses  marraines 
qui  vont  la  chercher  et  la  reconduisent,  car  pendant  l'année  qui  suit 
son  mariage  la  jeune  femme  peut  aller  une  fois  ou  deux  par  semaine 
chez  ses  parents;  elle  doit  y  rester  la  nuit  qui  précède  le  mercredi  des 
Cendres.  —  Pendant  une  année  elle  doit  constamment,  dans  la  rue 
et  chez  elle  quand  on  lui  fait  visite,  rester  les  yeux  baissés.  —  Les 
femmes,  dans  la  rue,  ont  le  droit  d'arrêter  une  nouvelle  mariée  et  de 
demander  à  la  voir,  celle  qui  l'accompagne  s'arrête,  lève  les  voiles 
qui  lui  couvrent  la  figure  et  fait  admirer  la  jeune  femme  qui  reste  les 
yeux  obstinément  baissés.  Pendant  l'année  qui  suit  son  mariage,  le 
linge  de  la  mariée  est  lavé  et  repassé  dans  sa  famille;  c'est  ensuite 
chez  elleijue  son  linge  est  blanchi  „  (l). 

Ce  cérémonial  est  sensiblement  le  même  chez  les  habitants  musul- 
mans ou  schismatiques.  Le  mariage  est  un  grand  événement  qui  fait 
époque  dans  une  existence.  Il  ne  faut  pas  qu'il  s'accomplisse  sans  que 
des  actes  l'accompagnent  qui  y  fixent  l'attention  et  en  fassent 
mesurer  l'importance.  Il  convient  que  son  souvenir  s'imprime  dans 
les  esprits.  Un  protocole  minutieux  règle  les  moindres  attitudes  des 
conjoints.  Il  s'attache  surtout  à  la  mariée;  celle-ci  concentre  sur 
elle  l'attention.  Chacun  des  sentiments  qu'elle  doit  éprouver  a  été 
prévu  et  les  gestes  qui  lui  sont  prescrits  sont  destinés  à  les  traduire. 
Sur  quelques  données  intimes:  la  douleur  de  quitter  la  maison 
natale,  l'effroi  de  pénétrer  dans  un  milieu  inconnu,  la  confusion  de 
la  vierge  devenue  femme,  la  beauté  de  la  jeune  fille,  restée  jusque  là 
mystérieuse  et  soudainement  révélée  à  tous,  sur  ces  données  l'imagina- 
tion a  construit  toute  une  mise  en  scène.  La  fantaisie  s'est  donné  libre 
cours.  Et  comme  son  travail  s'accomplissait  dans  un  milieu  étroit, 

(1)  A.  Degrand,  op  cit.y  p.  39. 


LA  NATIONALITÉ  ALBANAISE  489 

fermé,  longtemps  à  l'abri  des  influences  du  dehors,  elle  a  abouti  à  un 
cérémonial  rigoureux  qui  enveloppe  le  principal  acteur  et  qui  prévoit 
ses  moindres  attitudes.  11  est  encore  très  exactement  observé.  Pas  une 
famille,  constatait  Degrand,  même  parmi  celles  dont  les  membres 
ont  résidé  à  l'étranger,  n'oserait  s'y  sousîraire. 

Les  autres  circonstances  mémorables  de  la  vie  se  solennisent 
aussi  par  des  cérémonies.  "  Quand  elle  sent  approcher  le  moment 
de  sa  délivrance,  la  femme  albanaise  fait  apporter  dans  sa  chambre 
les  vêtements  avec  lesquels  elle  et  son  enfant  seront  ensevelis  en 
cas  de  mort.  Aussitôt  après  l'accouchement  la  jeune  mère  est  revêtue 
de  ses  plus  riches  vêtements,  couverte  de  bijoux  et  reçoit  des  visites; 
si  c'est  une  primipare  elle  reste  silencieuse,  la  figure  voilée  et  ne 
répond  à  personne.  „  Quelques  mois  après  a  lieu  la  première  coupe 
des  cheveux.  Celui  qui  accomplit  cette  opération  fait  désormais 
partie  de  la  famille,  davantage  même,  peut-être,  que  le  frère  du 
mari.  "  Qu'il  soit  musulman  ou  chrétien,  il  peut  librement  entrer 
dans  le  haremlik  (I)  si  son  filleul  est  musulman,  et  voir  la  mère  qui 
ne  se  voile  plus  devant  lui.  (2)  „ 

Enfin,  ce  sont  les  funérailles  qui  rompent  un  instant  le  cours 
monotone  des  jours,  et  groupent  autour  d'un  trépassé  les  habitants 
d'un  quartier.  "  Le  maître  de  la  maison  est  mort;  un  long  cri  déchi- 
rant, hurlement  sauvage  poussé  par  les  femmes,  a  fait  connaître 
aux  voisins  que  l'inévitable  visiteuse  a  pris  possession  de  celui 
qu'elle  ne  rendra  plus;  un  homme  de  la  maison  s'élance,  allant  de 
porte  en  porte,  frappant  avec  un  bâton  un  coup  sourd  sur  le  bois  au 
lieu  de  se  servir  du  pesant  marteau  de  fer  et  annonce  en  courant 
le  triste  événement,  la  fin  d'une  vie.  Parents  et  amis,  ainsi  prévenus, 
se  hâtent  d'accourir  ;  la  rue,  un  instant  auparavant  si  déserte  et  si 
profondément  calme,  se  peuple  et  s'anime,  les  femmes  un  foulard 
de  soie  violet  foncé  sur  leur  tête,  s'acheminent  comme  les  hommes 
vers  la  demeure  en  deuil,  la  porte  est  ouverte  pour  tous.  (3)  „  Les 
femmes  sont  accroupies  autour  du  corps;  les  hommes  sont  réunis 
dans  une  salle  voisine.  Mais  voici  que  s'élève  une  mélopée.  Une  jeune 

(1)  Appartement  réservé  aux  femmes  chez  les  musulmans. 

(2)  A.  Degrand,  0/?.  ciY.,  p.  44. 
{o)  A.  Degrand,  Op.  cit.,  p.  36. 

34 


490  LA  NATIONALITÉ  ALBANAISE 

fille,  parente  du  mort;  improvise  un  chant  funèbre.  Elle  invoque  le 
défunt,  elle  dit  sa  vie,  ses  vertus,  ses  bienfaits,  elle  lui  parle  de  la 
douleur  de  sa  femme.  Les  femmes  qui  composent  l'assistance,  la 
figure  à  demi  voilée  dans  leur  foulard  de  soie,  font  entendre  une 
plainte  prolongée,  frappent  dans  leurs  mains;  la  veuve  reste  silen- 
cieuse. 

Ces  lamentations  reprennent  le  lendemain  et  s'exaspèrent;  plu- 
sieurs femmes  s'y  associent;  les  voix  deviennent  plus  aiguës,  le 
rythme  se  précipite;  une  véritable  frénésie  s'empare  des  pleureuses. 
Et  quand  a  lieu  la  levée  du  corps,  en  proie  à  une  réelle  furie,  elles 
s'y  opposent.  Il  faut  les  écarter,  leur  arracher  la  dépouille.  Elles  la 
suivent  en  hurlant  et  en  battant  des  mains  jusqu'à  la  porte  de  la 
rue;  on  doit  les  repousser  dans  la  cour. 

Le  mercredi,  la  ville  sort  de  sa  léthargie;  les  paysans  de  la  plaine 
abandonnent  leurs  champs;  les  montagnards  descendent  de  leurs 
montagnes;  tous  se  rendent  en  long  cortège  à  Scutari:  c'est  le  jour 
du  marché. 

La  plupart  défilent  par  une  place  irrégulière,  à  l'une  des  extré- 
mités de  la  ville;  de  gros  murs  frustes,  couronnés  de  verdure, 
fentourent;  tout  au  fond,  s'élève  un  han^  une  auberge:  c'est  la 
seule  habitation  visible.  Quelques  ânes  et  quelques  petits  chevaux  som- 
nolent devant  l'entrée.  A  l'étage,  sur  un  balcon  de  bois  d'une  archi- 
tecture rustique,  des  voyageurs  fument  paisiblement.  Est-ce  bien  une 
place  ici,  ou  bien  est-ce  un  cimetière?  De  petites  colonnes  funéraires, 
déjetées  en  tous  sens,  disparaissent  sous  les  herbes.  Des  vaches 
paissent  enire  les  tombes;  l'une  d'elles  porte  au  cou  une  clochette; 
chaque  fois  que,  distraite,  elle  lève  la  tête,  il  en  tombe  quelques  tin- 
tements argentins.  Par  le  milieu  coule  un  clair  ruisseau;  tout  au 
bord  une  bande  d  oies  évolue,  sans  dessein  bien  fixé.  De  gigan- 
tesques platanes,  dont  la  membrure  se  déploie  dans  un  admirable 
équilibre,  sont  dispersés  sur  des  tertres  naturels  et  jettent  une 
ombre  épaisse. 

Les  gens  du  marché  débouchent  près  du  han,  franchissent  un  petit 
pont  dont  l'arche  enjambe  le  ruisselet,  puis  longent  le  vieux  mur 
au-dessus  duquel  se  penchent  de  lourdes  branches.  Ils  se  suivent 
sans  interruption  à  cet  endroit  et  il  semble,  sur  ce  fond,  que  se  déroule 


A'J 


11  est  des  échoppes  qui  étalent,  sur  le  devant, 
des  rangées  de  ])ains  blonds  et  dorés.... 


A  l'entrée  du  bazar,  attendant  leurs  maîtres,  toutes  les  montures 
sont  réunies  en  un  crand  troupeau. 
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Tune  de  ces  frises  antiques,  qui  représentent  avec  tant  de  relief  les 
groupes  variés  d'un  cortège. 

Des  cavaliers  de  haute  stature  sont  montés  sur  de  petits  chevaux 
nerveux,  au  poil  luisant,  à  la  longue  queue  en  panache.  Ce  sont  les 
chefs  de  tribus  entourés  de  considération  dans  leurs  montagnes  et 
riches  en  troupeaux,  ou  bien  les  grands  propriétaires  terriens  dont 
les  cultures  s'étendent  dans  la  plaine.  Des  cavaliers  plus  modestes 
sont  commodément  installés  entre  la  double  charge  de  leur  âne.  Des 
dames  musulmanes,  au  visage  voilé,  les  jambes  pendantes  le  long  du 
cou  de  leur  monture,  sont  juchées  sur  de  hauts  coussins.  Des  piétons 
sont  mêlés  à  ces  privilégiés.  Beaucoup  poussent  devant  eux  des  ânes 
et  des  chevaux  chargés  de  gros  madriers,  de  planches  de  mûrier 
ou  de  pin  grossièrement  travaillées,  de  volumineuses  meules  de 
foin. 

Ces  hommes  sont  secs  et  nerveux;  ils  ont  de  longues  moustaches; 
la  tête  est  complètement  rasée  ou  ne  conserve,  au  sommet  de  l'oc- 
ciput, qu'une  longue  mèche  de  cheveux.  Ils  sont  vêtus  d'une  veste  et 
d'un  caleçon  de  grossière  laine  blanche,  ornés  de  parements  noirs; 
des  broderies,  parfois,  indiquent  le  clan  auquel  ils  appartiennent. 

Une  humanité  misérable  est  mêlée  à  ce  cortège.  Ce  sont  les  femmes 
appartenant  aux  familles  de  petite  condition.  Elles  vont  à  pied, 
vêtues  d'étoffes  épaisses,  noires  et  blanches,  parfois  rouges;  un  fou- 
lard entoure  la  tête.  Elles  vont,  courbées  sous  de  pesants  fardeaux  ; 
d'autres  poussent  devant  elles  quelques  moutons  marqués  pour  le 
couteau  du  boucher  ou  quelques  chèvres  aux  longs  poils.  Elles 
gardent,  tout  en  marchant,  la  quenouille  sous  le  bras  et  ne  cessent 
pas  de  filer. 

Ce  monde  glisse  sans  bruit  sur  des  sandales  en  peau  souple.  On 
entend  à  peine  quelques  phrases  d'une  conversation  paisible  ou  les 
appels  isolés  adressés  aux  bêtes.  Parfois,  grinçant  sur  ses  roues 
énormes,  passe  un  char  archaïque,  traîné  par  des  bœufs  lents.  La 
clochette  d'une  vache  tinte  au  milieu  des  tombes,  l'appel  rauque 
des  oies  retentit  au  milieu  du  calme.  A  l'ombre  des  grands  platanes, 
l'esprit  se  reporte  aux  foires  qui  se  tenaient  dans  les  villes  d'Occi- 
dent, à  l'époque  des  croisades. 

La  route  découverte  qui  mène  au  bazar  est  grouillante  de  monde. 
Toutes  les  transactions  ont  lieu  dans  les  ruelles  tortueuses  qui  sont 
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au  pied  de  la  citadelle.  A  l'entrée,  attendant  leurs  maîtreS;  toutes  les 
montures  et  les  bêtes  de  charge  sont  réunies  en  un  grand  troupeau. 
Les  échoppes  sont  étroites,  contiguës,  serrées  les  unes  contre  les 
autres.  Elles  sont  groupées  par  corporation.  Celles  des  ferblantiers 
sont  tout  étincelantes  de  l'éclat  du  métal;  celles  des  menuisiers 
exposent,  dans  une  couche  de  copeaux,  de  grands  coffres  enluminés 
où  les  jeunes  mariés  serrent  leur  trousseau;  celles  des  orfèvres  sont 
presque  vides,  mais  quelques  artisans  habiles  y  travaillent,  courbés 
sur  un  délicat  ouvrage  en  filigrane  et  continuent  de  reproduire  les 
modèles  qui,  depuis  des  temps  reculés  se  sont  transmis  de  père  en 
fils;  celles  des  armuriers  alignent  de  vieux  fusils,  aux  montures  fine- 
ment ciselées,  aux  crosses  précieusement  incrustées  d'argent  et  de 
nacre;  celles  des  brodeurs  et  des  passementiers  montrent  un  travail 
de  doigts  agiles  sur  des  étoffes  épaisses;  enfin  il  en  est  qui  étalent  sur 
le  devant  des  rangées  de  pains  blonds  et  dorés,  tandis  que  dans  un 
fond  noir  et  enfumé  rougeoient  les  longues  flammes  allègres  d'un  feu 
de  bois  :  le  boulanger,  tout  enfariné,  se  détache  en  gris  dans  une 
pénombre  où  dansent  de  grandes  clartés  roses.  La  rue  des  bouchers 
est  un  long  boyau  étroit;  les  toits  qui  surplombent  la  plongent 
dans  l'ombre;  des  morceaux  de  chair  d'où  le  sang  dégoutte  pendent 
en  une  longue  enfilade;  elles  font  des  taches  crues  dans  l'obscu- 
rité rougeâtre. 

Un  peu  à  l'écart,  les  paysans  du  dehors  sont  accroupis  derrière 
des  tas  de  fruits,  de  légumes,  derrière  des  sacs  de  grain  et  de  farine. 
Dans  des  espaces  exigus,  le  marché  du  bétail  et  celui  de  la  volaille 
sont  agités  de  continuels  remous. 

Toutes  les  ruelles,  jusqu'aux  moindres  recoins  sont  envahies  par 
les  gens  de  la  montagne  et  ceux  de  la  plaine.  Beaucoup  déjà,  ont 
écoulé  leurs  produits;  les  pièces  de  monnaie  sonnent  au  fond  de 
leurs  poches.  Ils  se  pressent  devant  les  échoppes,  talent  les  étoffes, 
essaient  les  sandales  en  cuir  souple,  examinent  les  bijoux,  les  armes, 
discutent,  se  décident  enfin  à  faire  leurs  acquisitions. 

De  vieilles  connaissances  se  retrouvent,  s'arrêtent,  se  donnent 
affectueusement  l'accolade.  D'autres  se  bornent  à  se  sourire,  à 
s'adresser  à  distance  un  salut  de  la  main.  On  avance  à  grand'peinc; 
on  piétine;  il  faut  à  chaque  instant  se  garer  devant  quelque  bête  de 
charge.  Le  soleil^  dans  l'intervalle  des  toits,  jette  une  raie  éblouis- 
sante sur  la  foule  compacte. 


Le  bazar  de  Sculari   :  un  peu  à  l'écart,   les  paysans  du  dehors  sont  accroupis 
derrière  des  tas  de  fruits,  de  légumes.... 


Le^  marchands  tie  blé  et  de  farine. 
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Une  légère  rumeur  s'élève  au  bout  de  la  ruelle.  Les  rangs  s'en- 
tr'ouvrenl  ;  un  Albanais,  soutenu  sous  chaque  bras,  apparaît,  le  visage 
inondé  de  sang.  [1  passe  dans  la  coulée  de  soleil;  la  tache  de  pourpre 
resplendit  dans  la  lumière.  On  se  retourne  à  peine.  Est-ce  le  résultat 
d'une  querelle,  ou  d'une  vengeance  ?...  Déjà,  chacun  a  repris  ses 
occupations  ou  continué  son  chemin. 

Au  milieu  de  la  journée,  les  hans  regorgent  de  monde.  Tous  ces 
hommes  frustes  du  dehors  sont  en  liesse  et  font  bombance.  Mais 
l'après-midi  passe  rapidement  et  voici  déjà  que  le  soleil  décline.  Peu 
à  peu  l'animation  s'apaise  :  on  se  remet  en  route.  Bêtes  et  gens  sont 
fatigués  et  repus.  Tandis  que  la  nuit  tombe,  le  cortège  du  retour 
s'allonge  en  dehors  de  la  ville,  vers  les  lointaines  demeures  perdues 
dans  les  campagnes. 


*     * 


J'avais  fait  part  à  un  notable  de  Scutari,  de  mon  désir  de  con- 
naître l'intérieur  du  pays.  "  Vous  accompagnerez  mon  frère,  me 
dit-il;  il  retourne  demain  dans  son  diocèse.  „ 

C'est  ainsi  que,  par  un  beau  malin,  une  voiture  m'emportait  à 
côté  de  M^*"  Bumci,  évêque  d'Alessio,  à  travers  la  Zadrima.  Un 
second  attelage  était  occupé  par  Marko  Gjoni,  cousin  du  prince  des 
Mirdites,  et  par  un  jeune  médecin  de  Gonstantinople. 

Mg""  Bumci  est  un  prélat  qui  ne  manque  point  de  prestance.  La  tête 
surtout  est  fort  belle  :  la  physionomie  est  jeune,  ouverte,  intelligente. 
Le  front  vaste,  le  contour  plein  et  régulier  du  visage,  le  regard  noir 
et  brillant  sous  des  paupières  un  peu  alourdies,  le  menton  arrondi 
et  légèrement  empâté,  évoquent  une  figure  romaine.  Évêque  catho- 
lique, la  large  ceinture  et  le  hséré  violets  tranchent  sur  la  robe 
noire;  il  porte,  pour  la  route,  une  casquette  ornée  d'un  galon  d'or; 

Sa  culture  est  italienne.  C'est  la  langue  dans  laquelle  il  a  fait  ses 
études  au  séminaire  des  jésuites  de  Scutari.  11  parle  couramment  le 
français.  Sa  conversation  est  familière  et  empreinte  de  mansuétude; 
un  bon  sourire  le  plus  souvent  l'éclairé;  le  ton  est  calme  et  le  débit 
lent.  - 

Les  paysans,  au  bord  de  la  route,  s'arrêtent  et  se  découvrent. 
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De  la  seconde  voilure  partent  des  éclats  de  rire.  Le  jeune  médecin 
de  Constantinople  est  un  boute-en- train  ;  il  a  l'esprit  vif  et  railleur  du 
citadin  raffiné.  Le  prince,  au  contraire,  est  taciturne.  Les  boutades 
de  son  compagnon  n'éveillent  chez  lui  qu'un  pâle  sourire.  Il  est 
jeune  cependant  ;  c'est  à  peine,  sans  doute,  s'il  a  dépassé  la  tren- 
taine; mais  il  semble  maladif.  C'est  un  type  brun,  la  taille  élancée 
et  bien  prise.  Il  est  vêtu  d'un  élégant  costume  de  chasse  et  coiffé 
d'une  toque  blanche  que  les  Albanais  habillés  à  la  mode  européenne 
gardent  en  signe  distinctif  de  leur  nationalité;  il  porte  de  grands  bas 
écossais.  Il  a  passé  à  sa  ceinture,  aussitôt  hors  des  murs  de  la  ville, 
un  pistolet  automatique  de  gros  calibre.  Car  il  convient  qu'un  Alba- 
nais viril  porte  toujours  sur  lui  une  bonne  arme. 

Tandis  que  les  voitures  roulent,  les  cochers  se  tournent  sur  leur 
siège,  causent  et  plaisantent  familièrement  avec  leurs  maîtres. 

La  plaine  de  la  Zadrima  est  formée  par  la  vallée  du  Drin.  Elle 
s'étend,  en  se  rétrécissant,  depuis  Scutari  jusqu'à  Alessio,  vers  où  les 
collines  de  Kakaric  et  les  contreforts  de  la  Mirditie  qui  la  délimitent, 
convergent.  Elle  donne  une  impression  de  grande  opulence.  Une  ver- 
dure luxuriante  la  recouvre;  les  saules,  les  peupliers,  les  oliviers 
moutonnent  de  tout  côté;  de-ci  de-là,  des  petits  bois  de  chênes 
jettent  une  tâche  d'un  vert  sombre;  des  haies  épaisses,  formées  d'un 
fouillis  inextricable  de  ronces  et  de  plantes  grimpantes,  entourent 
les  pâturages  et  les  champs;  elles  sont  piquées  de  fleurs  champêtres 
et  de  baies  noires  ou  pourpres;  derrière  elles  se  pressent  les  tiges 
élevées  du  maïs,  aux  larges  feuilles.  La  Zadrima  est  le  grenier  de  la 
haute  Albanie;  elle  ravitaille  en  grain  le  marché  de  Scutari,  et  par 
son  intermédiaire,  les  habitants  des  montagnes  dont  le  sol  est 
pauvre. 

La  route  se  rétrécit  à  mesure  que  Ton  s'éloigne  de  Sculari.  Au 
bout  de  peu  de  temps,  elle  n'est  plus  qu'une  piste  poussiéreuse, 
creusée  de  trous,  semée  d'obstacles  et  qui  descend  dans  le  lit  des 
rivières.  Ce  ne  sont  point  là,  cependant,  les  endroits  les  moins  char- 
mants. La  voiture,  sans  doute,  y  prend  des  inclinaisons  inquiétantes, 
elle  dégringole  avec  fracas  la  pente  des  rives  et  remonte  d'un  brusque 
élan;  mais  le  pas  des  chevaux  fait  jaillir  l'eau  par  grandes  gerbes 
étincelantes  et  la  verdure  dont  chaque  berge  déborde,  forme  une 
voûte  de  feuillage. 
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Une  seule  halte  coupe  le  trajet;  c'est  une  auberge,  entourée  d'une 
haie;  elle  évo([ue  une  petite  ferme  misérable  des  Ardennes.  Devant 
la  porte,  à  l'ombre  d'une  tonnelle,  un  banc  et  une  table  :  les  voya- 
geurs s'y  installent  tandis  que  de  la  maison  et  des  environs,  des  gens 
accourent  ;  la  conversation  s'engage,  familière  et  dans  la  plus  par- 
faite égalité. 

Au  moment  du  départ.  Monseigneur  saisit  un  fusil,  parmi  les 
armes  que  les  hommes  présents  ont  déposées  dans  un  coin.  C'est  un 
Mauser;  il  en  fait  jouer  le  mécanisme,  il  en  étudie  la  légèreté,  la  facilité 
du  maniement;  puis,  prenant  pour  cible  une  branchette  au  sommet 
d'un  noyer,  il  épaule.  Un  cercle  attentif  s'est  formé  autour  de  lui,  qui 
commente  avec  des  éloges,  chacun  de  ses  coups.  Au  milieu  du 
calme  de  cette  nature  ensoleillée,  les  détonations  retentissent  avec 
un  claquement  sec,  se  répandent  et  s'atténuent  ^sur  la  plaine.  C'est 
bien  une  scène  de  campagne  en  Albanie  :  ce  prélat  plein  de  bonho- 
mie, ces  paysans  dont  le  respect  se  mélange  de  tant  d'affectueuse 
familiarité,  ce  goût  amoureux  des  armes  et  cette  verdure  riante  sous 
cette  grande  lumière. 

Une  maison,  un  peu  plus  loin,  s'élève  au  bord  de  la  route  :  c'est 
une  construction  carrée  et  massive;  les  murs,  en  moellons  grossière- 
ment taillés,  sont  épais  comme  ceux  d'un  bastion;  pas  de  fenêtres, 
sauf  à  l'étage,  quelques  étroites  meurtrières.  La  famille,  en  face^  est 
occupée  à  la  culture.  Au  bruit  des  voitures,  un  garçon  accourt  voir; 
les  autres  suivent  sans  lâcher  leurs  outils.  Ils  ont  reconnu  leur  évêque 
et  s'agenouillent  sur  la  terre  au  bord  du  champ;  ils  sont  là  rassem- 
blés, ne  formant  qu'un  seul  groupe  :  le  père,  la  mère,  un  fils  presque 
adulte,  deux  fillettes,  vêtus  d'amples  blouses  de  toile.  Puis,  tour  à 
tour,  ils  s'approchent  avec  un  peu  de  gêne  et,  avec  un  sourire  filial, 
baisent  l'anneau  épiscopal.  L'un  d'eux  offre  un  panier  de  figues, 
car  le  moment  de  la  cueillette  a  commencé.  Et  l'on  parle  de  la  santé, 
du  temps,  de  la  récolte.  C'est  la  première  habitation  du  diocèse 
d'Alessio. 

La  route  remonte  dans  la  direction  des  montagnes;  elle  devient 
plus  pierreuse  et  les  taillis  sont  plus  touffus.  Enfin,  toute  proche,  une 
grande  maison  blanche,  au  milieu  d'un  verger,  se  dégage  de  la  ver- 
dure. Le  prince  Marko  décharge  précipitamment  son  pistolet  auto- 
matique. Des  hommes  accourent  et  au  moment  où  les  voitures  fran- 
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chissent  la  barrière,  les  détonations  des  fusils  éclatent,  en  signe  de 
bienvenue. 

C'est  la  résidence  d'été  de  Bib  Doda,  prince  des  Mirdites.  L'habi- 
tation est  spacieuse,  mais  simple,  presque  rustique;  la  verdure 
répandue  à  profusion,  toutefois,  les  montagnes  voisines  qui  se 
dressent  à  l'arrière  plan,  lui  font  un  admirable  décor. 

Le  prince  reçoit  les  voyageurs  dans  un  petit  salon  à  l'étage.  C'est 
un  homme  corpulent,  d'imposante  stature.  Sa  tête  est  lourde  et 
massive;  les  cheveux  coupés  ras  commencent  à  grisonner;  la  face 
est  sanguine,  le  cou  volumineux  ;  le  regard  est  noir,  brillant,  un  peu 
bigle.  Il  porte  un  léger  costume  de  coutil.  Il  s'est  assis  sur  un  large 
divan  et  parfois  replie  sa  jambe  sous  lui. 

Il  a  le  verbe  haut,  abondant;  sa  conversation  est  pleine  de  verve 
et  de  mouvement  ;  il  saute  brusquement  d'un  sujet  à  l'autre,  apos- 
trophe, plaisante,  raille  ;  sa  voix  a  des  éclats  de  gaieté  bruyante. 
Voici  qu'il  parle  en  albanais,  mais  il  se  tourne  tout  à  coup  vers  un  de 
ses  interlocuteurs  et  lai  adresse  une  remarque  en  italien  ou  en  fran- 
çais. Survient  son  secrétaire,  petit  homme  difforme, au  regard  fuyant, 
à  la  tignasse  ébouriffée,  vêtu  d'un  veston  usé.  Il  l'interpelle  vivement, 
éclate  d'un  gros  rire  et  explique  en  français  :  "  Je  lui  dis  qu'il  est 
Turc  et  il  s'en  défend  ;  mais  il  n'en  peut  rien  ce  malheureux!  „ 

Après  avoir  dîné  à  la  table  du  prince,  nous  nous  sommes.  Mon- 
seigneur et  moi,  remis  en  route.  Les  chenûns,  cette  fois,  sont  devenus 
tout  à  fait  inaccessibles  aux  voilures  ;  on  nous  a  amené  deux  petits 
chevaux  agiles  et  nous  nous  sommes  engagés,  escortés  d'un  homme 
armé,  dans  les  sentiers  escarpés  qui,  au  milieu  des  taillis,  serpentent 
au  flanc  de  la  montagne. 

* 

Cependant  que  le  Maja  Vels  dresse  vers  le  haut  du  ciel  son  sommet 
aride  et  que  la  roche  grise  étincelle  comme  une  soie  dans  la  lumière, 
les  assises  du  mont  disparaissent  sous  un  fouillis  de  verdure.  Les 
peupliers,  droits  comme  des  cierges,  se  dressent  au-dessus  du  mou- 
tonnement souple  des  oliviers  ;  le  genévrier,  le  myrte,  les  jeunes 
chênes  et  les  bouleaux  grimpent  le  long  des  premières  pentes, 


nL' 


La-  Bojxtna  déroule,  avec  nonchalance,  son  lacet  élincelant. 


De  massives  habitations  de  pierres  sont  éparses  et  dissimulées 


dans  le  feuillage. 


LA  NATIONALITÉ  ALBANAISE  497 

pénètreiil  dans  les  moindres  replis;  des  platanes  puissants  s'érigent 
au  bord  des  gorges  profondes. 

L'ombre  est  légère;  les  simples  poussent  entre  les  cailloux  et 
embaument;  des  ruisselets,  avec  une  vivacité  allègre,  descendent 
en  bondissant  des  hauteurs.  Parfois  un  petit  mur,  construit  avec 
de  gros  moellons  assemblés,  une  haie  broussailleuse,  enlourent  un 
champ  de  maïs  ou  une  prairie  plantée  d'oliviers;  quelques  sentiers 
serpentent  entre  les  clôtures. 

De  massives  habitations  de  pierres  sont  éparses  et  dissimulées 
dans  ce  feuillage;  du  flanc  de  la  montagne,  quelques  toits  plats  en 
émergent  à  peine  d'où,  à  la  tombée  de  la  nuit,  une  fumée  légère 
s'élève.  Ce  sont  les  maisons  du  village  de  Kalmeti;  on  en  compte  une 
bonne  centaine.  Elles  sont,  de  préférence,  établies  dans  la  proximité 
d'un  ravin;  Tcau  en  est  détournée  vers  chaque  demeure  en  em- 
branchements multiples,  qui  apportent  à  chacune  ce  qui  est  néces- 
saire aux  besoins  domestiques  et  l'irrigation  des  cultures;  de  petits 
moulins  sont  étages  le  long  de  la  pente  que  suit  le  courant  ;  on  y 
peut  moudre  les  récoltes  de  maïs  et  de  froment. 

L'église  du  village  n'a  point  rassemblé  autour  d'elle  le  troupeau 
dispersé  des  habitations.  Elle  est  plantée,  toute  seule,  sur  la  hauteur; 
elle  n'a  point  de  clocher;  son  apparence  est  humble  et  rustique;  elle 
est  semblable  à  une  grange  surmontée  d'une  petite  croix. 

Le  petit  peuple  des  tombes,  cependant,  l'entoure  d'un  rang  serré; 
de  leur  sein,  nourri  par  elles,  s'élève  un  grand  platane.  Le  dimanche 
après  la  messe,  les  paysans  s'attardent  un  instant  à  causer,  accroupis 
sous  le  couvert  de  son  feuillage. 

Par  le  sentier,  où  l'ombre  des  oliviers  est  douce,  quelques  femmes 
viennent  sans  bruit.  Elles  sont  vêtues  d'amples  tuniques  grises 
qu'une  ceinture  serre  négligemment  à  la  taille;  un  large  mouchoir 
couvre  la  tête  et  se  rabat  sur  le  front.  Elles  ont  un  aspect  misérable; 
leurs  figures  sont  maigres,  hàlées  et  ridées.  Elles  se  suivent,  ployées 
sous  une  lourde  charge  de  bois  mort;  la  quenouille  sous  le  bras,  elles 
filent  tout  en  marchant;  parfois,  sans  se  retourner,  elles  prononcent 
quelques  mots  ;  elles  sont  liées  à   la  tâche. 

Elles  franchissent  la  barrière  d'une  clôture.  Une  grande  construc- 
tion apparaît  dans  le  feuillage.  Derrière  les  murs  épais,  où  il  n'est 
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d'autre  ouverture  qu'une  porte  étroite  et  quelques  meurtrières,  vit 
une  famille  nombreuse.  Depuis  un  siècle  ou  deux,  peut-être  davan- 
tage, les  générations  s'y  succèdent  sans  que  personne  n'ait  quitté  le 
toit  natal  pour  fonder  ailleurs  un  nouveau  foyer.  Seules  les  filles  s'en 
détachent  au  moment  de  leur  mariage. 

Les  jeunes  femmes  accroissent  la  capacité  productive  de  leur  nou- 
velle famille;  elles  sont  une  source  de  richesses;  aussi  n'apportent- 
elles  point  de  dot  en  argent  ;  c'est  leur  mari,  au  contraire,  qui  doit  à 
leur  famille  une  compensation  pour  la  travailleuse  dont  il  la  prive. 
Cette  indemnité  est  fixe;  elle  s'élève  à  dix  napoléons  et  le  curé  veille 
à  ce  que  cette  somme  ne  soit  pas  dépassée;  car  il  convient  que 
chacun,  riche  ou  pauvre,  ait  une  chance  égale  de  trouver  femme. 

Si  les  filles  quittent  la  demeure  ancestrale,  les  garçons,  par 
contre,  y  introduisent  leur  jeune  épouse.  Leurs  enfants  naissent  où 
ils  ont  vu  le  jour  eux  mêmes;  ils  grandissent  parmi  les  autres,  nés 
de  leurs  propres  parents,  d'un  oncle,  d'un  frère,  de  quelque  cousin 
ou  arrière-cousin  plus  ou  moins  éloigné  ;  mais  ces  différences  de 
parenté  ne  leur  apparaissent  que  confusément  ;  elles  sont  négli- 
geables; à  leurs  yeux,  ils  sont  comme  frères  et  sœurs,  et  rien  ne  leur 
semblerait  aussi  monstrueux  qu'une  union  entre  eux. 

Après  une  longue  vie  commune,  si  les  malheurs  l'ont  épargnée,  la 
famille  peut  compter  plus  de  quatre-vingts  membres.  On  en  cite 
maints  exemples  dans  la  riche  plaine  de  laZidrima  où  les  ressources 
sont  abondantes  et  où  il  suffit  de  bras  pour  rendre  la  terre  féconde. 
Ce  n'est  point,  cep-endant,  que  dans  ces  communautés,  chaque 
ménage  vive  côte  à  côte  suivant  le  gré  de  sa  fantaisie.  Une  stricte 
organisation  fait  régner  l'ordre  dans  les  rapports  intérieurs  et  règle 
les  activités.  Chaque  famille  possède  un  chef.  A  son  décès,  les 
hommes  adultes  choisissent  son  successeur.  C'est  généralement  le 
plus  âgé  de  la  famille,  car  les  cheveux  blancs  confèrent  une  grande 
autorité;  ils  sont  le  signe  de  cette  expérience  que  les  vieillards  seuls 
ont  acquise;  personne,  ne  sachant  lire,  n'a  pu  puiser  à  l'enseignement 
des  livres.  Cependant,  il  arrive  que  le  chef  ne  soit  pas  celui  que 
désigne  le  grand  nombre  d'années.  Si,  parmi  les  hommes  d'âge  mûr, 
il  en  est  un  que  son  intelligence  a  distingué  parmi  les  autres,  il  pourra 
se  faire  que  le  choix  se  porte  sur  lui.  Car  c'est  du  discernement  du 
chef  que  dépend  la  prospérité  de  la  collectivité.  Celle-ci  n'est  point 
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d'une  administration  aisée;  elle  exige  de  sérieuses  capacités.  Elle 
doit,  en  effet,  produire  elle-même  à  peu  près  tout  ce  qui  est  néces- 
saire aux  besoins  de  ses  membres  :  le  blé,  le  maïs,  la  viande,  les 
œufs,  le  beurre,  le  fromage,  l'huile,  la  laine.  Elle  écoule  sur  le  marché 
de  Scutari  le  surplus  de  ses  produits  agricoles;  l'argent  qui  provient 
de  la  vente  est  aussitôt  employé  à  de  nouvelles  acquisitions  : 
vêtements,  épiceries,  armes;  ou  bien  il  est  tenu  en  réserve  pour  le 
moment  proche  où  un  garçon  devra  prendre  femme.  La  richesse 
de  la  famille  ne  se  traduit  pas  par  l'importance  des  capitaux  dont 
elle  dispose;  elle  n'en  possède  point  ou  à  peine;  mais  si  elle  récolte 
sur  ses  champs  une  quantité  de  maïs  qui  dépasse  ses  besoins  et 
qu'elle  vend  à  la  ville;  si  son  chef  ne  porte  pas  lui-même  les  mains 
à  la  besogne,  mais  surveille,  à  cheval,  le  travail  des  autres,  chacun 
reconnaîtra  à  ces  signes  une  grande  prospérité. 

Chaque  soir,  celui  qui  commande  répartit  la  besogne  pour  le  lende- 
main; si  la  famille  est  considérable,  rme  certaine  division  du  travail 
y  apparaît;  tel  est  chargé  des  achats  et  des  ventes  au  marché,  tel 
autre  est  préposé  à  l'élevage  des  chèvres,  des  poTcs,  du  gros  bétail, 
tel  autre,  à  la  culture;  mais,  c'est  le  chef  qui  dirige  l'ensemble  de 
l'exploitation,  mesure  les  subsistances  nécessaires, estime  l'importance 
des  approvisionnements  en  lard  et  en  maïs  qu'il  faut  faire  à  l'ap- 
proche de  la  mauvaise  saison.  Toutes  ces  combinaisons,  il  les  roule 
dans  sa  pensée,  il  Jes  médite,  il  faut  qu'il  en  conserve  tous  les  élé- 
ments dans  sa  mémoire. 

Qu'il  ait  été  choisi  en  raison  de  ses  cheveux  blancs  ou  de  la  subti- 
lité de  son  esprit,  il  délient  seul  l'autorité  et  est  par  tous  scrupuleu- 
sement obéi.  M"'^  Bumci  demandait,  pour  l'éprouver,  à  un  vieillard 
appartenant  à  une  famille  dont  le  chef  avait  été  désigné  en  raison 
de  la  supériorité  de  son  intelligence  : 

—  "  Gomment  peux-tu  obéir  à  ce  chef?  il  est  plus  jeune  que  toi 
et,  tandis  que  tu  peines,  lui  se  promène  à  cheval  en  donnant  des 
ordres.  „ 

—  "  Il  est  vrai,  répondit  le  vieux,  qu'il  se  promène  à  cheval  et 
donne  des  ordres  pendant  que  je  travaille;  mais  cela  n'empêche  : 
je  préfère  mon  sort  au  sien.  Quand  j'ai  fini  ma  journée,  je  trouve 
mon  repas  tout  préparé,  je  me  repose  sans  plus  avoir  de  souci  et  je 
m'endors  en  paix.  Quant  à  lui,  connaît-il  encore  un  sommeil  tran- 
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quille?    Ne   faut-il   pas   qu'il  prévoie   continuellement  pour    nous 
tous?  , 

De  grand  maliii,  tout  ce  petit  monde  qui  vit  sous  le  même  toit  se 
disperse.  Chacun  vaque  aux  occupations  qui  lui  ont  été  assignées. 
Des  femmes  rassemblent  la  provision  de  bois,  d'autres  vont  chercher 
de  l'eau  à  la  source,  d'autres  mènent  paître  les  troupeaux,  d'autres, 
enfin,  descendent  avec  leurs  maris  dans  la  plaine  où  sont  situées  les 
principales  cultures.  Ils  ne  rentrent  qu'à  la  fin  de  la  journée  ;  à  la  nuit 
close,  ils  se  trouvent  réunis  pour  le  repas  du  soir. 

Ces  grandes  communautés  ne  sont  point  sans  traverser  parfois  des 
moments  de  crise.  A  la  mort  du  vieux  chef,  la  désignation  de  son 
successeur  peut  faire  naître  la  discorde;  les  femmes  aussi  sont  sou- 
vent des  causes  de  dissension.  La  paix  ne  parvient-elle  plus  à  se 
rétablir,  la  famille  alors  se  scinde.  Ce  n'est  point  cependant  qu'elle 
se  disperse.  Des  séparations  sont  établies  à  l'intérieur  de  la  maison; 
des  portes  sont  murées;  on  élève  quelques  clôtures;  puis,  des  arbitres 
désignés,  opèrent  le  partage  des  biens  et  des  terres.  Des  habitations 
sont  ainsi  divisées  en  trois  ou  même  quatre  parties;  mais  il  est 
exceptionnel  de  voir  élever  de  nouvelles  constructions. 

Au  plus  profond  de  la  verdure,  le  sentier  s'élargit  quelque  peu;  il 
semble  plus  fréquenté  en  cet  endroit.  Il  aboutit  à  une  maisonnette 
qui  ne  possède  d'autre  ouverture  qu'une  porte  basse.  Non  loin  de 
l'entrée  s'élève  le  platane  tutélaire;  quelques  instruments  de  fer  sont 
appuyés  contre  son  tronc;  une  grosse  meule  grise  se  trouve  non  loin. 
A  l'intérieur,  dans  un  coin,  un  foyer  rougeoie  au  milieu  des  ténèbres. 
Un  homme  de  haute  stature  se  dresse  à  côté.  Il  est  vêtu  d'un 
sayon  de  toile  et  de  larges  braies;  une  large  ceinture  s'enroule 
autour  de  sa  taille.  La  lueur  des  flammes  l'éclairé;  il  manie  le  souflet, 
proche  de  l'enclume.  Il  sort,  franchit  le  seuil  en  courbant  Téchine. 
Il  a  une  figure  bronzée;  le  front  est  haut,  poh  et  dénudé;  le  regard 
est  perçant  sous  de  profondes  orbites  ;  les  mains  brunes  sont  fines 
et  nerveuses. 

Dans  un  village,  deux  hommes  jouissent,  en  raison  de  leurs 
fonctions,  d'une  considération  particulière.  Le  premier  est  le  curé, 
le  second,  le  forgeron.  La  charge  de  celui  ci  est  généralement  hérédi- 
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taire.  C'est  presque  un  personnage  officiel.  Les  habitants  lui  paient 
une  redevance  annuelle  en  nature,  tout  comme  au  premier.  En 
échange;  ils  ont  le  droit  de  faire  réparer  chez  lui  leurs  instruments 
agricoles. 

Il  est  un  autre  homme  de  métier,  dont  le  prestige,  à  vrai  dire,  est 
moins  grand.  C'est  le  Tailleur.  Il  possède  un  petit  magasin  dans  sa 
maison.  Car,  à  côté  de  l'exercice  de  sa  profession,  il  débite  quelques 
denrées.  11  a  ménagé  une  petite  estrade  devant  son  échoppe;  un 
auvent  la  protège  contre  les  ardeurs  du  soleil.  C'est  là  que,  accroupi 
à  côté  de  son  fils,  il  coud  tout  le  long  de  la  journée  les  vêtements  de 
grosse  laine  blanche  ornés  de  passementeries  noires.  11  est  habillé 
avec  une  certaine  recherche;  une  large  galon  d'or  pare  son  gilet 
rouge.  Personne  ne  passe  devant  sont  installation  sans  s'arrêter 
quelques  instants;  tout  en  fumant  et  buvant  du  café,  on  cause 
agréablement  pendant  les  longues  heures  de  l'après-midi. 

Enfin,  Kalmeti  compte  vingt  familles  principales;  elles  ne  se  dis- 
tinguent point  des  autres,  si  ce  n'est  par  leur  ancienneté.  Dans  les 
circonstances  importantes  leurs  chefs  se  réunissent  en  conseil  et 
prennent  les  décisions  que  l'intérêt  général  commande. 

Telle  apparaît,  dans  sa  forme  rudimentaire,  l'organisation  villa- 
geoise; aucune  activité  régulière  ne  lui  correspond;  elle  ne  se  révèle 
réellement  que  dans  des  occasions  exceptionnelles;  elle  ne  superpose 
à  la  cohésion  qui  agglomère  la  parenté  en  un  noyau  intime  qu'une 
solidarité  latente.  De  même  qu'au  pied  du  Maja  Vels,  les  massives 
demeures  s'éparpillent  dans  la  verdure,  de  même  leurs  habitants 
restent  dispersés  au  sein  de  leurs  communautés  familiales. 

* 

L'évêque  d'Alessio  réside  à  Kalmeti.  Alessio  est  une  ville  fort  insa- 
lubre. Petite  bourgade  de  maisons  blanches  près  de  l'embouchure 
marécageuse  du  Diin,  elle  est  infectée  par  les  fièvres.  Kalmeti,  au 
contraire,  sur  les  premières  pentes  de  la  montagne,  est  une  retraite 
délicieuse. 

L'aspect  de  l'évêché  est  rustique.  Un  petit  sentier  empierré  grimpe 
la  côte;  un  ruisseau,  à  coté  de  lui,  coule  avec  une  musique  fraîche. 
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Dans  le  fond,  encadré  par  le  délicat  feuillage  des  oliviers,  se  dresse 
un  petit  campanile  blanc.  Une  porte  cintrée  s'ouvre  à  la  partie 
inférieure;  vers  le  haut,  deux  clochettes  sont  suspendues  dans  de 
petites  niches. 

Dans  une  cour  ombreuse,  un  bâtiment*  carré,  construit  avec  de 
grosses  pierres,  évoque  un  pays  pauvre  et  ^e  maigres  ressources. 
Une  aile  occupée  par  les  communs  le  prolonge  sur  l'un  des  côtés;  une 
petite  chapelle,  où  Monseigneur  célèbre  la  messe,  forme  le  rez-de- 
chaussée.  Une  grande  salle  commune  s'étend  sur  la  plus  grande 
partie    de    l'étage;    toutes    les    chambres    y    donnent    accès;    les 
boiseries  sont  grossières,   les  murs  blanchis  à  la  chaux.   Mais  si 
l'intérieur  revêt  une  simplicité  primitive,  il  suffît  de  se  pencher  à 
l'une  des  fenêtres  pour  jouir  des  magnificences  que  la  nature  pro- 
digue au  dehors.  Tout  près,  quelques  peupliers  dressent  leur  taille 
élancée,  enguirlandée  de  verdure;  plus   loin  des  cyprès  sombres 
s'effilent  dans  le  ciel;  entre  ce  feuillage,  vers  le  bas,  laZadrima  luxu- 
riante s'étend  jusqu'aux  lointaines  montagnes.  Dans  le  jardin,  des 
roses  sont  épanouies  et  se  balancent  alourdies  à  Textrémité  d'une 
longue  branche  flexible;  un  souffle  léger  les  dépouille  pétale  par 
pétale.  Des  vignes  grimpent  librement   au   tronc   des  arbres,  les 
pampres  blonds  et  roses  se  suspendent  aux  branches.  Un  pigeon 
passe  les  ailes  éployées,  étincelantes  de  lumière;  un  becfigue  jaune 
se  glisse  entre  les  ramures.  Des  pentes  où  le  soleil  cuit,  se  dégage 
le  parfum  enivrant  des  myrtes  et  des  genévriers. 

La  basse-cour,  les  étables,  la  porcherie  sont  établies  derrière 
l'habitation,  du  côté  de  la  montagne;  un  petit  ruisseau  y  coule  en  bon- 
dissant, avec  un  bruit  de  cascade.  Un  ménage  fruste  vaque  parmi  les 
poules,  les  oies  et  les  dindons,  conduit  le  matin  vaches  et  veaux  à 
l'enclos,  les  ramène  le  soir. 

L'évêché  produit  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'alimentation  de  ses 
habitants.  Deux  petits  moulins  y  sont  rattachés;  ils  sont  situés  sur  la 
petite  rivière.  Ce  sont  des  bâtiments  exigus,  percés  d'une  simple 
porte  qu'un  beau  figuier  ombrage.  Le  meunier,  grand  vieillard 
maigre,  au  poil  blanchi,  se  tient  sur  le  seuil;  il  se  détache  en  gris  sur 
le  fond  sombre  de  l'intérieur,  encadré  par  le  cintre  de  l'entrée;  il 
ressemblée  un  dojx  ermite,  au  bon  sourire.  L'eau  est  canalisée  dans 
une  gouttière  en  bois,  d'où  elle  gicle  par  les  fentes;  elle  fait  tourner 
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une  petite  meule.  Les  cultivateurs  qui  ne  possèdent  point  eux-mêmes 
de  moulins  apportent  leur  blé  et  leur  maïs  roux.  Sur  vingt-cinq  ocques, 
quatre  sont  retenus  comme  droit  de  mouture;  une  moitié  revient  au 
meunier,  l'autre  à  l'évêché.  Ainsi  Monseigneur  dispose  de  la  farine 
dont  on  fait  le  pain. 

Les  domaines  comprennent  encore  quelques  potagers,  quelques 
pâturages  sur  le  flanc  de  la  montagne,  quelques  jardins  et  vergers 
qui  donnent  le  raisin,  les  pommes,  les  figues,  les  melons  sucrés;  enfin 
une  belle  prairie  plantée  d'oliviers,  aux  troncs  tordus  par  l'âge,  et 
dont  les  fruits,  au  pressoir,  donnent  une  huile  précieuse. 

Le  curé  de  Kalmeti,  don  Antonio,  habite  l'évêché;  il  est  le  secré- 
taire de  Monseigneur;  pendant  l'été,  un  jeune  clerc  du  séminaire  de 
Scutari  est  également  attaché  à  la  maison;  il  sert  la  messe. 

Mais  à  la  longue  table  dressée  dans  la  salle  commune,  où  Monsei- 
gneur préside  à  l'un  des  bouts,  viennent  presque  toujours  s'ajouter 
d'autres  convives.  Ce  sont  des  curés  du  diocèse;  ils  arrivent  de  loin; 
ils  ont  franchi  une  longue  étape  à  cheval  par  des  routes  difficiles; 
ils  passent  la  nuit  à  l'évêché.  Leur  présence  prolonge  la  veillée; 
ils  apportent  des  nouvelles  des  différents  coins  de  la  région;  ils 
disent  la  vie  rude  dans  les  patites  paroisses  perdues  dans  les  mon- 
tagnes, les  rivalités  qui  déchirent  les»familles,  lés  meurtres  qui  les 
ensanglantent.  Ce  sont  de  mâles  figures,  portant  moustache.  En  voici 
un,  grand  et  maigre  dans  sa  soutane,  le  regard  fiévreux,  animé  d'une 
flamme,  les  tempes  arides,  des  éclats  de  passion  dans  la  voix.  11  en 
est  aussi  qui  habitent  la  plaine  et  dont  l'allure  est  moins  éner- 
gique :  gros,  légèrement  bedonnant,  le  menton  alourdi,  les  yeux 
ronds  un  peu  somnolents,  pleins  d'onction  et  plus  soucieux  de  la 
réserve  qu'impose  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Le  voyageur  arrive  à  la  tombée  de  la  nuit;  le  pas  rapide  d'un 
cheval  sonne  sur  les  pierres  de  la  cour;  quelques  lumières  courent 
dans  la  maison  et  l'hôte  apparaît,  dans  l'encadrement  de  la  porte, 
couvert  de  poussière  et  chargé  de  fatigue. 

Le  cérémonial  est  toujours  le  même.  Les  convives  sont  debout 
autour  de  la  table.  Monseigneur  récite  le  bénédicité;  pendant  quelques 
minutes  les  regards  sont  fixes  et  les  figures  graves.  Puis,  les  aliments 
sanctifiés,  chacun  prend  place  et  le  voyageur  est  pressé  de  questions. 

Un  domestique  albanais  vêtu  de  l'ample  sayon  serré  à  la  taille  par 
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la  large  ceinture,  sert  à  table.  ÎI  verse  à  la  ronde  le  raki.  Cette  eau 
de  vie  a  une  portée  rituélique;  aucune  vérilable  hospitalité  ne  se 
concevrait  sans  elle.  Le  maître  lève  le  premier  son  verre  et  pro- 
nonce une  formule  de  bienvenue;  l'hôte  répond  et  chacun  à  son 
tour  boit  en  prononçant  les  phrases  consacrées. 

Dès  que  le  repas  touche  à  sa  fin,  les  cigarettes  s'allument.  La 
causerie  devient  générale,  empreinte  de  bonhomie  et  familière. 

Le  lendemain,  de  grand  matin,  le  voyageur  repart;  il  retrouve  son 
cheval  dans  la  grande  écurie;  armé  d'une  baguette,  la  soutane 
relevée  jusqu'au  aux  motets,  il  redescend  le  chemin  pierreux. 

Parfois,  le  visiteur  est  un  moine  descendu  d'un  monastère  des 
montagnes.  Sur  la  fin  de  l'après-midi  toute  dorée  de  soleil,  Mon- 
seigneur s'est  rendu  dans  le  potager  qui  se  trouve  un  peu  plus  haut, 
sur  la  côte;  un  lièvre  y  fait  depuis  quelques  jours  des  dégâts.  Le 
jeune  clerc  est  grimpé  sur  un  arbre  et  s'y  tient  à  l'affût;  don  Antonio 
fouille  les  taillis;  tous  deux  sont  armés  de  fusils.  Monseigneur  est 
assis  à  l'écart  dans  l'herbe  et  regarde  en  bas,  la  plaine  que  l'ombre 
envahit;  une  colonne  de  fumée,  de-ci  de-là,  s'élève  au-dessus  d'un 
champ:  derrière  les  monts  Kakaric,  le  soleil  s'enfonce  dans  l'Adria- 
tique. Par  le  sentier,  écartant  quelques  branches,  un  moine  survient  ; 
il  est  tête  nue,  vêtu  de  bure  grossière,  le  capuchon  rabattu  sur  le  dos. 
La  figure  est  maigre  et  ascétique;  un  sourire  de  temps  en  temps  y 
répand  de  la  bonté.  Il  s'assied  à  côté  de  Monseigneur  :  avec 
simplicité,  ils  partagent  un  melon.  C'est  le  supérieur  d'un  monas- 
tère perdu  là-haut  vers  les  sommets.  Il  a  fourni  une  longue  traite  à 
pied,  par  les  sentiers  escarpés  où  les  pierres  roulent  sous  les  pas. 
Ses  propos  sont  paisibles;  bientôt  il  va  abandonner  sa  charge  et 
prendre  du  repos,  car  il  se  fait  vieux;  malgré  son  apparence  jeune, 
il  a  dépassé  la  soixantaine  et  il  commence  à  sentir  le  poids  de 
l'âge. 

La  nuit  tombe;  on  rentre  lentement;  les  chasseurs  ont  passé  leur 
fusil  en  bandoulière.  La  cour  de  l'évêché  est  remplie  d'ombre;  le 
jeune  clerc  monte  au  moyen  d'une  échelle  sur  la  plateforme  du  petit 
campanile,  au  niveau  des  cloches.  Il  fait  le  signe  de  la  croix  et, 
mettant  un  genoux  en  terre,  sonne  l'angélus.  Le  tintement  argentin 
s'éveille  au  milieu  du  silence,  glisse  par  au  dessus  des  cimes  et  se 
répand  vers  le  bas;  il  pénètre  dans  les  habitations  éparpillées  au 
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milieu  des  arbres,  où  les  ménagères  préparent  le  repas  du  soir;  il 
vole  jusqu'aux  champs,  dans  la  plaine,  où  les  travailleurs  rassemblant 
leurs  outils  et,  suspendant  le  fusil  à  l'épaule,  se  préparent  au  retour. 
Cependant,  le  jeune  clerc,  au  profil  fin,  à  la  robe  noire,  reste  long- 
temps agenouillé  devant  la  cloche;  la  lourde  frondaison  d'un  figuier 
le  recouvre;  la  nuit  caressante  s'illumine  d'étoiles,  et  l'esprit,  un 
instant  recueilli,  cherche  confusément  comme  devant  un  symbole, 
une  obscure  signification. 

D'autres  fois  enfin,  ce  sont  de  simples  montagnards  aux  figures 
rudes,  tannées  de  rides,  qui  viennent  demander,  pour  la  nuit,  l'hos- 
pitalité à  l'évêché.  Leur  taille  est  élancée,  leur  démarche  souple. 
Ils  paraissent  devant  Monseigneur,  un  peu  gauches,  appuyés  sur  le 
canon  de  leur  fusil;  ils  parlent  doucement  avec  des  câlineries  d'enfant 
dans  la  voix.  Puis  ils  regagnent  la  cuisine  au  plafond  bas,  aux  murs 
noircis  de  fumée  ;  sur  ce  fond  sombre,  leurs  grandes  silhouettes 
blanches  se  dressent,  éclairées  par  les  lueurs  mouvantes  du  foyer. 

* 
*     » 

Derrière  la  haie,  quelques  hommes  glissent  sans  bruit,  l'un  derrière 
l'autre;  dans  l'intervalle  de  la  verdure,  luit  un  canon  de  fusil;  l'atten- 
tion se  fixe  dans  cette  direction;  quelqu'un  arrive.  Des  guerriers 
mirdites  débouchent  devant  l'entrée  de  l'évêché.  Monseigneur  est 
dans  la  cour.  Tour  à  tour,  silencieusement,  mettant  un  genou 
en  terre,  ils  baisent  l'anneau  épiscopal.  C'est  l'avant-garde  du 
prince. 

Peu  de  temps  après,  Prenk  Bib  Doda  paraît,  à  cheval,  encadré  par 
une  trentaine  de  ses  fidèles;  son  jeune  neveu  se  tient  à  la  tête  de  sa 
monture,  son  secrétaire  le  suit. 

Monseigneur  a  conduit  son  visiteur  au  salon,  où  un  domestique 
apporte  les  cigarettes  et  le  café  dans  les  tasses  minuscules.  Dans  la 
cour,  cependant,  les  Mirdites  se  sont  accroupis  en  cercle,  à  l'ombre. 
Ils  fument  et  causent  à  mi-voix.  Un  peu  à  l'écart,  l'un  d'entre  eux 
tient  par  la  bride,  le  cheval  qu'un  essaim  de  mouches  harcèle. 

Monseigneur  m'a  chargé  de  rendre  au  prince  sa  visite;  son  secré- 
taire m'accompagne.  Une  nombreuse  assemblée  est  dispersée  sur  la 

35 
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pelouse,  devant  l'habitation.  Les  principales  familles  de  Mirditie  ont 
profité  du  séjour  de  PrenkBibDoda  àKalmeti,pour  venir  lui  présenter 
leurs  hommages;  la  vaste  demeure  en  est  remplie,  beaucoup  n'y  ont 
pas  trouvé  place;  de  petites  tentes  blanches  sont  dressées  à  leur 
intention  dans  la  cour. 

Le  prince  est  assis  dans  un  fauteuil  bas,  à  l'ombre  d'un  grand 
arbre.  Un  cercle  s'est  formé  autour  de  lui.  Voici  son  cousin  Marko 
Gjoni,  habillé  lui  aussi  à  l'européenne.  Il  a  un  visage  hâlé,  un  front 
chauve,  des  yeux  vifs.  Les  autres  sont  des  chefs  des  montagnes. 
Prenk  Bib  Doda  s'entretient  familièrement  avec  eux.  11  se  lève,  va 
causer  un  instant  avec  les  montagnards  plus  modestes  qui  re 
tiennent  à  l'écart.  Ses  boutades  les  font  rire;  aux  vieux,  il  rappelle  le 
temps  passé,  les  luttes  soutenues  en  commun  contre  les  Turcs  et  les 
Monténégrins.  Les  heures  de  l'après-midi  passent. 


*     * 


Face  au  soleil  doré,  les  maisons  blanches  de  Durazzo  s'étagent 
à  Textrême  pointe  d'un  promontoire.  La  cote  décrit  une  large 
courbe;  de  grandes  lagunes  isolent  presque  complètement  la  petite 
agglomération  de  la  terre  ferme.  Les  navires  jettent  l'ancre  à  une 
distance  prudente,  redoutant  la  rade  ensablée;  les  felouques,  en 
essaim,  se  détachent  de  la  rive  et  cinglent  vers  eux,  les  ailes 
déployées. 

Le  débarquement  s'opère  à  une  petite  estacade  sommaire,  où  les 
débardeurs  s'agitent  au  milieu  des  marchandises.  Trois  grandes 
constructions  s'élèvent  sur  le  quai,  qui  masquent  presque  entière- 
ment la  ville;  un  jardin  planté  d'arbres  s'étend  au  bord  de  l'eau;  on 
y  vient,  l'été,  prendre  un  peu  de  fraîcheur. 

Une  arcade  donne  accès  à  la  principale  artère  et  celle-ci  est  bordée 
de  boutiques  et  de  cafés;  elle  concentre  tout  le  mouvement  de  la 
petite  cité.  Mais  dès  que  l'on  s'enfonce  de  chaque  côté,  ce  ne  sont 
plus  que  ruelles  désertes  et  silencieuses. 

L'ancienne  Dyrrachium,  cité  opulente  au  point  de  départ  d'une 
grande  voie  commerciale,  évoque,  à  présent,  l'aspect  d'une  modeste 
bourgade  italienne  de  la  côte.  Les  maisons  et  les  vieux  murs  d'en- 


Le  prince  des  Mirdites,  «nloiiré  de  ses  gafdes  du  corps, 
se  rend  chez  l'évêqiie  d'Alessio. 


Le  prince  des  Mirdites  s'enlrcUent  familièrement  avec  ses  montagnards. 
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ceinte  sont  construits  avec  les  débris  des  vieux  édifices  de  l'époque 
romaine. 

Un  peu  plus  au  sud,  le  golfe  de  Vallona  se  recourbe  en  un  vaste 
hémicycle  bordé  de  montagnes  escarpées;  l'île  de  Sessano  en 
masque  l'entrée.  Une  vieille  forteresse  vénitienne  domine  sur  un 
sommet  ;  un  village  est  perché  un  peu  plus  bas  parmi  les  oliviers. 
Quelques  bâtiments  isolés  s'élèvent  sur  la  rive;  plus  loin,  vers  l'inté- 
rieur, Vallona  apparaît  dissimulée  dans  la  verdure;  sur  la  gauche, des 
marécages  et  des  lagunes  s'étendent  à  perte  de  vue. 

Quelques  ruelles  bordées  de  boutiques  et  de  cafés;  des  consom- 
mateurs attablés  une  grande  partie  de  la  journée  devant  les  portes  ; 
un  bazar  formé  d'échoppes  contiguës,  protégées  contre  l'ardeur 
du  soleil  par  de  larges  auvents;  quelques  petites  mosquées  blanches 
encadrées  de  cyprès;  parfois,  un  peu  à  l'écart,  une  grande  construc- 
tion entourée  de  murs,  demeure  de  quelque  riche  bey:  telle  est  cette 
petite  ville. 

Dans  la  campagne  s'étendent  les  terres  des  puissantes  familles. 
Une  grande  villa  s'élève  au  centre  du  domaine  ;  c'est  une  construc- 
tion blanche,  aux  jalousies  vertes;  une  rangée  d'arbres  l'encadre; 
parfois,  d'une  éminence,  elle  domine  la  plaine. 

Leurs  propriétaires  y  passent  une  partie  de  l'année;  à  d'autres 
moments  ils  résident  en  ville,  dans  la  grande  demeure  de  leur 
famille,  voyagent  à  l'étranger  ou  séjournent  dans  quelque  plage 
italienne.  Ils  s'occupent  eux-uiêmes  de  l'administration  de  leur 
domaine;  la  culture  est  confiée  à  des  métayers  auxquels  deux  tiers 
de  La.  récolte  sont  abandonnés;  mais  la  main-d'œuvre  est  insuffisante 
et  malgré  qu'il  ait  été  fait  appel  à  des  colons  italiens,  beaucoup  de 
terres  restent  en  jachères. 

L'étranger  qui  voyage  dans  la  campagne  albanaise  est  assuré  de 
trouver  auprès  de  ces  seigneurs,  un  accueil  cordial  et  une  hospitalité 
gracieuse.  Sans  doute,  le  selamlik,  dépendance  réservée  aux 
hommes,  subsiste  à  l'écart  du  reste  de  l'habitation;  mais  il  n'y  fera 
qu'une  courte  antichambre.  Il  aura  accès  dans  les  appartements 
luxueusement  meublés  à  la  mode  occidentale.  Sur  les  guéridons,  les 
photographies  des  membres  de  la  famille  en  toilette  de  soirée;  les 
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grands  périodiques  français,  le  Temps^  le  Figaro,  V Illustration;  la 
table  abondamment  pourvue,  le  service  correct,  contribueront  à 
etîacerun  instant  toute  impression  d'Orient.  Cette  illusion  sera  encore 
accentuée  par  la  distinction  de  l'hôte,  son  aisance,  ses  manières 
raffinées,  son  esprit  cultivé  et  averti  des  grands  mouvements  d'idées 
actuels. 

Mais  le  voyageur  ne  trouve  pas  à  chaque  étape  une  hospitaUté 
aussi  fastueuse.  11  doit  le  plus  souvent  se  contenter  du  gîte  modeste 
que  lui  offre  quelque  monastère  à  l'écart  ou  quelque  auberge  au  fond 
d'une  bourgade.  Vers  la  un  de  la  journée,  les  voyageurs  arrivent  de 
différentes  directions;  successivement,  ils  passent  sous  le  porche  du 
kan,  et  conduisent  leurs  chevaux  dans  les  vastes  écuries  obscures. 
Un  escalier  branlant  mène  à  l'étage;  toutes  les  chambres  donnent 
accès  sur  une  galerie  de  bois  qui  court  le  long  du  bâtiment;  c'est 
là  que,  jouissant  du  spectacle  du  dehors,  ils  se  reposent  et  se 
charment  en  racontant  les  incidents  de  la  route.  Tel  vient  de  Salo- 
nique;  c'est  un  marchand  juif  qui  visite  ses  chents,  recueille  leurs 
commandes,  encaisse  le  montant  de  ses  ventes  précédentes;  il  est 
passé  déjà  par  Monastir,  Ochrida,  Elbassan;  il  continue  vers  Berat  ; 
il  rentrera  chez  lui  après  avoir  erré  plusieurs  mois  durant,  par  les 
chemins  peu  sûrs.  Tel  autre  se  rend  pour  affaires  à  Vallona;  tel  autre 
va  faire  visite  à  des  parents.  La  plupart,  le  lendemain,  repartent  à 
l'aube.  L'auberge  se  vide  de  ses  hôtes  de  passage. 

La  terrasse  reste  cependant  occupée;  l'ombre  y  est  fraîche;  un 
bel  arbre  se  dresse  non  loin,  une  rivière  coule  dans  le  fond.  Des 
oisifs  s'y  installent  et  goûtent  longuement  la  splendeur  de  la  journée, 
la  volupté  de  ne  rien  faire  :  quelques-uns  chantent  d'une  voix  aiguë 
quelque  complainte  monotone,  d'autres,  à  l'unisson  les  accom- 
pagnent du  son  grêhe  d'un  violon  (1). 

(1)  De  vieilles  coutumes  aussi  sont  répandues  dans  les  campagnes,  auxquelles 
on  reste  fidèle  avec  dévotion.  En  voici  deux  que  j'emprunte  à  la  revue  AJbaula  : 

«  Le  l^'"  mars  toute  la  famille  se  lève  à  l'aube.  On  s'habille  très  vivement, 
car  la  lenteur  est  contraire  au  rite  antique.  Puis,  on  se  lave  les  yeux  avec  du  vin 
rouge,  et  l'on  se  répand  dans  les  bosquets,  pour  y  couper  des  branches  de  cor- 
nouillier,  où  la  sève  victorieuse  a  déjà  éclaté  en  fleurs  d'un  jaune  d'or.  On  rentre 
à  la  maison,  chacun  avec  sa  provision  de  branches  et  l'on  en  pare  le  haut  des 
portes.  Et  c'est  une   cascade  de  rires,  de  baisers  et  de  souhaits.  On  s'attache 
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De  même  que  les  petites  villes  du  sud  et  leurs  campagnes  paraissent 
inondées  d'une  lumière  plus  vive  que  celles  du  nord,  de  même 
aussi,  elles  semblent  davantage  pénétrées  par  la  sensibilité  orien- 
tale. Les  mœurs  y  sont  moins  rudes,  les  croyances  moins  farouches, 
l'esprit  plus  souple,  plus  délicat  peut-être,  et  aussi  le  nonchaloir 
plus  grand. 


Les  Montagnes. 

Aspect  de  la  Mirdilie.  —  La  coutume  de  Lek  Dukadjin.  —  Organisation  de  la  vie 
publique.  —  Institution  de  la  veng-eance.  —  La  vengeance,  valeur  morale.;  con- 
trainte qu'exerce  l'opinion.  —  La  hessa.  —  La  composition.  —  Institution  de 
l'hospitalité. 

D'un  vol  circulaire,un  aigle  aux  ailes  éployées,  couronne  le  sommet 
duMajaVels.  Le  regard  découvre  en  ce  point  la  Mirditie  entière. 


autour  du  cou,  ou  de  préférence  au  poignet,  une  faveur  rouge  et  blanche.  Les 
enfants  vont  s'asseoir  sur  l'herbe,  chargés  de  galettes  et  d'œufs  durs.  Pendant 
qu'ils  déjeunent  vient  à  passer  une  hirondelle,  et  les  enfants  de  chanter  en 
chœur  :  «  Hirondelle  pleine  de  joliesse.  —  prends  cette  faveur  rouge,  —  portes- 
la  moi  sur  le  bord  de  la  mer,  et  ramène-moi  du  pain  de  santé  !  "  Et  autant  de 
fois  passe  l'hirondelle,  autant  de  fois  bourdonne  la  naïve  et  symbolique  chanson. 
Puis,  c'est  une  procession  interminable  le  long  d'écuries  mystérieuses  et  de 
vagues  tourelles  carrées  tombant  en  ruines  pour  en  chasser  les  serpents,  par  cette 
psalmodie  :  «  Allez- vous  en,  serpent,  allez- vous  en,  vipère,  —  sinon  l'ange  de 
l'annonciation  vient  —  et  vous  tire  et  vous  taille  en  pièces,  —  à  coups  d'épée  et 
à  coups  de  fusil  !   » 

«  Enfin,  on  ramasse  du  menu  bois,  et,  de  maison  en  maison,  on  en  jette  — 
symbole  de  l'hiver  consumé  —  une  poignée  au  foyer  des  amis,  qui  offrent  des 
figues  et  des  raisins  secs. 

«  Ainsi  est  célébré  en  Albanie,  dans  la  matinée  du  1"  mars,  selon  des  rites 
immuables,  le  retour  du  printemps  (vol.  I,  p.  191). 

«  Lorsque  les  chaleurs  sont  très  fortes  et  que  la  sécheresse  menace  les  récoltes, 
une  femme  vêtue  de  rameaux  verts,  va  de  porte  en  porte.  Sa  tête  seule  émerge 
et  à  chaque  demeure  l'on  arrose  d'eau  fraîche  ses  vêtements  de  feuillage. Garçons 
et  fillettes  chantent  en  chœur  :  ô  Elle,  Elle,  —  le  papillon  voltige  par  les  ruelles 
—  donne-nous  la  pluie,  ô  Dieu,  —  car  les  pauvres  pleurent  —  avec  des  larmes 
et  des  gémissements;  —  donne-nous  du  seigle  haut  jusqu'aux  toits,  —  du  blé 
jusqu'au  firmament  —  Kyrie,  eleison  (ter).   "  (Numéro  du  15  au  30  juin  1898.) 
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Les  crêtes  allongent  des  profils  nets  et  irréguliers;  elles  se  rencontrent, 
se  chevauchent,  se  bousculent.  Elles  ont  des  replis  voilés  d'ombre; 
elles  ont  des  surfaces  moirées  comme  des  soies  claires.  Les  vallées 
se  creusent  profondément,  elles  naissent  dans  les  dépressions  qu'as- 
sombrissent les  grandes  forêts  de  sapins,  de  chênes,  ou  d'ormes; 
elles  convergent  vers  un  mince  lacet  d'argent  qui  serpente  tout  au 
fond,  bien  loin;  étages  à  différentes  hauteur,  sur  de  petits  promon- 
toires en  terrasses,  quelques  maigres  champs  de  maïs  montrent  des 
taches  d'un  vert  tendre.  Disséminées  parmi  ces  accidents,  s'élèvent, 
avec  leurs  murs  grossiers,  les  demeures  de  pierre  des  montagnards 
mirdites. 

A  deux  ou  trois,  l'un  derrière  l'autre,  le  long  des  sentiers  à  peine 
tracés  ils  glissent  sans  bruit  sur  leurs  légères  sandales  de  peau.  Leur 
allure  est  souple  et  presque  féline.  Ils  portent  un  caleçon  de  laine 
blanche  agrémenté  de  passementeries  noires  ou  bien  de  larges 
braies  ;  la  taille  est  serrée  dans  un  ceinturon  de  cuir  garni 
de  cartouches  ;  un  gros  boléro  noir  sans  manche  entoure  le  buste; 
la  tête  est  mâle,  hâlée,  hérissée  d'une  rude  moustache;  les  cheveux 
ras  sont  recouverts  d'une  petite  calotte  blanche.  Les  mains  qui 
tiennent  le  fusil  sont  fines  et  nerveuses  ;  les  durs  labeurs  ne  les  ont 
point  épaissies. 

C'est  une  race  guerrière,  ombrageuse,  turbulente.  Ils  sont  péné- 
trés d'une  foi  rigide.  Perchés  dans  leurs  montagnes  pauvres,  les 
riches  plaines  de  la  Zadrima  écrasées  à  leurs  pieds  les  ont  long- 
temps attirés;  ils  y  ont  souvent  fait  incursion  en  pillards. 

Le  brigandage  n'implique  d'ailleurs  pas  toujours  dans  leur  esprit, 
de  la  déconsidération.  Le  vol  ne  contrevient  à  aucune  règle  essen- 
tielle de  leur  morale;  s'il  est  une  atteinte  au  bien  d'un  individu,  il  ne 
va  à  rencontre  d'aucun  droit  de  propriété  que  sanctionnerait  la  col- 
lectivité, surtout  quand  il  est  commis  en  dehors  du  clan.  Il  revient  à 
chacun  de  défendre  ce  qui  lui  appartient.  Le  brigandage  est  plutôt 
un  acte  de  bravoure  qui  suscite  l'admiration  et  l'éloge  (i).  Peut-être, 
cependant,  voit-on  une  transformation  se  produire  à  cet  égard;  le 
larcin  baisse  dans  l'opinion  et  il  est  bien  des  gens  qui  le  considèrent 

(1)  Cf.  A.  Van  Gennep,  «  Religion,  magie,  droit  et  vol.  "  [Rei'xe  des  idéeSy 
octobre  1907,  p.  953. )_ 
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sinon  comme  réprouvable  et  comme  une  honte,  du  moins,  comme 
appartenant  à  un  autre  âge  (1). 

On  compte  environ  20,000  Mirdites.  Ils  sont  groupés  en  cinq  hajraks 
(bannières):  Dibri,  Kuschini,  Oroschi,  Spatctii,  Fani.  A  la  tête  de  chacun 
d'eux  se  trouve  un  hajraktar  (banneret).  Cette  organisation  relève 
de  la  loi  coutumière  de  Lek  Dukadjin  que  les  Albanais  repré- 
sentent comme  leur  grand  législateur.  Aucun  fait  historique  atteste 
Texistence  de  cet  ancien  chef.  S'il  faut  en  croire  la  légende,  il  vivait 
au  temps  de  Scanderbeg,  c'est-à-dire  à  la  fm  du  xv*  siècle.  Le 
souvenir  qu'il  a  laissé  dans  l'esprit  populaire  est  bien  plus  vivace 
que  celui  du  héros  de  la  lutte  contre  les  Turcs.  Le  territoire  qui 
s'étend  entre  le  Drin  et  Orosch  porte  son  nom  et  maintes  ruines 
dans  cette  région,  lui  sont  attribuées.  Toutefois,  le  monument  le  plus 
remarquable  qui  perpétue  son  nom,  est  cet  ensemble  de  coutumes 
qu'il  aurait  recueillies  et  qui  continuent  de  régir  les  montagnards  de 
la  haute  Albanie.  Elles  n'ont  jamais  été  rédigées;  elles  se  sont  trans- 
mises par  tradition;  aussi  diffèrent- elles  en  quelques  points,  suivant 
les  régions;  leur  fondement  cependant  est  le  même  et  il  est  permis 
de  leur  reconnaître  une  allure  propre  (2). 

Le  bajrahtar  traite  toutes  les  affaires  d'ordre  public  qui  intéressent 
l'ensemble  du  hajrak.  11  en  réunit  les  membres  pour  contrôler 
l'exécution  des  mesures  qui  ont  précédemment  été  prescrites  ou 
pour  délibérer  sur  les  nouvelles  qu'il  y  a  lieu  de  prendre.  C'est  au 
hajraktar  qu'appartient  le  commandement  en  cas  de  guerre.  Son 
titre  est  héréditaire;  il  se  transmet  du  père  au  fils  aîné. 

(1)  Cf.  Dareste,  Nouvelles  études  d'histoire  du  droit.  Les  coutumes  alba- 
'naises,  pp.  63-64. 

(2)  La  loi  de  Lek  Dukadjin  avait  déjà  été  l'objet  d'une  étude  de  Hecquart, 
consul  de  France  à  Scutari,  dans  son  livre  intitulé  Histoire  et  description  de  la 
Haute-Albanie  ou  Guégurie.  Elle  a  été  depuis  recueillie  auprès  des  vieillards  les 
plus  experts  en  droit  coutumier  par  deux  curés  catholiques  :  Don  LazarMjedia 
et  Don  Nikola  Oschta  ;  publiée  en  albanais  dans  la  revue  Albania  à  Bruxelles, 
une  traduction  allemande  en  a  été  faite  par  les  soins  de  P.  Traeger  dans  les 
Yerhandlungen  der  Berliener  anthropologischen  Gesellschaft,  en  1901,  et  une 
traduction  française  par  les  soins  de  R.  Dareste  dans  ses  Nouvelles  études 
d'histoire  du  droit,  3*^  série,  p.  53,  11)06. 
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Le  Kvile  ou  tête  commande  un  quartier  du  hajrak;  il  convoque 
également  des  réunions  à  l'intérieur  de  sa  circonscription  pour  les 
affaires  qui  concernent  spécialement  celle-ci.  Sa  fonction  principale 
est  de  fixer,  suivant  l'importance  des  contestations,  le  nombre  des 
arbitres  que  chaque  partie  a  le  droit  de  choisir. 

Le  Gjohar  est  le  chef  de  chaque  parenté;  il  sert  d'organe  exécutif 
de  la  justice  vis-à-vis  des  siens.  Il  arrive,  dans  certains  territoires,  que 
cette  mission  lui  soit  enlevée  et  soit  confiée  à  la  djelwnija  :  cette 
organisation  a  pris  naissance,  suivant  le  baron  Nopcza,  il  y  a  quelque 
vingt  ans,  chez  les  Schala.  Le  bajraktar  s'y  était  rendu  odieux.  Une 
forte  opposition  se  forma  contre  lui  parmi  les  familles  les  moins  con- 
sidérables ;  elle  réunit  bientôt  quatre-vingt-dix  membres  et  le  rendit 
impuissant.  Ceux  qui  en  faisaient  partie  s'intitulèrent,  bien  qu'ils  ne 
fussent  plus  des  adolescents,  les  jeunes  de  Schala  (djehn  pluriel  de 
t^;a/,  qui  signifie  jeune  homme,  adolescent).  Leur  exemple  fut  suivi 
par  les  Nikaj,  Merturi,  Thatschi  et  se  propagea  finalement  dans  un 
grand  nombre  de  régions. 

Aujourd'hui,  la  djelmnija,  a  atteint  une  telle  puissance  chez  les 
Schola  qu'elle  y  prend  les  décisions  et  les  exécute  à  rencontre  même 
de  la  volonté  du  6a/raA;^ar;  elle  possède  un  chef  héréditaire,  Viparii 
djelmnis  qui  s'oppose  directement  à  ce  dernier  et  contre-balance  son 
influence. 

Son  action  s'est  exercée  dans  un  sens  démocratique.  Chez  les  Theti, 
par  exemple,  pour  mettre  ur.  terme  à  la  dissipation  occasionnée  par 
certaines  cérémonies,  elle  a  résolu  que  seuls  les  personnes  invitées  par 
la  famille  du  défunt  auraient  le  droit  d'assister  aux  repas  de 
deuil.  Chez  les  Schola,  elle  a  réduit  la  valeur  maximum  des  cadeaux 
que  le  parrain  fait  lors  de  la  première  coupe  de  cheveux  de  son  filleul 
à  100  piastres.  Les  contraventions  à  cette  interdiction  sont  punies  par 
la  confiscation  d'une  vache  appartenant  aux  coupables  et  le  présent 
doit,  en  outre,  être  restitué.  Pour  éviter  la  hausse  annuelle  du  prix 
du  maïs  à  l'époque  du  printemps,  elle  a,  depuis  1904,  prohibé  l'expor- 
tation, h'iparil  djelmnis^  à  la  lête  d'importants  contingents  armés 
rend,  au  besoin,  les  sanctions  exécutoires  par  la  violence. 

Les  bajrahs  d'une  même  région  ont  entre  eux  certains  rapports; 
ils  forment  des  espèces  de  confédérations  dont  le  lien  est  générale- 
ment fort  lâche.  Les  hajrahs  d'Oroschi,  Spaschi,  Kuscheni,  Fani» 
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Dibri  forment  la  confédération  mirdite.  Les  trois  premiers  se  consi- 
dèrent comme  issus  de  la  même  origine  ;  leurs  membres  ne  se  marient 
pas  entre  eux,  mais  s'unissent  aux  Fani  et  aux  Dibri.  Les  bajrals  de 
Pulti,  Schola,  Schoschi,  Duschmani,  Toplane,  Nikaj  et  Merturi 
forment  la  confédération  des  Dukadjini. 

Cette  dernière,  ainsi  que  celle  des  Liumiotes,  des  Hasi,  etc.,  sont 
des  agglomérations  amorphes,  auxquelles  aucun  pouvoir  souverain 
n'imprime  une  direction  unique.  Les  bajraks  qui  les  composent  n'en- 
tretiennent entre  eux  que  des  relations  intermittentes  ;  ils  sont  sou- 
vent déchirés  par  des  rivalités  et  des  conflits  sanglants.  M.  Jaray 
raconte  que  la  tribu  de  Kuksa,  au  moment  où  il  y  reçut  l'hospitalité, 
était  en  bons  termes  avec  ses  voisines  de  la  Mirditie,  alors  qu'elle 
prétendait  avoir  sujet  de  se  plaindre  de  celles  de  la  confédération 
Liumiote  dont  elle  fait  elle-même  partie  (1).  Cependant,  en  cas  de 
dangers  communs  où  quand  elles  sont  atteintes  par  les  mêmes 
mesures  et  par  les  mêmes  événements,  les  liens  se  resserrent;  les 
hajraktars  d'une  même  confédération  se  réunissent,  se  concertent  et 
adoptent,  en  vue  de  quelque  expédition  guerrière  ou  de  quelque 
insurrection,  des  mesures  uniques. 

La  Mirditie,  toutefois,  possède  une  plus  forte  unité  et  une  plus 
grande  cohésion.  Elle  le  doit  à  une  puissante  famille  qui,  en  vertu 
d'une  ancienne  tradition  à  laquelle  ils  sont  profondément  attachés, 
commande  à  l'ensemble  des  Mirdites.  Le  chef  portait  autrefois  le 
titre  de  capitan;  il  s'appelle  aujourd'hui  prince.  Cette  maison,  de 
tout  temps,  a  été  déchirée  par  de  sanglantes  rivalités.  De  génération 
en  génération  on  s'y  est  entretué.  C'est  une  race  d'Atrides.  Il  faut 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  tableau  généalogique  que  reproduit 
Degrand;  il  suffit,  dans  son  laconisme^  pour  évoquer  tout  le  sang  ré- 
pandu (2).  La  plupart  des  hommes  sont  morts  assassinés  :  ainsi,  par 
exemple,  Lesch  Gioka,  l'un  de  ses  fils  et  ses  cinq  petits-fils  ;  ou  encore 
Nikol  Prenk,  grand-père  de  Bid  Doda,  prince  actuel,  tué  par  Lesch 
Lii,  son  oncle  (3). 


(1)  G. -Louis  Jaray,  V Albanie  inconnue,  p.  98. 

(2)  Degrand,  Souvenirs  de  la  haute  Albanie  (Annexes). 

(3)  La  veuve  de  Nikol  Prenk  ne  laissa  pas  le  meurtre  de  son  époux  sans  ven- 
geance; elle-même  massacra  le  coupable  et  ses  deux  fils.  Les  proches  de  Lescli 
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Le  prince  exerce  le  pouvoir  aidé  de  cinq  hajraktars  et  d'un  conseil 
de  vingt  vieillards,  appelé  plec,  formé  par  les  membres  les  plus 
âgés  de  vingt  familles  considérables.  Dans  les  grandes  circonstances, 
une  assemblée  générale  se  tient  à  San  Paul. 

La  Mirditie  doit  sa  cohésion  particulière  non  moins  à  l'autorité  de 
son  prince,  qu'à  l'homogénéité  de  sa  foi  religieuse.  Les  Mirdites 
sont,  sans  exception,  profondément  catholiques.  L'autorité  ecclé- 
siastique dont  ils  relèvent  leur  est  propre.  Elle  est  représentée  par 
Tabbé  mitre  d'Orosch  qui  n'est  pas  suffragant  du  siège  archiépiscopal 
de  Scutari,  mais  dépend  directement  de  Rome. 

Lii  la  poursuivirent,  elle  et  son  jeune  fils  Bib  Doda;  elle  leur  échappa  en  se 
cachant  ^usieurs  années  au  fond  d'une  caverne. 

Bib  Doda  se  maria,  mai?  son  union  fut  stérile.  Catholique,  il  lui  était  impos- 
sible de  répudier  sa  femme.  Ici,  encore  une  fois,  la  veuve  implacable  interv.nt. 
Elle  tua  sa  bru.  Cependant,  Bib  Doda  réfugié  dans  son  château  fort  d"Orosch, 
défiait  derrière  ses  murailles  inexpugnables,  et  ses  ennemis,  et  le  gouvernement 
turc.  Il  s'éprit  d'une  jeune  musulmane  du  village  de  Louria  ;  en  dépit  des  sanc- 
tions qu'un  pareil  acte  peut  entraîner,  il  l'enleva,  l'amena  à  Orosch.  la  fit  bapti- 
ser sous  le  nom  de  Maria  Angela  et  l'épousa.  Il  mourut  à  Scutari  en  1868.  Le 
prince  Bib  Doda  actuel  avait  8  ans.  Il  fut  amené  en  otage  à  Constantinople,  ses 
biens  furent  confisqués.  Il  suivit  les  cours  du  lycée  de  Galata;  ainsi  s'explique 
qu'il  parle  couramment,  en  dehors  de  l'albanais,  le  français,  l'italien  et  le  turc. 
Les  Mirdites  le  réclamaient  avec  impatience.  En  1876,  il  rentra  pendant  quelque 
temps  en  Albanie;  il  y  fut  l'objet  d'une  tentative  d'empoisonnement  à  laquelle  il 
échappa.  Mêlé  aux  luttes  que  soutint  la  Ligue  albanaise,  il  fut  arrêté,  conduit  à 
Constantinople  et  exilé  à  Costamouni,  en  Asie  Mineure.  Il  ne  rentra  dans  son  pays 
qu'au  lendemain  de  la  révolution  jeune-turque  de  1908. 

La  Mirditie,  privée  de  son  chef  héréditaire,  était  devenue  un  caïmacamlik, 
espèce  de  sous-préfecture.  Mais  les  habitants  réclamaient  impatiemment  leur 
prince.  Les  remplaçants,  désignés  par  le  gouvernement,  étaient  successivement 
massacrés.  Enfin,  Marko  Gjoni,  cousin  do  Prenk  Bib  Doda  et  son  héritier  le  plus 
direct,  accepta  les  fonctions  que  l'autorité  supérieure  lui  offrit.  Il  devint  caïma- 
cam  de  la  Mirditie  et  résida  à  Orosch,  dans  l'antique  demeure  incendiée  par  les 
Turcs.  Tombé  à  son  tour  en  disgrâce,  il  fut,  en  1897,  exilé  à  Mossoul.  Il  ne  put 
se  résoudre  à  y  demeurer  II  s'évada  vers  la  Perse,  gagna  Batoum,  puis  Odessa, 
enfin  Bucarest.  Il  passa  quelque  temps  en  Hongrie,  se  rendit  ensuite  à  Cattaro, 
guettant  pendant  plus  d'un  an  le  moment  favorable  de  rentrer  inaperçu  dans  sou 
pays.  Une  première  tentative  échoua  ;  essayant  de  débarquer  à  un  endroit  désert 
de  la  côte,  il  n'y  fut  pas  rejoint  par  ceux  qui  devaient  l'aider  dans  sa  tentative. 
Il  retourna  pendant  une  nouvelle  année  à  Cattaro  et  réussit  enfin  à  gagner  sans 
encombre  les  montagnes  mirdites,  qui  le  mettaient  à  l'abri  des  poursuites. 
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Je  rencontrai  M^'  Dochi,  qui  exerce  ce  haut  ministère,  chez 
l'évêque  d'Alessio.  Il  participe  de  la  simphcité  du  miheu  monta- 
gnard albanais.  Sous  des  manières  douces  et  affables,  il  trahit  cepen- 
dant une  profonde  distinction.  Son  aisance,  l'agrément  de  sa  conver- 
sation, la  justesse  de  ses  remarques  révèlent  une  large  culture.  Il 
parle  couramment  l'anglais,  l'italien,  le  français.  11  a  atteint  la  cin- 
quantaine; il  est  de  taille  peu  élevée  ;  il  a,  sous  les  lorgnons,  un 
regard  pénétrant;  de  grosses  moustaclies  donnent  un  air  mâle  au 
visage.  11  vit  à  Orosch,  dans  la  solitude  des  montagnes^  loin  de  toute 
vie  civilisée.  Le  calme  et  l'air  apaisé  répandus  à  présent  sur  ses 
traits  ne  donnent  point  au  premier  abord  l'impression  de  l'âme 
ardente  et  de  l'énergie  indomptable  dont  témoigne  sa  vie  mouve- 
mentée. Mg'"  Dochi  est  un  véritable  Mirdite  et  un  fervent  patriote. 
Durant  sa  jeunesse,  il  lui  arriva  d'abandonner  parfois  la  robe,  ainsi 
que  les  prélats  guerriers  de  jadis,  pour  faire  le  coup  de  feu  avec  les 
montagnards.  Pris  les  armes  à  la  main,  il  fut  envoyé,  chargé  de  fers, 
à  Constantinople  et  puis  banni.  Il  vécut  à  Athènes,  à  Gorfou,  puis 
à  Rome.  Il  fut  de  là  envoyé  en  qualité  de  secrétaire  des  délégués  du 
Saint-Siège  aux  États-Unis  et  dans  l'Inde  anglaise.  Cependant,  on 
négociait  auprès  de  la  Sublime- Porte,  la  possibilité  de  son  retour. 
Après  huit  années  d'exil,  il  rentra  dans  ses  montagnes. 

La  coutume  de  Lek  Dukadjin  ne  règle  pas  seulement  l'organisation 
publique  ;  elle  institue  aussi  un  droit  civil  et  un  droit  pénal. 

Une  contestation  surgit  :  tel  accuse  un  autre  de  lui  avoir  volé  du 
bétail,  d'avoir  empiété  sur  sa  terre,  d'avoir  dégradé  sa  maison  ou  la 
clôture  qui  entoure  sa  propriété;  il  demande  à  son  adversaire  de 
déposer  un  gage  de  paix.  Ce  peut  être  une  arme  ou  bien  un  objet 
quelconque,  fut-il  sans  valeur;  un  couteau  de  poche,  une  cartouche. 
11  témoigne  de  l'engagement  des  deux  parties  de  s'en  remettre  à  la 
décision  des  vieillards  choisis  comme  arbitres.  Si  le  délit  n'est  pas 
flagrant,  la  preuve  est  faite  par  le  serment  des  deux  parties  ou  par 
des  cojureurs  secrets  (kaputzar). 

Mais  l'Albanais  est  impulsif;  son  arme  ne  le  quitte  jamais  et  sa 
ceinture  est  garnie  de  cartouches.  "  Rien  n'est  plus  juste,  dit  le  pro- 
verbe, que  le  fusil  d'un  Albanais  „.  Aussi,  le  plus  souvent,  le  deman- 
deur recourt-il  spontanément  à  la  violence  ou  bien  le  défendeur  se 
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refuse-il  à  constituer  un  gage  de  paix.  La  querelle  se  vide  par  le- 
sang.  AJais  un  meurtre  implique  des  sanctions  rigoureuses.  S'il  est 
commis  à  l'intérieur  d'un  bajrnk  et  en  dehors  de  tout  droit,  le 
coupable  et  sa  famille  prennent  aussitôt  la  fuite.  Les  chefs  enva- 
hissent sa  maison,  la  mettent  en  feu,  la  rasent  complètement  ;  le 
mobilier  est  confisqué,  à  l'exception  des  armes  qui  doivent  être- 
restituées;  une  amende,  en  outre,  est  due  aux  chefs  et  au  gouverne- 
ment; les  terres  deviennent  la  propriété  de  la  famille  lésée. 

Quand  le  meurtre  est  commis  sur  une  personne  n'appartenant  pas 
au  bajrak,  il  n'y  a  point  de  représailles  de  la  part  du  groupe.  Si  la 
victime  appartient  à  un  hajrah  avec  lequel  une  paix  ou  bessa  a  été 
conclue,  le  meurtrier  devient  responsable  de  son  attentat  vis-à-vis 
des  chefs  de  son  propre  bajrak,  garants  de  la  bessa. 

Que  le  crime  commis  entraîne  ou  non  des  sanctions  d'ordre  public,. 
il  confère  toujours  à  la  famille  de  la  victime  un  imprescriptible  droit 
de  vengeance.  C'est  là  le  principe  le  plus  solide  de  cette  coutume.  Il 
s'appuie  sur  une  réaction  élémentaire  et  spontanée  de  l'individu.  Le 
meurtre  appelle  le  meurtre;  "  le  sang,  dit  le  proverbe  albanais,  ne 
peut  se  perdre  „  ;  on  est  fondé  à  le  reprendre.  La  coutume  organise  ce 
droit;  les  parents  du  mort  peuvent  tuer^  en  parfaite  légalité,  l'un  des 
proches  du  meurtrier.  Six  d'entre  ceux-ci  sont  publiquement  désignés 
comme  étant  exposés  à  la  vengeance. 

Celle-ci  ne  s'exerce  pas  en  combat  singulier.  Celui  qui  a  un  sang  à 
reprendre  s'embusque  derrière  un  arbre  ou  un  taillis;  il  tue  son 
adversaire  par  surprise.  Aussi,  celui  qui  se  sait  menacé,  s'enferme-t-il 
chez  lui,  à  l'abri  des  murs  épais  de  sa  demeure;  il  n'en  sort  plus 
qu'avec  de  grandes  précautions.  Les  nuits,  souvent,  sont  coupées 
d'alertes.  On  a  entendu  des  pas  dans  la  cour;  on  a  vu  passer  des 
ombres  qui  se  sont  dissimulées  derrière  quelque  abri;  aussitôt,  tout 
le  monde  est  sur  pied,  fusil  ou  revolver  à  la  main.  On  organise  une 
battue;  ceux  qui  se  sont  mis  en  embuscade,  se  voyant  découverts, 
prennent  la  fuite;  on  ne  perçoit,  dans  l'obscurité,  que  le  bruit  des 
cailloux  qui  roulent  sous  les  pas. 

Degrand  essayait  de  faire  entendre  à  un  Mirdite  combien  il  est  infa- 
mant dans  beaucoup  de  pays,  de  frapper  son  ennemi  dans  le  dos.  Le 
montagnard  répondit  :  "  Le  Mirdite  aime  d'entendre  sa  chanson  ,. 
ïl  voulait  signifier  par  là,  que  le  meurtrier  tient  à  être  vivant  au 
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moment  où  l'on  parlera  de  sa  bravoure,  où  l'on  dira  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  repris  le  sang,  où  l'attention  sera  fixée  sur  lui  avec 
admiration,  où  il  pourra  paraître  avec  fierté  parmi  les  siens. 

Car  la  vengeance  est  plus  qu'un  droit;  elle  est  un  point  d'honneur, 
un  devoir  impérieux. 

Un  exemple  rapporté  par  Degrand  met  bien  en  lumière  la  con- 
trainte par  laquelle  l'opinion  publique  impose  le  meurtre.  "  Un 
montagnard  perdit  son   père^    assassiné  alors    qu'il   n'avait    que 
8  ans.  Les  anciens  du  village,  espérant   éteindre  la  future  ven- 
geance, acceptèrent  en  son  nom  une  indemnité  de  la  famille  du 
meurtrier.  L'enfant  devenu  homme  se  maria,  eut  une  petite  maison 
et  se  trouva  dans  une  certaine  aisance,  bien  rare  dans  les  mon- 
tagnes. Les  amis  qui  lui  avaient  raconté  dans  quelles  conditions  son 
père  avait  été  tué,  pensèrent  d'abord  qu'il  attendait  une  occasion  favo- 
rable pour  se  venger  de  l'assassin.  Voyant  qu'il  ne  se  décidait  pas, 
ils  lui  reprochèrent  peu  à  peu  ses  hésitations;  vainement  ce  pauvre 
garçon  se  retranchait  derrière  la  décision  prise  par  le  conseil  des 
anciens,  suivant  la  loi  des  montagnes.  Peu  à  peu  les  reproches  eurent 
un  caractère  plus  blessant,  le  sang  d'un  père  ne  se  paye  pas,  lui 
disa.it-on;  les  allusions  devinrent  plus  méprisantes;  —  tant  qu'un  sang 
n'a  pas  été  repris,  celui  auquel  incombe  ce  devoir  est  traité  différem- 
ment dans  les  repas;  on  place  devant  lui  sa  cuiller  à  l'envers.  Quand 
arrive  son  tour  de  boire,  car  on  boit  à  la  ronde,  la  tasse  dans  laquelle 
chacun  boit  n'est  qu'à  moitié  remplie;  son  voisin  la  lui  offre  en  la 
passant  par  dessous  la  jambe,  il  n'a  pas  le  droit  de  s'en  formahser, 
c'est  l'usage;  —  il  résistait  cependant,  il  pensait  à  sa  famille,  à  son 
petit  bien-être,  il  tint  bon  jusqu'à  1  âge  de  cinquante-deux  ans;  alors, 
à  bout  de  patience,  harcelé  de  sarcasmes,  affolé  par  les  humiliations, 
il  attendit  un  jour,  caché  derrière  un  rocher,  le  fils  du  meurtrier  de 
son  père  et  le  tua,  reprenant  ainsi  le  sang  qui  lui  était  dû  depuis 
quarante-quatre  ans. 

"  Le  malheureux  avait  contrevenu  à  la  loi  des  montagnes,  puisque 
pendant  son  jeune  âge  le  conseil  des  anciens  avait  en  son  nom 
accepté  une  indemnité  et  déclaré  la  vengeance  éteinte,  sa  maison 
fut  brûlée  sur  l'ordre  des  anciens.  Il  erre  maintenant  dans  les  mon- 
tagnes, afin  de  ne  pas  être  à  son  tour  tué  par  les  parents  de  sa 
victime  (1).  „ 

(1)  A.  Degrand.   Op.  cit  ,  pp.  157-158. 
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La  vengeance  répond  en  Albanie  à  une  valeur  morale  qui  prime 
toutes  les  autres.  Personne  n'apprend  aux  enfants  à  tenir  le  meurtre 
en  horreur  et  à  aimer  leurs  prochains  ;  s'ils  sont  catholiques,  la  voix 
populaire  couvre  celle  du  prêtre  qui,  albanais  lui-même,  ne  réagit 
que  faiblement.  Depuis  le  tout  jeune  âge,  chacun  entend  constam- 
ment répéter  par  les  grands  :  celui-là  est  lâche  qui  ne  venge  pas  un 
des  siens;  il  est  brave,  au  contraire,  celui  qui  fait  couler  beaucoup 
de  sang  pour  le  sang  qui  lui  a  été  pris.  L'adolescent  rêve  d'accom- 
plir quelque  vengeance  épique.  Les  récits  lui  en  apportent  de  glo- 
rieux exemples;  ils  sont  tous  marqués  de  violence  et  tachés  de  sang 
répandu. 

Un  curé,  dans  la  montagne  de  Schlako  montrait  àDegrand,  l'en- 
droit où  une  fois  l'an,  à  Pâque,  il  célèbre  la  messe  en  plein  air, 
l'église  étant  trop  petite  pour  contenir  les  fidèles.  "  Cette  année,  au 
moment  oi^i  il  se  tournait  vers  l'assistance  pour  la  bénir,  après  le  ser- 
vice divin,  un  jeune  montagnard  ayant  aperçu  un  individu  qui  avait 
tué  un  des  siens,  jugea  le  moment  opportun  pour  reprendre  le  sang 
qui  lui  était  dû  :  il  le  tua  d'un  coup  de  fusil.  Aussitôt,  de  toutes  parts 
des  coups  de  feu  s'échangèrent  entre  parents  et  amis  du  meurtrier  et 
de  la  victime;  avant  que  l'officiant  eût  pu  intervenir,  il  y  avait  déjà 
dans  cette  clairière  onze  mourants  couchés  à  terre,  et  dans  le 
nombre  deux  femmes  frappées  par  mégarde;  il  a  à  peine  le  temps 
d'administrer  en  hâte  les  moribonds  qui  l'appellent  au  milieu  de  cette 
foule  regardant  hébétée  les  horribles  conséquences  de  ce  coup  de 
fohe.  Leurs  tombes  nouvelles  bossèlent  la  terre  autour  de  nous  „  (1). 

Au  mois  d'octobre  on  célèbre  en  grande  pompe  à  Scutari,  la  fête 
de  Notre-Dame  du  Bon  Conseil,  patronne  de  l'Albanie.  Les  monta- 
gnards, à  trois  ou  quatre  jours  de  marche  à  la  ronde,  se  rendent  à 
cette  solennité;  ils  reçoivent  l'hospitalité  dans  les  maisons  delà  ville. 
*  La  veille  de  cette  fête,  un  montagnard  de  Planti  qui  se  rendait 
au  salut,  aperçut  dans  la  foule  un  autre  montagnard  appartenant  à  la 
forte  tribu  de  Skréli  et  parent  de  deux  montagnards  qui  avaient 
assassiné  un  des  siens.  Il  le  suivît  patiemment,  se  dissimulant  dans 
la  multitude  des  fidèles  et  parvint  à  l'approcher  au  moment  où  il  péné- 
trait dans  la  cour  de  la  cathédrale;  n'osant  le  tuer  dans  cette  enceinte 

(1)  A    Degrand,  Souvenirs  de  la  Eaiite  Albanie,  p.  250. 
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Dans  les  montagnes,  la  messe  se  célèbre  parfois  en  plein  air. 


Mirdites  rassemblés  dans  les  montagnes  en  vue  d'une  expédition  guerrière. 
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d'où  il  n'aurait  peut-être  pas  pu  s'échapper,  il  attendit  dans  la  rue; 
le  jour  était  à  son  déclin,  au  moment  de  la  sortie,  ayant  pu  se  fauli- 
1er  derrière  lui,  il  lui  tira  deux  coup  de  revolver  dans  la  tête;  de  bas 
en  haut,  dit-il  ensuite,  afin  de  ne  pas  blesser  quelqu'un  en  tirant  plus 
bas. 

"  La  première  balle  sortit  par  la  bouche  et  comme  instinctivement 
il  portait  la  main  à  son  revolver,  le  second  projectile  traversait  le 
crâne  sortant  par  l'œil,  il  tomba  foudroyé.  Son  meurtrier,  au  milieu 
de  la  stupeur  de  tous,  s'écria  :  "  J'ai  repris  le  sang  qui  m'était  dû  „  et 
il  s'enfuit. 

"  J'arrivais  à  ce  moment,  la  victime  gisait  à  terre;  de  toutes  parts 
les  montagnards  accouraient  pour  voir  si  ce  jeune  homme  étendu 
^  dans  la  rue,  près  du  mur  de  l'église,  n'était  par  un  des  leurs  dont  la 
mort  les  mettant  eux-mêmes  en  sang,  allait  les  placer  dans  la  néces- 
sité de  s'enfuir  ou  de  le  venger;  bientôt  il  est  reconnu  à  son  costume; 
ils  s'éloignent  criant  :  "  Qui  est  de  Skréli,  qu'il  aille  voir  à  la  cathé- 
drale. „  Une  jeune  fille  montagnarde  venue  dans  un  groupe  de 
femme  le  reconnaît,  c'est  son  cousin,  elle  reste  près  de  lui  pleurant 
silencieusement.  „  {\) 

Le  meurtrier  est  pris  et  grièvement  blessé  par  les  gend.armes;  con- 
duit en  prison,  il  fait  appeler  le  prêtre  de  son  village,  descendu  avec 
lui  pour  la  fête  religieuse  et  se  confesse.  "  Ayant  appris,  continue 
Degrand,  que  dans  la  maison  d'un  de  mes  amis,  je  trouverais  ce  soir 
là  des  montagnards  de  ce  clan  et  leur  prêtre,  je  m'y  rendis  désirant 
connaître  la  suite  de  cette  affaire. 

"  Assis  en  rond,  une  dizaine  d'hommes  achevaient  leur  repas; 
parmi  eux  se  trouvait  le  frère  du  prisonnier,  la  gaieté  était  grande 
car  la  tribu  avait  repris  le  sang  qui  était  dû  à  un  de  ses  membres. 
Tout  en  mangeant,  et  surtout  buvant  dans  le  bardoc,  sorte  de  broc  en 
faïence  rempli  de  vin  et  qu'on  fait  circuler  à  la  ronde,  ils  parlaient  du 
sort  probable  de  leur  compagnon  :  il  a  tué  en  ville  et  de  plus  tiré  sur 
les  soldats  qui  le  poursuivaient,  il  est  doublement  exposé,  une 
amende  pour  le  premier  fait,  peut-être  l'exil  pour  le  second;  s'il 
avait  commis  le  meurtre  dans  la  montagne,  il  eut  été  acquitté,  car 
d'après  leur  loi,  il  n'avait  fait  que  reprendre  le  sang  qui  lui  était  dû... 

(1)  A.  Degrand,  Op.  cit.^  pp.  161-162. 
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On  continue  à  boire  en  parlant  de  cette  belle  action  avec  le  curé 
qui,  Albanais  lui-même,  n'a  guère,  je  le  vois,  le  courage  de  la 
blâmer  trop  durement;  dimanche  prochain,  en  signe  de  réjouissance, 
un  grand  repas  aura  lieu  dans  la  famille  du  meurtrier  (1).  „ 

L'institution  de  la  vengeance  du  sang  n'est  pas  propre  à  la  haute 
Albanie.  Elle  s'étend  au  pays  tout  entier;  elle  est  vivace  au  sud 
comme  au  nord. 

Kadri  bey,  iils  de  Djemir  Pacha,  au  moment  où  il  m'accordait 
l'hospitalité  dans  son  palais  de  Pekinj,  avait  recueilli  Selimaga,  chef 
d'une  famille  notable  de  Rokosina.  Le  frère  de  Selimaga  venait  d'être 
assassiné  ;  le  meurtrier  avait  pris  la  fuite  et  Ton  avait  perdu  sa  trace; 
son  frère,  redoutant  la  vengeance  qui  pesait  sur  sa  tête,  était  aller 
se  livrer  au  gouverneur  d'Elbassan.  Selimaga  était  équipé  en 
guerre;  un  groupe  de  ses  partisans  et  de  membres  de  sa  famille, 
armés  jusqu'aux  dents,  ne  le  quittaient  plus.  Il  devait,  en  effet, 
redouter  que  ses  ennemis,  n'ignorant  pas  son  dessein,  ne  le  tuassent 
avant  qu'il  eût  pu  le  mettre  à  exécution. 

C'est  un  homme  d'âge  mur  et  de  forte  taille.  11  porte  un  pantalon 
de  grosse  laine  blanche,  un  gilet  rouge  rayé  de  noir  et  agrémenté  de 
dorures.  Son  revolver,  orné  d'une  crosse  de  nacre  incrustée  d'argent, 
dépasse  de  sa  ceinture.  Il  a  une  abondante  chevelure  noire  emmêlée 
et  d'épaisses  moustaches.  Son  visage  est  sombre.  Kadri  bey  plaisante 
avec  lui,  le  raille,  s'efforce  de  le  dérider;  ses  traits  se  détendent  un 
instant,  puis  il  retombe  dans  ses  réflexions. 

Nous  avons  pris  notre  repas  à  trois,  dans  la  grande  salle  du 
selamlik,  à  la  clarté  incertaine  d'une  bougie.  Les  partisans  de  Seli- 
maga mangeaient  et  causaient  dans  un  coin.  Les  fusils  au  canon  poli 
étaient  accrochés  aux  panneaux. 

Kadri  bey  et  son  hôte  ont  passé  la  veillée  à  jouer.  La  chance  était 
défavorable  à  Selimaga;  son  partenaire  l'accablait  de  ses  moqueries; 
il  souriait  à  demi,  avec  une  moue  d'enfant  boudeur. 

Sur  le  tard,  on  rangea  la  table  et  on  étendit  des  matelas  sur  le 
plancher.  De  grandes  ombres  se  mouvaient  sur  les  hauts   murs. 


(1)  A.  Degrand,  op.  cit.,  pp.  163- 164. 
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Kadri  bey  gagna  ses  appartements.  Selimaga  et  moi  dormîmes  côte 
à  côte,  sous  la  garde  d'hommes  braves. 

L'exercice  de  la  vengeance  du  sang  entre  les  familles  des  puissants 
beys  de  l'Albanie  moyenne  et  méridionale  entraîne  de  véritables 
guerres  de  partisans.  C'est  qu'à  chacune  de  ces  grandes  maisons  est 
rattachée  une  nombreuse  clientèle.  Quand  un  conflit  éclate,  et  que  le 
sang  de  l'un  de  ses  proches  a  coulé,  les  fidèles  du  bey  accourent, 
encombrent  sa  maison,  excitent  sa  vengeance  par  leurs  cris.  Dans 
les  petites  villes,  les  boutiques  se  ferment,  les  bandes  hostiles  en 
viennent  aux  mains,  on  se  bat  dans  les  rues  ;  chacun  se  barricade  chez 
soi;  la  vie  est  en  suspens. 

Chaque  meurtre  en  suscite  d'autres,  allume  de  nouvelles  ven- 
geances. Au  moment  où  je  résidais  à  Kalmeti,  un  parent  de  don 
Antonio,  secrétaire  de  M^'*  Bumci,  tuait  le  frère  de  l'évêque  de 
Sappa.  Ces  familles  étaient  en  sang  depuis  plus  de  dix  ans. 

Les  hostilités  qui  se  propagent  de  proche  en  proche  finissent  par- 
fois par  s'étendre  à  un  village  entier.  Les  hommes  se  tiennent 
enfermés  chez  eux,  les  portes  sont  hermétiquement  closes;  seules, 
les  femmes  travaillent  encore  aux  champs.  L'existence  alors  devient 
à  ce  point  précaire  que  des  mesures  s'imposent.  Des  pacifica- 
tions partielles  sont  établies.  Certaines  routes  qui  se  prêtent  parti- 
culièrement aux  embuscades  sont  déclarées  neutres.  Elles  sont 
couvertes  par  une  bessa-,  du  lever  au  coucher  du  soleil,  il  sera 
interdit  d'y  commettre  aucun  meurtre;  ou  bien,  on  convient  que  les 
gardiens  de  troupeaux  ne  pourront  pas  être  attaqués,  que  ceux  qui 
voudront  arroser  leurs  plantations  pendant  la  nuit  ne  seront  pas 
inquiétés,  à  condition  qu'ils  soient  porteurs  d'une  lanterne  allumée. 

D'autres  fois,  après  que  deux  familles  se  sont  longtemps  entre- 
déchirées,  chacune  d'elles  ayant  un  nombre  égal  de  morts,  les 
vieillards,  ou  les  intéressés  eux-mêmes,  décident  l'apaisement. 

Le  meurtrier  a  quitté  le  pays,  depuis  longtemps  on  ne  l'a  plus 
revu;  les  circonstances  paraissent  favorables;  sa  famille  fait  pres- 
sentir les  proches  de  la  victime  par  des  parents  éloignés.  Ces  négo- 
ciations sont  tout  d'abord  laborieuses;  elles  se  prolongent  pendant 
de  longs  mois;  elles  aboutissent  cependant  et  l'on  règle  les  détails  de 
la  pacification. 

.33 
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La  cérémonie  a  lieu  généralement  un  jour  de  grande  fête.  Un 
cortège  se  forme,  composé  des  amis  et  des  connaissances  du  meur- 
trier qui  sollicitent  l'apaisement;  de  petits  enfants  couchés  à  l'envers 
dans  leurs  berceaux  y  figurent  ;  le  coupable  se  présente,  les  mains 
liées  derrière  le  dos,  les  yeux  bandés,  avec,  autour  du  cou  une  corde 
à  lacfuelle  est  suspendu  un  yatagan.  Ses  amis  l'entourent  de  façon  à 
le  protéger  éventuellement  contre  un  soudain  accès  de  colère  de  la 
partie  lésée.  Ce  cortège  s'achemine  vers  la  maison  du  plus  proche 
parent  de  la  victime.  Au  moment  où  il  approche,  les  hommes  se 
découvrent  en  signe  de  profonde  humilité.  Le  repentant  est  con- 
duit à  l'intérieur,  on  le  place  en  face  du  feu;  tout  le  monde  sort. 
Les  assistants  restent  devant  la  porte;  ils  y  disposent  les  berceaux 
de  telle  manière  que  les  pieds  des  enfants  soient  tournés  vere  l'Est. 

Le  plus  proche  parent  de  la  victime  demande  à  ce  moment  à  ceux 
qui  font  partie  du  cortège,  ce  qu'ils  désirent.  Celui  qui  les  conduit 
répond  :  "  Sans  doute,  le  deuil  dont  vous  avez  été  frappé  est  cruel; 
le-  repentant  lui-même  le  reconnaît,  il  se  remet  sans  défense  entre 
vos  mains.  „  S'il  est  catholique,  il  implore  alors  la  famille  lésée  en 
invoquant  la  croix,  les  Évangiles  et  les  jeunes  enfants  encore  au 
berceau.  ^ 

Du  côté  de  la  victime  on  commence  par  se  montrer  intraitable; 
mais  les  autres  insistent,  se  font  suppliants.  Enfin,  le  plus  proche 
parent  de  la  victime  saisit  l'un  des  berceaux,  le  soulève,  le  présente 
à  gauche  puis  à  droite  et  le  dispose  les  pieds  tournés  vers  l'ouest;  les 
autres  membres  de  la  famille  font  de  même  avec  les  autres  berceaux. 

La  partie  lésée  demande  une  nouvelle  fois  aux  membres  du  cortège 
ce  qu'ils  désirent;  les  implorations  et  les  hésitations  recommencent; 
elles  se  prolongent  souvent  pendant  plusieurs  heures.  Enfin,  la  famille 
de  la  victime  accorde  le  pardon;  ses  principaux  membres  pénètrent 
dans  la  maison,  enlèvent  le  bandeau  qui  couvre  les  yeux  du  meurtrier, 
lui  apprennent  qu'il  lui  est  pardonné  et  lui  donnent  l'accolade.  "  Nous 
t'abandonnons  le  glaive,  lui  dit  le  chef  de  la  tamille,  et  nous  acceptons 
la  compensation  que  tu  nous  offres  „. 

La  parenté  du  suppliant  remet  en  gage  des  armes  pour  une 
valeur  supérieure  à  la  somme  convenue  et  jusqu'à  ce  que  l'autre 
partie  exprime  sa  satisfaction.  Un  grand  repas  est  servi,  dont  la 
famille  du  repentant  doit  avoir  fait  les  préparatifs.  On  mange  copieu- 
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sèment,  on  boit  davantage;  on  loue  la  rnagnimlté  de  celui  qui  a 
accordé  le  pardon  afin  qu'il  rende  une  partie  des  armes  qui  ont  été 
remises  en  garantie.  Il  restitue,  en  effet,  ce  qui  surpasse  la  valeur 
convenue;  en  même  temps,  il  fixe  les  délais  dans  lesquels  celle-ci 
doit  être  acquittée;  sur  de  nouvelles  demandes,  il  accorde  un  pro- 
longement. Le  plus  souvent  même,  il  renonce  à  la  moitié  ou  même 
à  la  totalité  de  l'indemnité.  L'argent  reçu  en  compensation  du 
meurtre  de  l'un  des  siens  est  en  effet  infamant.  Celui  qui  l'accepte 
s'expose  à  s'entendre  dire  avec  mépris  :  "  tu  as  bu  le  sang  de  ton 
frère.  „  (1) 

Une  autre  institution  est  non  moins  profondément  enracinée  parmi 
les  populations  albanaises,  que  celle  de  la  vengeance;  c'est  l'hospitalité, 
la  sauvegarde  accordée  à  un  tiers. 

Dès  que  l'hôte  franchit  le  seuil  de  la  grossière  habitation  de  pierre 
du  montagnard  ou  du  palais  du  bey  opulent,  il  devient  sacré.  Ce 
caractère  ne  se  traduit  pas  seulement  dans  les  égards  dont  on  l'en- 
toure, dans  les  formules  consacrées  de  bienvenue  qu'on  lui  adresse 
au  moment  de  boire  le  raki,  dans  le  festin  dont  on  lui  fait  les  hon- 
neurs, mais  encore  dans  les  protections  spéciales  qui  entourent  sa 
personne.  La  famille  qui  l'a  accueilli  devient  garante  de  sa  sûreté; 
toute  injure  dont  il  serait  l'objet  serait  par  elle  plus  impitoyable- 
ment vengée  que  si  elle  était  elle-même  directement  en  cause.  Quand 
il  part,  les  gens  de  la  maison  l'accompagnent  jusqu'au  seuil,  le 
suivent  longuement  du  regard  pour  s'assurer  qu'il  ne  lui  arrive  pas 
malheur  en  sortant  de  chez  eux.  Parfois,  ils  lui  font  escorte. 

Qu'un  meurtre  soit  commis  dans  ce  ca'ï,  la  personne  amie  ne  fût- 
elle  accompagnée  que  d'un  enfant,  encore  exigerait-il  de  la  famille 
qui  lui  a  accordé  sa  sauvegarde,  de  terribles  représailles.  Il  faudrait 
qu'elle  se  joigne  aux  parents  de  la  victime  pour  racheter  son  sang;  la 
maison  du  meurtrier  serait  rasée,  le  mobilier  détruit,  les  plantations 
ravagées,  les  arbres  et  les  vignes  coupés  et  abattus. 

La  vengeance  d'un  père,  d'un  frère,  d'un  fils  s'éteint  parfois,  à  la 
longue,  par  une  composition;  celle  de  l'hôte  et  de  l'ami  jamais,  dans 

(1)  P.  SiEBERTZ,  Albanien  imd  die  Albanesen.  Wien,  1910,  p.  214  et  ss. 
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aucun  cas.  Des  familles  s'enlre-déchirent,  un  frère  n'hésite  pas  à  tuer 
un  frère,  plutôt  que  de  manquer  à  ce  devoir  essentiel. 

Telle  est  la  coutume  de.  Lek  Dakadjin.  N'étant  pas  écrite,  son 
application  est  parfois  délicate.  Les  débats  sont  longs  dans  les  cas 
difficiles;  les  vieillards  se  concertent,  interrogent  leurs  souvenirs, 
s'efforcent  d'interpréter  le  sens  de  la  tradition  et  de  trouver  l'appli- 
cation particulière  qu'il  faut  en  faire.  Il  arrive  même  que  la  décision 
à  prendre  reste  en  suspens  jusqu'au  moment  où  une  personne 
experte  soit  découverte  qui  sache  enfin  invoquer  un  précédent. 

Les  populations  albanaises  sont  en  réalité  régies  par  deux  statuts 
fort  différents;  l'un  est  primitif;  il  est  représenté  par  un  corps  de 
coutumes  remontant  vraisemblablement  à  la  plus  haute  antiquité; 
l'autre  s'est,  dans  les  villes  et  le  plat  pays,  superposé  au  premier; 
inspiré  en  partie  par  des  institutions  occidentales,  il  y  a  été  intro- 
duit, à  l'époque  contemporaine  ei  non  sans  résistance,  par  le  domi- 
nateur turc. 

{A  suivre.) 
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JosuÉ  DÉ  DECKER.  Juvenalis  declamans.  Etude  sur  la  rhétorique 
déclamatoire  dans  les  satires  de  Juvénal  (Université  de  Gand. 
Recueil  de  travaux  publiés  par  la  faculté  de  philosophie  et  lettres, 
4V  fascicule).  Gand,  E.  Van  Goethem,  1913.  Un  vol.  in-8«de  208  pp. 

On  n'a  jamais  songé  à  nier  que  Juvénal  dût  une  bonne  partie  de  ses 
effets  à  la  longue  fréquentation  des  salles  de  déclamation,  et  les  vers 
de  Boileau  sont  i)résents  à  toutes  les  mémoires.  De  nos  jours,  les  bons 
•critiques  n'en  jugent  j^as  autrement.  M.  Friedrich  Léo,  collaborant  au 
beau  livre  intitulé  «  Die  griechische  und  lateinische  Literatur  und 
Sprache  »  (Berlin  et  Leipzig,  T*  éd.  190.*5,  p.  3(53  sq.),  écrit  : 

((  Seine  geistige  Heimat  war  die  Rhetorenschule...  Juvénal  ist  ein 
redites  Beisx)iel  fiïr  den  Niedergang  der  romischcn  Bildung  und  dessen 
Ursache  ;  er  hat  weder  Lektiire  noch  riiilosophie,  seine  Bildung  ist  die 
rhetorische,die  allgemeine  Bildung.  Darum  sind  auch  seine.Gesichts- 
punkte  nicht  neu,  es  sind  die  unzahligemal  von  stoisierenden  Mora- 
listen  vorgebrachten  Vorwiirfe  gegen  die  romischen  Zustânde.  Daher 
die  leeren  Stellen,  die  bloss  variieren,  deren  gleichen  bei  Iloraz  nicht 
denkbar  sind...  » 

M.  Eduard  Xorden,  traitant  de  la  littérature  romaine  dans  l'a  Ein- 
leitung  in  die  Altertumswissenschaft  »  de  A.  Gercke  und  E.  Norden 
(Leipzig  et  Berlin,  tome  I,  1«  éd.  1910,  p.  516)  s'exprime  ainsi  :  «  Lite- 
rarhistorisch  kann  man  seine  Satiren  nur  als  deklamatorische  Invek- 
tiven  auffassen:  da,  Quintiliane,  colorcm  ruft  er  selbst  einmal  (VI,  280j. 
Indem  er  also  die  Tiraden  der  Rhetoron  gegen  die  vitia  saeculi  auf  die 
Satirendichtung  ûbertrug,  liât  er  sic  in  noch  konsequenterer  Art  als 
Persius  rlietorisiert,  und  sie  bei  seinem  vôlligen  Mangel  an  Witz  und 
Humor  von  ilirem  Nahrboden,  dem  atroubatoTéXoiov,  losgelôst.  Der 
Masslosigkeit  des  Inhalts  entspricht  die  zuchtlose  Frechheit  der 
Sprache  und  die  Auflôsung  der  Komx)osition...    » 
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M.  Martin  Schaiiz  nous  dit,  dans  sa  «  Gescliiclite  der  romischen 
Literatur  »  (II.  Teil,  II.  Aufl.  Miinchen,  1901,  p.  176  sq.):  «  Seine 
Satire  liât  ilire  AYurzeln  in  der  Yergan^enlieit,  sie  lebt  und  webt  in 
der  Erinnerung.  Seine  Entrlistiing  kann  dalier  nur  eine  kûnstlicli 
angefaclite  sein,  da  sie  nicht  unmittelbar  ans  dem  Leben  ihre  Nalirung 
empfangt.  Sie  verfallt  leiclit  in  eine  unnatllrliclie  Steigerung  und 
wird  zum  Pathos.  Und  liierbei  kommt  dem  Dichter  der  Rhetor  zii 
Ililfe.  Seine  Satire  wird  deshalb  unwillkiirlich  zur  Deklamation  ; 
diircli  Yorwurfsvolle  Fragen,  dureh  staunende  Ansrufe,  durcli  spitze 
Sentenzen,  durcli  Uebertreibiing  und  Haufuug  will  sie  auf  den  Hôrer 
oder  X.eser  Ein<Iruck  machen.  Ailes  dièses  liatte  der  Dichter  in  der 
Ivlictorschule  sich  angeeignet;  merkwûrdigerweise  hat  er  aber  in 
derselben  nicht  die  Kom position  des  Ganzen  gelernt;  eine  innere  Ver- 
bindung  der  Teile  findet  nur  selten  statt,  auch  stôrt  er  die  Harmonie 
selir  oft  durch  Einschaltungen  und  durch  breite  Ausfiihrung  von 
Xebensachliehem  und  Ungeliôrigem...  » 

Et  M.  Paul  Thomas  n'était  pas  moins  sévère,  quand  il  écrivait,  il  y 
a  vingt  aiis  («  La  littérature  latine  jusqu'aux  Antonins.  »  Bruxelles, 
Rozez,  s.  d.,  p.  210)  :  «  Il  a  beau  se  moquer  des  rhéteurs  et  des  décla- 
mations ;  il  a  subi  l'influence  des  rhéteurs  et  trop  souvent  il  déclame. 
Alors  il  se  bat  les  flancs,  s'emporte  à  froid,  force  le  ton,  débite  des 
pensées  fausses,  niaises  ou  alambiquées,  tombe  dans  l'emphase,  la 
redondance,  le  cliquetis  de  mots,  voire  même  le  galimatias.  » 

Reprenant  un  sujet  qu'il  avait  esquissé  il  y  a  une  dizaine  d'années 
en  vue  tle  satisfaire  aux  épreuves  du  doctorat  en  philologie  classique, 
du  concours  universitaire  et  du  concours  pour  les  boui^es  de  voyage, 
M.  J.  De  Decker  s'impose  comme  but  «  de  découvrii*,  dans  les  Satires, 
le  déclamateur  Juvénal,  en  d'autres  termes,  do  faire  le  plus  exacte- 
ment possible  la  part  de  ce  que  le  grand  satirique  latin  doit  à  la  fré- 
quentation durable  des  réunions  de  declamatores  On  remontera  ainsi 
jusqu'à  la  genèse  d'une  œuvre  capitale,  tant  au  point  de  vue  historique 
que  littéraire  ;  on  verra  combien  la  personnalité  de  Juvénal,  si  puis- 
sante pourtant,  fut  sujette  à  l'influence  de  son  milieu.  La  méthode  à 
suivre  s'impose  d'elle  même  ;  il  faut  confi-onter  les  Satires  avec  les 
documents  authentiques  qui  nous  restent  de  la  littérature  des  decln- 
mationes  au  début  de  l'empire...  C'est  le  livre  de  Sénèque  le  Père,  inti- 
tulé Oratoriun  et  rhetorum  scntcntiac,  dîvisiones,  coloi'os,  plus  connu 
sous  le  nom  de  Controversiac  et  Siiasorlac,  qui  doit  fournir  un  critère 
à  notre  étude.  Il  est  le  document  à  la  fois  le  plus  complet  et  le  plus 
fidèle  de  cette  éloquence  factice  dont  s'éprit  le  monde  romain  lors  de 
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la  (lécaxlence  du  grand  art  oratoire  et  des  institutions  républicaines. 
Seul  de  son  espèce,  il  nous  fait  assister  aux  discours  imaginaires  des 
salles  de  déclamation,  w 

M.  De  Decker  s'est  conscieucieusenicnt  acquitté  de  son  travail  do 
confrontation;  sa  documentation  est  considérable,  et,  autant  que  j'en 
puis  juger,  complète.  Ce  mémoire  fait  honneur  à  la  fois  à  son  auteur 
et  au  maître  qui  l'a  inspiré,  M.  Paul  Thomas. 

B. 


Eugène  MARTIN,  professeur  de  philosophie  au  Collège  de  Villefranche- 
de  Rouergue.  —  La  Psychologie  de  la  Volonté.  —  Paris,  Alcan, 
1913,  176  pages. 

C'est  bien  un  j^i'oblème  de  psychologie  que  s'est  posé  M.  Martin  ; 
mais  c'est,  nous  semble-t  il,  en  moraliste  et  en  éducateur  qu'il  l'aborde* 

Kous  souscrivons  entièrement  à  ce  jugeanent  de  M.  P.  Malapert, 
dans  sa  préface  au  livre  de  son  ancien  élève  et  ami.  Avouons  même 
que  c'est  par  là  surtout  que  le  livre  nous  intéresse  et  nous  plaît. 

Former  «  l'âme  »  de  l'enfant,  former  le  cœur  de  l'enfant,  n'est-ce  pas, 
en  somme,  former  son  caractère,  lui  donner  du  caractère  en  éveillant 
et  fortifiant  sa  conscience? 

L'auteur  y  tend  excellemment  par  l'éducation  de  la  volonté. 

Cette  volonté,  il  l'analyse  et  cherche  à  la  définir —  il  n'est  pas  psy- 
chologue pour  rien  !  —  Il  l'explique  ou  plutôt  la  circonvient  par  d'hen- 
reuses  citations.  Retenons  celle-ci  :  avoir  du  ca-ractère,  absolument, 
c'est,  dit  Kant,  posséder  cette  propriété  par  laquelle  le  sujet  s'attache 
à  des  principes  pratiques  déterminés  qu'il  s'est  invariablement  posés 
par  sa  propre  raison.  Bien  que  ces  principes,  parfois,  puissent  être  faux 
et  vicieux,  cependant  la  disj^osition  générale  de  la  volonté  à  agir  sui- 
vant des  principes  propres  et  non  à  sauter  tantôt  ici,  tantôt  là,  comme 
les  mouches,  est  quelque  chose  d'estimable  et  qui  mérite  d'autant  plus 
l'admiration  que  c'est  pluj5  rare.  «  Il  ne  s'agit  pas  là  de  ce  que  la  nature 
fait  de  l'homme,  mais  de  ce  que  l'homme  fait  de  lui-même.  »  Pour 
atteindre  cet  idéal,  le  chemin  est  long  pour  l'enfant  et  surtout  très  ardu 
pour  l'éducateur. 

Suivons  un  peu  M.  Martin  dans  son  analj^se  souvent  ingénietise  des 
nombreux  éléments  pratiques  et  physiques  qui  concourent  à  former  la 
volonté.  Il  distingue  les  réflexions  préliminaires,  l'acte  de  la  volon 
(ne  serait-ce  pas  plutôt  la  résolution?),  la  dcciticn,  l'cxccuticn. 
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La  vigueur  ou  la  débilité  du  vouloir,  sa  stabilité  ou  son  inconstance 
sont  d'importants  «coefficients.  Les  sentiments  et  les  tendances  jouent, 
elles  aussi,  leur  rôle  souvent  en  lutte  avec  la  raison.  Tout  cela  est  sai- 
nement envisagé  et  étudié  par  l'auteur.  Ne  ferait  il  pas  œuvre  utile 
pour  les  instituteurs  et  les  éducateurs  en  extraj-ant  de  son  livre  les 
conseils  pratiques  de  ses  derniers  chapitres  et  de  sa  conclusion?  Ce 
seraient  quelques  pages  fécondes  et  moralisatrices  à  répandre  parmi 
maîtres  et  élèves  qui  ne  peuvent  s'attarder  à  lire  176  pages,  quelque 
attrayantes  qu'elles  soient. 

A.  R. 


René  SCHNEIDER.  —  Pérouse.    —  Les   villes    d'art    célèbres.   — 
H.  Laurens,  Paris,  1914  (3  fr.  50  c). 

On  se  rappelle  Z/'0/2i6rie,  de  M.  René  Schneider.  Cette  fois,  il  consacre 
à  l'une  des  plus  pittoresques  villes  de  VUmbria  verde,  à  Pérouse,  une 
élégante  monographie. 

Riche,  du  souvenir  étrusque,  la  franciscaine  Pérouse  conserve 
jusqu'à  l'époque  baroque  le  décor  d'une  architecture  ogivale.  Étude 
organique  et  esthétique  de  la  cité  qui  bruit  autour  d'une  fontaine,  c'est 
l'histoire  qui  rattache  les  uns  aux  autres  les  monuments  de  la  ville 
mj^stique  et  guerrière,  où  se  dresse  le  griffon  héraldique.  M.  Schneider 
expose  cela  avec  une  érudition  qui  entr'ouvre  les  arcanes  d.e  l'histoire 
et  contribue  à  rendre  un  peu  de  l'Ame,  de  la  poésie  de  VAuffiista 
Perusia. 

Le  chapitre  sur  la  peinture  pérousine  n'est  pas  moins  intéressant 
que  celui  sur  l'cfflorescence  de  l'arc  d'ogive.  La  pinacothèque  offre 
l'une  des  expressions  essentielles  du  visage  pérousin  ;  depuis  les 
gonfalons  des  confi'aternités.  tels  qu'en  peignit  Bonfili,  jusqu'à  Pintu- 
ricchio,  depuis  Pietro  Vanucci,  le  Pérugin  par  excellence,  jusqu'à 
Raphaël,  se  développe  le  charme  de  cette  école  ombrienne  à  laquelle 
Sanzio  doit  un  peu  de  sa  douceur. 

«  Étudier  la  peinture  et  son  musée,  c'est  chercher  le  génie  de  la 
ville  d'art,  dans  les  œuvres  où  il  s'est  le  plus  amoureusement  et  le 
plus  clairement  exprimé.  » 
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La  librairie  Alcan  vient  d'eiirichir  sa  collection  Art  cl  esthétique  de 
deux  volumes  intéressant  l'histoire  de  la  peinture  :  Holbein,  par 
E.  FOUGEKAT  et  Puvis  de  Chavannes,  par  Renk  JEAN. 

L'étude  sur  Holbein  est  le  modèle  du  genre  :  situer  le  sujet  dans 
l'atmosphère  artistique  du  temps,  suivre  la  formation  chronologique 
des  éléments  essentiels,  en  une  centaine  de  pages,  apprendre  ce 
qu'llolbein  offre  d'éternellement  vivant  et  de  curieux  à  qui  ne  veut 
pas  l'approfondir,  tel  apparaît  le  but  de  M.  Fougerat. 

Il  a  le  bon  goût  de  ne  prendre  des  travaux  antérieurs  que  les  opi- 
nions qui  renforcent  un  jugement  dirigé  pliis  par  l'intérêt  pictural  que 
par  l'intérêt  historique,  et,  au  lieu  de  donner  des  sources  une  version 
nouvelle,  il  a  l'intelligence  de  les  offrir  au  lecteur  dans  la  savoureuse 
intégrité  de  leur  témoignage.  Les  antécédents  ne  peuvent  expliquer 
tout  ce  qu'un  génie  a  d'original,  c'est-à-dire  de  précieux;  il  faut  voir 
dans  l'œuvre  même  comment  Holbein  part  de  l'analyse  pour  arriver 
aux  S3'nthèses  réfléchies.  La  psychologie,  la  recherche  des  caractères 
physionomiques  du  maître,  révèle,  avec  un  esprit  clair,  par  touches 
comme  le  dessin  d'Holbein,  un  peu  de  la  «  vie  intime  et  mystérieuse  » 
qui  anime  tout  chef-d'œuvre. 

Puvis  de  Chavannes  —  Plutôt  que  de  rétablir  la  vie  de  l'artiste 
par  l'anecdote,  M.  René  Jean  a  la  sagesse  de  ne  voir  en  Puvis  de  Cha- 
vannes que  le  peintre.  Aj)rès  avoir  x^arlé  de  «  ceux  qui  lui  apprirent, 
à  son  insu  peut-être,  l'emploi  des  mots  dont  il  portait  en  lui  la  force 
évocatrice  »,  il  suit  le  plan  non  pas  chronologique,  mais  topographique, 
allant  de  la  PicarcUa  iiutrix  au  «  bois  sacré  »  de  Lyon,  ou  à  «  Sainte- 
Geneviève  »  de  Paris;  chacune  des  œuvres  arrête  l'auteur  par  une 
description  où  se  transfuse  le  souffle  des  horizons  sur  lesquels  Puvis 
de  Chavannes  développait  «  en  beaux  sonnets  plastiques  »  le  poème 
des  mouvements  arrêtés  dans  l'action. 


Ernst  WEISZ.    —   Jan    Gossart   gen,    Mabuse;   sein    Leben    und 
seine  Werke.  —  Hermann  Freises,  Parchini  I.  M.,  1913, 10 francs. 

La  contribution  de  M.  Weisz  à  l'his'oire  de  la  peinture  flamande 
pendant  la  première  moitié  du  xvi*'  siècle  est  digne  d'intérêt.  Il  ne 
faut  pas  s'étonner  que  ce  soit  un  critique  allemand  qui  donne  le  pre- 
mier livre  notoire  sur  un  artiste  de  l'importance  de  Jean  Gossart;  les 
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carrières  cl  les  études  artistiques  sont,  en  Belgique,  plus  ardues  que 
partout  ailleurs. 

La  formation  et  Tefflorescence  de  la  manière  de  Gossart  coiTes- 
l)ondent  à  une  évolution  dans  l'histoire  de  la  peinture  flamande  :  il 
marque  l'apparition  définitive  de  l'influence  italienne;  c'est  ce  que  le 
livre  de  M.  Weisz  souligne  avec  la  gravité  savante  et  la  patience  des 
chercheurs  d'outre-Rhin.  Un  travail  réunissant  les  données  éparses 
sur  le  sujet  eût  été  j)i*écieux;  celui-ci  l'est  davantage,  ses  sources  en 
témoignent.  Bien  que  n'étant  pas  cités  dans  l'ouvrage,  les  travaux  de 
M.  A.-J.  AVauters  sont  i)robablement  connus  de  l'auteur;  il  n'ignore 
pas  MM.  Fourcaud,  Friedlander  et  Hulin,  mais  n'épouse  pas  leurs 
liyi)otlièses.  Ainsi  qu'il  convient,  en  parlant  de  collectivités  d'attribu- 
tions souvent  contestables,  l'écrivain  sépare  la  biographie  de  «  Jennyn 
van  Henegouwe  »  de  l'analyse  des  œuvres.  Cette  analyse  détaillée 
s'appuie  sur  une  logique  j)i'udente,  et  les  tableaux  que  le  critique 
réunit  sous  le  nom  de  Gossart  semblent  se  rattacher  les  uns  aux 
autres  par  des  corresi^ondances  heureuses. 

De  Gossart  date  l'adoption  du  nu  académique  comme  thème  pictu- 
ral (1).  Adam  et  Eve  sont  saisis  en  mouvement;  il  n'est  pas  impossible 
que  Gossart  ait  vu  les  mêmes  personnages  peints  par  Raphaël  dans  la 
Chambre  de  la  Signature.  L'auteur  se  rallie  sans  doute  à  ceux  qui  con- 
sidèrent VAdam  et  Eve  de  Bruxelles  comme  une  copie,  parce  qu'il  n'en 
parle  pas  (l'original  est  à  Berlin).  Au  même  titre,  il  ne  dit  mot  de  la 
Vierg-e  et  Venfani,  du  musée  ancien,  dont  l'original  est  à  l'autel  de 
l'église  Saint- Victor  de  Xanten;  mais  il  est  d'accord  avec  tous  les  his- 
toriens sur  l'unique  Gossart  de  notre  pinacothèque  :  le  portrait 
d'Anne  deBerghes,  la  femme  du  seigneur  de  Vere,  pour  qui  le  peintre 
travailla.  Les  portraits  (par  exemple  celui  du  Musée  d'Anvers) 
révèlent  tout  son  génie;  i)armi  les  œuvres  nées  squs  cette  influence, 
l'auteur  n'oublie  pas  celle  de  la  collection  Cardon,  et  il  la  rapi)roche 
de  la  Madone  de  Berlin. 

De  plus  en  plus  on  aj^jprofondit  la  connaissance  de  l'art  flamand  en 
déterminant  les  apports  italiens;  Gossart,  de  son  temps  novateur  et 
audacieux,  apparaît  avec  Van  Orley,  Tune  des  plus  hautes  expressions 
du  mouvement  que  L.  Lombaert  et  F.  Floris  allaient  continuer  i:)Our 
préparer,  avec  des  éléments  i)ris  directement  à  l'Italie,  la  grande 
école  du  xviiû  siècle.  POIRIER. 

(1)  M.  Weisz  cite  Vasari  :  «  Giovanni  di  Mabuse  fu  quasi  il  primo  che  por- 
tasse d'Italia  in  Fiandra  il  vero  modo  di  fare  storie  pieiie  di  figure  igiiude  e  di 
poésie.  '» 
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OUVRAGES  REÇUS  : 

La  littérature  française  illustrée,  collection  moderne  de  classiques  : 

FÉNELON.  —  Choix  de  fables  et  de  dialog'ues;  avec  une  introduc- 
tion et  des  notes  par  P.  Andraud;  3G  illustrations  ;  prix  :  1  fr.  75, 

CORNEILLE.  —  Théâtre  choisi;  avec  une  méthode  suivie  de  lecture 
expliquée  et  un  commentaire,  par  M'"«  P.  Crouzct,  MM.  P.  Crouzet, 
P.  Andraud,  F.  Minouflet;  85  illustrations  documentaires;  prix  : 
4  francs.  —  Paris,  Henri  Didier,  1913  ;  à  Bruxelles,  chez  A.  Dewit,  53^ 
rue  Royale. 
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Nos  savants  à  l'étranger.  —  Au  mois  de  janvier  dernier,  nous  avions 
eu  le  plaisir  d'entendre  l'un  des  plus  célèbres  biologistes  hollandais 
contemporains,  le  professeur  Hugo  de  Vries,  de  l'Université  d'Amster- 
dam. La  brillante  conférence  qu'il  fit  alors  à  l'Université  sur  «  l'Evo- 
lution x)ar  sauts  brusques  »,  est  encore  dans  toutes  les  mémoires. 

L'Université  d'Utreclit,  à  son  tour,  a  invité  M.  Dollo,  professeur  de 
paléontologie  à  l'Université,  à  exposer  les  résultats  des  recherches 
qu'il  poursuit,  depuis  de  longues  années,  sur  «  l'Irréversibilité  de 
révolution  ».  M.  le  professeur  Dollo  a  reçu  à  cette  occasion  l'accueil  le 
j)lus  chaleureux  de  la  part  du  corps  professoral  et  des  étudiants.  On 
se  rappelle  qu'il  est  docteur  honoris  causa  de  l'Université  d'Utreclit. 


Les  anciens  étudiants  de  l'Université  libre  de  Bruxelles.  — 
A  Charleroi.  —  Le  groupement  régional  de  l'L^nion  des  anciens  étu- 
diants de  l'Université  libre  de  Bruxelles  est  chose  faite  à  Charleroi. 
La  séance  inaugurale  en  a  été  tenue  dans  l'auditoire  de  l'L^niversité 
du  travail,  en  présence  d'une  biillante  assistance  où  les  dames 
étaient  en  nombre  à  peu  près  égal  à  celui  des  autres  auditeurs.  Parmi 
les  autorités  présentes,  citons  M.  le  député  Emile  Buisset,  ;M.  Paul 
Pastur. 

L'assemblée  était  présidée  i^ar  M.  V.  Vilain.  Tous  les  membres  du 
comité  étaient  rangés  près  du  président. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Vilain  a  remercié  d'abord  les  autorités 
dont  le  groupement  recevait  l'hospitalité,  les  autorités  et  les  dames 
j)résentes,  et  enfin  le  conférencier  qu'il  a  présenté  en  termes  élevés, 
dignes  de  la  personnalité  émineute  qui  allait  occuper  la  tribune. 
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L'IionoraLlc  bourgmestre  de  Tliuin  avait  pour  mission  de  caracté- 
riser la  nouvelle  association  dont  il  avait  résumé  le  but  dans  sa  pré- 
sentation du  conférencier.  Très  modestement,  M.  Vilain  a  préféré  lire 
une  lettre  que  lui  avait  adressée  M.  Bordet,  directeur  de  l'Institut 
Pasteur,  professeur  à  l'Université  libre  et  président  de  l'Union  des 
anciens  étudiants. 

Le  groupement  de  Cliarleroi  se  rallie  sans  réserve  aux  idées  si 
noblement  exprimées  i>av  M.  Bordet  dans  la  lettre  que  voici  : 

A  Monsieur  le  Président  du  groupement  de  Charleroi 
de  l'Union  des  anciens  étudiants. 

Mon  cher  Président, 

Mon  cours  à  l'Université  aj^ant  lieu  précisément  le  lundi  après-midi, 
il  me  serait  bien  difficile  d'assister  à  la  séance  inaugurale  du  groupe- 
ment carolorégien  de  l'Union  des  anciens  étudiants.  Je  regrette  vive- 
ment de  ne  pouvoir  me  trouver  parmi  vous  au  moment  où  vous  scellez 
entre  les  anciens  étudiants  de  Bruxelles  un  pacte  de  solidarité  et  de 
bonne  affection,  rendant  ainsi  plus  étroits  encore  et  plus  solides  les 
liens  qui  nous  unissent  à  la  grande  Université  dont  nous  avons  été  les 
élèves,  dont  nous  sommes  les  amis  et  les  défenseurs,  et  à  laquelle 
nous  nous  sentons  tous  si  sincèrement  et  si  profondément  attachés. 

Les  regrets  que  j'éprouve  s'avivent  encore  du  fait  que  je  n'enten- 
drai pas  la  causerie  de  votre  éminent  conférencier.  Cestd'un  heureux 
augure  pour  votre  association  d'avoir  obtenu,  à  cette  séance  inaugu- 
rale, le  concours  de  notre  cher  et  vénéré  ami  M.  Paul  Héger,  qui,  par 
son  inoubliable  enseignement,  par  son  éloquence,  par  l'amour  du  libre 
examen,  dont  il  a  inspiré  tant  d'élèves,  par  les  efforts  incessants  qu'il 
a  dépensés  pour  créer  les  instituts,  a  si  puissamment  contribué  à  la 
grandeur  de  l'Université  et  à  l'affirmation  de  ses  principes. 

Mais  ne  pouvant  être  des  vôtres,  je  croirais  manquer  aux  devoirs 
que  m'impose  ma  qualité  de  président  de  l'Union  des  anciens  étu- 
diants, si  je  ne  vous  apportais  les  vœux  que  le  groupement  central  de 
Bruxelles  forme  pour  le  succès  et  le  développement  de  votre  entre- 
prise, et  si  je  ne  vous  priais,  mon  cher  président,  d'être  mon  inter- 
prète aui)rès  de  vos  membres  pour  leur  exprimer  nos  sentiments  de 
chaleureuse  sympathie  et  de  fraternité. 

Jamais  le  rôle  de  l'Université  libre  dans  le  pays  n'a  été  plus  impor- 
tant. Jamais,  pour  ceux  qui  l'aiment  et  la  défendent,  la  nécessité  de  se 
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grouper  étroitement  et  de  s'aider  u'a  paru  plus  ui-gente,  cai*  iamais, 
depuis  que  la  Belgique  existe,  la  liberté  de  la  pensée  n'a  été  en  butte 
il  une  agression  plus  brutale.  Plus  que  jamais.  l'Université  libre  est  le 
refuge  du  libre-examen  que  le  i)arti  au  pouvoir  entend  proscrire. 
L'enseignement  i)ublic  tombe  aux  mains  d'une  Église  pour  qui  l'into- 
lérance est  une  vertu  et  un  devoir,  qui  impose  la  foi  aveugle  et  ne 
tolère  l'investigation  scientifique  que  lorsqu'elle  ti-ouve  le  moyen  d'en 
interpréter  les  résultats  sans  compromettre  ses  dogmes.  Chaque  jour, 
dans  notre  pays,  la  liberté  de  conscience  est  attaquée.  Pour  les  auteurs 
de  la  loi  scolaire,  notamment,  pas  de  morale,  pas  de  vérité,  pas  de  bon- 
heur social,  pas  de  vertu  en  dehors  de  la  religion  catholique.  Pour  eux, 
toute  philosophie  non  religieuse  est  un  danger  public,  elle  est  perni- 
cieuse et  néfaste.  Le  chef  de  l'Église  catholique  en  Belgique  a  pensé 
qu'il  ne  pouvait  défendre  son  idéal  et  lutter  pour  sa  foi  qu'en  expri- 
mant avec  onction  son  aversion  et  son  mépris  j)Our  le  libre-examen. 
L'école  confessionnelle,  qui  demain  sera  officielle, et  dont  l'objectif  est 
de  combattre  la  pensée  moderne,  utilisera  largement,  pour  mieux 
réaliser  son  œuvre  de  contrainte  et  d'asservissement,  l'incroyable 
i^rivilège  que  la  loi  lui  confère,  d'attaquer  sans  mesure  les  convictions 
dissidentes,  de  stigmatiser  et  de  maudire  les  philosophies  positives. 

Mais  elles  sauront  se  défendre.  Fidèles  au  libre-examen,  nous  conti- 
nuerons à  ci*oire  que  lorsqu'on  médite  un  problème,  on  doit  apporter 
à  son  labeur  toute  la  sincérité  et  la  saine  vigueur  d'une  pensée 
affranchie  des  idées  préconçues,  rebelles  aux  mots  d'ordre,  indépen- 
dante et  loyale.  Attachés  à  la  Constitution,  que  violent  sans  scrupules 
ceux-là  même  qui  auraient  pour  devoir  de  la  faire  respecter,  nous 
continuerons  à  penser  que  l'État  doit  assister  impartial  aux  conflits 
engagés  pour  la  conquête  des  esprits,  et  laisser  le  champ  libre  aux 
diverses  doctrines  qui  aspirent  à  marquer  la  pensée  humaine  de  leur 
empreinte.  Pour  nous,  ces  diverses  doctrines,  renonçant  à  remplacer 
l'argument  par  la  contrainte,  doivent  ne  puiser  leurs  forces  qu'en 
elles-mêmes,  ne  chercher  leurs  gages  de  succès  et  de  supi-ématie  que 
dans  ce  qu'elles  recèlent  de  vérité,  de  justice  et  de  grandeur.  Aujour- 
d'hui, la  faveur  injuste  et  brutale  d'un  parti  au  pouvoir  va  rendre 
plus  tyrannique  encore  et  plus  étroite  la  plus  intransigeante  des 
croyances. 

Mais  ce  n'est  i)as  en  vain  qu'en  Belgique  existe  l'Université  libre,  et 
que  .son  enseignement  a  répandu  dans  le  pays,  et  spécialement  dans  le 
Hainaut,  qui  nous  a  fourni  tant  d'élèves,  la  haine  de  la  servitude, 
intellectuelle.  La  gravité  du  péril  nous  rend  plus  conscients  de  nos 
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tlevoirs.  Le  vrai  centre  de  ralliement,  c'est  l'Université  libre.  Telle 
est  bien  notre  ])ensée. 

Comme  contre-j^artie  aux  niasses  rurales  profondes  sur  lesquelles 
la  réaction  s'aj^puie,  il  y  a  heureusement,  pour  servir  le  livre-examen 
et  le  sauver  des  attaques,  il  y  a  les  grandes  villes,  il  y  a  les  centres 
industriels,  il  y  a  la  foule  des  hommes  conscients  qui,  sans  manquer  un 
instant  au  respect  des  convictions  d'autrui,  cherchent  la  vérité  ailleurs 
que  dans  les  traditions  et  les  rites  séculaires,  conçoivent  une  morale 
indépendante  du  dogme,  ont  foi  dans  un  avenir  de  science,  de  tolérance 
et  d'apaisement;  il  y  a,  parmi  ces  hommes,  au  premier  rang,  la 
phalange  serrée  des  anciens  étudiants  de  l'Université  libre. 

Encore  tous  nos  vœux!  Et  recevez,  mon  cher  Président,  pour  vous 
et  pour  les  membres  de  votre  groui)ement,  l'expression  de  nos  senti- 
ments les  i)lus  amicalement  dévoués. 

D^'   J.    BORDET, 

Président  de  l'Union  des  anciens  étudiants, 
professeur  à  l'Université. 

La  lecture  de  cette  lettre  par  M.  Vilain  fut  longuement  applaudie,, 
I)uis  le  président  donna  immédiatement  la  parole  à  M.  Paul  Héger. 

L'éminent  professeur  tint  pendant  plus  d'une  heure  et  demie  son 
auditoire  sous  le  charme  d'une  exposition  admirable  de  clarté  et  de 
simplicité. 

On  a  parlé,  dit-il,  successivement  de  miracles  et  de  faillite  de  la 
science.  La  science  ne  fait  pas  faillite.  Elle  ne  fait  pas  de  miracles 
non  plus,  elle  ne  fait  que  des  découvertes. 

Et  M.  Héger  d'en  montrer  quelques-unes  à  son  auditoire,  celles  les 
plus  récentes  de  la  physiologie  relatives  à  la  survie  des  organes  isolés, 
aux  expériences  de  trans^^lantation  et  de  greffes  d'organes  humains  et 
animaux. 

M.  Héger  s'appuie  sur  une  documentation  accessible  à  tous  par  la 
projection  lumineuse  et  cinématographique.  Dans  ces  conditions,  il 
serait  fort  difficile  de  reproduire  ou  de  résumer  son  expose. 

En  terminant  sa  causerie,  le  savant  professeur  reconnut  que  chaque 
découverte  nous  faisait  faire  un  pas  en  avant  dans  la  voie  de  la  con- 
naissance sans  qu'on  puisse  affirmer  que  le  chemin  x)arcouru  soit 
su:périeur  en  longueur  à  celui  restant  encore  à  i^arcourir  pour  arriver 
à  la  vérité.  Mais  l'ensemble  des  faits  connus  et  démontrés  constitue 
une  acquisition  définiti^ve  et  leur  faisceau  sera  désormais  la  véritable 
Bible  de  FHumanité. 
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L'assistance,  qui  avait  dû  se  retenir  d'applaudir  môme  aux  traits 
spirituels  dont  M.  Iléger  parsème  sa  conférence,  s'est  rattrapée  à 
SCS  derniers  mots  et  lui  a  ménagé  une  véritable  ovation. 

*     ♦ 

Après  avoir  remercié  M.  Héger,  M.  Vilain  a  ouvert  la  séance  dont 
l'unique  objet  à  l'ordre  du  jour  comprenait  l'adoption  des  statuts  défi- 
nitifs du  groupement  dans  le  texte  résultant  de  l'accord  conclu  avec  le 
comité  de  l'Union  de  Bruxelles. 

Ces  statuts  ont  été  adoptés  à  l'unanimité  et  sans  observations,  et 
ont  recueilli  de  nouvelles  adhésions. 


Voyage  du  cercle  des  sciences  et  de  la  section  polytechnique 
à  Nancy.  —  Le  cercle  des  sciences  a  rétabli  cette  année  la  vieille 
coutume  qu'il  observait  jadis  :  le  voyage  annuel  à  l'étranger.  Et  pour 
ses  débuts,  il  s'en  est  allé  à  Nancy,  au  cœur  de  cette  Lorraine  indus- 
trielle, dans  la  capitale  intellectuelle  de  l'Est  de  la  France.  Eien  lui 
en  prit,  car  les  étudiants  bruxellois  vécurent  là  quatre  journées  inou- 
bliables, quatre  jours  de  fêtes,  de  réceptions,  de  visites  intéressantes, 
au  milieu  d'une  population  amie,  et  d'une  jeunesse  universitaire 
entliousiaste,  qui  les  avait  accueillis  non  pas  en  simples  camarades, 
mais  en  véritables  frères  de  race. 

Xous  fûmes  reçus  à  la  gare,  le  samedi  21  février,  parles  délégués  des 
étudiants  nancéens  :  J.  Gérard,  Weiss,  Auberger,  Remy,  et  par 
Déglin,  représentant  les  étudiants  parisiens.  Dans  la  cour  de  la  gare, 
quatre  à  cinq  cents  étudiants,  qui  ont  attiré  près  de  trois  mille  j>er- 
sonnes,  nous  acclament,  et  c'est  aux  cris  mille  fois  répétés  de  a  Tive  la 
Belgique  »,  «  Vivent  les  étudiants  bruxellois  »,  que  nous  nous  rendons 
à  l'hôtel  de  ville  où  le  maire  nous  attend. 

MM.  SouRiAU  et  Doré  nous  souhaitent  la  bienvenue  dans  la  capitale 
universitaire  lorraine. 

Lambiottk  remercie  en  quelques  mots  très  applaudis,  et  après  une 
courte  visite  de  la  mairie,  nous  nous  dirigeons  vers  la  maison  des  étu- 
diants. La  salle  des  fêtes  est  décorée  aux  couleurs  belges  et  françaises, 
et  l'Université  a  bien  voulu  honorer  cette  réception  de  sa  présence. 

M.  Ch.  Adam,  recteur,  les  doyens  des  facultés,  MM.  Floquet,  des 
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sciences,  Auerbacli,  des  lettres,  Binet,  du  di'oit,  Meyer,  de  la  méde- 
cine, les  professeurs  Souriau,  Vogt,  Weiss,  Gcny,  Gain,  Petit,  Olivier, 
sont  à  la  table  d'honneur  à  côté  des  étudiants. 

Nous  entrons  aux  sons  de  la  Brabançonne  et  de  la  Marseillaise , 
toutes  deux  vigoureusement  acclamées,  et  M.  J.  Gérard,  président  de 
la  Société  générale  des  étudiants  de  Xancy,  nous  souhaite  la  bienvenue 
parmi  nos  frères  nancéens. 

M.  Adam  au  nom  de  l'Université,  salue  en  nous  la  jeunesse  de  cette 
nation  voisine  et  amie,  si  sj'mpathique  à  la  France  et  dont  la  brillante 
civilisation  commande  le  respect. 

M.  DocQuiER  nous  apporte  enfin  le  fraternel  salut  de  la  colonie 
belge  de  IS^ancy. 

Van  Laer.  président  de  la  délégation  des  étudiants  bruxellois, 
remercie  de  cet  accueil  si  fraternel  et  affirme  une  fois  de  plus  les  sym- 
pathies de  la  Belgique  pour  la  Lorraine  et  pour  Xancy.  Il  termine  par 
le  cri  de  «  Vive  la  France  »,  qu'accueille  une  ovation. 

La  réception  se  termina  par  une  causerie  intime  où  étudiants  et 
professeurs.  Belges  et  Français,  firent  plus  amplement  connaissance; 
on  se  sépara  au  milieu  de  l'enthousiasme  général. 

Le  soir,  un  concert  suivi  de  punch  réunit  au  Cercle  tous  les  étudiants. 

Dimanche  22. 

Après  une  matinée  consacrée  à  la  visite  de  la  ville,  et  après  un  vin 
d'honneur  offert  par  les  étudiants  en  sciences  de  Î^Taucy,  nous  nous 
rendîmes  l'après-midi  au  stade  universitaire,  où  une  fête  sportive  était 
organisée  en  notre  honneur. 

A  5  heures  de  l'après-midi,  la  Société  belge  de  bienfaisance  nous 
recevait;  M.  Docquier,  son  président,  nous  dit  combien  il  est  fier  et 
heureux  de  recevoir  les  étudiants  français  et  ses  compatriotes. 

Van  Laer,  en  le  remerciant,  témoigne  tout  le  plaisir  que  nous  cause 
le  fait  de  voir  des  compatriotes  unis  à  l'étranger  en  une  société  de  bien- 
faisance. 

M.  Baes,  professeur  à  l'Université  libre,  fait  l'éloge  de  la  société  et 
lui  souhaite  longue  vie  et  prospérité.  Enfin,  J.  Gérard  remercie  au 
nom  des  étudiants  nancéens. 

Un  banquet  nous  fut  alors  offert  par  la  Société  générale  des  étu- 
diants. 


37 


538  CHRONIQUE    UNIVERSITAIRE 

Lundi  23. 

Xcrs  10  heures  du  matin,  nous  fûmes  reçus  aux  mines  de  .«^el  Marclie- 
ville-Daguin,  à  Saint-Nicolas,  par  MM.  les  directeurs  Noël  et  Roederer, 
sous  la  direction  desquels  nous  visitâmes  la  mine.  On  nous  y  fit  voir 
les  anciens  chantiers,  où  l'on  avait  eu  Tobligeance  de  reconstituer  pour 
nous  les  anciens  modes  d'extraction.  Nous  descendîmes  à  200  mètres 
sous  terre  dans  la  i^lus  forte  veine  (la  onzième  en  profondeur),  qui  a 
25  mètres  de  puissance  et  dont  une  partie  seulement  est  exploitée.  On 
nous  montra  l'ancien  mode  d'extraction  par  l'eau  à  forte  pression, 
abandonné  depuis  longtemps  à  cause  des  infiltrations  qu'il  produisait 
dans  le  sous  sol,  infiltrations  qui  déterminèrent  un  affaissement  de 
toute  la  mine.  A  cette  méthode  succéda  celle  de  l'extraction  à  la  dyna- 
mite, dans  laquelle  on  fore  les  mines  d'abord  à  la  main  (en  gradins 
renversés),  ensuite  avec  la  perforatrice  électrique. 

Avant  de  nous  faire  remonter  au  jour,  M.  Noël  nous  offrit  du 
Champagne  dans  la  curieuse  salle  des  fêtes,  taillée  en  plein  sel  au  fond 
de  la  mine,  où  les  étudiants  des  deux  pays  remercièrent  vivement 
M.  Noël  de  sa  cordiale  récej)tion. 

Puis,  ce  fut  le  retour  à  la  lumière  ;  et  après  un  dernier  coup  d'œil  au 
l'esté  de  l'établissement,  nous  quittâmes  l'usine  pour  nous  diriger 
vers  Dombasle,  où  un  banquet  nous  attendait  aux  usines  ISolvay.  A 
l'heure  du  Champagne,  M.  Boulvain,  le  distingué  directeur  des  usines 
de  Dombasle,  remercialcs  étudiants  français  et  belges  d'avoir  répondu 
à  son  invitation,  et  après  avoir  exalté  l'entente  franco-belge,  il  leva 
son  verre  à  la  prospérité  de  l'Université  libre  de  Bruxelles  et  de  la 
Société  générale  des  Etudiants. 

Vax  Laer  remercia  m.  Boulvain  du  channant  accueil  qu'il  avait 
réservé  aux  étudiants  belges,  et  exprima  toute  la  gratitude  qu'ils 
éprouvent  pour  M.  E.  Solvay  et  pour  la  Société  Solvay  et  C'^ 

MM.  J.  Gérard,  au  nom  des  étudiants  de  Nancy,  Baes,  au  nom  des 
professeurs  bruxellois,  Cociiard,  au  nom  des  étudiants  parisiens, 
firent  valoir  la  splendide  générosité  de  M.  Solvay  à  l'égard  des  uni- 
versités belges  et  françaises;  on  but  à  la  France,  à  la  Belgique  et  à 
M.  Solvay. 

A  4  heures,  nous  quittions  à  regret  cette  hospitalière  maison,  et  nous 
reprenions  le  chemin  de  Nancy  où  nous  devions  encore  visiter  la 
Société  générale  de  construction  électrique.  Nous  ne  pûmes  malheu- 
reusement pas  la  voii-  eu  détail.  Il  était  trop  tard,  et  nous  ne  fîmes  que 
])arcourir   rapidement  les  vastes  installations  où  l'on   fabrique   des 
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ti'ansfoi'Duiteui's,  alternateurs,  dynamos  à  courant  continu  ou  à  cou- 
rant alternatif,  etc. 

Le  soir,  un  banquet  qu'offraient  les  étudiants  de  lîruxelles  leur 
donna  l'occasion  de  remercier  chaleureusement  les  étudiants  lorrains 
de  leur  exquise  hospitalité. 

Mardi  24. 

Le  mardi,  nous  n'étions  plus  guère  nombreux  pour  la  visite  des 
instituts.  La  fatigue  et  l'enthousiasme  en  laissèrent  plus  d'un  en 
route.  Pourtant,  les  absents  eurent  tort.  Cette  visite  fut  d'un  haut 
intérêt  scientifique. 

M.  Mauduy  nous  guida  à  travers  l'Institut  d'Electrotechnie,  dont 
une  partie  est  actuellement  en  démolition  et  dont  on  avait  retardé  le 
déménagement  pour  nous. 

Nous  visitâmes  les  principaux  laboratoires,  la  salle  de  pliotométrie, 
le  laboratoire  des  mesures  électriques,  où  nous  j)ûmes  admirer  une 
l^rofusion  d'appareils  des  plus  modernes,  balances  de  lord  Kelvin, 
pont  double  de  Kelvin,  ponts  de  Wheatstone,  des  résistances  étalon- 
nées de  100,000  à  1/10,000  ohm,  des  voltmètres  électrostatiques,  volt- 
mètres multicellulaires  de  lord  Kelvin,  un  hystérésimètre  Blon- 
del,  etc.  ;  une  salle  d'accumulateurs  et  un  laboratoire  d'essai  des  dyna- 
mos, renfermant  une  vingtaine  de  dynamos,  une  demi-douzaine 
d'alternateurs  mono-,  tri-  et  tétraphasés,  et  autant  de  transforma- 
teurs, dont  l'un  pour  essais  à  haute  tension  (140,000  volts). 

M.  VoGT  nous  fit  voir  ensuite  les  laboratoires  de  mécanique,  la  sec- 
tion d'hydraulique  renfermant  des  turbines  à  haute  et  basse  chute  et 
des  pompes  centrifuges,  la  salle  de  chauffe,  et  la  salle  des  machines, 
avec  ses  machines  à  vapeur,  ses  moteurs  à  gaz  et  à  pétrole,  et  ses 
machines  d'essai  de  résistance  des  matériaux.  L'enseignement  dans 
cet  institut  comprend  trois  ans.  liCS  deux  i)remières  années  sont  con- 
sacrées à  l'étude'des  mathématiques,  de  la  mécanique,  de  la  physique 
et  de  la  chimie.  La  troisième  est  plus  spécialisée,  l'enseignement  y 
étant  dirigé  surtout  vers  les  questions  techniques  et  j^ra tiques. 

Ensuite,  M.  Guntz  nous  montra  les  installations  de  l'institut  de 
chimie,  laboratoires  de  chimie  organique,  de  chimie  analytique,  de 
chimie  des  teintures,  d'analyse  électrolytique,  de  chimie  physique,  de 
calorimétrie,  tous  très  bien  montés,  ainsi  que  la  salle  des  machines 
renfermant  huit  dynamos  variées. 

L'institut  prépare  en  trois  ans  des  ingénieurs-chimistes  ;  la  i)remière 
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• 
année  est  consacrée  à  la  physique,  aux  mathématiques,  à  l'analyse 

qualitative  et  à  la  chimie  inorganique  et  organique;  la  deuxième,  à  la 
chimie  générale,  chimie  industrielle,  analyse  quantitative,  électro- 
chimie  et  minéralogie;  la  troisième  comprend  l'étude  des  questions 
techniques  et  pratiques,  comme  dans  l'institut  d'électrotechnie. 

MM.  Floquet,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  et  Gutton  nous 
pilotèrent  enfin  dans  l'Institut  de  physique  et  de  mathématiques, 
dont  ils  nous  firent  admirer  les  musées,  les  laboratoires  et  les  salles 
de  cours. 

Ce  fut  par  cette  intéressante  visite  que  se  termina  notre  voyage. 
L'après-midi,  le  cœur  plein  de  regrets,  nous  quittions  nos  amis  de 
Xancy,  parmi  lesquels  nous  avions  passé  tant  d'heures  instructives 
et  cordiales.  Grâce  à  l'amabilité  vraiment  trop  flatteuse  de  nos  cama- 
rades lorrains,  ces  quelques  jours  nous  avaient  rendus  frères  par 
le  cœur  comme  par  l'intelligence. 

M.  Y.  L. 


H 


Rabindranath  Tagore 


Stéphanie   CIIANDLER 


Un  écrivain  anglais  s'exprime  comme  suit  sur  Rabindranath 
Tagore  :  "  Une  étrange  et  double  impression  subsiste  en  moi  depuis 
ma  dernière  visite  à  M.  Rabindranath  Tagore.  Au  milieu  de  notre 
conversation,  nous  fûmes  interrompus;  tandis  que  M.  Tagore  parlait 
avec  l'intrus  devant  une  des  fenêtres  de  la  chambre,  je  me  tenais 
devant  l'autre  et  causais  de  l'œuvre  du  poète  à  un  jeune  Hindou  de 
ses  amis.  En  une  langue  affinée,  avec  enthousiasme,  quoiqu'à  voix 
basse,  mon  interlocuteur  esquissa  pour  moi  le  cadre  et  l'arrière-plan 
national  du  tableau  et  attira  mon  attention  sur  des  faits  saillants  et 
des  détails  inconnus  concernant  la  vie  et  l'œuvre  de  l'écrivain. 
C'est  ainsi  qu'il  me  fut  permis  d'emporter  avec  moi  de  nouvelles 
impressions  venues  directement  de  l'exquise  personnalité  de  M.  Ta- 
gore, et  une  vision  impersonnelle,  superposée  à  la  mienne  propre, 
celle  que  la  jeune  Inde  a  de  lui,  cette  nouvelle  génération  hindoue,  si 
instruite  et  raffinée,  héritière  d'une  culture  des  plus  anciennes,  et  dont 
le  patrimoine  intellectuel  est  devenu  plus  conscient  encore  par  la 
recherche  de  contact  avec  ce  que  l'Europe  compte  parmi  son  élite.  „ 

M.  Tagore  appartient  à  une  famille  patricienne  de  Calcutta;  une 
rue  y  porte  son  nom.  Son  père,  élevé  dans  l'opulence,  se  défit  de  tous 
ses  biens  et  reçut  le  titre  de  Maha  Rishi  ou  Maharshi  Devendranath 
Tagore,  c'est-à-dire  le  Saint,  comme  fondateur  d'une  secte  religieuse, 
qui  se  rattache  au  Brahmanisme,  le  Brahmo  Samaj,  et  d^une  sorte 
de  séminaire  où  les  néophytes  de  cette  secte  s'entraînent  dans 
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l'ëlocution  et  l'art  de  prêcher.  A  l'âge  de  quatre  vingt  huit  ans,  en 
1905,  ce  vieillard  au  cerveau  vaste  et  lucide,  écrivit  son  autobio- 
graphie, destinée  à  démontrer  les  conflits  de  son  âme  et  ses  luttes 
spirituelles;  on  y  discerne  aisément  certaines  analogies  avec  la 
pensée  de  son  fils.  L'autobiographie  du  Maharshi  Tagore  a  jeté  une 
lumière  des  plus  nette  sur  le  progrès  toujours  croissant  et  sur  l'idéal 
directeur  duBrahmo  Samaj,  tendance  philosophique  des  plus  impor- 
tante. En  1909,  cette  œuvre  tut  traduite  en  anglais  par  Evelyn 
Underhill,  femme  extrêmement  érudite,  à  laquelle  je  suis  redevable 
de  précieuses  indications  au  sujet  de  l'auteur  qui  fait  l'objet  de 
cette  étude.  Mais  si  le  Maharshi  était  un  mystique  double  d'un 
homme  d'action,  Rabindranath  Tagore  est  un  artiste,  musicien 
autant  que  poète,  et  métaphysicien  autant  qu'artiste. 

Une  fascination  étrange  émane  de  la  personnalité  du  poète;  tout 
en  exerçant  une  certaine  autorité  sur  ceux  qui  l'approchent,  elle 
commande  cette  discrétion  de  tenue,  cet  éloignement  tacite  que  les 
Anglais  dénomment  si  exactement  par  le  terme  intraduisible  en 
français  :  aloofness. 

De  taille  souple  et  mince,  la  figure  allongée  aux  traits  classiques, 
des  yeux  pailletés  d'or  d'une  grande  douceur:  tout  l'ensemble  paraît 
si  proportionné,  si  calme,  si  sûr,  qu'on  se  fait  l'effet  d'être  trop 
lourdement  vêtu,  trop  grossièrement  chaussé,  et  gauche  et  bruyant 
devant  cet  être  à  la  texture  délicate,  aux  mouvements  harmonieux  et 
qui  semble  être  en  parfait  équilibre  ptiysique  et  moral.  "  Sa  voix^ 
m'écrivait  un  de  ses  disciples,  est  modulée,  d'une  sonorité  si  légère 
et  vibrante,  qu'elle  rappelle  la  douceur  émotive  du  chalumeau.  „ 

Par  différentes  recherches  et  démarches,  je  puis  me  rendre  compte 
que  l'existence  du  poète, pour  autant  que  son  développement  spirituel 
est  en  cause,  ressemble  singulièrement  à  celle  de  son  père;  son  âme 
se  reflète  avec  sincérité  dans  les  nombreux  écrits  que  l'Occident  ne 
vient  que  récemment  de  découvrir,  mais  dont  la  beauté  a  été 
accueillie  avec  une  joie  étonnée  et  intense.  Ses  poèmes  sont  si  évidem- 
ment la  création  d'un  être  de  génie,  qu'ils  n'ont  pas  besoin  des 
commentaires  enthousiastes  dont  les  critiques,  tant  lyriques  que 
philosophes,  abondent  à  leur  égard. 

C4ette  œuvre  poétique  nous  étonne  d'autant  plus  que  la  langue 
anglaise  n'est  pas  celle  de  l'auteur  :  "  Je  n'ai  pas  très  sérieusement 
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étudié  au  collège,  parce  que  j'avais  une  antipathie  insurmontable 
pour  l'école;  je  ne  faisais  que  très  imparfaitement  mes  devoirs; 
aussi  mes  professeurs  fmirent-ils  par  ne  plus  s'occuper  de  moi,  et  je 
regardais  glisser  les  eaux,  assis  au  bord  des  rivières,  mainte  heure 
que  j'aurais  dû  passer  en  classe.  Mais  j'emportais  toujours  des  livres; 
je  les  lisais  déjà  lorsque  mon  jeune  âge  ne  me  permettait  pas  encore 
d'en  saisir  le  sens.  Ce  n'était  pas  ce  qu'ils  disaient  qui  me  captivait, 
mais  d'entendre  chanter  le  rythme  des  cadences.  C'étaient  presque 
toujours  des  livres  sanscrits  que  je  trouvais  très  nombreux  dans  la 
bibliothèque  de  mon  père.  Lorsque,  vers  l'âge  de  treize  ans,  je  vins 
pour  la  première  fois  en  Angleterre,  je  lus  les  grands  poètes  anglais 
de  la  même  manière  ;  Tennyson  et  Shelley  étaient  pour  moi  ce  que 
furent  les  vieux  poètes  sanscrits  :  je  n'avais  qu'une  très  vague  idée 
de  leur  pensée,  mais  je  ne  cessais  d'en  répéter  les  vers  à  haute  voix, 
trans  porté  par  l'harmonie  et  la  vibration  de  la  rime  et  du  mètre.  Et 
après  les  poètes,  ce  furent  Dickens  et  Thackeray  que  je  lisais  alterna- 
tivement, à  haute  voix,  chaque  jour;  c'est  à  eux  que  je  dois  d'avoir 
probablement  appris  à  mieux  connaître  la  langue  anglaise  que  si  je 
l'avais  étudiée  avec  méthode.  Quand  j'étais  à  peine  adolescent,  mon 
frère  aîné  édita  une  revue;  c'est  là  que  je  fis  mes  débuts  en  publiant 
de  la  prose  et  de  la  poésie;  c'est  cette  dernière  forme  qui  me  venait 
le  plus  naturellement.  Lorsque  je  me  sentis  maître  du  sanscrit  et  de 
l'anglais^  je  fis  beaucoup  de  traductions  en  bengali  et  j'écrivis  des 
nouvelles  et  des  comédies  en  cette  langue.  „ 

La  première  de  ces  nouvelles  fut  publiée  quand  Rabindranath 
Tagore  avait  dix-neuf  ans,  mais  alors  déjà  on  jouait  de  ses  pièces  qui 
sont  restées  au  répertoire  à  Calcutta.  L'une  d'elles,  dont  l'auteur  fit 
lecture  à  Londres,  à  Vlndia  Office,  en  1912,  produisit  très  grand  effet. 

Quant  à  ses  poèmes,  oii,  pour  les  nommer  de  façon  plus  appro- 
priée, ses  chants,  ils  se  chiffrent  par  plusieurs  centaines  ;  c'est  lui- 
même  qui  les  a  mis  en  musique  et  ils  sont  chantés  dans  le  pays 
entier,  partout  où  la  langue  bengali  se  parle. 

Depuis  plusieurs  années  une  partie  de  l'activité  de  M.  Tagore  s'est 
portée  sur  une  école,  fondée  par  lui  à  Bolpur,  école  qui  paraît  être 
une  espèce  de  monastère  en  plein  air.  *  Sur  une  bruyère,  étendue 
aux  vastes  horizons,  où  seuls  deux  très  vieux  arbres  coupent  l'espace, 
mon  père  avait  posé  quelques  grosses  pierres  en  forme  de  siège,  où 
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il  passait  de  longues  journées  en  méditations.  C'est  là,  en  cette  plaine 
solitaire,  que  j'ai  placé  mon  école.  Au  Bengale  n'existe  pas  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  des  pensionnats;  les  parents  n'aiment  pas  se 
séparer  de  leurs  enfants;  aussi  mon  expérience  fut-elle  nouvelle  et 
comme  telle,  accueillie  avec  méfiance.  La  plupart  des  garçons  qu'on 
voulut  bien  me  confier  dès  l'abord  étaient  des  sujets  réputés  réfrac- 
taires  à  toute  discipline;  mon  école  fut  évidemment  considérée 
comme  une  espèce  de  colonie  pénitentiaire.  Mais  la  liberté  relative 
que  je  leur  accordais  et  l'instruction  uniquement  basée  sur  des  règles 
spirituelles,  influencèrent  les  élèves  en  peu  de  temps  très  favora- 
blement. Toutes  les  méthodes  violentes  sont  exclues  ;  les  garçons 
peuvent  errer  à  travers  champs  et  se  promener  à  toutes  les  heures 
du  jour;  les  leçons  se  donnent  en  plein  air;  en  dehors  des  heures 
d'étude,  les  maîtres  se  mêlent  aux  enfants  en  camarades  ;  le  seul 
système  que  j'emploie  est  celui  d'observer  étroitement  leur  indivi- 
dualité, afin  de  trouver  le  moyen  de  les  rendre  heureux  et  gais.  Ils 
jouent  des  charades,  font  des  tableaux  vivants,  ils  éditent  une  revue 
qu'ils  impriment  et  brochent  eux-mêmes;  je  les  aide  en  leur  four- 
nissant le  papier  et  de  nombreuses  revues  et  livres  de  références.  Et 
à  les  voir  heureux  et  enthousiastes,  je  me  sens  heureux.  » 

Cette  école,  qui  débuta  avec  six  élèves,  en  comptait  plus  de 
deux  cents  en  1912;  jamais  plus  de  dix  élèves  ne  sont  admis  en  une 
même  classe;  le  corps  professoral  avait  vingt-trois  membres  en  1911. 
Les  frais  pour  les  parents  sont  d'une  étonnante  modicité,  ils  s'élèvent 
à  18  roupies,  à  peu  près  27  francs  par  mois;  cette  somme  inclut  la 
pension  complète,  l'enseignement  et  les  soins  médicaux.  Le  présent 
gouvernement,  en  la  personne  du  vice-roi  des  Indes,  s'est  exprimé 
très  favorablement  au  sujet  de  cette  institution,  tandis  que  quelques 
années  auparavant  des  circulaires  officielles,  nettement  hostiles, 
avaient  mis  en  garde  les  parents  contre  cette  nouvelle  école. 

■X- 
*         ¥r 

Ce  fut,  lorsqu'après  une  longue  maladie,  Rabindranath  Tagore  ne 
se  sentit  pas  de  force  pour  entreprendre  un  travail  original,  qu'il  eut 
l'idée  de  transcrire  en  anglais  certains  de  ses  chants  bengalis.  **  En 
traduisant  ces  poèmes,  des  sensations  identiques  à  celles  que  j'éprou- 
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vais  lorsque  je  les  avais  conçus,  m'inspirèrent  et  c'est  ainsi  que  dans 
un  certain  sens  ils  pourraient  être  considérés  comme  originaux.  „ 

M.  W.  B.  Yeats  nous  dit  que  par  des  amis  hindous  il  a  appris  que 
ces  poèmes  lyriques  dépassent  encore  dans  la  langue  bengali  la 
souplesse  de  rythme  et  la  délicatesse  de  teinte  que  nous  leur  trouvons 
en  anglais.  "  D'une  culture  suprême  et  d'une  grâce  infiniment  char- 
meuse, cette  œuvre  poétique  est  en  même  temps  si  primesautière 
qu'elle  paraît  appartenir  au  sol,  tout  autant  que  l'herbe  et  les 
roseaux.  „ 

Nous  donnons  ici  la  traduction  de  quelques-uns  des  poèmes  qui 
font  partie  du  Gardener  (Le  Jardinier). 

0  m.ère,  le  jeune  prince  passera  devant  notre  porte. 

Comment  pourrais-je  rester  au  travail  ce  matin? 

Montre-moi  comment  tresser  mes  cheveux,  dis-moi  de  quelle  robe 
me  vêtir  î 

Pourquoi  me  regardes-tu  étonnée,  ô  mère? 

Je  sais  bien  qu'il  ne  lèvera  pas  une  seule  fois  ses  yeux  vers  ma 
fenêtre. 

Je  sais  qu'il  disparaîtra  en  Tespace  d'un  instant. 

Seul  le  chant  lointain  de  la  flûte  parviendra  jusqu'à  moi  en  un 
sanglot. 

Mais  le  jeune  prince  passera  devant  notre  porte  et  je  veux  être 
parée  pour  ce  moment. 

0  mère,  le  jeune  prince  a  passé  devant  notre  porte. 

Tel  le  soleil  du  matin  son  char  éblouissait. 

J'ai  rejeté  le  voile  de  mon  visage. 

J'ai  arraché  la  chaîne  de  rubis  de  ma  nuque,  et  je  l'ai  lancée  sur 
son  chemin. 

Pourquoi  me  regardes-tu,  étonnée,  ô  mère? 

Je  sais  bien  qu'il  n'a  pas  ramassé  ma  chaîne. 

Je  sais  qu'elle  a  été  écrasée  sous  les  roues  de  son  char, 

Et  qu'elle  a  laissé  une  tache  rouge  sur  la  poussière. 

Personne  ne  sait  quel  a  été  mon  don  et  pour  qui. 

Mais  le  jeune  prince  a  passé  devant  notre  porte  et  j'ai  lancé  le 
joyau  de  mon  être  sur  son  chemin  ! 
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Lorsque  les  deux  sœurs  vont  puiser  de  l'eau,  elles  viennent  en  cet 
endroit  et  elles  sourient. 

Elles  doivent  savoir  que  quelqu'un  se  tient  derrière  les  arbres 
lorsqu'elles  vont  puiser  de  l'eau. 

Les  deux  sœurs  chuchotent  ensemble  lorsqu'elles  passent  en  cet 
endroit. 

Elles  doivent  avoir  deviné  le  secret  de  celui  qui  se  tient  derrière 
les  arbres  lorsqu'elles  vont  puiser  de  l'eau. 

Leurs  cruches  glissent  soudain  et  de  l'eau  s'en  épand,  lorsqu'elles 
parviennent  en  cet  endroit. 

Elles  doivent  avoir  découvert  que  le  cœur  de  quelqu'un  bat, 
quelqu'un  qui  se  tient  derrière  les  arbres  lorsqu'elles  vont  puiser  de 

l'eau. 
Les  deux  sœurs  se  regardent  lorsqu'elles  arrivent  en  cet  endroit 

et  elles  sourient. 

Et  leurs  pieds  agiles  rient,  eux  aussi. 

Et  tout  cela  trouble  celui  qui  se  tient  derrière  les  arbres  lors- 
qu'elles vont  puiser  de  l'eau. 


* 
*    * 


Pourquoi  la  lampe  s'est-elle  éteinte? 

Je  l'ai  ombragée  de  mon  manteau  pour  la  protéger  du  vent. 

Voilà  pourquoi  la  lampe  s'est  éteinte. 

Pourquoi  la  fleur  s'est-elle  fanée? 

Je  l'ai  serrée  contre  mon  cœur  dans  mon  amour  anxieux. 

Voilà  pourquoi  la  fleur  s'est  fanée. 

Pourquoi  la  rivière  s'est- elle  desséchée? 

J'y  ai  mis  un  barrage  pour  pouvoir  m'en  servir  ; 

Voilà  pourquoi  la  rivière  s'est  desséchée. 

Pourquoi  la  corde  de  la  harpe  s'est-elle  brisée? 

J'ai  essayé  d'en  tirer  un  son  qui  fut  au-dessus  de  sa  force. 

Voilà  pourquoi  la  corde  de  la  harpe  s'est  brisée. 


*    • 
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Un  sourire  incrédule  passe  dans  ton  regard  quand  je  viens  pour 
prendre  congé  de  toi. 

Je  l'ai  fait  si  souvent  que  lu  penses  que  bientôt  je  reviendrai. 

A  dire  la  vérité,  j'ai  le  même  doute  dans  mon  esprit. 

Car  les  jours  de  printemps  reviennent  toujours  à  nouveau,  la 
pleine  lune  ne  part  que  pour  revenir,  les  fleurs  renaissent  et  rou- 
gissent sur  leurs  tiges  d'année  en  année,  -  et  il  est  probable  que  je 
prends  congé  pour  revenir  à  toi  toujours. 

Mais  garde  l'illusion,  ne  fût-ce  que  pour  un  peu;  ne  me  renvoie  pas 
avec  cette  hâte  sans  douceur. 

Lorsque  je  dis  que  je  te  quitte  à  jamais,  accepte-le  comme  vrai  et 
permets  à  une  brume  de  larmes  d'ombrager  pour  un  instant  les 
sombres  cercles  de  tes  yeux. 

Et  puis,  souris  malicieusement  lorsque  je  reviens. 


*     * 


Par  le  sombre  sentier  d'un  rêve  j'étais  allé  vers  elle,  qui  fut 
mienne  dans  une  vie  précédente. 

Sa  maison  se  trouvait  au  bout  d'une  rue  déserte. 

Dans  la  brise  du  soir  son  paon  favori  sommeillait  sur  sa  perche 
et  les  colombes  restaient  silencieuses  dans  leur  coin. 

Elle  déposa  sa  lampe  près  du  portail  et  se  tint  debout  devant 
moi. 

Elle  leva  ses  grands  yeux  vers  mon  visage  et  semblait  demander  : 
"  Es-tu  bien,  mon  ami  „? 

J'essayai  de  répondre,  mais  notre  langage  s'était  perdu  et  oublié. 

Je  pensai  et  pensai;  nos  noms  ne  voulaient  pas  me  revenir  à 
l'esprit. 

Des  larmes  brillèrent  dans  ses  yeux. 

Elle  me  tendit  la  main  droite.  Je  la  pris  et  je  restai  muet. 

Notre  lampe  vacilla  dans  la  brise  du  soir  et  expira. 
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Et  voici  des  chants  que  nous  empruntons  au  Gitanjali  {Offrandes 
lyriques)  : 

Le  temps  que  dure  mon  voyage  est  long,  et  la  route  en  est  longue. 

Je  suis  sorti  sur  le  char  de  la  première  lueur  et  j'ai  poursuivi  ma 
route  à  travers  les  déserts  des  mondes  en  laissant  ma  trace  sur 
maintes  étoiles  et  planètes. 

C'est  le  chemin  le  plus  lointain  qui  amène  le  plus  près  de  toi,  et 
l'entraînement  le  plus  compliqué  est  celui  qui  aboutit  à  l'harmonie  la 
plus  parfaitement  simple. 

Il  faut  que  le  voyageur  frappe  à  chaque  porte  étrangère  avant 
d'arriver  à  la  sienne,  et  il  faut  parcourir  tous  les  mondes  extérieurs 
pour  atteindre  sa  propre  âme. 

Mes  yeux  s'égarèrent  dans  les  lointains  avant  que  je  ne  les  eusse 
fermés  en  disant  :  "  Te  voici  !  „ 

La  question  et  le  cri  :  "  Où?  „  se  fondent  dans  les  larmes  de  mille 
fleuves  et  inondent  le  monde  sous  les  flots  de  la  certitude  :  "  Je 
suis  !»  ' 

» 
*     * 

Ce  n'est  pas  dans  le  renoncement  que  je  trouve  la  délivrance. 

Je  sens  l'étreinte  de  la  liberté  en  mille  liens  de  délices. 

Tu  verses  pour  moi  toujours  de  ton  vin,  aux  couleurs  et  aux  par- 
fums divers,  tu  emplis  cette  coupe  d'argile  jusqu'au  bord. 

A  ta  flamme  mon  être  allumera  ses  cent  lampes  diverses  et  les 
placera  devant  l'autel  de  ton  temple. 

Non,  jamais  je  ne  fermerai  les  portes  de  mes  sens;  les  joies  de 
voir,  d'entendre,  de  toucher  soutiendront  ta  joie. 

Oui,  toutes  mes  illusions  brûleront  dans  l'embrasement  de  la  joie 
et  tous  mes  désirs  mûriront  en  fruits  d'amour. 

Si  tu  ne  parles  pas,  je  remplirai  mon  cœur  de  ton  silence  et  je  le 
subirai. 

Tranquille,  je  t'attendrai  comme  la  nuit  en  sa  vigile  étoilée,  la 
tête  courbée  et  en  patience. 
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Le  jour  viendra  sûrement,  l'obscurité  s'effacera,  et  ta  voix,  sem- 
blable à  un  fleuve  d'or,  ruissellera  à  travers  le  firmament. 

Alors  tes  paroles  s'envoleront  en  chansons  de  tous  les  nids  de  mes 
oiseaux,  et  tes  mélodies  s'épanouiront  en  fleurs  dans  tous  les  bos- 
quets de  ma  forêt. 

* 
*     * 

Lorsque  tu  fus  le  partenaire  de  mes  jeux,  je  ne  t'ai  jamais  interrogé 
pour  savoir  qui  tu  étais. 

Je  ne  connaissais  ni  timidité  ni  crainte,  ma  vie  était  tumultueuse. 

Dès  l'aube  tendre,  en  camarade,  tu  chassais  mon  sommeil  et  tu  me 
conduisais,  en  courant,  de  clairière  en  clairière. 

En  ces  jours  là  je  ne  me  souciais  point  du  sens  des  chants  que  tu 
chantais  pour  moi. 

Ma  voix  seule  en  reprenait  les  mélodies  et  mon  cœur  dansait  à 
leur  cadence. 

Maintenant  que  le  temps  des  jeux  est  passé,  quel  est  ce  spectacle 
soudain  qui  s'est  révélé  à  moi? 

L'univers,  le  regard  abaissé  vers  tes  pieds,  t'adore  entouré  des 
étoiles  silencieuses. 


*     * 


Il  vint  et  il  s'assit  à  mes  côtés,  mais  je  ne  m'éveillai  point. 

Quel  sommeil  maudit  ce  fut  ! 

Malheur  à  moi  I 

Il  vint  quand  la  nuit  était  tranquille. 

Il  tint  sa  harpe  dans  ses  mains  —  et  mes  rêves  retentirent  de  ses 
mélodies. 

Hélas  !  pourquoi  mes  nuits  sont-elles  toutes  ainsi  perdues  ? 

Ah!  pourquoi  dois-je  à  jamais  me  passer  de  sa  vue,  lui,  dont 
l'haleine  effleure  mon  sommeil? 


* 
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Gesse  tes  psalmodies  et  tes  cantiques,  cesse  d'égrener  ton  cha- 
pelet. 

Qui  adores-tu  dans  ce  coin  obscur  et  solitaire  d'un  temple  dont 
toutes  les  portes  sont  closes? 

Ouvre  les  yeux  et  vois,  ton  Dieu  n'est  pas  devant  toi. 

Il  est  là  où  le  laboureur  retourne  le  sol  aride,  et  où  le  cantonnier 
casse  les  pierres  des  routes.  C'est  avec  eux  qu'il  est  par  le  soleil 
et  par  l'averse,  et  son  vêtement  est  couvert  de  poussière. 

Ote  ta  mante  sacrée  et,  comme  ton  Dieu,  descends  sur  le  sol  pou- 
dreux. 

La  liberté?  où  la  trouver,  cette  liberté? 

Notre  maître  s'est  chargé  joyeusement  des  liens  de  la  création  et 
ainsi  à  jamais  il  ne  fait  qu'un  avec  nous  tous. 

Sors  de  tes  méditations  et  laisse  là  tes  fleurs  et  l'encens  !  Quel 
mal  y  a-t-il  si  tes  vêtements  deviennent  haillons  souillés?  Va  à  lui, 
soutiens-le  dans  le  labeur  à  la  sueur  de  ton  front. 

* 

Oui,  je  le  sais,  ce  n'est  que  ton  amour,  ô  bien-aimé  de  mon  cœur, 
que  cette  lueur  dorée  qui  danse  sur  le  feuillage,  que  ces  nuages 
indolents  qui  voguent  à  travers  le  firmament,  que  cette  brise  légère 
qui  laisse  sa  fraîcheur  sur  mon  front. 

Mes  yeux  sont  inondés  de  la  clarté  de  l'aube  ;  c'est  ton  message  à 
mon  cœur. 

Ton  visage  s'incline  vers  moi,  tes  yeux  cherchent  mes  yeux,  et 
mon  cœur  a  touché  tes  pieds. 

♦    * 

Sous  les  ombres  profondes  du  juillet  pluvieux,  tu  marches  à  pas 
furtifs,  silencieux  comme  la  nuit,  évitant  ceux  qui  t'épient. 
.   Aujourd'hui,  le  matin  a  fermé  ses  yeux  sans  se  soucier  des  appels 
persistants  du  bruyant  vent  d'Est,  et  un  voile  opaque  recouvre  l'azur 
du  ciel  toujours  en  éveil. 

Les  forêts  ont  fait  taire  leurs  chants  et  les  portes  de  toutes  les 
maisons  sont  closes. 
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Tu  es  le  voyageur  solitaire  dans  cette  rue  déserte. 
O  toi,  mon  unique  ami,  mon  tout  aimé,  le  porche  de  ma  demeure 
est  ouvert,  —  ne  passe  pas,  tel  un  songe  1 

* 
*    « 

Je  te  veux,  toi  seul,  laisse  mon  cœur  le  répéter  sans  fin. 

Tous  les  désirs  qui,  nuit  et  jour,  me  distraient  sont  trompeurs  et 
vides  dans  le  fond. 

De  même  que  la  nuit  recèle  dans  son  ombre  le  désir  vers  la  lumière, 
de  même  au  fond  de  mon  inconscient  retentit  le  cri  :  Je  te  veux,  toi 
seul  !  De  même  que  la  tempête,  pour  aboutir  à  l'accalmie,  s'insurge 
contre  elle  de  toutes  ses  forces,  de  même  ma  révolte  frappe  ton 
amour  et  toujours  s'écrie  encore:  Je  te  veux,  toi  seul  ! 

«    • 

Dans  l'avant-dernier  des  poèmes  qui  composent  le  Gitanjali,  le 
poète  avoue  que  souvent  on  lui  a  demandé  :  "  Qui  est  Lui  ?  „ 

Et  il  répond  :  **  J'ai  mis  ce  que  je  sais  de  toi  en  des  poèmes  qui 
dureront. 

Le  secret  s'épand  de  mon  cœur.  Ils  viennent  et  ils  me  demandent:. 
Quelle  est  ta  pensée  ?  Je  ne  sais  comment  leur  répondre. 

Et  je  leur  dis:  Ah!  qui  sait  quelle  est  toute  sa  pensée  !  Ils  rient  et 
ils  s'en  vont  avec  dédain.  Et  toi,  tu  restes  là,  assis  et  souriant.  „ 

"  Qu'il  est  donc  difficile,  ajoute  Rabindranath  Tagore,  d'ex- 
primer ses  pensées  et  ses  sensations  les  plus  intimes  de  manière 
à  permettre  à  d'autres  de  comprendre  ce  qu'on  a  vu  et  ressenti.  Je 
n'ai  ni  foi,  ni  dogme,  ni  doctrine,  ni  quoi  que  ce  soit  de  pareil.  Je  ne 
sais  rien.  Je  n'ai  pas  fait  d'études  spéciales  d'aucune  philosophie.  J'ai 
été  élevé  en  une  ambiance  de  mysticisme.  Mon  père  a  été  un  grand 
admirateur  des  Oupanishads  et  de  Sufi.  Mais  moi  je  n'ai  aucun  sys- 
tème. Mon  âme  est  libre  de  tout  dogme  et  je  pense  que  mes  chants  ne 
seront  pas  très  lucides  pour  ceux  qui  ont  une  croyance  définie.  „ 

Cette  affirmation  nous  permet  de  comprendre  l'œuvre  philoso- 
phique de  l'écrivain  hindou,  œuvre  publiée  sous  le  nom  de  Sàdhanà^. 
la  compréhension  de  la  vie. 
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Sàdhanà  est  l'exposé  de  toute  une  métaphysique  et  de  toute  une 
morale,  mais  non  d'une  métaphysique  dogmatique  qui  prétendrait 
mettre  la  vie  en  axiomes,  non  d'une  de  ces  morales  automatisées 
qui  imposent  à  l'action  des  maximes  toutes  faites.  Nous  sommes  en 
présence  d'une  pensée  essentiellement  vivante,  toujours  en  travail  ; 
elle  tâche  d'associer  à  sa  propre  recherche  ceux  auxquels  elle 
s'adresse,  elle  éveille  en  eux  le  désir  d'une  transformation  inté- 
rieure, d'une  élévation  de  l'âme.  Rien  de  plus  noble  ni  plus  profond 
que  ces  pages,  rien  de  plus  réconfortant  que  la  bonté  qui  s'en 
dégage. 

Nous  traduirons  d'abord  certains  passages  qui  nous  paraissent 
caractéristiques  de  la  manière  de  l'auteur;  nous  choisissons  ceux  qui 
synthétisent  le  plus  complètement  les  idées  directrices  de  son  œuvre. 
Rabindranath  Tagore  expose,  on  en  jugera,  avec  une  grande  luci- 
dité les  questions  complètes  des  rapports  entre  l'individu  et  l'unité 
de  l'univers  et  celles  qui  contiennent  sa  morale.  Nous  tâcherons  de 
résumer  le  contenu  de  ces  développements  et  d'indiquer  la  direction 
de  sa  philosophie. 

Sur  les  rapports  de  l'individu  à  l'univers  il  nous  enseigne,  dans  le 
premier  chapitre,  ce  qui  suit  : 

L'unité  fondamentale  de  la  création  n'a  pas  été  exclusivement  une 
spéculation  philosophique  pour  l'Inde;  ce  fut  l'objet  de  son  essence 
même  que  de  réaliser  cette  grande  harmonie  dans  le  sentiment  et 
dans  l'action.  En  se  soumettant  à  la  méditation  et  en  régularisant  sa 
vie,  elle  cultiva  sa  connaissance  de  telle  manière  que  tout  prit  une 
signification  spirituelle  pour  elle.  La  terre,  l'eau,  la  lumière,  les 
forêts,  les  fleurs  n'étaient  pas  uniquement  pour  elle  des  phénomènes 
physiques  vers  lesquels  on  se  tourne  pour  en  faire  usage  et  qu'on 
écarte  ensuite.  Elles  lui  furent  nécessaires  afin  d'atteindre  son  idéal 
de  perfection,  de  même  que  chaque  note  est  nécessaire  à  la  per- 
fection d'une  symphonie. 

L'Inde  a  senti,  instinctivement,  que  le  fait  essentiel  de  ce  monde 
est  d'une  signification  primordiale  pour  nous;  nous  devons  nous  en 
rendre  pleinement  compte  et  nous  devons  nous  unir  avec  la  création 
par  une  relation  consciente;  nous  n'y  serons  pas  poussés  seulement 
par  une  curiosité  scientifique  ou  par  des  avantages  matériels,  mais 
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par  un  esprit  de  sympathie  et  par  un  large   sentiment   de   joie 
et  d'apaisement. 

L'homme  de  science  sait,  en  une  certaine  mesure,  que  le  monde 
n'est  pas  exclusivement  ce  qu'il  paraît  être  à  nos  sens;  il  sait  que  la 
terre  et  l'eau  sont  en  réalité  le  jeu  de  puissances  qui  se  manifestent 
à  nous  comme  terre  et  comme  eau,  comment,  nous  ne  le  comprenons 
qu'en  partie. 

De  même  l'homme  qui  ouvre  grand  son  regard  spirituel,  sait  que 
la  vérité  ultime,  quant  à  la  terre  et  à  l'eau,  réside  en  notre  appré- 
hension de  la  volonté  éternelle  qui  agit  dans  le  temps  et  qui  prend 
forme  dans  les  forces  que  nous  parvenons  à  concevoir  sous  ces  deux 
aspects. 

Cela  ne  relève  plus  de  la  connaissance  scientifique,  mais  c'est  une 
perception  de  l'âme  par  l'âme.  Ainsi,  nous  ne  sommes  pas  conduits 
au  pouvoir  comme  par  la  science,  mais  à  la  joie,  qui  est  le  produit  de 
l'union  des  affinités. 

L'homme  que  la  connaissance  du  monde  ne  mène  pas  à  des  pro- 
fondeurs plus  grandes  que  la  science,  ne  comprendra  jamais  ce 
que  trouve  dans  les  phénomènes  naturels  l'homme  qui  a  une  vision 
spirituelle. 

Le  seul  rôle  de  l'eau  n'est  pas  de  nettoyer  ses  membres;  elle  purifie 
son  cœur,  car  elle  touche  son  âme.  La  terre  ne  se  borne  pa& 
à  supporter  son  corps,  mais  elle  lui  réjouit  l'esprit,  car  son  contact 
est  plus  qu'un  contact  physique,  c'est  une  présence  vivante. 

Si  l'homme  ne  réalise  pas  sa  parenté  avec  la  nature,  il  végète  en 
une  prison  dont  les  murs  lui  sont  étrangers. 

Mais  lorsqu'il  conçoit  l'esprit  éternel  en  tous  les  objets,  alors  il  est 
émancipé,  car  alors  il  découvre  la  plus  complète  signification 
du  monde  dans  lequel  il  est  né;  alors  il  se  trouve  dans  la  vérité 
absolue  et  son  harmonie  avec  le  tout  qui  est,  s'établit. 

Dans  l'Inde,  on  enjoint  aux  hommes  de  se  rendre  compte  du  fait 
qu'ils  sont  liés  de  la  plus  étroite  parenté  aux  choses  qui  les  entourent,, 
corps  et  âme,  et  qu'ils  doivent  saluer  le  soleil  du  matin  et  l'eau  cou- 
rante et  la  terre  fertile  comme  la  manifestation  de  la  même  vérité 
vivante  que  celle  qui  les  tient  embrassés.  Ainsi  le  texte  de  notre 
méditation  journalière  sera  le  Gayatri,  un  verset  que  nous  consi- 
dérons comme  étant  l'épitomé  de  tous  les  Vedas.  Grâce  à  lui,  nous- 
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essayons  de  concevoir  l'unité  essentielle  du  monde  avec  l'âme  con- 
sciente de  l'homme;  nous  apprenons  à  percevoir  l'Unité  maintenue 
par  l'Esprit  Eternel,  dont  la  puissance  crée  la  terre  et  le  firmament  et 
les  étoiles,  et  qui  irradie  en  même  temps  nos  âmes  de  cette  lumière 
consciente  qui  se  meut  et  existe  dans  une  continuité  ininterrompue 
avec  le  monde  extérieur. 

^'  (1) . ..  Quelques  philosophes  modernes  d'Europe,  qui  sont  directe- 
ment ou  indirectement  redevables  dans  leurs  tendances  aux  Oupa- 
nishads,  non  seulement  ne  semblent  pas  se  rendre  compte  de  cette 
dette,  mais  soutiennent  que  le  Brahma  de  l'Inde  n'est  qu'une  abstrac- 
tion, une  négation  de  tout  ce  qui  est  dans  le  monde,  en  un  mot  que 
l'Être  Infini  ne  se  trouve  nulle  part  en  dehors  de  la  métaphysique. 

Il  se  peut  que  pareille  doctrine  ait  prévalu  et  domine  encore  chez 
une  fraction  de  mes  compatriotes,  mais  elle  n'est  certainement  pas 
en  accord  avec  l'esprit  général  qui  a  pénétré  l'âme  hindoue.  Au 
contraire,  cette  âme  est  constamment  inspirée  par  l'habitude,  par  la 
pratique  de  concevoir  et  d'affirmer  la  présence  de  l'infini  en  toutes 
choses.  Il  nous  est  prescrit  de  voir  "  tout  ce  qui  est  visible  en  ce 
monde  „  comme  enveloppé  en  Dieu  :  Je  me  prosterne  devant 
Dieu  toujours  à  nouveau,  lui  qui  est  dans  le  feu  et  dans  l'eau,  lui  qui 
pénètre  le  monde  entier,  lui  qui  est  dans  la  moisson  qui  se  renou- 
velle chaque  année  aussi  bien  que  dans  les  arbres  qui  perdurent.  „ 

"  (2)  ...  Tout  est  né  de  la  vie  immortelle  et  tout  est  vibrant  de  vie,  car 
la  vie  est  immense.  „  C'est  le  noble  héritage  qui  nous  vient  de  nos 
ancêtres  et  qui  attend  que  nous  le  réclamions  comme  notre  bien,  cet 
idéal  de  la  suprême  liberté  de  conscience.  Cet  idéal  n'est  pas  unique- 
ment intellectuel  ou  émotif,  il  a  une  base  éthique  et  il  doit  être 
traduit  en  action.  Il  est  dit  dans  les  Oupanishads  :  L'Être  suprême 
est  répandu  partout,  voilà  pourquoi  il  est  le  bien  inné  en  tout.  Etre 
sincèrement  uni  avec  tous  les  êtres  dans  le  savoir,  dans  l'amour  et 
dans  le  devoir,  reconnaître  ainsi  son  être  à  soi  dans  le  Dieu  qui  est 
répandu  partout,  c'est  là  l'essence  même  du  bien,  —  et  la  tonique 
de  tous  les  enseignements  des  Oupanishads  sera  :  *  La  vie  est 
immense.  „ 

(1)  P.  16  et  suiv. 

(2)  P.  21. 
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Après  ce  premier  problème,  vient  celui  de  la  connaissance  de 
l'âme,  de  la  conscience  de  soi. 

...  (1)  D'après  les  Oupanishads,  la  clef  de  la  conscience  qu'on  a  de 
l'univers  et  de  Dieu,  est  fondée  dans  la  conscience  de  l'âme.  Con- 
naître notre  âme  en  dehors  du  moi  individuel,  c'est  là  le  premier 
pas  vers  la  réalisation  de  la  délivrance  suprême.  Nous  devons  savoir 
avec  absolue  certitude  que  nous  sommes  essentiellement  esprit.  Nous 
pouvons  y  parvenir  en  gagnant  la  maîtrise  sur  nous-mêmes,  en  nous 
élevant  au-dessus  de  l'orgueil,  de  la  cupidité,  de  la  crainte,  en 
sachant  que  des  pertes  terrestres  et  la  mort  physique  ne  peuvent  rien 
enlever  de  la  vérité  et  de  la  grandeur  de  notre  âme. 

Le  poussin  sait,  lorsqu'il  se  fraie  un  chemin  à  travers  l'isolement 
concentré  de  son  œuf,  que  la  dure  écaille  qui  le  recouvrit  si  long- 
temps ne  faisait  pas  vraiment  partie  de  sa  vie.  Cette  écaille  est  une 
chose  morte,  elle  n'a  pas  de  croissance,  elle  ne  permet  pas  d'entrevoir 
une  lueur  du  vaste  au-delà  qui  se  trouve  en  dehors  d'elle.  Peu  importe 
qu'elle  soit  agréablement  parfaite  et  lisse,  il  faut  qu'on  lui  assène  un 
coup,  il  faut  qu'elle  soit  rompue;  ainsi  seulement  la  liberté  du  jour  et 
de  l'air  sera  obtenu  et  le  but  ultime  de  la  vie  d'oiseau  sera  atteint. 

En  sanscrit  l'oiseau  est  appelé  "  le  deux  fois  né  „.  Ainsi  pour 
l'homme  qui  a  passé  par  l'épreuve  de  la  discipline,  de  la  contrainte 
de  soi-même,  de  l'élévation  de  la  pensée^  pendant  une  période  d'au 
moins  douze  ans,  qui  est  sorti  de  cette  épreuve,  simple  en  ses 
besoins,  pur  en  son  cœur  et  prêt  à  prendre  sur  soi  toutes  les  respon- 
sabilités de  la  vie  avec  une  largeur  d'esprit  désintéressée  —  il  sera 
considéré  comme  étant  né  une  deuxième  fois,  affranchi  de  l'opaque 
enveloppe  du  soi  vers  la  liberté  de  la  vie  de  l'âme;  il  sera  arrivé  à  une 
connexion  vivante  avec  tout  ce  qui  l'entoure;  il  sera  devenu  un  avec 
le  Tout. 

J'ai  déjà  mis  en  garde  mes  auditeurs,  et  je  dois  encore  les  mettre 
en  garde,  contre  l'idée  que  les  enseignements  de  l'Inde  prêchent  le 
renoncement  au  monde  et  à  soi-même,  qui  ne  conduisent  qu'au  vide 
et  à  la  négation.  Leur  but  a  été  la  prise  en  conscience  de  l'âme 
par  elle-même,  ou,  en  d'autres  termes,  la  compréhension  du  monde 
par  la  vérité  absolue. 

(1)  P.  30  et  suiv. 


556  RABINDRANATH  TAGORE. 

Et  c'est  ce  que  voulait  dire  Jésus  lorsqu'il  disait  :  "  Heureux  les 
pauvres  d'esprit,  parce  qu'ils  posséderont  cette  terre  „. 

Il  proclama  la  vérité  :  lorsque  l'homme  se  défait  de  l'orgueil  de  son 
moi,  c'est  alors  qu'il  entre  en  possession  de  son  véritable  héritage.  Il 
n'aura  plus  besoin  de  se  frayer  une  route  pour  arriver  à  la  place 
qu'il  doit  occuper  en  ce  monde;  elle  lui  sera  assurée  partout  par  le 
droit  immortel  de  l'âme.  L'orgueil  de  son  propre  moi  s'ingère  dans 
les  véritables  fonctions  qui  consistent  à  atteindre  la  perfection  dans 
l'union  avec  le  monde  et  avec  le  Dieu  de  ce  monde. 

Dans  son  sermon  à  Sadhu  Simha,  Buddha  s'exprime  ainsi  :  "  Il  est 
vrai,  Simha,  que  je  récuse  l'activité,  mais  seulement  en  ce  qu'elle 
conduit  au  mal  en  paroles,  en  pensées  ou  en  actions.  Il  est  vrai, 
Simha,  que  je  prêche  l'extinction,  mais  seulement  l'extinction  de 
l'orgueil,  de  la  luxure,  de  la  mauvaise  pensée  et  de  l'ignorance, 
mais  non  pas  l'extinction  du  pardon,  de  l'amour,  de  la  charité  et 
de  la  vérité.  „ 

L'auteur  est  conduit  par  là  à  étudier  le  problème  du  mal  et  à 
définir  avec  plus  de  précision  le  bien. 

La  question  se  posera  :  Qu'est-ce  que  la  bonté;  quel  est  le  sens  de 
notre  nature  morale  ? 

(1)  ...Ma  réponse  est,  que  lorsqu'un  homme  commence  à  avoir  une 
vision  étendue  de  son  être,  quand  il  se  rend- compte  qu'il  est  beau- 
coup plus  qu'il  ne  paraît  être  à  présent,  il  commence  à  être  conscient 
de  sa  nature  morale.  Alors  il  s'aperçoit  de  ce  qu'il  doit  encore 
devenir,  et  l'état  qu'il  n'a  pas  encore  éprouvé  deviendra  pour  lui 
plus  réel  que  celui  qui  est  sous  son  expérience  directe. 

Nécessairement  sa  perspective  de  vie  changera,  et  sa  volonté 
prendra  la  place  de  ses  désirs.  Car  la  volonté  est  le  suprême  désir 
de  la  vie  plus  vaste,  de  cette  vie  dont  la  part  principale  est  en  dehors 
de  notre  atteinte  présente,  dont  la  plupart  des  buts  échappent  à  notre 
vision.  Alors  surgira  le  conflit  entre  l'homme  inférieur  en  nous  et 
l'homme  plus  grand,  entre  nos  souhaits  et  notre  volonté,  entre  le 
désir  qui  affecte  nos  sens  et  le  dessein  qui  réside  en  notre  cœur. 
Alors  nous  commençons  à  distinguer  entre  ce  qui  est  notre  désir 
immédiat  et  ce  qui  est  bon.  Car  bon  est  ce  qui  est  désirable  pour 

(l)  P.  54  et  suiv. 
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notre  plus  grand  moi.  Ainsi  le  sens  de  bonté  ressortira  d'une  vision 
plus  vraie  de  notre  vie,  vision  liée  à  l'entièreté  du  champ  de  vie,  et 
qui  comporte  non  seulement  ce  qui  est  présent  devant  nous,  mais  ce 
qui  ne  l'est  pas,  et  ce  qui  peut-être  jamais  ne  pourra  humainement 
l'être.  L'homme  qui  est  prévoyant  éprouve  pour  cette  vie  qui  n'existe 
pas  encore  un  sentiment  plus  vit  qu'il  n'en  éprouve  pour  la  vie  qui 
est  en  lui;  aussi  il  est  prêt  à  sacrifier  son  inclination  présente  pour 
l'avenir  non  réalisé.  En  cela  il  devient  grand;  car  il  se  rend  compte 
de  la  vérité.  Même  pour  être  efficacement  égoïste,  il  faudra  recon- 
naître cette  vérité  et  on  devra  réfréner  ses  impulsions  immédiates, — 
en  un  mot,  on  sera  moral. 

Car  notre  faculté  morale  est  la  faculté  par  laquelle  nous  appre- 
nons que  la  vie  n'est  pas  faite  de  fragments  sans  but  et  sans  conti- 
nuité. Ce  sens  moral  de  l'homme  non  seulement  lui  donne  le  pou- 
voir de  comprendre  que  l'être  a  une  continuité  dans  le  temps,  mais 
il  le  rend  aussi  capable  de  voir  qu'il  n'est  pas  dans  la  vérité,  lors- 
qu'il se  restreint  uniquement  à  son  propre  être.  Il  est  plus  grand 
étant  dans  la  vérité  que  s'il  est  dans  l'action.  Il  appartient  en 
réaUté  à  des  individus  qui  dépassent  son  individualité  à  lui,  et  qu'il 
ne  connaîtra  vraisemblablement  jamais.  Ainsi  qu'il  éprouve  un  senti- 
ment pour  son  être  futur  qui  est  en  dehors  de  sa  conscience  pré- 
sente, de  même  il  éprouve  un  sentiment  pour  son  être  plus  grand  qui 
est  en  dehors  des  limites  de  sa  personnalité.  Il  n'existe  pas  d'hommes 
qui  n'ait  ce  sentiment  dans  une  certaine  mesure,  qui  n'ait  jamais 
sacrifié  quelque  loisir  égoïste  par  pitié  pour  une  autre  personne, 
qui  n'ait  jamais  ressenti  du  plaisir  en  subissant  une  perte  ou  un 
ennui  pour  plaire  à  quelqu'un  d'autre.  C'est  une  vérité  que  l'homme 
n'est  pas  un  être  détaché  d'un  tout  :  il  a  un  aspect  universel;  et  lors- 
qu'il reconnaît  cela,  il  devient  grand.  „ 

11  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  Rabindranath  Tagore  sacrifie 
l'individuahté  au  tout.  11  se  rend  parfaitement  compte  de  l'impor- 
tance et  de  la  difficulté  du  problème.  Il  sait  que  l'individualité  est 
synonyme  de  ce  qui  nous  appartient  en  propre  et  que  sa  perte  serait 
une  perte  dans  l'univers  même. 

...  (\)  L'individualité  se  définit  par  la  personnalité  et  la  liberté. 

(1)  P.  97. 
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Nous  atteignons  notre  liberté  quand  nous  réalisons  notre  nature 
propre. 

Mais  n'est-ce  pas  considérer  comme  irréductibles  les  contrastes 
qui  existent  en  toutes  choses?  Ces  contrastes,  il  faut  le  dire,  appa- 
raissent surtout  à  notre  logique,  mais  notre  logique  n'explique  pas 
la  réalité  et  dans  la  réalité  ces  contrastes  se  fondent  en  une  unité 
véritable. 

"  En  effet,  ces  ondulations  et  ces  vibrations,  ces  élévations  et  ces 
défections  ne  sont  pas  dues  aux  contorsions  erratiques  de  corps  dis- 
parates; elles  sont  une  danse  rythmée.  Le  rythme  ne  pourra  jamais 
naître  de  la  lutte  hasardeuse  d'un  combat;  le  principe  qui  l'étaie 
doit  être  l'utilité  et  non  l'opposition.  Le  principe  de  l'unité  est  le  mys- 
tère de  tous  les  mystères. 

Voici  le  sens  de  ce  mystère  : 

(1)  ...  L'être  immortel  se  manifeste  lui-même  comme  formation 
joyeuse.  Sa  manifestation  dans  la  création  provient  de  la  plénitude 
de  sa  joie.  C'est  la  nature  de  sa  joie  abondante  de  se  réaliser  sous 
une  forme  qui  est  la  loi.  La  joie,  qui  est  sans  forme,  doit  créer,  doit 
se  traduire  par  des  formes.  La  joie  du  chanteur  s'exprime  par  la 
forme  d'une  chanson,  celle  du  poète  par  la  forme  d'un  poème. 
L'homme  dans  son  rôle  de  créateur  crée  toujours  des  formes,  et  elles 
surgissent  de  l'abondance  de  sa  joie. 

Cette  joie,  dont  l'autre  nom  est  amour,  doit,  par  sa  nature  même, 
avoir  une  dualité  pour  se  réaliser.  Lorsque  le  chanteur  est  inspiré  il 
se  scinde  en  deux,  il  a  en  lui  son  autre  être  comme  auditeur,  et  l'au- 
ditoire extérieur  est  seulement  l'extension  de  cet  autre  être  en  lui. 

Celui  qui  aime  cherche  son  autre  être  en  l'objet  de  son  amour  : 
c'est  la  joie  qui  crée  cette  séparation  afm  de  réaliser  l'union  à  travers 
les  obstacles. 

Le  Amritam,  la  félicité  immortelle,  s'est  scindée  en  deux.  Notre 
âme  est  l'aimée,  elle  est  son  autre  être. 

Nous  sommes  séparés;  mais  si  cette  séparation  était  absolue,  il  y 
aurait  en  ce  monde  de  la  misère  absolue  et  du  mal  non  mitigé. 
Alors,  partis  du  mensonge,  nous  ne  pourrions  jamais  atteindre  à  la 
vérité,  et  du  péché  nous  né  pourrions  jamais  espérer  atteindre  à  la 

(1)  P.  104etsaiv. 
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pureté  du  cœur.  Toutes  les  oppositions  resteraient  toujours  des  oppo- 
sitions et  nous  ne  trouverions  jamais  un  moyen  par  lequel  nos  dififé- 
rences  pourraient  tendre  à  se  rencontrer.  Alors  nous  ne  pourrions 
pas  avoir  de  langage  ni  de  compréhension,  ni  de  fusion  de  cœurs,  ni 
d'action  commune  dans  la  vie.  Mais,  au  contraire,  nous  trouvons  que 
la  séparation  des  choses  est  un  état  fluide.  Leurs  individualités  sont 
éternellement  changeantes,  elles  se  rencontrent  et  se  confondent; 
jusqu'à  ce  que  la  science  même  se  change  en  métaphysique,  que  la 
matière  perde  ses  limites  et  que  la  définition  de  la  vie  devienne  de 
plus  en  plus  indéfinie. 

Oui,  notre  àme  individuelle  a  été  séparée  de  l'âme  suprême,  non 
pas  par  éloignement  mais  par  la  plénitude  de  l'amour.  Voilà  la  raison 
pour  laquelle  les  mensonges,  les  souffrances  et  les  maux  ne  sont  pas 
fixés  à  jamais  :  1  ame  humaine  peu  les  mettre  au  défi,  peut  les 
vaincre,  peut  les  transformer  au  point  d'en  faire  un  nouveau  pouvoir, 
une  nouvelle  beauté. 

Le  chanteur  traduit  son  chant  en  chansons,  sa  joie  en  formes,  et 
l'auditeur  doit  transposer  à  nouveau  le  chant  en  la  joie  qui  Fa  pro- 
duit; alors  seulement  la  communion  entre  le  chanteur  et  celui  qui 
l'entend  est  complète. 

La  joie  infinie  se  manifeste  en  des  formes  multiples  :  elle  se  sou- 
met à  la  servitude  des  lois  et  nous  accomplissons  notre  destinée 
lorsque  nous  retournons  des  formes  à  la  joie,  de  la  loi  à  l'amour, 
lorsque  nous  dénouons  le  nœud  du  fini  et  que  nous  prêtons  l'oreille  à 
l'infini.  „ 

De  plus  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'amour,  mais  encore  dans 
l'action,  que  l'âme  doit  coopérer  à  l'unité  de  l'univers  : 

...  (1)  "  Voilà  pourquoi  je  voudrais  dire  que  la  vraie  tension  vers  la 
recherche  de  la  vérité,  le  dharma,  ne  consiste  pas  dans  l'abandon  de 
l'action,  mais  dans  l'effort  pour  accorder  l'action  de  plus  en  plus 
étroitement  avec  l'harmonie  éternelle. 

Le  texte  de  cet  effort  devrait  être  :  "  Quels  que  soient  les  travaux 
"  que  tu  accomiolis,  consacre-les  à  Brahma.  „  Ce  qui  revient  à  dire  : 
l'âme  doit  se  vouer  à  Brahma  à  travers  toutes  ses  formes  d'action. 
Cette  vocation  est  le  chant  de  l'âme,  en  elle  réside  sa  liberté.  La  joie 

(1)  P.  128. 
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règne  lorsque  chaque  travail  devient  une  route  conduisant  à  l'union 
avec  Brahma,  lorsque  l'âme  cesse  de  revenir  constamment  à  ses 
propres  désirs,  lorsque  dans  notre  âme  le  sacrifice  de  nous-mêmes 
devient  de  plus  en  plus  intense  :  alors  il  y  a  achèvement  et  liberté, 
alors,  en  ce  monde,  s'établit  le  royaume  de  Dieu.  „ 

L'idée  que  Rabindranath  Tagore  se  fait  de  Dieu,  n'a  rien  de  dog- 
matique et  il  l'explique  dans  des  termes  concrets  : 

...(!)"  Les  Oupanishads disent  :  "  L'homme  devient  vrai  si^  dans  ce 
"  monde,  il  i^eiit  concevoir  Dieu;  s'il  ne  le  peut,  ce  sera iwnr  lui  lai)lus 
"  grande  les  calamités.  „ 

Mais  quelle  est  la  nature  de  cette  conception  de  Dieu?  Il  est  tout 
à  fait  évident  que  l'infini  n'est  pas  comme  un  objet  parmi  beaucoup 
d'autres  qu'on  pourrait  classer  définitivement  et  conserver  parmi  ce 
que  l'on  possède,  afin  de  s'en  servir;  il  n'est  pas  en  quelque  sorte  un 
allié  qui  nous  favoriserait  spécialement  dans  notre  politique,  dans 
nos  guerres,  dans  nos  affaires  financières  ou  dans  nos  luttes  sociales. 
Nous  ne  pouvons  pas  mettre  notre  dieu  dans  la  même  rubrique  que 
nos  maisons  de  campagne,  nos  automobiles  ou  notre  crédit  à  la 
banque,  ainsi  que  tant  de  gens  paraissent  vouloir  faire. 

Nous  devons  essayer  de  comprendre  le  véritable  caractère  du 
désir  de  l'homme  lorsque  son  âme  languit  vers  Dieu. 

Ce  désir  consiste-t-il  à  vouloir  ajouter  une  chose  à  ses  biens, 
quelque  précieuse  que  soit  cette  chose?  Avec  emphase  je  répondrai 
que  non  1 

C'est  une  tâche  infiniment  lassante  que  celle  d'accroître  sans  cesse 
nos  provisions.  Lorsque  l'âme  cherche  Dieu,  elle  cherche,  au  con- 
traire à  être  définitivement  libérée  de  cette  quête  incessante,  de  cet 
entassement  sans  fin.  Elle  ne  demande  pas  un  objet  nouveau,  mais 
bien  le  nityo'  nityanam,  le  permanent, en  tout  ce  qui  n'est  pas  perma- 
nent, le  rasanam  rasatamah^  la  joie  la  plus  haute  qui  unifie  toutes  les 
joies. 

Voilà  pourquoi,  lorsque  les  Oupanishads  nous  enseignent  de  cher- 
cher et  de  trouver  tout  en  Brahma,  ce  n'est  pas  afin  de  chercher  une 
chose  nouvelle,  ni  pour  fabriquer  quelque  objet  nouveau. 

Connais  font  ce  qui  est  dans  Vunivers  comme  enveloppé  par  Brahma. 

(1)  P.  147  et  suiv. 
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Jouis  de  tout  ce  qui  est  donné  par  lui  et  ne  recèle  pas  en  toi  Vavidité 
des  richesses  qui  ne  sont  pas  tiennes. 

La  seule  concentration  de  l'esprit  ne  peut  suffire  à  nous  rapprocher 
de  la  vie  intérieure  de  l'univers;  la  pensée  de  l'infini  doit  être  le  but 
de  toute  notre  vie,  sentiment  et  action  comme  pensée.  Ce  n'est  pas 
par  la  seule  intelligence  que  nous  connaîtrons  jamais  Brahma,  mais 
par  tout  notre  être,  par  notre  action. 

...  (l)  Le  savoir  est  partiel,  parce  que  notre  intellect  est  un  instru- 
ment, il  n'est  qu'une  partie  de  nous,  il  nous  informe  de  choses  qui 
peuvent  être  divisées  et  analysées  et  dont  les  propriétés  peuvent 
être  classées,  portion  par  portion.  Cependant  Brahma  est  parfait, 
et  le  savoir,  qui  est  partiel,  ne  peut  jamais  nous  le  faire  connaître. 

Mais  il  pourra  être  connu  par  la  joie,  par  l'amour,  car  la  joie  est  la 
connaissance  de  sa  perfection,  c'est  savoir  par  tout  notre  être. 
L'intellect  nous  sépare  des  choses  à  savoir,  tandis  que  l'amour  ne 
réalise  son  but  que  dans  l'unité.  Cette  connaissance  est  immédiate  et 
n'admet  aucun  doute.  Elle  est  la  même  que  la  connaissance  de  nous 
mêmes,  seulement  plus  intense. 

Voici  pourquoi,  comme  disent  les  Oupanishads,  l'esprit  ne  pourra 
jamais  connaître  Brahma,  les  paroles  ne  pourront  jamais  le  décrire, 
il  ne  peut  être  connu  que  par  notre  âme,  par  sa  joie  en  lui,  par  son 
amour.  Ou,  en  d'autres  termes,  nous  ne  pourrons  nous  apparenter  à 
lui  que  par  l'union,  Tunion  de  notre  être  tout  entier.  Nous  ne  devons 
faire  qu'un  avec  lui,  en  devenant  aussi  parfait  qu'il  l'est.  „ 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  croyance  dogmatique,  immobilisée  en 
un  texte  ni  en  un  rite,  mais  de  cette  élévation  morale  que  recherchent 
non  seulement  les  mystiques,  mais  aussi  les  natures  morales  les  plus 
hautes,  comme  un  Spinoza. 

Tout  est  vibrant  de  vie,  la  vie  est  immense,  immortelle  :  cette 
pensée  revient  constamment  dans  les  pages  du  philosophe  hindou.  Vie 
est  synonyme  d'infini;  tout  ce  qui  nous  entoure  part  de  l'infini 
vivant,  de  l'unité  de  l'infini  et  de  la  vie,  de  cette  unité  qui  est  suprê- 
mement vivante  et  vraiment  divine.  Dieu  ainsi  conçu  est  présent 

(1)  P.  159  et  suiv. 
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dans  tout  l'univers,  dans  le  feu,  dans  l'eau,  dans  les  êtres,  et  tous  les 
êtres  sont  en  Dieu. 

Regardons  autour  de  nous,  écoutons  chanter  la  nature,  contem- 
plons la  lumière  qui  rayonne  ;  que  nos  âmes  s'accoutument  à  voir 
et  à  aimer  la  vie  infinie  et  dans  l'infini  de  la  vie,  ce  qui  en  fait  l'éter- 
nelle essence;  qu'elles  se  détournent  de  leurs  préoccupations  égoïstes 
s'attachent  à  ce  qu'il  y  a  d'esprit  dans  le  monde  et  elles  s'élèveront 
vers  la  divinité. 

Dieu  n'est  pas  un  dogme  qui  s'enseigne  à  l'intelligence  sans  tou- 
cher le  cœur  ni  le  vouloir,  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  se  rapproche 
de  lui  sans  transformer  son  être  tout  entier,  ni  qu'il  soit  un  objet 
parmi  les  objets,  une  chose  qu'on  s'approprie.  Il  est  l'inspiration  de 
toute  noblesse,  il  est  l'unité  profonde  vers  laquelle  tend  tout  ce 
qui  vit. 

Et  c'est  en  lui  que  se  fonde  la  solidarité  qui  unit  les  êtres,  non 
seulement  les  hommes  d'un  même  groupement  social,  mais  ce  qui 
est  animé,  en  n'importe  quelle  partie  de  l'univers,  l'insecte  comme 
la  plante  et  celle-ci  comme  nos  semblables. 

La  solidarité  est  donc  iUimitée  comme  la  vie;  l'unité  à  laquelle 
nous  appartenons  n'est  pas  la  collectivité  mobile  et  variable  d'un 
groupement  social,  mais  le  monde  ;  de  plus,  ce  n'est  pas  le  monde 
envisagé  comme  une  collection  d'objets,  mais  le  monde  dans  son 
unité  intérieure,  dans  la  vie  impérissable  qui  l'anime. 

Qu'il  soit  dans  la  destinée  des  âmes  d'aimer  la  vie  universelle  et 
de  se  détacher  des  désirs  sensibles  et  égoïstes  pour  se  rapprocher 
de  son  unité,  cela  résulte  de  la  création  elle-même  et  des  rapports 
du  créateur  aux  créatures.  L'Être  immortel  crée  par  joie;  mais  la 
joie,  en  elle-même,  est  un  sentiment  vécu;  pour  s'objectiver,  elle 
doit  prendre  forme;  la  création  est  la  forme  que  prend  la  joie  créa- 
trice dans  le  monde,  comme  l'œuvre  est  la  forme  que  prend  la  joie 
créatrice  de  l'artiste. 

L'Être  im-mortel  a  créé  les  âmes  individuelles  par  cette  nécessité 
interne  qu'il  éprouve  à  se  scinder  en  quelque  sorte  pour  créer  :  ainsi 
il  est  à  la  fois  sentiment  et  création.  Dieu  propose  les  créations  à  son 
amour.  Aussi  cette  séparation  n'est-elle  pas  absolue;  elle  ne  rompt 
pas  le  lien  qui  unit  les  âmes  individuelles  à  la  joie  créatrice;  celles- 
ci  aspirent  à  la  vie  indéfinie:  elles  tendent  à  surmonter  le  mensonge 
et  le  mal  pour  y  arriver. 
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Limité  véritable  du  monde  ne  se  comprend  pas  au  moyen  de  la 
seule  intelligence;  celle-ci  est  trop  analytique;  elle  scinde  et  divise 
pour  connaître;  il  faut  pour  se  pénétrer  de  la  pensée  de  la  vie 
immortelle,  l'action  et  le  sentiment  d'amour  pour  tout  ce  qui  vit;  ce 
sentiment  ne  doit  pas  se  limiter  à  des  individus  isolés,  qui  repré- 
sentent pour  nous  un  certain  nombre  d'avantages  ou  encore 
répondent  à  nos  désirs  ou  à  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  l'affec- 
tion. L'amour  vrai  est  beaucoup  plus  profond,  plus  désintéressé, 
plus  impérissable  et  plus  enthousiaste,  car  il  s'adresse  à  ce  qui  ne 
meurt  pas,  à  l'unité  vivante  et  divine  du  monde. 

Notre  science  est  fragmentaire  comme  nos  désirs  et  nos  affections. 
Nous  devons  nous  élever  au-dessus  de  ce  genre  de  pensées,  au- 
dessus  des  passions  et  rejoindre  de  toute  notre  force  l'âme  univer- 
selle. L'essence  même  de  notre  âme  s'en  dégagera  d'autant  mieux. 

Et  ce  n'est  aucunement  là  renoncement  ou  négation;  c'est  en 
vérité  se  défaire  de  tout  intérêt  et  de  tout  orgueil,  c'est  devenir 
simple  et  bon,  aimer  dans  toutes  les  manifestations  la  vie,  la  vie 
elle-même,  la  vie  divine,  immortelle.  Et  le  sentiment  le  plus  vif  qu'on 
éprouvera,  ira  à  la  vie  qui  n'existe  pas  encore,  à  celle  qui  doit  venir, 
à  l'idéal. 

A  lire  ces  quelques  idées,  dépouillées  de  la  beauté  et  du  charme 
qu'elles  revêtent  chez  leur  auteur,  on  serait  tente  de  les  rapprocher 
de  certaines  tendances  chères  à  nos  moralistes  les  plus  suivis;  la 
célébration  de  la  vie  inspirera  sans  doute  à  quelques-uns  une  com- 
paraison avec  Guyau,  pour  qui  la  vie  est  le  fond  inépuisable  de  toute 
la  nature;  la  définir,  on  ne  le  saurait,  mais  on  l'éprouve,  on  la  sent 
passer,  comme  un  souffle  mystérieux  à  travers  toutes  choses.  Ne 
sera-t-on  pas  porté  encore  à  constater  que,  comme  le  poète  hindou, 
il  ne  manque  pas  de  philosophes  en  Europe  pour  affirmer  la  joie, 
pour  dire  oui  à  tous  les  instants? 

Cependant,  on  se  tromperait  fort  en  croyant  retrouver  chez  Rabin- 
dranath  Tagore,  des  infiltrations  de  nos  philosophies.  N'oublions 
pas  que  les  analogies  qui  nous  viendraient  ici  à  l'esprit  seraient 
extérieures,  superficielles,  et  provoquées  uniquement  par  ce  fait  que 
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le  nombre  des  mots  dont  nous  nous  servons  est  bien  petit  pour 
rendre  l'infinité  des  nuances  de  la  pensée;  un  même  mot  sert  à  bien 
des  sentiments  divers;  mais  ce  qui  traduit  sentiment  et  idée,  c'est 
le  rythme  de  la  pensée,  c'est  la  manière  dont  les  choses  sont  dites. 

Aussi  devons-nous  reconnaître  que  Rabindranath  Tagore  ne  doit 
rien  à  la  pensée  occidentale,  malgré  son  séjour  à  Oxford  et  son  pas- 
sage à  la  Harvard  University.  Il  est  resté  foncièrement  attaché  à  la 
manière  de  vivre  de  son  pays  et  au  genre  de  contemplation  des 
penseurs  de  l'Inde,  à  leur  façon  propre  de  sympathiser  avec  les 
choses.  Il  s'arrêtera  devant  la  merveille  de  vie  qu'est  une  feuille,  il 
se  perdra  dans  une  méditation  qui  unira  en  quelque  sorte  son  esprit 
à  la  vie  de  l'être  qu'il  admire  et  par  là,  à  l'unité  profonde,  universelle 
que  présente  la  vie  en  elle-même. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  notre  auteur  soit  isolé  dans  son  pays; 
au  contraire,  il  est  en  contact  direct  avec  la  pensée  de  son  peuple  ; 
sans  doute  exprime-t-il  la  conscience  de  ce  peuple  avec  une  singu- 
hère  beauté,  une  intensité  de  sentiment  peu  commune  ;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  son  œuvre  émane  de  cette  conscience  et  s'appa- 
rente aux  croyances  brahmaniques. 

Lui  et  sa  famille  sont  particulièrement  honorés  et  aimés  aux  Indes; 
la  civilisation  de  sa  patrie  respecte  non  seulement  la  pensée  du  philo- 
sophe, bien  plus,  ceux  qui  s'élèvent  à  cette  contemplation  sont 
vénérés  de  leurs  concitoyens.  Les  poèmes  de  Rabindranath  Tagore 
sont  compris,  car  ils  célèbrent  toutes  les  manifestations  de  la  nature, 
la  source,  la  fleur,  la  pluie,  le  vent,  la  lumière,  et  retrouvent,  dans  la 
nature,  l'homme  même  avec  tous  ses  sentiments. 

Voici  une  anecdote  qui  prouve  à  quel  point  le  père  du  philosophe- 
poète,  le  vieux  Maharshi  Tagore,  était  honoré  et  combien  les  Hin- 
dous comprennent  la  contemplation  et  l'union  étroite  de  l'homme 
avec  la  nature,  et  y  participent  :  un  jour,  devant  traverser  un  cours 
d'eau  et  ayant  dû  engager  une  barque,  le  Maharshi  demeura  sur  la 
rive  en  méditation  pendant  huit  heures  devant  un  arbre  admirable. 
Le  batelier  était  en  communion  si  intime  avec  le  sentiment  du  pen- 
seur, si  imprégné  de  l'esprit  contemplatif  hindou,  qu'il  attendit,  lui 
aussi,  pendant  le  même  temps,  sans  éprouver  de  l'impatience,  sans 
songer  à  boire  ou  à  manger  ni  prêter  la  moindre  attention  à  la  perte 
pécuniaire  qu'il  pouvait  subir  par  cette  attente. 
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Dans  ces  conditions,  ce  qui  pourrait  étonner  et  donner  à  réfléchir, 
c'est  que,  dans  des  pays  différents,  dans  des  circonstances  sociales 
différentes,  l'orientation  de  la  pensée  vers  la  vie  intérieure  chez  les 
moralistes  offre  des  directions  convergentes.  Ce  besoin  de  communier 
avec  tout  ce  qui  vit,  dans  une  même  sympathie,  cet  effort  vers  la 
pénétration  de  l'unité  du  monde,  ce  désir  d'une  âme  universelle  vrai- 
ment présente,  à  laquelle  on  se  sente  rattaché  par  mille  liens,  n'est-ce 
pas,  sous  des  formes  diverses,  avec  des  rythmes  infiniment  variés, 
ce  que  veut  la  pensée  métaphysique  de  notre  temps,  ce  que  voulait 
celle  d'un  Spinoza,  ce  que  rêvaient  les  néo-platoniciens  et  avant  eux, 
le  mysticisme  qui  d'Orient  pénétra  en  Grèce? 

Mais  combien  originale  et  éloignée  de  notre  manière  de  nous 
exprimer  et  d'agir,  cette  pensée  si  directe,  si  pure,  si  intimement 
unie  à  la  nature,  si  intense  et  vibrante  de  vie,  de  cet  adepte  des 
Oupanishads!  D'autres  civilisations  l'ont  frôlé  sans  pouvoir  effacer 
ni  même  atténuer  en  lui  l'empreinte  d'une  culture  et  d'une  pensée 
qui  nous  sont  fermées  par  plus  d'un  côté,  et  dont  certaines  efflores- 
cences  sont  plus  séduisantes  et  peut-être  plus  riches  et  plus  fécondes 
que  les  produits  de  notre  civilisation  d'Europe. 


La  politique  agraire  et  le  salariat  agricole 


Benoît    BOUCHE, 

Docteur  en  sciences  écouomiyues. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  LE  POINT  DE  VUE  OUVRIER. 
§  I.  —  Principes  d'une  politique  agraire. 

Il  y  a  trois  espèces  de  politique  agraire  : 

la  première,  qui  est  platement  opportuniste,  cherche  le  Nord 
en  tournant  à  tous  les  vents;  elle  n'a  aucun  fondement  scienti- 
fique, elle  s'inspire  de  l'intrigue,  de  la  spéculation  des 
égoïsmes  particuliers  masqués  par  l'invocation  hypocrite  de 
l'intérêt  général; 

la  deuxième,  systématique  et  constructive,  fait  table  rase  de 
ce  qui  est  pour  établir,  édifier  ce  qui  «  doit  être  »  selon  les 
rigueurs  de  la  logique  et  les  impératifs  d'une  justice  sociale 
ou  utopique; 

la  troisième  est  réaliste  et  progressive;  elle  ne  fait  pas 
«  table  rase  »;  elle  ne  nie  pas  le  passé,  elle  ne  le  renie  pas  non 
plus,  elle  ne  rompt  pas  la  chaîne  de  l'évolution,  elle  ambi- 
tionne seulement  d'y  ajouter  quelques  maillons. 

.Je  ne  dirai  rien  de  plus  de  la  première,  mais  j'analyserai 
brièvement  la  seconde  au  point  de  vue  du  salariat  avant 
d'aborder  l'examen  de  la  troisième  qui  doit  particulièrement 
retenir  l'attention. 
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a)  La  poUlique  agraire  idéaliste. 

La  politique  agraire  idéaliste  met  en  question  la  nationalisa- 
tion ou  la  socialisation  du  sol. 

Je  ne  fais  aucune  difficulté  de  m'en  déclarer,  en  principe, 
partisan. 

L'appropriation  individuelle  de  la  terre  est,  en  effet,  étant 
donné  son  caractère  de  monopole,  celle  de  toutes  les  propriétés 
qui  se  justifie  le  moins. 

Mais  je  ne  veux  pas  ici  faire  autre  chose  qu'envisager  les 
conséquences  possibles  de  l'hypothèse  de  la  nationalisation  au 
point  de  vue  de  la  main-d'œuvre  salariée. 

Si  le  sol  était  nationalisé  ou  socialisé,  il  pourrait  être  mis 
en  valeur  de  plusieurs  manières;  il  pourrait  être  exploité  direc- 
tement par  l'Etat;  ce  serait  le  socialisme  d'Etat  appliqué  à 
l'agriculture,  les  fermes  seraient  des  fermes  de  l'Etat,  les 
ouvriers  agricoles  seraient  des  ouvriers  de  l'Etat  comme  les 
piocheurs  des  chemins  de  fer.  Ce  serait  la  centralisation  dans 
toute  sa  rigueur;  le  patron  deviendrait  un  être  abstrait,  loin- 
tain, nuageux,  métaphysique;  ce  serait  le  «  gouvernement  »; 
or,  «  voler  le  gouvernement,  ce  n'est  pas  voler  »  et  on  le  vole- 
rait, d'une  part,  en  nature,  d'autre  part,  en  effet  utile. 

Ce  serait  le  salariat  généralisé;  il  n'y  aurait  qu'un  exploitant, 
qu'un  entrepreneur  agricole,  l'Etat,  et  tous  les  travailleurs  de 
haut  en  bas,  seraient  des  salariés;  parmi  ces  salariés,  les 
ouvriers  proprement  dits  auraient  un  minimum  de  salaire,  un 
avancement  lent,  médiocre,  mais  garanti;  ils  seraient  assurés 
contre  le  chômage,  les  accidents  et  ils  auraient  une  pension. 

Mais  quelle  serait  la  productivité  de  ces  ouvriers  et  comme, 
en  somme,  c'est  la  productivité  qui  alimente  le  salaire,  que 
serait  ce  salaire  ? 

L'Etat  pourrait,  avant  ou  après  cette  expérience,  céder  les 
terres  aux  communes;  ce  serait  alors  le  socialisme  co7nmunal; 
on  y  verrait  plus  clair;  le  «  patron  »  serait  moins  abstrait, 
l'ouvrier,  le  salarié  pourrait  peut-être  se  hausser  à  la  concep- 
tion de  l'égoïsme,  de  l'intérêt  collectif,  mais  cet  entendement 
suffirait-il  à  porter  au  maximum  le  rendement  de  son  travail? 
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OÙ  recruter  les  capacités  techniques  et  administratives,  où 
trouver  les  garanties  de  probité  de  tout  un  monde  hiérarchisé 
dans  lequel  personne  ne  travaillerait  directement  pour  lui- 
même  et  où  chacun  ne  résisterait  aux  suggestions  de  l'égoïsme 
individuel  que  dans  la  mesure  où  il  redouterait  le  jugement  de 
ses  égaux  et  le  contrôle  de  ses  supérieurs? 

Dans  le  cas  où  le  sol  serait  socialisé,  il  serait  évidemment 
plus  facile,  soit  pour  l'Etat,  soit  pour  les  communes,  d'affermer 
les  terres  que  de  les  faire  valoir. 

Quels  pourraient  être  les  modes  de  location  ?  iSelon  l'opinion 
que  se  ferait  l'Etat  ou  la  commune  au  sujet  du  morcellement 
et  de  la  concentration^  les  terres  pourraient  être  louées  à  de 
petits  exploitants  autonomes  qui  se  suffiraient  généralement* 
quant  à  la  main-d'œuvre;  ce  serait  alors  la  suppression  quasi 
radicale  du  salariat  agricole;  ou  bien  les  terres  seraient  reprises 
par  de  gros  exploitants  capitalistes;  ce  serait,  dans  ce  cas,  Vac- 
centiiation,  la  généralisation  du  salariat  agricole. 

Mais  il  est  probable  que  ni  l'Etat,  ni  la  commune  ne  pour- 
raient, dans  l'affermage  du  sol,  poursuivre  systématiquement 
l'une  ou  l'autre  tendance;  l'une  et  l'autre  devraient  tenir 
compte  des  réalités  et  du  jeu  des  compétitions  entre  les  loca- 
taires, si  bien  qu'il  est  possible  que  le  faire  valoir  indirect  du 
sol  socialisé  ne  modifierait  pas  profondément,  d'emblée  tout 
au  moins,  la  quantité  de  la  main-d'anivre  salariée. 

Le  sol  pourrait  être  aussi  donné  à  bail  à  des  syndicats,  sortes 
de  coopératives  ouvrières  agricoles,  ce  qui  aurait  pour  consé- 
quence de  faire  de  l'ouvrier  agricole  à  la  fois  un  salarié  et  un 
associé,  ou  si  l'on  veut  un  cnilo-salariant.  Lonay  imagine  même 
sous  le  régime  actuel,  une  forme  de  coopération  entre  cultiva^ 
teurs  qui  pourrait  évoluer  sous  le  régime  collectiviste  :  «  On 
pourrait  imaginer  les  cultivateurs  d'un  rayon  ou  un  certain 
nombre  de  cultivateurs  qui  formeraient  une  société  coopéra- 
tive, en  mettant  en  commun  leurs  capitaux,  représentés  en 
ordre  principal  par  leur  cheptel  :  cette  coopérative,  dirigée  et 
a-dministrée  par  des  hommes  capables,  louerait  une  ou  plu- 
sieurs fermes  et  des  terres,  elle  formerait  son  personnel  à  l'aide 
des  coopérateurs  qui  deviendraient  ainsi  des  travailleurs  asso- 
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ciés,  bien  payés,  et  intéressés  à  la  réussite  de  l'entreprise  com- 
mune. 

«  L'exploitation  se  faisant  en  grand,  les  coopérateurs,  tout  en 
jouissant  des  avantages  de  la  grande  culture,  verraient  leur 
iàche  singulièrement  facilitée  par  l'adoption  des  machines 
motrices  et  autres,  que  le  morcellement  de  leurs  exploitations 
primitives  leur  interdisait  d'employer  »  (1). 

Cette  forme  de  la  coopération  semblerait  donc  devoir  réduire 
l'emploi  de  la  main-d'œuvre  salariée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  coopération  de  cultivateurs  entrevue 
par  Lonay  semble  bien  lointaine,  pour  ne  pas  dire  illusoire, 
quand  on  connaît  la  psychologie  du  paysan  routinier,  défiant, 
entêté,  jaloux  de  son  indépendance.  Les  petits  cultivateurs  ont 
fui  —  eux  ou  leurs  pères  —  la  grande  ferme  où  ils  étaient  aux 
«  ordres  »  de  leurs  employeurs  pour  devenir  «  leurs  maîtres  »; 
comment  consentiraient-ils,  une  fois  cultivateurs  autonomes,  à 
perdre  cette  autonomie  dans  une  forme  larvée  de  l'emploiement 
sous  la  direction  des  gérants  de  l'exploitation  coopérative?  Et 
puis,  ne  les  volerait-on  pas  ?  Telle  serait  la  question,  qu'à  tort 
ou  à  raison  se  poseraient  ces  petits  coopérateurs  perdus,  dés- 
orientés dans  l'énormité  complexe  du  travail  coopératif. 

Peut-être  réussirait-on  mieux  avec  des  ouvriers  agricoles  qui 
ne  seraient  pas  devenus  de  petits  cultivateurs  et  qui  passeraient 
directement,  par  l'organisation  syndicale  et  coopérative,  de  la 
qualité  de  salariés  à  celle  de  travailleurs  associés. 

Ils  auraient  encore  des  chefs,  il  est  vrai,  mais  ils  les  désigne- 
raient par  élection  et  seraient  ainsi  un  peu,  eux-mêmes,  les 
maîtres  de  leurs  élus. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  la  politique  agraire  idéa- 
liste; j'en  ai  parlé  pour  indiquer  en  quelques  mots  quel  serait 
le  sort  de  la  main-d'œuvre  dans  l'hypothèse  de  la  socialisation 
du  sol. 


(1)  xVlex  Lonay.  Rapport  de  la  lie  co//u}iission  sur  l'enseignc/ncnt  agricole  à 
créer  par  la  province  de  Hainaut,  Framcries,  Dufrane-Friart.  190S,  p.  13. 
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b)  La  politique  agraire  réaliste. 

Une  politique  agraire  réaliste  doit  se  proposer  comme  fin, 
l'amélioration,  le  progrès  de  l'agriculture  à  tous  les  points  de 
vue  —  la  terre,  V homme,  le  produit  —  en  prenant  comme  point 
de  départ  et  d'appui  les  réalités  existantes. 

Mais  bien  des  théoriciens,  des  praticiens,  des  hommes  d'œu- 
vre,  des  politiciens,  des  juristes,  qui  seront  d'accord  sur  cette 
définition,  se  sépareront  dès  qu'il  s'agira  d'entrer  dans  les  pré- 
cisions concrètes  des  réformes. 

Les  uns,  moins  réalistes  qu'ils  ne  le  croient,  hantés  par  la 
comparaison  qui  s'impose  entre  la  grande  et  la  petite  culture, 
entre  la  concentration  et  le  morcellement  obéissent  à  des  préfé- 
rences secrètes,  inavouées,  subconscientes,  sentimentales,  plus 
fortes  souvent,  sinon  toujours,  que  le  raisonnement  et  l'évi- 
dence objective;  et  ils  se  prononcent  pour  la  grande  ou  pour  la 
petite  culture,  pour  la  concentration  ou  le  morcellement.  Et 
alors,  en  bons  logiciens,  ces  réalistes  proposeront,  poursuivront 
toutes  les  réformes  tendant  à  développer  la  petite  culture  au 
détriïnent  de  la  concentration  ou  la  grande  culture  au  détri- 
ment du  morcellement.  Or,  pareille  politique  agraire  n'est  plus 
réaliste,  parce  qu'elle  oublie  deux  choses  essentielles  :  d'abord 
que  les  deux  formes  de  mise  en  valeur  de  la  terre  coexistent  en 
Belgique  et  pour  des  raisons  ou  plutôt  pour  des  «  causes  »  qui 
échappent  aux  plus  belles  déductions  de  la  logique  subjective; 
ensuite,  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu,  de  parfait  en  soi,  que  la 
grande  et  la  petite  culture  sont  deux  variétés,  deux  aspects  d'un 
mêm.e  phénomène,  qu'elles  n'ont  rien  de  proprement  spécifique 
l'une  à  l'égard  de  l'autre,  mais  qu'elles  présentent  l'une  et 
l'autre  des  infériorités  relatives.  S'il  était  au  pouvoir  des  «  réa- 
listes »  de  cette  mentalité,  d'appliquer  leurs  théories,  il  n'y 
aurait  bientôt  plus  en  Belgique,  sans  distinction  de  régions 
naturelles,  que  de  petites  exploitations  conduites*^par  de  petits 
exploitants  se  suffisant  quant  à  la  m.ain-d'œuvre,  et  le  salariat 
agricole  tomberait  dans  Voubli;  ou  bien,  que  de  grandes  exploi- 
tations dirigées  par  des  fermiers  ou  propriétaires  capitalistes 
employant  des  collaborateurs  salariés  et  alors,  le  salariat  agri- 
cole connaîtrait  une  recrudescence  formidable. 
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Qui  ne  voit  le  mirage  (ie  semblable  réalisme? 

Alors  faïuira-t-il,  avec  prudence,  se  contenter  de  mesures 
favorables  à  l'agriculture  en  général,  sans  favoriser  le  morcel- 
lement ou  la  concentration?  Ou  s'agira-t-il  de  consolider  l'une 
par  Tautre  ? 

Il  est  indispensable  avant  tout  de  savoir  quel  est  le  progrès 
en  agriculture;  or,  ce  progrès  n'est  pas  abstrait,  général,  mais 
contingent  et  particulier.  Il  sera  donc  nécessaire  de  connaître 
l'état  de  l'agriculture  et  ses  besoins  dans  les  différents  milieux, 
c'est-à-dire  les  différentes  régions  naturelles  du  pays  avant  de 
partir  en  guerre  pour  ou  contre  le  morcellement,  pour  ou 
contre  la  concentration. 

Alors  seulement  on  pourra  réalise?  des  réformes  adéquates 
aux  nécessités  locales  ou  régionales,  car  l'agriculture  ne  pour- 
rait se  perfectionner  dans  un  milieu  géographique  et  social 
donné  qu'en  fonction  d'elle-même. 

Et  c'est  pourquoi  la  «  politique  agraire  réaliste  »  doit  avoir 
ici  un  sens  très  étendu;  elle  ne  vise  pas  seulement  l'action  du 
législateur,  des  pouvoirs  publics,  mais  aussi  l'initiative  parti- 
culière. 

Pour  ce  qui  est  du  régime  du  travail,  la  chose  intéressante 
au  plus  haut  point  dans  les  questions  de  politique  agraire, 
c'est  toutefois  le  débat  passionnant  et  toujours  ouvert  au  sujet 
de  la  grande  et  de  la  petite  culture. 

Et  cela  parce  que,  précisément,  la  petite  culture  est  à  la  fois 
le  refuge  et  la  ressource  de  Vouvrier  à  qui  pèse  la  position  de 
salarié  dans  les  moyennes  et  grandes  exploitations. 

On  reproche  généralement,  au  point  de  vue  productivité,  à 
ces  ouvriers  d'hier  ou  d'avant-hier,  d'être  des  éleveurs  et  des 
cultivateurs  ignorants  et  mal  outillés. 

Pour  l'élevage,  des  installations  insalubres  et  insuffisantes; 
manque  de  -capitaux  pour  l'achat  des  sujets  de  choix;  igno- 
rance, sélection  impossible  étant  données  la  rareté  des  sujets 
et  la  nécessité  d'élever  ceux  que  l'on  a;  dans  les  concours,  les 
petits  cultivateurs  ne  donnent  rien  ou  presque  rien;  ils  vont 
toujours  au  bon  marché,  comme  pour  la  saillie  des  juments, 
par  exemple. 
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En  fait  de  culture,  s'ils  font  quelque  progrès,  c'est  en  imi- 
tant les  grands  cultivateurs.  Quand,  dans  un  village,  les  grands 
cultivateurs  cultivent  mal,  les  petits  cultivateurs  cultivent  mal 
et  vice-versa.  Par  exemple,  à  Avernas  (Landen),  un  grand 
cultivateur,  propriétaire  de  200  hectares,  M.  D.  est  un  excellent 
agriculteur;  il  est  imité  par  les  petits;  Vliebergh  a  fait  la  même 
observation;  il  dit  pour  la  commune  de  Trognée  (Hesbaye)  : 
«  Les  progrès  réalisés  en  culture  sont  dus  au  contact  de  l'agro- 
nome et  des  grands  cultivateurs  industriels.  Les  petits  cultiva- 
teurs veulent  faire  comme  les  «  gros  »  au  point  de  vue  des  cul- 
tures, de  ralimentation,  etc.  »   (1). 

Au  point  de  vue  de  la  technique,  autre  infériorité  :  labours 
peu  profonds,  vu  l'outillage  et  les  attelages  insuffisants. 

Les  petits  cultivateurs  paient  pour  leurs  terres  morcelées  des 
fermages  plus  élevés  que  ceux  des  moyens  et  grands  fermiers. 
Conséquence  ?  Surtravail  pour  payer  la  eexte  produite  par  la 
corapétition  des  petits  locataires. 

Non  seulement  le  petit  cultivateur  paie  sa  terre  trop  cher, 
mais  il  souffre  de  la  dispersion  des  parcelles  qu'il  cultive; 
Fourier,  Considérant,  Noiret,  Vliebergh  (2)  et  combien  d'au- 
tres ont  insisté  sur  ce  grave  inconvénient  de  la  dispersion  du 
domaine  .agricole,  tellement  grave  que  plusieurs  géomètres 
m'ont  signalé  l'usage  d'échanges  entre  locataires  avec  l'assen- 
timent et  même  à  l'insu  des  propriétaires.  Et  comme  ces  petits 
cultivateurs  veulent  et  doivent  se  passer  de  main-d'œuvre  sala- 
riée, c'est  le  surmenage.  Le  prix  de  revient  économique  chez  le 
petit  cultivateur  est  peut-être  un  peu  plus  bas,  mais  le  prix  de 
revient  énergétique  en  est  certainement  plus  élevé. 

Moins  bien  outillé,  écrasé  par  les  ferm.ages  exorbitants,  le 
petit  exploitant  doit  fournir  un  surcroît  de  travail  considérable 
pour  arriver  à  une  production  qui  lui  permette  de  payer  son 
fermage  et  de  vivoter;  aussi,  bien  des  petits  cultivateurs  ont  un 
régime  alimentaire  moins  bon  que  les  ouvriers  agricoles 
nourris  à  la  ferme. 

(1)  Vliebergh  et  Ulens,  La  population  agricole  de  La  Heshaye  au  XIX^  siècle, 
p.  326. 

(2)  Ibid.  p.  336. 
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Ce  réquisitoire  contre  la  petite  culture  est  fondé,  mais  dans 
les  discussions  sur  la  grande  et  la  petite  culture,  on  perd  de 
vue  une  chose  essentielle,  c'est  la  distinction  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  entre  le  point  de  vue  énergéto-productiviste  qui  vise  un 
minimum  d'emploiement  de  force  humaine  pour  un  maximum 
de  production  et  le  point  de  vue  politico-social  d'une  popula- 
tion rurale  portée  au  maximum  de  sa  densité  pour  constituer 
à  la  fois  un  contrepoids  et  une  réserve  aux  agglomérations 
urbaines  et  industrielles. 

Est-il  désirable,  oui  ou  non,  que  les  campagnes  soient, 
comme  en  Flandre  par  exemple,  occupées  par  une  population 
dense  et  pauvre  sur  une  terre  très  morcelée? 

Ou  est-il  désirable  qu'une  population  intelligente,  capaci- 
taire,  active,  productrice,  outillée,  tire  de  la  terre,  avec  un 
minimum  de  dépense  -■énergétique,  un  maximum  de  produits? 

Solvay  va  répondre  pour  nous  :  «  Socialement,  l'homme  a 
une  raison  d'être  :  il  est  un  appareil  énergétique  obligé  de  con- 
courir à  réaliser  la  production  générale.  L'homme  est  énergéto- 
productiviste,  par  «  nécessité  vitale  »  cpiand  il  est  isolé;  il  le 
devient  par  <(  obligation  de  mutualité  »  quand  il  est  groupé;  de 
cette  obligation  de  m^utualité,  essentielle,  primordiale,  découle 
nécessairement  le  droit  scientifique,  énergéto-productiviste,  qui 
devra  constituer  inévitablement  la  base  organisatrice  future 
des  groupements  sociaux  »  (1).  (Les  italiques  sont  de  l'auteur.) 

Faut-il,  peut-on  précipiter  par  la  contrainte  d'un  droit  trop 
«  nouveau  »  les  solutions  impliquées  dans  ces  lignes  de  Solvay? 
Nullement,  et  l'on  s'y  essayerait  que,  sans  doute,  Solvay  pro- 
testerait le  premier.  L'évolution  est  lente  et  s'il  est  acquis  que 
la  grande  culture  possède  une  supériorité  technique,  la  petite 
culture  conserve  une  supériorité  bio-psychologique,  en  ce  sens 
que  le  petit  cultivateur  qui  tient  la  place  d'un  travailleur 
salarié,  travaille  pour  son  compte  —  tout  au  moins  il  le  croit  — 
et  qu'ainsi,  mû  par  son  intérêt,  il  ne  ménage  ni  son  temps  ni 
sa  force  de  production. 


(1)  EuNEST  Solvay,  "  Energéliquo  sociale  et  politique  positive  ",  Revue  Economique 
Internationale,  janvier  1910,  p.  10-11. 
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Ce  serait  une  erreur  de  psycholoQle  que  de  vouloir  combalira 
-autrement  que  par  Vévidence  de  Vintérêt  ou  la  persuasion^  la 
.tendance  si  générale  et  si  profonde  de  Vouvrier  agricole  à  s'éta- 
blir comme  petit  cultivateur  autonome  en  s  évadant  du  salariat. 


§.  II.  —  Les  réformes. 

Les  réformes  d'une  politique  agraire  réaliste,  dans  le  sens  le 
plus  étendu  de  ce  terme,  peuvent  venir  à  la  fois  de  la  loi,  des 
pouvoirs  publics  et  de  l'iniative  particulière. 

Par  exemple,  \^doi  pourra  réglementer  le  contrat  de  travail, 
le  travail  des  enfants,  des  femmes,  des  adultes,  organiser  les 
assurances  ouvrières;  les  pouvoirs  publics  soutiendront  cer- 
taines initiatives  par  la  voie  des  subsides;  l'Etat,  la  province 
organiseront  renseignement  agricole;  les  particuliers,  comme 
le  recommande  et  le  pratique  Robert  Dufresne,  en  France,  dans 
le  pays  de  Caux  (1)  peuvent  s'efforcer  d'améliorer  le  salaire  et 
les  conditions  d'emploiement  des  ouvriers  agricoles-. 

Quoique  Ton  puisse  répéter  avec  Jacotot  que  «  tout  est  dans 
tout  »  et  que  toute  modification  au  régime  agraire  d'un  pays 
puisse  et  même  doive  avoir  une  répercussion  plus  ou  moins 
visible,  plus  ou  moins  immédiate  sur  le  salariat,  je  me  bor- 
nerai ici  à  l'exam^en  succinct  des  réformes  ayant  trait  directe- 
ment au  sort  de  la  main-d'œuvre  agricole. 

I.  La  législation  du  travail. 

Il  m'arrivera  de  parler  de  l'intervention  de  la  législature 
ailleurs  que  sous  cette  rubrique-ci  par  laquelle  je  désigne  spé- 
cialement l'ensemble  des  lois  existantes  ou  possibles  relatives 
à  la  protection  des  salariés  de  la  campagne. 

Liberté  individuelle.  —  En  Belgique,  l'ouvrier  agricole, 
comme  tout  autre  ouvrier  et  citoyen  jouit  sans  restriction  de  la 

(1)  Robert  Dufresne,  La  rémunération  du  personnel  agricole  dans  le  pays  de 
Caux  et  le  pays  de  Bray^  Paris,  Secrétariat  de  la  Société  d'économie  politique  1910, 
p.  10  et  11.  • 


576  LA  POLITIQUE  AGRAIRE  ET  LE  SALARIAT  AGRICOLE 

li})erté  individuelle;  les  revendication?  au  sujet  de  ce  que  les 
Allemands  (iésignent  par  la  Freizugigkeit  —  libre  recherche 
de  meilleures  conditions  d'emploiement  —  et  par  les  Gesindeord- 
nungen  —  régime  spécial  réglant  et  limitant  la  liberté  des 
domestiques  de  ferme  —  sont  donc  inexistantes. 

Le  droit  de  grève.  —  Les  ouvriers  agricoles,  au  même  titre 
que  les  ouvriers  de  l'industrie,  ont  chez  nous  la  faculté  de  se 
coaliser  et  de  faire  grève.  J'ai  montré  dans  mon  livre  sur  «  Les 
ouvriers  agricoles  en  Belgique  »  (i)  pour  quelles  raisons 
l'ouvrier  belge  use  si  peu  de  ce  droit. 

Les  syndicats  d'ouvriers  agricoles.  —  Les  ouvriers  agricoles 
belges  ont  aussi  pleine  liberté  de  se  syndiquer,  mais  ils  se  syn- 
diquent moins  encore  qu'ils  ne  se  mettent  en  grève  et  cela  pour 
les  mêmes  raisons  que  j'ai  exposées  au  chapitre  sur  le  marché 
du  travail  agricole  (2). 

Peut-on  concevoir,  de  la  part  de  particuliers  ou  de  partis 
politiques,  une  politique  agraire  encourageant  les  grèves  et  les 
syndicats  d'ouvriers  agricole?  ?  Evidemment.  Mais  cette  poli- 
tique serait  vouée  à  un  échec  pour  l'élémentaire  raison  qu'elle 
ne  répondrait  pas  à  un  besoin  évident  et  urgent  de  l'ouvrier  des 
champs. 

Le  travail  infantile.  —  La  loi  du  13  décembre  1889  sur  le  tra- 
vail des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants  dans  les  éta- 
blissements industriels  ne  s'appliquant  pas  à  l'industrie  agri- 
cole, on  peut  rencontrer  sans  difficulté,  en  Belgique,  de  petits 
ouvriers  et  même  de  petites  ouvrières  agricoles  âgées  de  moins 
de  12  ans. 

Mais  quelle  serait,  sinon  ridicule,  la  portée  d'une  loi  interdi- 
sant dans  l'agriculture  l'emploi  des  enfants  âgés  de  moins  de 
12  ou  14  ans,  dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  l'instruction  obli- 
gatoire se  fait  encore  attendre?  Si  pareille  loi  était  observée, 
comme  la  fréquentation  scolaire  présente  un  déchet  souvent 
considérable  dans  les  campagnes,  on  verrait,  en  grand  nombre, 

(1)  BenoIt  Bouché,  Les  ouvriers  agricoles  en  Belgique.  Bruxelles,  Miscli  et  Tliron, 
1913. 

(2)  Ibid. 
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des  enfants  libres  de  vagabonder  et  privés  du  droit  de  travailler 
et  de  se  rendre  utiles;  pareille  loi  s'appliquant  aux  enfants  des 
pauvres,  c'est-à-dire  aux  enfants  i1c  ceux  qui  ont  le  moins  les 
loisirs  d'éduquer  leur  progéniture,  serait  immorale  et  anti- 
sociale. 

Quoiqu'il  s'agisse  de  deux  points  de  vue  et  même  de  deux 
domaines  différents,  la  réglementation  du  travail  des  enfants 
aussi  bien  dans  Tagriculture  que  dans  l'mdustrie  rest-e  liée, 
dans  notre  pays,  à  la  réforme  scolaire  et  notamment  à  l'éta- 
blissement de  l'instruction  obligatoire. 

Je  reviendrai  donc  sur  la  protection  de  l'enfance  dans  l'agri- 
culture en  traitant  un  peu  plus  loin  de  l'organisation  qualita- 
live  de  la  main-d'œu\'Te  agricole. 

Le  travail  des  ferïimes,  —  La  place  toute  marquée  de  la 
femme  est  le  foyer  domestique,  et  il  serait  désirable  que  la  com- 
pagne de  l'homrne  fût  dispensée  des  besognes  épuisantes  et 
salariées  aussi  bien  dans  l'agriculture  que  dans  l'industrie. 

Mais  pourrait-on  jamais  songer  à  interdire  l'emploi  salarié 
des  femmes  dans  l'exploitation  agricole?  Cet  emploi  n'est  pas 
interdit  dans  l'industrie,  il  n'y  est  que  réglementé  (1).  La  loi 
du  13  décembre  1889  défend  le  travail  de  nuit,  fixe  un  mini- 
mum d'heures  de  travail  par  jour  et  énumère  certains  travaux 
qui  ne  peuvent  être  exécutés  par  des  femmes.  Pourrait-on 
appliquer  cette  loi  à  l'agriculture?  Le  travail  de  nuit  n'y  existe 
pas  et,  dans  le  travail  salarié,  les  besognes  réservées  aux 
femmes  sont  moins  pénibles  que  dans  le  travail  indépendant. 
L'exploitation  agricole  n'a  pas  intérêt  à  imposer  aux  journa- 
lières des  tâches  au-dessus  de  leurs  forces,  tandis  que  dans  la 
très  petite  et  la  petite  culture,  la  femme  est  une  bête  de  somme; 
elle  fait  tous  les  travaux,  elle  bêche,  elle  laboure,  fauche 
l'herbe,  répand  le  fumier,  etc.,  tout  comme  un  homme;  souvent 
même  elle  est  seule  pour  faire  tous  les  travaux  de  la  petite 
exploitation,  tandis  que  le  chef  de  famille  travaille  à  la  ferme, 
à  l'usine  ou  se  rend  à  l'étranger  comme  tâcheron. 

(1)  Loi  du  13  décembre  1889. 
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Certes,  il  y  a  quelques  travaux  pénibles  réservés  aux  journa- 
lières, mais  ils  ne  sont  pas  la  règle  et  ils  sont  accomplis  en 
plein  air,  tandis  que  dans  l'industrie,  il  est  rare  que  le  travail 
des  femmes  ne  soit  pas  épuisant  et  exécuté  dans  des  conditions- 
hygiéniques  lamentables;  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  com- 
parer la  mine  des  journalières  campagnardes  à  celle  des 
ouvrières  des  ateliers  et  fabriques  de  nos  villes. 

Quant  à  la  limitation  des  heures  de  travail  des  femmes  dans 
l'agriculture,  l'opportunité  peut  en  être  discutée  avec  celle  des 
enfants,  des  adolescents  et  des  adultes. 

La  durée  quotidiemic  du  travail,  —  La  limitation  des  heures 
de  travail  est  à  peine  ébauchée  pour  l'industrie  où,  jusqu'ici, 
elle  n'a  été  appliquée  qu'aux  mineurs  (1). 

Est-elle  indiquée  dans  l'agriculture;  y  serait-elle  pratique? 

P.  Wathoul,  secrétaire  permanent  de  la  Fédération  socialiste 
waremraienne,  écrit  dans  un  rapport  :  «  Je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'une  réglementation  des  heures  est  possible  là  comme  dans 
d'autres  industries,  Car  que  l'on  n'oublie  pas  que  payer  les 
heures  supplémentaires,  comme  certains  le  préconisent,  n'est 
pas  une  solution,  c'est  plutôt  une  continuité  forcée  du  mal. 
Pour  arriver  à  cette  réglementation,  pourquoi,  comme  dans 
certaines  coopératives  pour  telle  ou  telle  catégorie  de  travail- 
leurs, ne  pourrait-on  pas  organiser  le  travail  par  équipes,  puis- 
qu'il est  constaté  qu'une  partie  de  ceux  qui  forment  la  main- 
d'œuvre  agricole  est  fournie  par  la  petite  culture?  »  (2). 

Si  la  limitation  des  heures  de  travail  dans  l'agriculture,  limi- 
tation qui  serait  un  grand  bien,  n'est  réalisable  que  par  l'utili- 
sation des  équipes  suggérée  par  P.  Wathoul,  je  crains  bien 
qu'elle  ne  se  fasse  jamais. 

Au  reste,  la  réglementation  des  heures  de  travail  dans  Tagri- 
culture,  à  raison  même  des  conditions  du  travail  dans  l'entre- 
prise agricole,  serait  bien  plus  compliquée  et  difficile  que  dans 
l'industrie;  que  de  dispenses,  que  d'exceptions  n'y  faudrait-il 


(1)  Loi  du  31  décembre  1909  fixant  la  durée  de  la  journée  du  travail  dans  les  mines. 

(2)  Le  Peuple,  12  août  1910. 
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pas  accorder  pour  ne  pas  compromettre  la  marche  régulière 
des  travaux  et  la  réussite  des  récoltes? 

D'autre  part,  une  loi  sur  la  limitation  des  heures  de  travail' 
serait-elle  d'une  observance  satisfaisante  dans  l'agriculture? 
Vandervelde  ne  se  fait  pas  illusion  à  ce  sujet;  parlant  de  la 
défiance  ou  de  l'indifférence  des  ouvriers  eux-mêmes  à  l'endroit 
de  cette  réforme,  il  conclut  avec  raison  :  «  Aussi  longtemps  que 
cet  état  d'esprit  persistera,  c'est  vainement  que  l'on  attendrait  des 
résultats  sérieux  d'une  loi  réglementant  la  durée  du  travail  agricole. 

En  admettant  qu'elle  soit  votée  pour  l'honneur  des  prin- 
cipes, il  serait  totalement  impossible  de  créer  un  service  d'ins- 
pection pour  en  surveiller  l'application  d'une  manière  efficace. 
Pour  que  des  lois  de  ce  genre  existent  autrement  que  sur  le 
papier,  il  faut  que  les  intéressés  eux-mêmes  dénoncent  les  con- 
traventions, réclament  l'intervention  des  autorités,  se  servent 
d'un  texte  légal  comme  d'un  point  d'appui,  pour  généraliser  et 
consolider  les  résultats  obtenus  par  leur  initiative  »  (1). 

Pas  de  syndicats  d'ouvriers  agricoles  à  hase  de  lutte,  pas 
d'effort  possible  partant  de  l'initiative  du  salarié  dans  le  sens 
indiqué  par  Vandervelde;  or,  dans  notre  pays  de  culture  rela- 
tivement peu  concentrée,  l'ouvrier,  dispersé,  sollicité  par  l'in- 
dustrie ou  l'exploitation  autonome,  n'est,  ni  économiquement, 
ni  psychologiquement,  disposé  à  la  lutte  syndicale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lentement,  comme  je  l'ai  montré  au  cours 
du  chapitre  sur  les  «  Conditions  du  travail  agricole  »  (2),  les 
heures  de  travail  ont  une  tendance  à  diminuer  dans  l'agricul- 
ture, surtout  dans  les  grandes  exploitations  et  dans  le  voismage 
des  centres  industriels. 

Et  si  les  ouvriers  ne  sont  pas  encore  intelligents  et  éduqués 
au  point  de  se  constituer  les  gardiens  d'une  loi  qui  les  proté- 
gerait, ils  semblent  déjà  disposés,  surtout  en  groupe,  à  ne  pas 
supporter  passivement  l'allongement  des  journées  par  les 
employeurs;  voici,  à  cet  égard,  un  fait  assez  topique  :  dans  une 


(1)  E.  Vandervelde,  Le  socialisme  agraire,  p,  274. 

(2)  B.  Bouché,  loc.  cit. 
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grande  ferme  du  Condroz,  une  machine  à  battre  est  installée; 
il  y  a  eu  dans  la  matinée  un  accroc  qui  a  fait  perdre  dix  mi- 
nutes; à  i  heure  20  minutes,  le  machiniste  siffle  pour  donner 
le  signai  de  la  reprise  du  travail;  les  ouvriers  et  ouvrières  ne 
bougent  pas  et  attendent  impassibles  que  la  montre  de  l'un 
d'eux  marque  1  heure  et  demie  avant  de  se  remettre  à  l'ouvrage. 

Quand  on  parle  de  limitation  légale  des  heures  de  travail,  il 
y  a  lieu  de  distinguer  l'âge  et  le  sexe  des  individus  auxquels 
elle  s'applique.  • 

S'il  s'agit  des  enfants  en  dessous  de  14  ans,  par  exemple,  la 
question  ne  se  pose  pas  si  toute  participation  salariée  ou  non 
aux  travaux  agricoles  leur  est  interdite  par  la  législation  ou 
sociale  ou  scolaire;  or,  elle  devrait  l'être. 

Pour  ce  qui  est  des  adolescents,  quand  on  les  voit,  à  la  cam- 
pagne, souvent  mal  développés,  cassés,  raidis  par  les  lourdes 
besognes,  on  ne  peut  se  défendre  de  souhaiter  pour  eux  une 
limitation  sérieuse  des  heures  de  travail. 

La  Fédération  socialiste  de  Waremme,  après  une  discussion 
sur  le  travail  des  enfants  dans  l'agriculture  et  à  laquelle  Joseph 
Wauters,  alors  député,  prit  une  part  active,  a  émis  le  vote  sui- 
vant :  1"  Défense  d'utiliser  les  enfants  avant  l'âge  de  f4  ans 
en  agriculture,  comme  salariés;  2°  Entre  14  et  18  ans,  limitation 
à  huit  heures  maximum  de  la  durée  de  la  journée;  3°  Transi- 
toirement,  s'efforcer  de  réduire  la  durée  du  travail  actuel  des 
enfants  »  (1  ). 

On  peut  admettre  ce  vote,  mais  on  se  demande  pourquoi  l'in- 
terdiction de  tout  travail  agricole  ne  s'appliquerait  pas  aussi 
aux  enfants  non  salariés  en  dessous  de  14  ans  qui,  dans  les 
petites  exploitations  agricoles,  sont  si  souvent  surmenés  et 
exploités  par  les  parents. 

D'un  point  de  vue  éducatif  —  enseignement  agricole  —  cer- 
tains travaux  champêtres  sous  la  surveillance  et  la  direction 
des  maîtres  se  justifieraient  peut-être;  c'est  une  expérience  à 
tenter;  elle  laisserait  du  reste  entière  l'interdiction  du  travail 
des  enfants  dans  l'agriculture,  puisqu'elle  ne  serait  que  le  pro- 
longement d'un  enseignement  pratique. 

(1)  Le  Peuple,  13  septembre  1910. 
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Quant  aux  femmes,  les  journalières,  elles  no  sont  guère  pra- 
tiquement exposées  aux  trop  longues  journées  de  travail  parce 
que  la  plupart  doivent  vaquer  à  certaines  .besognes  du  ménage 
avant  de  se  rendre  à  la  ferme  ou  aux  champs. 

Enfin  les  adultes  —  les  hommes  seuls  ou  les  hommes  et  les 
femmes  réunis  —  ont  pour  se  défendre  contre  les  longues 
heures  de  travail  la  volonté  et  Ventenie  collective. 

Certes,  l'organisation  de  solides  et  cohérents  syndicats  d'ou- 
vri-ers  agricoles  sera  ou  serait  en  Belgique  très  difficile,  mais 
moins  difficile  encore  que  ra,pplication  à  un  prolétariat  rural 
dispersé  et  inconscient  d'une  loi  limitant  les  heures  de  travail. 

Il  n\y  a  donc  pas  lieu  de  compter  beaucoup  sur  l'efficacité 
d'une  loi  limitant  les  heures  de  travail  dans  l'agriculture,  sur- 
tout pour  les  adultes. 

Le  plus  sûr  rem.ède  est  dans  l'augmentation  de  la  producti- 
vité de  l'ouvrier  et  cette  augmentation  se  réduit  à  une  question 
d'éducation  et  d'outillage. 

L'émancipation  intellectuelle  du  travailletir  des  champs  lui 
donnerait  à  la  fois  la  capacité  technique  qui  accroît  l'effet  utile 
et  l'aptitude  syndicale  par  l'entendement  de  l'intérêt  collectif, 
qui  améliore  toujours  les  conditions  du  travail. 

Quant  à  l'outillage,  il  pourrait  se  développer  lui-même  dans 
la  mesure  où  se  réaliserait  le  «  capacitariat  »  de  l'ouvrier  des- 
tiné à  s'en  servir. 

Voici,  au  sujet  du  travail  agricole  en  Amérique,  des  rensei- 
gnements qu'on  peut  lire  tous  les  jours,  mais  qui  m'ont  été 
donnés  directement  par  un  ingénieur  belge,  M.  P.,  qui  exploita 
une  ferme  dans  le  Gonnecticut  :  «  Le  travail  de  l'ouvrier  en 
Amérique  est  plus  intensif  et  plus  jyroductif.  Le  journalier  agri- 
cole gagne  1  i/2  dollar  à  2  dollars  soit  7  fr.  50  c.  à  10  francs  par 
jour;  les  domestiques,  logés  et  nourris,  gagnent  125  francs  par 
mois.  Ces  ouvriers,  qui  font  deux  fois  plus  d'ouvrage  que  les 
ouvriers  belges,  sont  intelligents,  dégourdis,  ils  savent  mettre 
la  main  à  tout  et  ils  sont  du  reste  secondés  par  un  outillage  et 
un  machinisme  perfectionnés;  les  salaires  étant  très  élevés,  on 
réduit  en  Amérique  la  main-d'œuvre  au  strict  minimum  en 
recourant  aux  machines. 
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La  journée  est  de  10  heures;  mais  j'y  insiste,  le  travail  est 
intensif;  de  7  à  12,  5  heures;  de  1  à  6,  5  heures,  soit  10  heures. 

• —  Et  si  la  besogne  n'est  pas  terminée  ? 

— -  On  s'arrange  pour  ne  pas  faire  davantage. 

Il  en  est  de  même  pour  les  domestiques  qui,  après  leurs 
dix  heures  de  travail,  sont  libres;  ils  peuvent  donc  cultiver  un 
champ  pour  leur  compte  avec  l'aide  du  maître  qui  leur  prête 
ses  chevaux  et  instruments  aratoires.  » 

Ce  témoignage  de  M.  P.  ne  vient-il  pas  confirmer  mon  opi- 
nion expri)Tiée  ci-dessus  que  seule  la  capacité  de  l'ouvrier  agri- 
cole, jointe  au  développement  de  l'outillage  et  du  machinisme, 
peut  sûrement  et  sans  déficit  économique  et  social,  réduire  les 
heures  de  travail  ? 

Les  assurances  sociales.  —  Si  j'ai  peu  de  confiance  en  une  loi 
qui  viendrait,  dans  l'état  actuel  des  mœurs  et  de  l'éducation 
des  employeurs  et  des  employés  agricoles,  limiter  les  heures  de 
travail  dans  l'agriculture,  je  pense,  comme  Vandervelde,  que 
l'ouvrier  agricole  est  «  l'homme  oublié  des  lois  sociales  »  (1). 

La  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse  —  18  centimes  par  jour 
à  65  ans!  —  devrait  être  revisée;  l'assurance  contre  les  maladies 
devrait  être  organisée  et  obligatoire;  la  loi  sur  la  réparation 
des  accidents  du  travail  qui,  actuellement,  n'est  applicable  aux 
ouvriers  agricoles  que  dans  les  exploitations  occupant  plus  de 
trois  ouvriers,  devrait  s'appliquer  à  tous  les  travailleurs. 

Le  citômage.  —  Rien  de  sérieux  n'a  été  tenté  par  le  législa- 
teur contre  le  chômage  tant  industriel  qu'agricole.  Certes,  il  est 
difficultueux  de  légiférer  utilement  en  cette  matière  et  il  faut 
bien  reconnaître  que  l'ouvrier  agricole  belge,  ayant  toujours 
lutté  jusqu'ici  moins  en  tant  que  salarié  que  comme  candidat 
à  la  terre  ou  aux  emplois  industriels,  n'a  ni  la  mentalité  ni 
l'aptitude  nécessaire  pour  recueillir  dans  des  organismes  syn- 
dicalistes ou  mutualistes  les  avantages  que  la  loi  pourrait  éven- 
tuellement lui  offrir  pour  lutter  contre  le  chômage. 

Les  habitations  ouvrières.  —  Tous  ceux  qui  ont  quelque  con- 

(1)  E.  Vandervelde,  Le  socialisme  agraire,  loc.  cit. y  p.  238. 
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naissance  directe  de  la  vie  rurale  en  lielgique  savent,  qu'à  de 
rares  exceptions  près,  les  habitations  des  ouvriers  agricoles  et 
même  des  petits  et  des  moyens  cultivateurs  laissent  beaucoup 
à  désirer  aux  points  de  vue  du  confort  et  de  l'hygiène  :  humi- 
dité, manque  d'air,  manque  de  lumière,  manque  d'espace, 
telles  sont  les  tares  de  la  plupart  de  ces  habitations. 

J'ai  posé  cette  question  à  mes  correspondants  lors  de  mon 
enquête  :  «  Dans  quelles  conditions  se  trouvent  les  habitations 
des  journaliers  et  petits  cultivateurs  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  »  (1). 

La  quasi-unanimité  des  réponses  condamne  ces  habitations, 
lesquelles  n'ont  pas,  il  s'en  faut,  fait  l'admiration  de  Rowjitree 
qui  en  dépeint  les  conditions  déplorables  dans  un  chapitre  de 
son  livre  récent  sur  la  misère  en  Belgique  (2). 

Non  seulement  les  maisons  pour  les  ouvriers  agricoles  sont 
lamentables,  mais  elles  sont  rares  dans  certains  endroits.  11 
arrive  souvent  que  de  jeunes  couples  d'ouvriers  agricoles  ne 
sachent  pas  se  loger  dans  leur'  village;  ils  désertent  alors  les 
champs  pour  s'établir  à  demeure  dans  une  ville  ou  une  localité 
industrielle.  Il  serait  donc  désirable,  d'abord  pour  satisfaire  à 
l'hygiène,  de  voir  disparaître  les  habitations  insalubres  des 
ouvriers  agricoles  et,  ensuite,  pour  satisfaire  à  la  demande  de 
voir  ériger  à  la  campagne  des  maisons  ouvrières  à  l'usage  des 
travailleurs  salariés. 

Ces  maisons  ouvrières  pourraient  être  construites  par  des 
propriétaires,  des  spéculateurs  et  louées  aux  ouvriers,  mais  il 
vaudrait  mieux  qu'elles  fussent  la  propriété  de  ces  derniers. 

La  loi  du  9  août  1889  modifiée  par  les  lois  du  30  juillet  1892, 
du  18  juillet  1893  et  du  10  août  1897  relative  aux  habitations 
ouvrières  et  à  l'institution  de  comités  de  patronage  (3)  et  des- 
tinée à  faciliter  aux  ouvriers  l'acquisition  d'une  maison,  peut 


(1)  Enquête  sur  le  salariat  agricole.  Voir  questionnaire  dans  les  Annales  de  Gem- 
hloux  du  l*r  octobre  1909. 

(2)  RowNTBEE,  Comment  diminuer  la  misère.  Études  sur  la  Belgique.  Paris,  1909'» 
p.  461  et  suivantes. 

(3)  Jules  Destrée  et  Max  Hallet,  Le  code  du  travail,  p.  643  et  suivantes. 
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rendre  des  services  aux  ouvriers  agricoles  aussi  bien  qu'aux 
ouvriers  industriels;  toutefois,  jusqu'ici,  les  ouvriers  agricoles 
qui  ont  recherché  les  bénéfices  de  la  loi  sur  les  habitations 
ouvrières  sont  demeurés  des  exceptions  (1).  Ces  résultats 
médioci'es  sont  dus  à  l'inertie  des  comités  de  patronage,  mais 
surtout  à  Vétat  d'er^'prit  de  Vouvrier  agricole  belge  plus  avide 
d'une  tenure  que  d'un  immeuble  et  qui  recherche  avec  plus 
d'âpreté  la  location  d'une  terre  que  la  propriété  d'une  maison. 
La  constitution  très  souhaitable  d'une  société  nationale  des 
habitations  et  logements  à  bon  marché  proposée  par  Hector 
Denis  (2)  donnerait,  selon  toute  probabilité,  une  puissante 
impulsion  au  mouvement  esquissé  en  faveur  des  habitations 
ouvrières  par  la  loi  de  1889  tant  à  la  campagne  que  dans  les 
villes  et  les  centres  industriels. 

U accession  de  Vouvrier  agricole  à  la  terre.  —  Y  a-t-il  lieu, 
en  Belgique,  de  rendre,  par  des  mesures  législatives,  la  terre 
accessible  aux  ouvriers  agricoles? 

E]n  d'autres  termes,  la  politique  agraire  belge  doit-elle  répé- 
ter la  politique  agraire  de  l'Angleterre? 

L'Angleterre,  effrayée  par  l'exode  rural  excessif  et  la  dépo- 
pulation des  campagnes,  a  voulu  fixer  au  sol  par  la  tenure  ou 
la  propriété  une  population  rurale  plus  nombreuse,  plus  libre, 
moins  pauvre  et  qui  constituât  tout  à  la  fois  un  contrepoids  aux 
centres  urbains  et  industriels  et  une  source  de  main-d'œuvre 
pour  la  moyenne  et  la  grande  culture. 

Le  «  Franchise  Act  »,  de  1884,  décida  que,  à  défaut  d'initia- 
tive de  la  part  des  propriétaires  du  sol,  les  autorités  locales 
auraient  à  fournir  elles-mêmes  des  petites  tenures. 

Le  «  Small  Holdings  Act  »  (loi  sur  les  petites  tenures)  de  1802 
donna  aux  conseils  de  comté  la  faculté  d'acheter  des  terres  pour 
petites  tenures,  ces  terres  devant  être  rerendues  à  des  personnes 

(1)  Y oiv  Annuaire  statistique.  Tableau  II,  p.  2i8-219. 

(2)  II.  Denfs,  Société  nationale  des  habitations  et  logements  ù  bon  }>uircîu\  Avant- 
projet  des  statuts  soumis  à  l'examen  de  la  Commission  spéciale  instituée  par  les 
Comités  Je  patronage  de  l'agglomération  bruxelloise.  Imprimé,  8,  rue  du  Grand  Due, 
Bruxelles. 
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cultivant  elles-mêmes  et  disposées  à  avancer  au  moins  un  cin- 
quième du  prix,  le  restant  devait  être  remboursé  en  4  ans  »  (i). 

Cette  loi  n'a  donné  aucun  résultat  et  a  été  remplacée  par  le 
«  Small  Holdings  et\allottments  Act  »  de  1907. 

fin  vertu  de  cette  loi,  les  conseils  de  comté  ont  la  faculté  de 
louer  ou  d'acheter  pour  louer  ou  sous-louer  à  des  cultivateurs 
qui  en  l'ont  la  demande. 

L'«  Act  »  de  1907,  beaucoup  plus  pratique  que  celui  de  1892, 
étant  donné  que  le  petit  cultivateur  loue  plus  facilement  une 
terre  qu'il  ne  l'achète,  quoique  récent,  a  déjà  donné  des  résul- 
tats appréciables. 

Il  résulte  des  faits  rappelés  par  Impey  que  la  concentration 
de  la  culture  capitaliste,  en  Angleterre,  date  du  xix''  siècle, 
qu'elle  a  eu  pour  cause  la  concentration  capitaliste  ou  qu'elle 
en  a  été  favorisée.  De  l'excès  du  mal  vient  le  remède;  le  «  Small 
holdings  and  allottments  Act  »  de  1907  vient  en  réaction  du 
dépeuplement  des  campagnes,  de  la  congestion  des  centres  et 
des  villes  et  a  pour  objet  de  faciliter  l'accès  de  la  masse  à  la 
tenure  et  à  la  culture  de  la  terre. 

En  Belgique,  où  la  concentration  de  la  propriété  foncière  et 
de  la  culture  capitaliste  est  beaucoup  moins  accentuée  qu'en 
Angleterre,  où  l'exode  rural  très  intense  dépeuple  cependant 
moins  les  campagnes  grâce  aux  facilités  des  communications 
et  aux  abonnements  ouvriers,  l'accès  de  l'ouvrier  agricole  à  la 
terre,  quoique  lent  et  incomplet,  se  réalise  aiUomatiquement . 

Le  morcellement,  en  Belgique,  est  favorisé  par  le  privilège 
du  propriétaire,  par  la  concurrence  effrénée  que  se  font  les 
candidats  à  la  terre,  créateurs  inconscients  de  la  rente,  et  aussi 
par  l'exode  rural  qui  a  raréfié  la  main-d'œuvre  salariée. 

On  se  plaint  encore  du  manque  de  bras  dans  l'agriculture 
belge  et  il  est  fort  probable  que  si  tous  nos  ouvriers  avaient  les 
«  3  acres  et  une  vache  »  dont  parle  Impey  (2),  ils  songeraient 


(1)  Frédéric  Impey,  Chairman  of  the  Allottments  and  small  holdings  association. 
Petites  tenures  en  Angleterre.  Revue  Économique  Internationale .  Décembre  1908, 
\).  524. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  545. 
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moins  à  abandonner  les  champs,  car,  si  l'exode  éloigne  la 
main-d'œuvre,  le  morcellement  la  maintient  et  la  consolide. 

Mais  est-ce  pour  assurer  une  main-d'œuvre  suffisante  sinon 
abondante  qu'il  conviendrait  de  faciliter  l'établissement  des 
ouvriers  agricoles?  Certes,  une  politique  agraire  réaliste  doit 
viser  la  conciliation  de  tous  les  intérêts,  mais  l'intérêt  primor- 
dial, en  l'espèce,  est,  sans  conteste,  celui  de  l'homme  que  l'on 
veut  pourvoir  d'une  tenure. 

Or,  une  loi  sur  la  petite  tenure,  imitée  en  Belgique  du  «  Small 
holdings  and  allottm.ents  Âct  »  de  1907  pourrait  toujours  se 
justifier^  mais  il  est  évident  que  la  nécessité  s'en  fait  moins 
sentir  chez  nous  qu'en  Angleterre. 

P.  Wathioul,  secrétaire  permanent  de  la  Fédération  socialiste 
waremmienne,  dans  son  rapport  déjà  cité,  exprime  un  vœu 
qui  rappelle  la  loi  anglaise,  quoiqu'il  ne  semble  pas  s'en  être 
inspiré  :  u  On  nous  dit  :  le  travailleur  agricole  est  tenu  par 
l'employeur,  parce  que  celui-ci  «  fait  »  (cultive)  son  petit  lopin 
de  terre,  ou  à  défaut  d'être  locataire,  il  lui  laisse  «  avoir  »  2  ou 
3  verges  de  pommes  de  terre  (qu'il  paye  évidemment).  En 
réponse  à  cela,  je  me  demande  qui  empêcherait  les  communes 
de  mettre  à  la  disposition  des  ouvriers  agricoles  des  biens  com- 
munaux en  location.  Ces  biens,  à  défaut  de  les  posséder  actuel- 
lement, seraient  achetés  par  les  communes  pour  cause  d'utilité 
publique.  Pour  permettre  à  ces  petits  de  cultiver  leurs  lopins, 
il  ne  serait  pas  impossible  de  mettre  à  leur  disposition  le  maté- 
riel vivant  et  autre,  acheté  de  la  même  façon  et  entretenu  en 
régie  par  les  communes,  celles-ci  rentrant  dans  leurs  fonds  par 
le  produit  d'une  taxe  dont  le  barème  serait  établi  par  des  gens 
compétents  et  ce  barème  ne  pourrait  être  supérieur  au  rapport 
3  p.c.»  (i)  Les  communes  acquérant  des  terres  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  les  louant  à  des  petits  cultivateurs  qu'elles 
pourvoiraient  en  outre  du  cheptel  vivant  et  du  cheptel  mort 
entretenu  en  régie  !  N'est-ce  pas  le  renversement  des  principes 
collectivistes  ?  Socialiser  des  instruments  de  production  pour 


(1)  Le  Peuple,  12  Août  1910. 
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en  individualiser  Vusage  et  le  produit,  n'est-ce  pas  à  la  fois  une 
erreur  doctrinale  et  économique? 

Ce  qui  serait  plus  urgent  que  tout  cela  en  Belgique,  ce  serait 
la  réglementation  du  taux  des  fermages  dans  les  petites  tenures 
de  moins  de  deux  ou  trois  hectares  par  exemple.  Car  si  l'on  a 
pu  vérifier,  entre  autres  l'architecte  Hellemans  (1),  qu'en  ville, 
les  loyers  des  logements  infects  des  ouvriers  sont  plus  chers 
que  ceux  des  beaux  logements  ou  maisons  confortables,  de 
même  on  constate,  et  je  l'ai  montré  dans  «  Les  ouvriers  agri- 
coles en  Belgique  »,  que  la  terre  se  loue  plus  cher  morcelée 
qu'en  bloc. 

Les  hitéressés,  les  petits  locataires  déchaînés  par  la  concur- 
rence, sont  incapables  de  se  protéger  contre  la  hausse  des  fer- 
mages; ils  ne  sont  pas  syndiqués  et  ne  sont  pas  près  de  l'être; 
et  s'ils  l'étaient,  ils  feraient  de  la  question  du  taux  des  fer- 
mages, une  «  question  libre  »  ou  bien  ils  trahiraient. 

Il  faudrait  donc  traiter  les  petits  locataires  comme  des  mi- 
neurs et  les  protéger  à  la  fois  contre  les  propriétaires  et  contre 
eux-mêmes.  Comment? 

Par  la  réorganisation  des  comices  agricoles  ou  plutôt  par 
V organisation,  enfin,  des  comices  agricoles  (2)  ou  bien  par 
quelques  articles  d'une  loi  générale  de  réforme  sur  le  bail  à 
ferme. 

Cette  réglementation  du  taux  des  fermages  par-dessus  la  tête 
des  premiers  intéressés,  les  locataires,  serait  hérissée  de  diffi- 
cultés et,  sans  la  préconiser  formellement,  j'estime  qu'il  y  aurait 
lieu,  pour  un  gouvernement  qui  serait  préoccupé  des  intérêts 
vitaux  de  la  nation,  d'aborder  ce  problème  hardiment  en  s'en- 
tourant  des  compétences  capables  de  le  solutionner  avec 
sagesse. 

La  représentation  des  ouvriers  dans  les  comices  agricoles.  — 

(1)  J.  Wauters,  discours  cilé.  Annales  parlemen' aires ,  séance  du  17  janvier  1912, 
p.  483. 

(2)  Hector  Denis,  Proposition  de  loi  portant  organisation  d'un",  représentation 
professionnelle  de  l'agriculture  et  des  intérêts  des  classes  agricoles,  séance  du 
14  juillet  1909.  Chambre  des -représentants,  n"  209  p.  7. 
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Si  les  comices  agricoles  étaient  ce  qu'ils  pourraient  et  devraient 
être,  c'est-à-dire  une  représentation  synthétique  des  différents 
intérêts  de  l'agricultiire,  les  ouvriers  y  seraient  représentés  au 
même  titre  que  les  propriétaires  et  les  cultivateurs  (1). 

Ces  ouvriers  sont  les  domestiques,  les  servantes,  ouvriers, 
ouvrières  agricoles,  sylvicoles,  arboricoles,  horticoles  (2);  les 
entrepreneurs  de  travaux  agricoles  spéciaux  et  temporaires, 
tels  que  sarclage,  battage,  moisson,  etc.,  et  les  ouvriers  direc- 
tement occupés  par  eux  (3). 

Dans  la  pensée  d'Hector  Denis  et  en  ce  qui  regarde  le  travail 
salarié,  les  comices  agricoles  auraient  pour  mission  de  concou- 
rir à  l'organisation  du  marché  du  travail,  aux  mesures  protec- 
trices du  travail  agricole,  à  toutes  les  institutions  publiques  ou 
privées  de  prévoyance  et  d'assurance  contre  les  risques  de  toute 
nature  que  court  le  travailleur;  à  l'amélioration  des  conditions 
hygiéniques  des  classes  rurales  en  général,  des  établissements 
agricoles  et  de  leurs  dépendances;  aux  mesures  propres  à 
assurer  la  sécurité  des  travaux  agricoles,  à  prévenir  les  acci- 
dents, à  en  assurer  la  réparation;  spécialement  à  améliorer  les 
conditions  de  salubrité  des  logements  des  travailleurs  agricoles 
et  les  habitations  rurales;  à  toutes  les  réformes  appelées  à  élever 
les  conditions  intellectuelles  et  morales  des  classes  rurales; 

de  prévenir,  et,  autant  que  possible,  d'aplanir  par  voie  de 
médiation,  de  conciliation  ou  d'arbitrage  les  difficultés  ou  les 
conflits  qui  pourraient  surgir,  particulièrement  entre  les  chefs 
d'exploitation,  les  entrepreneurs  agricoles  et  les  ouvriers  ou 
domestiques  agricoles,  de  rechercher  les  formes  les  plus  par- 
faites du  contrat  de  travail  individuel  ou  collectif  et  des  modes 
de  rémunération  du  travail  en  général  »  (4) 

Le  comice  agricole  comprendrait  deux  chambres  de  concilia- 
tion. 

«  La  deuxième  chambre  de  conciliation  est  formée  de  délé- 


(1)  Hector  Denis,  loc.  cit.,  p.  1-2. 

(2)  Ibid.  p.  2. 

(3)  Ihid.  p.  3. 

(4)  Hector  Denis,  loc.  cit.,  p.  7-S. 
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gués  des  lepréscnlants  des  fermiers  et  propriétaires-cultiva- 
teurs d'une  part,  des  ouvriers  et  domestiques  d'autre  part,  en 
nombre  é.£;al.  I^^Ue  s'applique  à  prévenir  et  à  apaiser,  par  voie 
de  médiation,  de  conciliation  et  d'arbitrage,  tous  les  conflits 
qui  se  rattachent  au  contrat  de  travail  et  à  son  exécution. 

«  Elle  s'applique  à  élaborer  les  règlements  applicables  aux 
travaux  de  culture,  à  rechercher  les  formes  les  plus  parfaites 
à  donner  au  contrat  de  travail  individuel  ou  collectif,  et  aux 
systèmes  de  rémunération  du  travail 

«  Une  troisième  chambre  de  conciliation  sera,  où  la  nécessité 
s'en  fera,  sentir,  instituée  sur  les  mêmes  bases,  et  destinée  aux 
entrepreneurs  de  travaux  spéciaux  et  à  leurs  ouvriers.  »  (i) 

Cet  organisme  complexe  et  idéal  d'une  représentation  pro- 
fessionnelle de  l'agriculture  et  des  intérêts  des  classes  agricoles 
entrevu  par  Hector  Denis  et  esquissé  dans  son  projet  de  loi 
déposé  à  la  Chambre  des  représentants  dans  la  séance  du 
14  juillet  1909  ménage  tous  les  intérêts  présents  et  même  cer- 
tains intérêts  futurs  des  salariés  agricoles. 

Le  comice  agricole,  décrit  et  réclamié  par  le  savant  député, 
est  lui-même  une  machine  savante;  et  les  ouvriers  agricoles 
n'en  tireraient  profit  que  le  jour  où  ils  seraient  intelle ctuelle- 
rn.ent  préparés  et  psychologiqncrn,ent  disposés  à  le  faire,  ce 
qu'ils  ne  semblent  pas  être  aujourd'hui,  il  s'en  faut. 

Cette  observation  ne  signifie  pas  d'ailleurs,  qu'il  ne  faille 
souhaiter,  dans  le  sens  indiqué  par  Hector  Denis,  une  refonte 
complète  des  comices  agricoles  consacrant  le  droit  des  ouvriers 
d'y  être  représentés  et  d'y  défendre  leurs  intérêts. 

(A  suivre.) 

(1)  H.  Denis,  loc.  cit.,  p.  10. 
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La  question  des  assurances  sociales  va  enfin  se  poser  dans 
son  ensemble  devant  le  législateur  belge.  Jusqu'à  présent  on 
n'examinait  que  des  fragments  de  la  question,  et  toujours  à  la 
hâte,  en  fin  de  session.  Comme  le  disait  un  jour  à  la  Chambre  un 
député  de  l'opposition,  la  question  "  se  pose  toujours  dans  la 
Chambre  quelques  semaines  avant  une  échéance  électorale.  Il  en 
résulte  que  les  discussions  se  ressentent  toujours  de  préoccupa- 
tions étrangères  au  débat,  et,  au  lieu  de  profiter  de  l'expérience 
des  peuples  voisins  et  de  tâcher  de  résoudre  une  bonne  fois  cette 
grave  question,  on  est  obligé  de  se  rallier  à  des  solutions  cadu- 
ques et  intermédiaires.  Or,  les  solutions  intermédiaires  sont,  en 
Belgique,  celles  qui,  trop  souvent,  deviennent  les  solutions  dé- 
finitives. "  (IJ 

Malheureusement,  cette  fois  encore  ila  question  va  venir  en 
discussion  à  la  fin  de  la  session,  avant  l'échéance  électorale,  et 
ne  pourra  occuper  la  Chambre  que  pendant  quelques  jours  seu- 
lement. 

Il  faut  bien  le  dire,  la  question  des  assurances  sociales,  une 
des  plus  importantes  pourtant  pour  un  pays  industriel  comme 

(1)  G.  HuYSMANS,  séance  du  16  avril  1912,  Annales  parlementaires ,  p.  16.57. 
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la  Belgique,  n'a  jamais  été  examinée  par  le  gouvernement  belge 
avec  rattention  qu'elle  mérite.  Même  actuellement,  lorsque  le 
gouvernement  semble  enfin  reconnaître  la  nécessité  d'une  solu- 
tion d'ensenible,  il  a  déposé  un  projet  qui  est  manifestement 
préparé  sans  aucune  étude  approfondie  préalable.  Tandis  que 
dans  les  pays  étrangers  des  études  préparatoires  approfondies 
ont  été  faites,  en  Belgique  on  a  élaboré  un  projet  au  petit  bon- 
beur,  sans  se  demander  si  le  système  proposé  est  rationnel  et 
viable. 

Malheureusement  l'opinion  publique  semble,  elle  aussi,  se  dé- 
sintéresser de  la  question,  —  la  presse  ne  s'en  est  pour  ainsi  dire 
pas  occupée,  —  à  la  différence  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre 
par  exemple. 

C'est  pour  ces  raisons  qu'il  nous  paraît  utile  de  consacrer 
ici  une  brève  étude  à  cette  question,  et  de  l'examiner  sans  pré- 
jugé ni  esprit  de  parti. 

I.  —  Les  deux  principaux  systèmes  d'assurances  sociales. 

Tout  système  d'assurances  sociales  doit  être  examiné  à  deux 
points  de  vue.  D'abord  au  point  de  vue  des  ressources  :  d'où 
viendra  l'argent  nécessaire?  Ensuite  au  point  de  vue  de  l'orga- 
nisation :  qui  organisera  l'assurance?  C'est  à  ces  points  de  vue 
que  nous  nous  placerons  en  examinant  les  assurances  sociales  en 
Allemagne  et  en  Angleterre.  (1) 

L'ALLEMAGNE.  —  On  sait  que  TAllemagne  fut  la  première 
à  s'engager  dans  la  voie  des  assurances  sociales,  en  organisant 
d'abord  l'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité  (1883),  ensuite 
l'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  (1889). 
Les  lois  se  rapportant  à  ces  assurances  viennent  d'être  coordon- 
nées et  complétées  dans  la  Rcichsrci'sichcruncisordnuug.  véri- 


(1)  Dans  tout  le  cours  de  cette^  étude  nous  ne  nous  occuperons  qu^  de  Tassuranoe 
contre  la  maladie,  l'invalidité  et  la  vieillesse,  ces  assurances  seules  étant  à  l'ordre  du 
en  jour  Belgique.  Nous  laisserons  donc  de  côté  les  accidents  de  travail,  le  chômage,  etc. 


LA  QUESTION  DES  ASSURANCES  SOCIALES  EN  BELGIQUE  593 

table  code  des  assurances  sociales,  ne  comporlani  pas  moins  do 
1805articiles.  (1) 

L'obligation  de  l'assurance  contre  les  trois  risques  —  mala- 
die, invalidité,  vieillesse  —  s'étend  à  tous  les  ouvriers,  appren- 
tis, domestiques,  etc.,  quel  que  soit  le  montant  de  leur  salaire. 
Sont  encore  soumis  à  l'obligation  les  employés  ne  gagnant  pas 
plus  de  2.500  mark.  Mais  en  vertu  d'une  loi  de  1911  il  va  être 
créé  pour  les  employés  une  assurance  spéciale  qui  englobera 
tous  ceux  dont  les  appointements  ne  dépassent  pas  5.000  mk. 
Nous  laisserons  cette  assurance  spéciale  de  côté. 

L'assurance-maladie  est  organisée  par  un  grand  nombre  de 
caisses  de  types  différents.  Mais  la  loi  de  1911  a  réduit  le  nom- 
bre de  tyipes  de  caisses,  et  lorsque  cette  loi  donnera  tous  ses 
effets  il  n'y  aura  plus,  abstraction  faite  de  certaines  industries 
spéciales,  que  quatre  types  de  caisses  obligatoires  :  caisses  lo- 
cales, caisses  rurales,  caisses  d'entreprise  et  caisses  de  corpo- 
ration. Mais  les  assurés  peuvent  aussi  ne  s'affilier  à  aucune  de 
ces  caisses,  s'ils  font  partie  d'une  caisse  libre  agréée.  Pour  être 
agréée  la  caisse  doit  satisfaire  à  certaines  conditions,  notam- 
ment avoir  plus  de  1000  membres.  (2) 

Les  caisses  sont  administrées  par  des  comités  dont  deux  tiers 
des  membres  sont  nommés  par  les  assurés  et  un  tiers  par  les 
employeurs.  (3) 

Les  caisses  fixent  elles-mêmes  les  cotisations  des  intéressés  en 
pour  cent  du  salaire  moyen.  Pratiquement  les  cotisations  va- 
rient ordinairement  entre  0.5  %  et  3  1/2  %  du  salaire.  Les  cotisa- 
tions sont  versées  pour  deux  tiers  par  les  assurés  et  pour  un 
tiers  par  les  eni/ployeurs. 

(1)  Une  traduction  française  complète  de  ce  code  (promulgué  le  19  juillet  19H)  a  été 
publiée  dans  le  Bulletin  des  assurances  sociales  (1912,  n»  3)  et  dans  V Annuaire  de  la 
législation  du  travail,  publié  par  \Office  du  travail  de  Belgique  (1911,  t.  I). 

(2)  Mais  la  participation  à  une  caisse  libre  présente  des  désavantages  parce  que 
l'employeur  continue  à  verser  sa  cotisation  à  la  caisse  officielle. 

(3)  Le  code  de  1911  a  considérablement  réduit  l'influence  des  assurés  dans  ces  comi- 
tés, en  décidant  que  pour  les  questions  importantes  (élection  du  président,  nomination 
des  employés,  etc.)  les  décisions  ne  seront  plus  prises  simplement  à  la  majorité  des 
■  voix,  mais  devront  réunir  la  majorité  dans  le  groupe  des  employeurs  et  dans  le  groupe 
des  assurés. 
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Les  caisses  doivent  assurer  aux  membres  malades  l'assistance 
médicale  et,  en  cas  d'incapacité  au  travail,  au  secours  pécuniaire 
pour  chaque  jour  ouvrable,  égal  à  la  moitié  du  salaire  moyen,  et 
cela  pendant  26  semaines. 

Les  femmes  assurées  ont  droit  en  cas  d'accouchement  à  une 
indemnité  pécuniaire  pendant  8  semaines. 

En  cas  de  décès  d'un  assuré  la  caisse  doit  allouer  à  la  fa- 
mille une  indemnité  funéraire  s' élevant  à  vingt  fois  le  montant 
du  salaire  moyen. 

En  dehors  de  ces  prestations  obligatoires,  les  caisses  peuvent 
encore  prévoir  des  prestations  facultatives. 

En  1911  il  y  avait  en  Allemagne  22.778  caisses  de  maladie 
avec  13.619.048  membres.  Donc  en  moyenne  597.9  membres  par 
caisse.  (1)  Mais  lorsque  la  loi  de  1911  aura  donné  tous  ses  effets 
il  n'y  aura  plus  que  10.000  caisses  environ,  le  nombre  moyen  de 
membres  par  caisse  sera  donc  de  plus  de  1200. 

L'assurance  invalidité  et  l'assurance  vieillesse  sont  confon- 
dues en  Allemagne  en  une  seule  assurance.  Celle-ci  est 
organisée  par  des  établissements  régionaux,  au  nombre  de  31  et 
par  des  des  caisses  spéciales  (notamment  pour  les  chemins  de 
fer)  au  nombre  de  9.  Les  établissements  régionaux  sont  dirigés 
par  des  comités  composés  des  fonctionnaires,  dont  un  est  le 
président,  et  des  délégués  des  assurés  et  des  employeurs.  En 
fait,  l'influence  des  fonctionnaires  est  dominante.  Les  assurés 
sont  groupés  en  5  classes  d'après  leur  salaire,  la  cotisation  heb- 
domadaire varie  d'après  la  classe  à  laquelle  appartient  l'assuré. 
Elle  est  de  20  centimes  pour  la  première  classe,  comprenant  les 
assurés  qui  ne  gagnent  pas  plus  de  437  fr.  50  par  an,  et  de  40 
centimes  pour  la  cinquième  classe,  comprenant  les  assurés  qui 
gagnent  au  moins  1437  fr.  50  c.  par  an. 

La  moitié  de  la  cotisation  est  payée  par  l'assuré,  l'autre 
moitié  par  l'employeur  (2).  L'Etat,  qui  n'intervient  nullement 

(1)  Statistisches  Jahrhuch  fur  das  Deutsche  Beich.  1913,  p.  357. 

(2)  La  méthode  suivie  est  celle  du  collage  des  timbres.  Chaque  assuré  doit  être 
porteur  d'un  carnet  sur  lequel  l'employeur  colle,  à  dates  tîxes,  des  tinibies  spéciaux 
représentant  le  montant  de  la  cotisation,  dont  la  moitié  est  retenue  à  l'ouvrier  lors  de 
la  prochaine  paie. 
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pour  l'assurance  maladie,  intervient  ici,  comme  nous  le  verrons, 
lors  de  la  constitution  définitive  des  pensions. 

Les  assurés  âgés  de  70  ans  ont  droit  à  une  pension  de  vieillesse, 
à  condition  d'avoir  cotisé  pendant  12.000  semaines  au  moins. 
Le  montant  de  cette  pension  se  compose  de  deux  parties.  La 
première  est  servie  par  l'établissement  d'assurance,  elle  est,  par 
an,  de  75  francs  pour  les  assurés  de  la  V  classe,  de  112  fr.  50 
pour  ceux  de  la  2\  de  150  francs  pour  la  3%  de  187  fr.  50  pour 
la  4'  et  de  225  francs  pour  la  5".  A  ceci  vient  s'ajouter  l'alloca- 
tion de  l'Etat  qui  est  uniformément  de  62  fr.  50, 

L'assuré  a  droit  à  une  pension  d'invalidité  quel  que  soit  son 
âge,  mais  à  condition  d'avoir  versé  pendant  200  semaines  au 
moins,  dès  que,  par  suite  de  maladie  ou  d'infirmité,  il  "n'est 
plus  en  état  de  gagner  par  un  travail  approprié  à  ses  forces  et 
à  ses  aptitudes  et  correspondant,  dans  une  mesure  raisonnable, 
à  son  instruction  et  à  la  profession  qu'il  a  exercée  jusqu'alors, 
le  tiers  de  ce  que  des  personnes  de  sa  condition,  saines  de  corps 
et  d'esprit,  ayant  reçu  une  formation  analogue  et  occupées  dans 
la  même  région,  gagnent  d'ordinaire  par  leur  travail.  " 
(§  1255)  (1) 

La  rente  invalidité  est  accordée  aussi  à  partir  de  la  27'  se- 
maine de  la  maladie,  pour  toute  la  période  d'incapacité  au  tra- 
vail. On  l'appelle  alors  rente  de  maladie. 
^  La  rente  invalidité  se  compose  de  trois  éléments.  La  partie 
fondamentale  de  cette  rente  est  de  75  francs  pour  les  assurés  de 
la  1''  classe,  de  87  fr.  50  pour  la  2\  de  100  francs  pour  la  3% 
de  112  fr.  50  c.  pour  la  4^  de  125 'francs  pour  la  5^  A  ceci  on 
ajoute  une  somme  qui  dépend  du  nombre  de  cotisations  effec- 
tuées par  l'assuré;  elle  est  par  semaine  de  cotisation  de  3  3/4 
centimes  pour  la  T®  classe,  de  7  1/2  centimes  pour  la  2%  de  10 
centimes  pour  la  3%  de  12  1/2  centimes  pour  la  4'  et  de  15  cen- 
times pour  la  5^  Enfin,  comme  pour  la  rente  vieillesse  vient 
s'ajouter  l'allocation  de  l'Etat  de  62  fr.  50  c. 

En  outre,  lorsque  l'invalide  a  des  enfants  de  moins  de  15  ans, 


(1)  Nous  prions  le  lecteur  de  retenir  cette  définition  de  Einvalidité. 
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sa  rente  s'augmente  d'un  dixième  pour  chaque  enfant,  à  con- 
currence d'une  fois  et  demie  la  rente. 

Au  1  janvier  1913  il  y  avait  en  cours  965.624  rentes  d'invali- 
dité et  90.071  rentes  de  vieillesse  (1).  Les  rentes  vieillesse  n'at- 
teignent donc  même  pas  le  dixième  des  rentes  invalidité.  Ce  sont 
des  chiffres  sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir. 

La  rente  moyenne  d'invalidité  qui  était  en  1891  de  142  francs, 
monta  en  1911  à  225  francs.  Pour  la  vieillesse  les  chiffres  cor- 
respondants sont  de  155  fr.  et  de  206  fr.  (2) 

Le  code  de  1911  a  introduit  une  innovation  très  heureuse  en 
greffant  sur  l'assurance  invalidité-vieillesse,  l'assurance  des 
veuves  et  orphelins,  ou,  comme  on  dit  en  Allemagne,  l'assurance 
des  survivants. 

Celle-ci  comporte  cinq  éléments,  a)  La  rente  de  veuve  allouée 
à  la  femme  invalide  après  la  mort  ou  la  disparition  du  mari  as- 
suré; h)  rente  d'orphelins,  accordée  aux  enfants  ayant  moins 
de  15  ans;  c)  rente  de  veuf,  allouée  à  l'invalide  qui  vivait  à  la 
charge  de  sa  femme;  d)  secours  de  veuve,  alloué  en  une  fois  a 
la  veuve  valide;  e)  dot  d'orphelins,  allouée  en  une  fois  aux  or- 
phelins qui  atteignent  15  ans  et  cessent  par  conséquent  de  rece- 
voir la  rente  d'orphelins.  Le  calcul  de  ces  prestations,  très  mo- 
diques, étant  assez  compliqué,  son  exposé  nous  demanderait 
trop  de  temps. 

Nous  avons  ainsi  esquissé  le  mécanisme  des  assurances  socia- 
les en  Allemagne.  Mais  avant  de  passer  à  l'Angleterre  nous 
devons  nous  arrêter  sur  quelques  phénomènes  présentant  un 
grand  intérêt,  particulièrement  pour  la  Belgique. 

Lorsque  l'assurance  invalidité-vieillesse  fut  organisée  (par  la 
loi  de  1889)  les  établissements  d'assurances  étaient  financière- 
ment indépendants  les  uns  des  autres.  Mais  bientôt  on  s'est 
aperçu  que  certains  de  ces  établissements  avaient  proportion- 
nellement plus  de  charges  que  les  autres,  les  risques  n'étant  pas 
également  distribués  sur  toutes  les  régions.  Il  s'en  suivit  que  cer- 
tains de  ces  établissements  étaient  en  déficit,  tandis  que  d'au- 


(1)  Statistisches  Jahrbuch,  1913,  \\  36S. 

(2)  Ibid. 
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très  avaient  des  excédents.  Il  fallait  donc  procéder  à  la  réparti- 
tion des  risques  sur  un  plus  grand  nombre  de  têtes.  Dans  ce  but, 
la  loi  de  1899  créa  une  réassurance,  en  ordonnant  aux  établisse- 
ments de  verser  les  4/10  des  cotisations  perçues  en  un  fonds  com- 
mun, qui  devait  fournir  une  partie  des  ressources  pour  le  ser- 
vice des  rentes.  La  loi  de  1911  ordonna  de  verser  dans  ce  fonds 
5/10  des  cotations  perçues.  L'expérience  même  a  donc  enseigné 
à  l'Allemagne  la  nécessité  de  pratiquer  la  réassurance  sur  une 
grande  échelle. 

Il  faut  nous  arrêter  aussi  sur  le  système  financier  adopté  par 
ces  établissements,  parce  que  là  encore  il  y  aura  des  enseigne- 
ments importants  à  tirer  pour  la  Belgique. 

On  sait  que  deux  systèmes  financiers  peuvent  être  adoptés 
pour  une  assurance  sociale,  la  répartition  et  la  capitalisation. 
Nous  rappellerons  au  lecteur  que  dans  le  système  de  la  répar- 
tition les  ressources  de  chaque  année  ne  servent  qu'à  couvrir  les 
dépenses  de  l'année.  Dans  le  système  de  la  capitalisation,  les  res- 
sources de  l'année  doivent  permettre  la  constitution  d'un  capital 
pour  faire  le  service  des  rentes  créées  pendant  l'année. 

Le  système  de  la  répartition  est  à  première  vue  très  tentant  : 
il  est  très  simple,  —  on  fait  rentrer  chaque  année  par  les  coti- 
sations ce  qu'il  faut  pour  les  dépenses  de  l'année,  et  c'est  tout, 
—  pas  de  calculs  compliqués,  pas  de  capitaux  à  gérer,  et  sur- 
tout les  charges  sont  au  début  plus  légères,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  réserves  à  constituer.  Mais  d'autre  part  ce  système  présente 
de  graves  inconvénients,  notamment  en  ne  permettant  pas  la  cons- 
titution des  réserves,  ce  qui  met  le-s  établissements  d'assurances 
en  une  situation  difficile  dès  que  pour  une  raison  quelconque  il 
y  a  une  augmentation  anormale  des  risques.  Ensuite,  dans  cv_ 
système  la  prime  va  en  augmenta.nt,  les  assurés  d'aujourd'hui 
sont  favorisés  au  détriment  de  ceux  de  demain,  ce  qui  grève 
l'avenir  au  profit  du  présent.  (1) 

(1)  Le  système  de  la  répartition  présente  encore  un  autre  danger  très  grave  :  En  cas 
de  liquidation  de  l'assurance,  les  cotisations  effectuées  par  les  assurés  sont  perdues 
pour  eux,  et  en  oulre  le  service  des  pensions  s'arrête,  celles-ci  n'étant  couvertes  par 
rien.  Ce  danger  est  peut-être  moins  à  craindre  lorsque  l'assurance  est  organisée  par  des 
étal)lissements  officiels,  l'éventualité  de  la  liquidation  étant  alors  peu  probable.  Mais 
lorsque  l'assurance  est  organisée  par  des  mutualités,  ce  danger  à  lui  seul  suffirait  pour 
imposer  le  système  de  la  capitalisation  pure. 
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Tandis  que  le  système  de  la  capitalisation,  s'il  est  plus  com- 
pliqué, s'il  demande  plus  de  frais  d'administration,  présente 
l'avantage  de  la  prime  uniforme  et  surtout  de  la  constitution  des 
réserves. 

Si  un  examen  théorique  suffit  déjà  pour  nous  montrer  la 
supériorité  de  la  capitalisation,  l'exemple  de  l'Allemagne  nous 
en  donne  une  confirmation  expérimentale.  En  effet,  en  1889, 
l'Allemagne  avait  introduit  un  système  qu'on  appela  la  capitali- 
sation par  périodes,  mais  qui  en  réalité  était  celui  de  la  répar- 
tition (i).  Or,  l'expérience  montra  les  inconvénients  du  système 
et  dès  1899  on  passa  à  la  capitalisation  pure.  (Cf.  le  §  20  de  la 
loi  de  1889  avec  le  §  32  de  la  loi  de  1889  et  le  §  1389  du  code 
de  1911). 

Mais  le  système  de  la  capitalisation  a  encore  donné  des  avan- 
tages imprévus,  qui  présentent  un  grand  intérêt  pour  la  Bel- 
gique. Les  établissements  d'assurances  aj'ant  des  réserves  très 
importantes  à  gérer  se  sont  aperçus  de  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  placer  une  partie  de  leurs  capitaux  en  œuvres  d'utilité  géné- 
rale, avantage  d'abord  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de 
la  collectivité,  ensuite  directement  pour  eux,  puisque  ces  œu- 
vres, en  améliorant 'les  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles 
vit  la  population,  contribuent  à  diminuer  les  cas  de  maladie  et 
d'invalidité.  Ces  établissements  ont  alors  commencé  à  faire  les 
"  placements  sociaux  "  dont  ils  sont  actuellement  si  fiers. 

C'est  ainsi  que  sur  les  2,077  millions  de  francs  que  ces  établis- 
sements possédaient  à  la  fin  de  1910  en  placements  divers,  ils 
avaient  prêté: 

Pour  les  habitations  ouvrières 333  millions  de  francs 

—  hôpitaux,  hospices  etc., 124  — 

—  établissements  d'hygiène  publique  (conduites  d'eaux, 

égouts,  bains,  etc.) 171  — 

—  établissements  d'enseignement  public.     .     >    .     .     .       82  — 

(1)  Dans  le  système  de  la  capitalisation  par  périodes,  les  cotisations  sont  calculées 
de  façon  à  constituer  un  capital  nécessaire  à  faire  le  service  des  pensions  pendant  une 
certaine  période,  cinq,  dix  ans.  Lorsque  cette  période  est  courte,  c'est  en  réalité  de  la 
répartition.  Plus  cette  période  est  prolongée,  p'us  ou  approche  de  la  capitalisation 
pure. 
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Pour  les  instiluLions  publiques  diverses  (gaz,  électricité,  colo- 
nies ouvicres,  orphelinats,  théâtres  populaires,  etc.).     124  millions  de  francs 
—       établissements  pour  Tamélioration  de  la  vie.  des  cam- 
pagnes (crédil  agricole,  etc.) 117  — 

Sans  coinpler  les  155  millions  de  francs  engagés  dans  ces 
institutions  et  qui  à  la  date  indiquée  étaient  déjà  remboursés  aux 
établissements  d'assurances  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  l'influence  bienfaisante 
de  placements  pareils  sur  l'état  physique  et  moral  de  la  popu- 
tion  et  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  suivre  la  même  voie  en  Bel- 
gique. Or,  ces  placements  sociaux  n'ont  été  possibles  que  parce 
que  les  établissements  d'assurance  avaient  des  réserves  impor- 
tantes. 

Pour  achever,  il  faut  encore  mentionner  une  pratique  très  in- 
téressante des  établissements  d'assurance  qui  a  eu  des  consé- 
quences très  favorables,  un  peu  imprévues  pour  le  législateur 
lui-même. 

La  loi  sur  l'assurance  invalidité-vieillesse  permet  aux  établis- 
sements d'assurances  de  donner  un  traitement  médical  préventif 
aux  assurés  menacés  d'une  maladie  conduisant  à  l'invalidité.  En 
principe,  ce  traitement  ne  doit  être  accordé  que  si  l'établissement 
d'assurance  peut  en  attendre  un  avantage,  c'est-à-dire  si  le  trai- 
tement peut  faire  disparaître  la  menace  d'invalidité,  ou,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  invalidité  déjà  déclarée,  si  le  traitement  peut 
réduire  celle-ci.  Mais  il  paraît  qu'en  pratique  on  est  plus 
large  (2). 

En  vertu  de  celte  disposition  de  la  loi,  les  établissements  d'as- 
surances se  sont  largement  engagés  dans  la  voie  du  traitement 
préventif.  A  tel  point  que  la  caisse  du  Rhin  a  pu  écrire  dans  son 
rapport  :  "  l'essentiel,  dans  l'activité  des  caisses  est  de  plus  en 
plus  nettement  le  traitement  médical.  L'allocation  des  rentes 
est  rejetée  au  second  plan".  (3). 

(1)  UniersHchungen  i'iber  das  Yersicherungswesen  in  Deutschland,  Schriften  des 
Verews  fur  SozialpoliHh,  1913,  p.  212. 

(2)  G.  VoGT.  Die   Vorteile  der  Invalidenversicheriing  und  ihr  Einfluss  auf  die 
deutsclie  Volksivirtschaft,  Berlin,  1905,  p.  145  et  suiv. 

(3)  Cité  paf  E.  Fuster,  Documents  sur  les  retraites  ouvrières  en  Allemagne^  Paris, 
p.  49. 
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En  1910,  par  exemple,  les  établissements  d'assurance  ont  ac- 
cordé le  traitement  médical  à  114,310  personnes,  ce  qui  leur  a 
coûté  26  millions  de  francs  (11  %  de  leurs  revenus),  (l) 

C'est  surtout  à  la  lutte  contre  la  tuberculose  que  ces  établis- 
sements ont  consacré  beaucoup  d'efforts.  De  1897  à  1911, 
365,000  assurés  ont  été  traités  contre  la  tuberculose,  ce  qui  a 
entraîné  une  dépense  de  170  millions  de  francs  (2).  En  1911  les 
établissements  d'assurance  possédaient  en  propre  38  sanatoria, 
sans  parler  des  60  sanatoria  construits  parles  communes  et  Etats 
principalement  avec  de  l'argent  emprunté  à  ces  établisse- 
ments. (3). 

Ainsi  les  établissements  d'assurance  ont,  grâce  à  leurs  place- 
ments sociaux  et  à  leur  pratique  du  traitement  médical  préventif, 
largement  contribué  à  l'augmentation  du  bien-être  populaire. 
L'amélioration  des  conditions  hygiéniques  a  été  particulièrement 
considérable.  Ainsi,  pourne  citer  qu'un  exemple,  la  mortalité  par 
tuberculose  qui  était  en  1892  de  25.23  pour  10.000  habitants  est 
descendue  en  1909  à  16.82.  La  mortalité  causée  par  les  autres 
maladies  pulmonaires  est  descendue  pendant  la  même  période 
de  36,22  à  23,93.  (4) 

L'ANGLETERRE.  —  Avec  l'Angleterre  nous  passons  à  un  sys- 
tème d'assurances  reposant  sur  des  principes  bien  distincts  de 
ceux  qui  triomphèrent  en  Allemagne. 

Constatons  avant  tout  que  l' assurance-invalidité  est  associée 
en  x\ngleterre  avec  l'assurance-nialadie  et  non  avec  la  vieillesse. 

Ceci  pour  deux  raisons.  D'abord  parce  qu'en  Angleterre,  com- 
me nous  allons  le  voir,  les  bases  financières  de  Tassurance- 
vieillesse  et  de  l 'assurance-invalidité  sont  absolument  différen- 


(1)  Unte)'sucluin()en  iibcr  dafi  VcrsicJiertingsivcsrn,  loc.  cit.,  p.  202. 

(2)  Die  Soziale  Kultur  und  Volksivohlfahrt  icdhrmd  dcr  ersten  3ô  Rcgietnaigs- 
jahre  Kaûer  Wilhelm  II,  1913,  p.  223.  On  trouve  dans  cette  luxueuse  publication 
lieaucoup  de  photoq-raphies  des  sanatoria,  hôpitaux,  etc.,  créés  par  les  établissements 
d'assurances. 

(3)  Care  of  itfbnxnlous  ivage  eat^nei^s  in  Germany,  Bulletin  of  the  United  States 
bureau  of  Labour,  n"  lOi,  p.  S. 

(4)  Care  of  txibo-cidous,  op.  cit.,  p.  12. 
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tes.  Ensuite,  i^irce  que  les  caractèies  disLiuctils  mèines  de  ces 
deux  assurances  le  conmiandent.  En  effet,  le  contrôle,  qui  est 
une  question  capitale  pour  le  bon  fonctionnement  d'une  assu- 
rance, est  très  facile  en  ce  qui  concerne  la  vieillesse,  il  suffit  de 
vérifier  les  pièces  de  l'état  civil.  L'assurance-vieillesse  peut 
donc  être  facilement  pratiquée  par  de  grands  établissements 
administratifs  à  caractère  bureaucratique.  Mais  la  rente-invali- 
dité ne  doit  être  accordée  qu'après  un  examen  très  sérieux;  ici 
la  simulation  est  possible;  le  contrôle  doit  être  très  minutieux  et 
ne  peut  être  bien  exercé  que  par  des  organismes  se  trouvant  près 
de  l'assuré  et  n'ayant  pas  de  caractère  bureaucratique,  c'est-à- 
dire,  en  l'espèce,  par  les  sociétés  pratiquant  l'assurance  mala- 
die. 

C'est  ce  que  l'expérience  de  l'Allemagne  a  montré.  En  effet, 
les  simulations  y  furent  extrêmement  fréquentes  pendant  long- 
temps. 11  paraît  qu'actuellement  les  établissements  d'assurances, 
plus  expérimentés,  découvrent  plus  facilement  les  simulations, 
mais  elles  sont  encore  sans  doute  assez  fréquentes.  Le  législa- 
teur anglais  a  donc  profité  de  l'expérience  allemande  et  n'a  pas 
voulu  confier  l' assurance-invalidité  aux  établissements  bureau- 
cratiques. 

Nous  avons  ainsi  à  examiner  l'assurance-vieillesse  d'une  part, 
^t  l'assurance  maladie-invalidité  d'autre  part. 

L'assurance-vieillesse,  introduite  par  la  loi  du  T""  août  1908  (1), 
amendée  par  la  loi  du  18  août  1911  (2)  est  organisée  d'une 
façon  très  simple  :  elle  est  pratiquée  exclusivement  aux  frais  de 
l'Etat.  En  réalité  il  n'y  a  donc  pas  cV assurance-\\ei\]es^e,  puis- 
qu'il n'y  a  ni  cotisations,  ni  réserves.  Il  y  a  tout  simplement  des 
pensions  nationales  accordées  à  tout  Anglais  ou  Anglaise  ayant 
70  ans  et  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  790  francs.  (3) 


(1)  Texte  français,  Annuaire  de  la  Législation  du  Travail,  1908,  p.  291  et  suiv. 

{2)  Ibid.,  1911,  t.  II,  p.  265  et  suiv. 

(3)  Pour  toucher  la  pension  il  faut  être  sujet  britannique  depuis  vingt  ans  au  moins, 
«t  avoir  résidé,  au  cours  de  cette  période,  douze  ans  au  moins  dans  le  Royaume-Uni. 
Les  condamnés  à  l'emprisonnement  sans  option  d'une  amende  perdent  le  droit  à  la 
pension  pendant  la  période  d'emprisonnement  et  l^s  dix  années  qui  suivent  la  sortie  de 
la  prison.  Ce  droit  est  aussi  retiré  aux  condamnés  pour  ivresse,  pendant  six  mois,  à 
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Revenu  annuel.  Pension  hebdomadaire. 

530  francs  et  moins fr.  6.25 

entre  531  et  595  fr "  5.— 

"       596  "  653       "  3,75 

"       654  "  730       "  2.50 

731  "  790 "  1.25 


j  j 


Au  31  mars  1912  il  y  avait  pour  tout  le  Royaume-Uni  942,160 
pensionnés  (351,397  hommes  et  590,763  femmes),  ce  qui  con- 
stitue 62  p.  c.  de  la  population  ayant  70  ans  et  plus.  889,783  de 
ces  veillards  (soit  94  p.  c.)  jouissaient  de  la  pension  maximum. 
Le  service  de  ces  pensions  entraîna  pour  le  gouvernement  an- 
glais, pendant  l'année  fiscale  1911-1912,  une  dépense  de  295 
millions  de  francs.  (1) 

Le  paiement  des  pensions  se  fait  hebdomadairement,  par  la 
poste.  L'administration  en  est  très  simple  et  très  peu  coûteu- 
se. 

Si  nous  passons  à  l'assurance-maladie  et  invalidité,  nous  au- 
rons cette  fois-ci  une  véritable  assurance  basée  sur  des  cotisa- 
tions et  des  principes  mathématiques.  (2) 

Cette  assurance  est  organisée  par  la  première  partie  du  grand 
National  Insurance  Act  du  16  décembre  1911  (3)  amendé  par  l'acte 
du  15  août  1913  (4).  Nous  disons  :  cette  assurance,  parce  que 


moins  que  le  tribunal  qui  prononce  la  condanniation  n'en  décide  autrement.  Les  vieil- 
lards qui  reçoivent  des  secours  de  l'assistance  publique  ne  touchent  pas  la  pension,  sauf 
s'ils  demandent  à  l'assistance  seulement  des  secours  médicaux  ou  riiospitalisation  d'une 
l)ersonne  entretenue  par  eux.  Enfin,  la  pension  est  refusée  au  vieillard  qui,  avant 
d'atteindre  l'âge  de  70  ans,  n'a  pas  travaillé  dans  la  mesure  de  ses  capacités  pour  se 
soutenir  lui-même  et  sa  famille. 

(1)  Sixteenth  Absiraci  of  Labour  statistîcs  of  the  United  Khigdoni,  p.  327. 

(2)  Le  rapport  prélini  nairo  des  actuaires  a  été  publié  par  le  Bulletin  des  Assurances 
sociales,  i911,  n»  4. 

(3)  Texte  français,  ibid.,  1912,  n»  4  et  Annuaire  de  la  Législation  du  Travail, 
1911,  t.  II,  p.  330-557,  On  sait  que  la  2*  partie,  la  plus  originale  assurément,  de  cette 
loi,  organise  l'assurance  contre  le  chômage. 

(4)  Statutes,  1913,  chapter  36.  A  notre  connaissance  il  n'a  pas  encore  été  publié 
de  traduction  française  de  cette  loi. 
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l'assurance-invalidilc  cl  l'assurancc-maladie  sonl  complèlcmenl 
confondues  et  ne  font  qu'une  seule. 

Sont  obligatoirement  soumis  à  l'assurance,  tous  les  salariés 
manuels  âgés  de  plus  de  16  ans  quel  que  soit  leur  salaire,  el 
les  salariés  non-manuels  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas 
4,000  francs. 

L'assurance  peut  être  exercée  par  n'importe  quelle  société 
agréée  par  les  Commissaires  de  l'Assurance,  hauts  fonctionnai- 
res nommés  par  le  gouvernement.  Pour  être  agréée,  une  société 
doit  avant  tout  :  ne  pas  poursuivre  un  but  de  lucre,  être  gérée 
par  les  assurés  eux-mêmes.  Les  sociétés  agréées  doivent  en  ou- 
tre envoyer  régulièrement  des  rapports  aux  commissaires  du  gou- 
vernement, soumettre  leur  actif  et  leur  passif  à  l'estimation  pé- 
riodique de  ces  derniers,  accepter  des  sociétaires  de  tout  âge, 
etc. 

Les  sociétés  à  base  commerciale  peuvent  être  agréées  mais 
elles  doivent  constituer  des  sections  spéciales  pour  les  assurés 
soumis  à  l'obligation,  sections  qui  doivent  en  tout  point  se  con- 
former à  cette  loi.  Les  sociétés  en  question  ne  peuvent  donc  pas 
retirer  des  bénéfices  directs  de  ces  sections. 

D'autre  part  les  sociétés  agréées  qui  ont  moins  de  5000  mem- 
bres doivent  se  fédérer  avec  d'autres  sociétés  pour  atteindre  ce 
chiffre. 

L'assurance  est  basée  sur  la  triple  cotisation  des  assurés,  des 
employeurs  et  de  l'Etat  (1).  La  cotisation  totale  est  identique 
pour  tous  les  assurés  du  même  sexe,  9  pence  par  semaine  pour 
les  hommes,  8  pence  pour  les  femmes  (le  penny  =  10  1/2  cen- 
times). 

Mais  la  part  d'intervention  de  chaque  cotisant  varie  d'après 
le  salaire  de  l'assuré.  Il  y  a  là  un  principe  tout  nouveau,  qui  nous 
semble  très  intéressant.  Au-dessous  d'un  certain  salaire  la  part 
de  l'assuré  est  versée,  en  totalité  ou  en  partie,  par  l'employeur  et 
l'Etat. 


(1)  En  dehors  de  sa  part  dans  les  cotisations,  l'Etat  a  encore  beaucoup  d'autres 
charges  financières  :  administration  centrale  de  l'assurance,  subsides  spéciaux  pour  le 
service  médical,  pour  les  sanatoria,  etc. 
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Le  petit  tableau  ci-contre  résume  nettement  la  situation 


SALAIRE  JOURNALIER. 

Gotipation  hebdomadaire. 

Assuré. 

Employeur. 

Etat. 

Moins  de  1  sli.  6  p        .     .     .     .    \ 

1    F. 

i  ^• 

De  1  sh.  6  p.  à  2  sh ' 

i   F. 

(H. 

De  2  sh.  à  2  sh.  6  p < 

(  F. 

(  ^^• 
Plus  de  2  sh.  6  p j 

0 
0 
1 
i 
3 
3 
4 
3 

6 
5 
5 
4 
4 
3 
3 
3 

3 
3 
3 
3 
2 
2 
2 

2 

La  cotisation  totale  versée  pour  chaque  assuré  du  même  sexe 
étant  toujours  la  même,  les  avantages  procurés  par  l'assurance 
ne  dépendent  pas  de  la  catégorie  à  laquelle  appartient  l'assuré. 

Pour  avoir  droit  à  l' indemnité-maladie,  il  faut  avoir  cotisé 
pendant  26  semaines  au  moins,  pour  l'indemnité-invalidité  pen- 
dant 104  semaines. 

En  cas  de  maladie  il  est  octroyé,  en  dehors  des  soins  médi- 
caux, une  indemnité  pendant  26  semaines,  12  fr.  50  c.  par  semai- 
ne pour  les  hommes  et  9  fr.  35  c.  pour  les  femmes.  L'indemnité 
est  réduite  pour  les  mineurs  célibataires. 

Après  26  semaines  de  maladie,  si  l'incapacité  absolue  au  tra- 
vail persiste,  l'assuré  reçoit  l'indemnité-invalidité  de  6  fr.  25  c. 
par  semaine.  La  définition  de  l'invalidité  est  donc  en  Angleterre 
nettement  différente  de  celle  qui  a  été  adoptée  en  Allemagne.(<) 


(1)  Le  texte  de  la  loi  anglaise  ne  contient  pas  de  définition  de  rinvalidité.  Mais 
l'ensemble  des  dispositions,  de  même  qu'une  déclaration  du  Chancelier  de  lEchiquier. 
montrent  que  l'invalidité  doit  èlre  comprise  comme  incapacité  complète  au  travail. 
D'ailleurs,  la  loi  anglaise  considère  l'invalidité  comme  sim;^le  prolongement  de  la 
maladie. 
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Les  indemnités  cessent  à  70  ans. 

La  loi  organise  en  ontre  un  traitement  spécial  des  tubercu- 
leux, à  domicile,  dans  des  dispensaires  ou  dans  des  sanatoria, 
suivant  le  degré  d'avancement  de  la  maladie.  (1) 

La  femme-accouchée,  personnellement  assurée  ou  femme 
d'un  assuré  a  droit  à  une  indemnité  de  maternité  de  37  fr.  50  c. 
Primitivement  la  femme  personnellement  assurée  et  mariée  pou- 
vait recevoir  en  outre  du  fait  de  son  accouchement  l'indemnité 
de  maladie.  Mais  depuis  la  loi  1913  celle-ci  est  remplacée 
par  une  seconde  indemnité  de  maternité. 

La  loi  de  1913  a  introduit  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  de 
maternité  une  disposition  intéressante.  Cette  indemnité  ne  doit 
servir  qu'au  profit  de  la  femme  ou  de  l'enfant.  EUe  doit  être 
versée  contre  quittance  de  la  femme,  même  si  celle-ci  n'est  pas 
personnellement  assurée.  Le  mari  ne  peut  toucher  cette  indem- 
nité qu'avec  l'autorisation  de  la  femme  et  à  condition  de  la  re- 
mettre à  cette  dernière. 

Les  personnes  soumises  à  la  loi  sur  l'assurance,  qui  pour  une 
raison  quelconque  ne  font  pas  partie  d'une  société  agréée 
sont  affiliées  d'office  à  un  fonds  spécial  appelé  Deposit  Con- 
tributors  Fund.  Les  avantages  fournis  par  ce  fonds  sont  de  beau- 
coup inférieurs  aux  avantages  fournis  par  les  sociétés  agréées. 
Mais  son  organisation  n'est  que  provisoire,  elle  devra  être  mo- 
difiée à  partir  de  1915.  D'ailleurs  ce  fonds  n'avait  au  31  octobre 
1912  que  470,000  membres,  tandis  que  les  sociétés  agréées 
avaient  à  la  même  date  13,080,000  membres.  (2) 

Pour  terminer,  indiquons  une  innovation  très  intéressante,  in- 


(1)  Gomme  la  centralisation  du  service  médical  et  pharmaceutique  le  rend  moins 
coûteux,  celui-ci,  de  même  que  le  service  anti-tuberculeux,  est  organisé  non  par  les 
sociétés  elles-mêmes,  mais  par  des  comités  locaux,  nommés  comités  d'assurance. 
Trois  cinquièmes  des  membres  de  ces  comités  sont  élus  par  les  assurés,  les  autres  par 
le  gouvernement,  le  conseil  de  comté  et  les  médecins.  Ces  comités,  en  dehors  des  fonc- 
tions dont  il  vient  d'être  parlé,  s'occupent  encore  des  intérêts  généraux  de  l'assurance 
dans  leurs  localités  respectives  (propagande,  service  des  renseignements,  enquêtes, 
etc.).  Leurs  dépenses  sont  couvertes  par  les  sociétés  agréées  et  par  des  subsides  du  gou- 
vernement. 

(2)  Labour  Gazette,  août  1913,  p.  286. 
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troduite  par  la  section  63  de  la  loi  de  1911.  En  vertu  de  cette  dis- 
position, si  dans  une  région  quelconque,  on  constate  une  mala- 
die particulièrement  fréquente,  les  autorités  de  contrôle  peu- 
vent procéder  à  une  enquête  sur  la  cause  de  ce  phénomène.  Si 
l'enquête  révèle  que  cette  fréquence  est  due  aux  mauvaises  ha- 
bitations, ou  à  l'insalubrité  d'une  localité,  ou  à  une  distribution 
d'eau  défectueuse  ou  contaminée,  ou  à  la  négligence  d'une  per- 
sonne ou  d'une  autorité  d'observer  les  règlements  sur  l'hygiène 
des  ouvriers  dans  les  usines,  ateliers  etc.,  ou  à  la  non-observation 
par  une  personne  ou  une  autorité  des  mesures  d'hygiène  publi- 
que, la  personne  ou  l'autorité  en  défaut  pourra  être  condamnée 
à  rembourser  à  la  caisse  de  maladie  les  dépenses  supplémentai- 
res que"celle-ci  a  eu  à  supporter  de  ce  chef.  Il  y  a  là  un  principe 
tout  nouveau  qui  pourrait  contribuer  pour  beaucoup  à  l'amélio- 
ration de  l'hygiène  publique. 

II.  — Principes  rationnels  d'un  système  d'assurances  sociales. 

Une  question  que  nous  pouvons  laisser  en  dehors  du  débat  est 
celle  de  l'obligation:  l'assurance  sociale  sera  obligatoire  ou  elle 
ne  sera  pas.  On  a  fini  par  le  reconnaître  à  peu  près  partout.  L'ex- 
périence de  la  Belgique,  où  on  a  voulu  se  passer  de  lobligation, 
n'a  fait  que  confirmer,  comme  nous  allons  le  voir,  cette  vérité. 

Il  faut  avant  tout  insister  sur  la  nécessité  d'un  ensemble,  d'un 
système  d'assurances  sociales.  Il  faut  surtout  insister  là-dessus 
en  Belgique,  parce  que  l'opinion  publique  semble  complète- 
ment égarée  sur  ce  point.  On  a  soulevé  la  question  des  pensions 
de  vieillesse,  on  l'agite  un  peu  partout  comme  si  c'était  là  l'es- 
sentiel. Or,  en  réalité  l'assurance  vieillesse  est  la  moins  impor- 
tante, parce  que  ceux  qui  atteindront  l'âge  nécessaire  pour  en  bé- 
néficier, sont  relativement  peu  nombreux.  I/essentiel.  c'est  la 
maladie,  parce  qu'elle  peut  frapper  chacun  du  jour  au  lendemain, 
et  surtout  l'invalidité,  parce  que,  s'il  est  encore  possible  de  pas- 
ser tant  bien  que  mal  la  période  de  maladie  avec  l'aide  des  petites 
épargnes  personnelles,  de  secours  d'amis,  du  Mont  de  Piété,  etc.. 
cela  est  complètementimpossible  pour  l'invalidité.  Laquestionla 
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plus  grave  est  donc  d'iiivalidilé,  qui  peut  frapper  le  travailleur  à 
tout  âge.  Rappelons-nous  qu'en  Allemagne  pour  10  rentes-invali- 
dité, il  n'y  a  qu'une  rente  vieillesse.  Une  assurance  sociale  vrai- 
ment efficace  doit  donc  comprendre  les  trois  risques,  surtout 
l'invalidité.  (1)  Et  c'est  parce  qu'on  a  introduit  en  France  l'as- 
surance-vieillesse  sans  l'assurance-invalidité  qu'on  a  dû  y  pren- 
dre des  mesures  irrationnelles,  comme  l'abaissement  de  l'âge 
normal  de  la  retraite  à  60  ans,  la  faculté  de  liquider  sa  pension 
dès  l'âge  de  55  ans,  etc. 

Mais  une  fois  la  nécessité  d'une  législation  d'ensemble  recon- 
nue, quel  est  le  système  adopter  ?  Ici  une  grosse  question  se  pose 
avant  tout.  Mettra-t-on  l'invalidité  avec  la  maladie    comme  en 
Angleterre,  ou  avec  la  vieillesse  comme  en  Allemagne?  Nous  n'hé- 
sitons pas  à  répondre  que  c'est  rAngleterre  qui  a  choisi  le  meil- 
leur système.'  D'ailleurs,  nous  avons  vu  qu'elle  l'a  fait  en  partie 
précisément  parce  que  l'ex'périence  allemande  a  montré  que  l' as- 
surance-invalidité, nécessitant  un  contrôle  minutieux,  doit  être 
pratiquée  par  des  organismes  proches  de  l'assuré  et  non  par  des 
établissements  administratifs . 

Nous  avons  vu  aussi  d'autre  part  qu'en  Angleterre  il  n'aurait 
pas  été  possible  d'associer  la  vieillesse  avec  l'invalidité,  étant 
donné  que  pour  la  vieillesse  on  a  accepté  le  système  des  pensions 
nationales.  Et  à  notre  sens  c'est  là  la  raison  essentielle  qui  com- 
mande de  mettre  la  vieillesse  à  part.  C'est  qu'il  n'y  a  pas  pour 
cette  dernière  de  solution  rationnelle  possible,  en  dehors  de  la 
pension  nationale  (2). 


(i)  En  Allemagne,  la  loi  de  1889  était  déposée  comme  projet  d'assurance  contre  la 
vieillesse  et  l'invalidité,  mais  devenue  loi  elle  était  intitulée  loi  d'assurance  contre  l'inva- 
lidité et  la  vieillesse. 

(2)  Le  système  des  pensions  nationales  a  été  inauguré  parle  Danemark  en  1891.  La 
pension  y  est  servie  aux  vieillards  indigents  à  partir  de  60  ans.  Le  taux  de  la  pension 
varie  d'après  les  localités.  Les  charges  sont  supportées  par  l'Etat  et  les  communes.  La 
Nouvelle-Zélande  introduisit  les  pensions  nationales  en  1898,  les  Etats  australiens,  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  Victoria  en  1901.  Depuis  1909  le  principe  a  été  étendu  à 
toute  la  fédération  australienne..  Les  pensions  sont  servies  à  partir  de  l'âge  de  65  ans. 
L'Etat  y  alloue  même  une  pension,  après  enquête,  aux  invalides  indigents  âgés  de  plus 
de  16  ans.  Au  2  juillet  1910  il  y  avait  65,799  pensionnés.  (Voyez  Schumacher,  Die 
Soziale  Frage  in  Australien  and  Neuseeland,  léna,  1911,  p.  302  etsuiv.) 
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Et  d'abord,  Ja  vieillesse  est  pour  l'homme  du  peuple  un  risque 
problématique,  parce  que  ceux  qui  atteignent  l'âge  de  65  ou  de 
70  ans  sont  relativement  peu  nombreux  (l).  C'est  ensuite  un  ris- 
que très  éloigné.  C'est  pourquoi  les  ouvriers  ne  se  soucient  guère 
spontanément  de  ce  risque  (2). 

Il  est  donc  tout  à  fait  irrationnel  de  les  obliger  de  distraire 
dans  ce  but  une  partie  de  leur  salaire,  déjà  trop  bas  le  plus  sou- 
vent, et  si  nécessaire  à  la  satisfaction  des  besoins  immédiats. 

D'autre  part,  la  pension  nationale  s'impose  aussi  parce  que  la 
cotisation  obligatoire  ne  peut  être  imposée  facilement  qu'aux  ou- 
vriers; il  suffit  en  effet  d'ordonner  aux  employeurs  de  prélever 
une  certaine  somme  sur  les  salaires  à  payer.  Mais  la  cotisation 
obligatoire  peut  être  très  difficilement  imposée  aux  artisans,  pe- 
tits boutiquiers,  paysans,  etc.,  parce  qu'en  cas  de  refus  de  ver- 
ser la  cotisation  il  n'y  a  pas  de  sanction  appropriée.  Or,  il  y  a 
tant  et  tant  de  ces  petites  gens  qui,  devenus  vieux,  restent  sans 
ressources.  Ils  ont  donc  besoin  d'une  pension  comme  les  ouvriers. 
Notons  aussi,  en  passant,  que  la  cotisation  obligatoire  pour 
un  risque  éloigné  et  problématique  nous  paraît  encore  plus  irra- 
tionelle  dans  les  pays  où  les  salaires  sont  très  bas  et  où  toute 
atteinte,  si  minime  soit-elle,  au  standard  o|  life  des  ouvriers  doit 
être  particulièrement  évitée. 

Certes,  il  y  a  contre  la  pension  nationale  un  argument  clas- 
sique. Celle-ci  tue,  paraît-il,  l'esprit  de  prévoyance.  Mais  cet 
argument  nous  semble  tellement  étrange  que  c'est  à  peine  s'il 
vaut  la  peine  de  s'y  arrêter.  Si  d'une  façon  générale  l'esprit  de 
prévoyance  est  assez  peu  répandu  parmi  les  populations   ou- 


(1)  On  a  dit  à  la  Chambre  que  7  p.  c.  seulement  des  ouvriers  belges  âgés  de  15  ans 
atteignent  l'âge  de  65  ans.  Mais  nous  n'avons  malheureusement  pas  pu  vérifier  l'exacti- 
tude de  ce  chiffre. 

(2)  Au  contraire  c'est  bien  plus  le  risque  de  décès  qui  occupe  les  classes  populaires, 
parce  que  le  décès  est  considéré  comme  un  phénomène  qui  peut  survenir  du  jour  au 
lendemain.  C'est  pourquoi  l'assurance  en  cas  de  décès,  en  vue  de  laisser  après  la  mort 
une  petite  somme  à  sa  famille,  est  très  répandue  parmi  les  classes  populaires  dans 
beaucoup  de  pays,  entre  autres  en  Belgique,  où  cette  assurance  est  même  trop  souvent 
honteusement  exploitée  par  les  petites  compagnies  sans  honte  ni  vergogne.  (Voyez  la 
brochure  très  intéressante  :  Extraordinaire  développetnent  de  l'assurance-ne  dims  la 
classe  populaire  en  Belgique,  publiée  par  la  Société  pour  rAmélioration  des  loge- 
ments ouvriers,  Bruxelles,  1913.) 
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vrières,  celui-ci  fait  coiiiplètenieiil  défaut  en  ce  qui  concerne  la 
\ieillesse,  et  nous  venons  de  voir  que  le  contraire  serait  éton- 
nant. On  ne  voit  pas  comment  la  pension  nationale  tuerait  quel- 
que chose  qui  n'existe  pas.  C'est  là  un  de  ces  arguments  dogma- 
tiques, n'ayant  aucune  attache  avec  la  réalité,  qu'on  invoque  le 
plus  souvent  pour  défendre  des  idées  préconçues. 

Il  n'y  a  donc  d'autre  solution  rationnelle  possible,  que  celle 
consistant  à  accorder  une  pension  à  tous  les  citoyens  ayant  at- 
teint un  certain  âge  et  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  un  chiffre 
donné. 

Mais  hâtons-nous  d'ajouter  que  la  pension  nationale  ne  mérite 
vraiment  ce  nom  que  si  elle  est  réalisée  à  l'aide  d'un  impôt  sur 
la  richesse  acquise.  Se  procurer  les  ressources  nécessaires  par 
des  impôts  indirects,  c'est  reprendre  d'une  main  ce  qu'on  donne 
de  l'autre.  La  pension  nationale  n'est  alors  qu'un  leurre. 

L'assurance  invalidité-maladie  se  présentera  devant  nous 
sous  d'autres  aspects.  Evidemment,  au  point  de  vue  purement 
théorique,  il  vaudrait  mieux  faire  supporter  toute  la  charge  de 
cette  assurance-ci  également  par  l'Etat  seulement.  Parce  que  tout 
ce  qui  ne  sera  pas  fourni  par  l'Etat,  sera  fourni  par  l'ouvrier, 
ce  qui  abaissera  son  standard  ol  lile^  ou  par  l'employeur,  ce  qui 
pèsera  sur  l'industrie,  notamment  au  point  de  vue  de  la  concur- 
rence internationale.  Mais  cela  n'est  pas  réalisable,  d'abord 
parce  qu'un  tel  système  constituerait  pour  le  trésor  public  une 
charge  écrasante,  ensuite  parce  que  dans  ces  conditions  il  n'y 
aurait  plus  qu'un  contrôle  administratif,  ce  qui  pousserait  la  si- 
mulation à  ses  limites  extrêmes. 

L'Etat  doit  donc  se  borner  à  apporter  une  contribution  finan- 
cière à  cette  assurance,  contribution  dont  le  montant  ne  peut 
être  déterminé  que  par  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu. 

C'est  cette  raison,  la  nécessité  des  cotisations  des  assurés,  qui 
rend  l'obligation  de  cette  assurance  difficilement  extensible  aux 
non-salariés,  fl) 


(1)  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  y  renoncer  complètement.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
de  principe  pour  que  l'une  quelconque  des  assurances  s'applique  uniquement  aux 
salariés.  C'est  même  pour  cela  que  nous  parlons  des  assurances  sociales  et  non  des  assu- 
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Avant  d'entrer  dans  les  détails,  notons  que  les  maladies  à  ca- 
ractère nettement  professionnel  devraient  être  exclues  de  l'as- 
surance maladie-invalidité  et  être  soumises  au  même  régime  que 
les  accidents  de  travail.  C'est  d'ailleurs  la  voie  où  l'on  s'est  déjà 
engagé  en  Angleterre  et  en  Suisse,  où  l'on  a  assimilé  aux  acci- 
dents de  travail,  dans  le  premier  pays  une  série  de  maladies 
professionnelles,  dans  le  second  toutes  les  maladies  ayant  ce  ca- 
ractère. (1) 

Nous  venons  donc  de  voir  que  pour  l'assurance  maladie-inva- 
lidité les  cotisations  des  intéressés  sont  nécessaires,  à  côté  de 
l'intervention  financière  de  l'Etat.  Mais  l'intervention  de  l'em- 
ployeur est  aussi  nécessaire  parce  que  le  risque  de  maladie  et 
d'invalidité  est  largement  influencé  par  les  conditions  de  tra- 
vail dans  lesquelles  se  trouve  l'ouvrier.  C'est  en  grande  partie  un 
risque  professionnel.  La  nécessité  de  l'intervention  financière 
de  l'employeur  n'est  donc  pas  contestable. 

Mais  cela  aussi  nous  montre  précisément  quel  doit  être  le  mo- 
de de  l'intervention  des  assurés  et  des  employeurs.  Celle-ci  doit 
varier  d'après  les  risques  apportés  par  chaque  industrie.  Aux 
risques  inégaux  doivent  correspondre  des  cotisations  inégales.  Il 
suffit  pour  cela  de  dresser  une  statistique  de  morbidité  et  d'inva- 
lidité par  industrie  et  par  profession. 

D'ailleurs,  cela  est  nécessaire  aussi  pour  des  raisons  d'orga- 
nisation. L'assurance  maladie-invalidité  devant  être,  comme 
nous  allons  le  voir,  organisée  non  par  des  organismes  adminis- 
tratifs mais  par  des  sociétés  libres,  et  l'industrie  étant  le  plus 
souvent  localisée,  il  arrive  très  souvent  que  la  plupart  des  mem- 
bres d'une  société  appartiennent  à  la  même  industrie  ou  profes- 
sion. Or,  la  cotisation  uniforme  étant  calculée  d'après  le  risque 
moyen  pour  l'ensemJble  du  pays,  il  arrive  que  les  sociétés  dont 
la  plupart  des  membres  appartiennent  aux  industries  plus  salu- 


rances  ouvrières,  comme  ou  le  fait  parfois.  II  u'y  a  que  les  difficultés  d'application  qui 
peuvent  empêcher  l'extensiou  de  l'une  ou  de  l'autre  assurance.  Remarquons  qu'en  AlU^ 
map:ne  le  Conseil  fédéral  peut  étendre  l'obligation  sur  certaines  branches  profession- 
nelles des  artisans.  C'est  sans  doute  là  la  voie  à  suivre  :  décréter  d'abord  l'obliiration 
pour  les  salariés  et  ensuite  l'étendre  peu  à  pou  à  toutes  les  classes  populaires. 
(1)  P.  Pic,  Les  assurances  sociales,  Paris,  1913,  p.  48  et  51. 
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bres  ont  des  excédents  de  recettes,  tandis  que  les  sociétés  dont 
les  membres  appartiennent  aux  industries  moins  salubres  sont  en 
déficit.  C'est  ce  que  l'expérience  de  l'Angleterre  nous  montre 
actuellement.  (1) 

Puisque  nous  parlons  des  cotisations  des  intéressés  rappelons 
la  pratique  anglaise  consistant  à  faire  verser  par  l'employeur  et 
l'Etat  la  cotisation  de  l'ouvrier  dont  le  salaire  est  trop  bas.  Cette 
pratique  nous  semble  très  rationnelle. 

Voyons  maintenant  quel  devrait  être  l'organisation  de  l'assu- 
rance maladie-invalidité.  Ici  deux  méthodes  sont  possibles:  un 
organisme  régional  officiel  obligatoire  pour  tous  les  intéressés 
habitant  la  région,  ou  bien  des  caisses  libres  agréées.  Le  premier 
système  nous  semble  avoir  un  vice  fondamental:  même  gérés  par 
les  intéressés  seulement  ces  établissements  portent  nécessaire- 
ment un  caractère  trop  administratif,  trop  bureaucratique  qui 
ne  convient  pas  à  une  assurance  exigeant  un  contrôle  minutieux. 
Ce  système  ne  nous  semble  donc  pas  pouvoir  être  adopté  malgré 
les  avantages  qu'il  peut  présenter  aux  autres  points  de  vue.  Il 
faut  une  organisation  très  souple,  qui  soit  tout  près  de  l'assuré, 
à  laquelle  les  membres  s'intéresseraient  parce  qu'elle  serait  leur 
société,  choisie  par  eux  et  surveillée  de  près  par  eux.  La  société 
libre  agréée  doit  donc  être  préférée,  malgré  certains  désavanta- 
ges qu'elle  peut  présenter.  D'ailleurs  ces  désavantages  sont 
susceptibles  d'être  réduits.  Ainsi  il  faut  garantir  la  liberté  réelle 
de  l'assuré  de  choisir  sa  société,  en  empêchant  toute  pression 
patronale.(2)Si  descaisses  patronalesexistent  il  faut  que  leur  ges 
tion  se  trouve  entre  les  mains  des  intéressés  et  non  du  patron,  il 
faut  aussi  que  le  patron  ne  puisse  pas  poser  la  participation  à 
sa  caisse  comme  condition  d'entrée  à  son  service.  Les  deux  dis- 


(1)  Voyez  The  Working  of  the  Insurance  Act,  supplément  spécial  au  The  ^etv. 
Statesman  (14  mars  1914). 

(2)  En  Angleterre  on  a  même  pris  des  mesures  pour  que  l'employeur  ne  connaisse 
pas  le  nom  de  la  mutualité  à  laquelle  appartient  l'ouvrier.  La  carte  de  celui-ci,  sur 
laquelle  l'employeur  colle  les  timbres,  porte  le  nom  et  l'adresse  de  l'ouvrier,  parfois 
un  numéro,  mais  point  le  nom  de  la  société. 
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positions  existent'dans  la  loi  anglaise  (1).  D'autre  part,  il  faut  que 
les  nuitualités  comprennent  un  minimum  de  membres  et  que  leur 
gestion  soit  soumise  à  certaines  règles  et  au  contrôle  du  gouver- 
nement. Enlin,  il  faut  aussi,  pour  Tinvalidité  notamment,  orga- 
niser la  réassurance  sur  une  grande  échelle. 

Pour  finir,  examinons  la  définition  de  l'invalidité.  Nous 
avons  vu  qu'en  Allemagne  l'invalidité  est  définie  comme  l'inca- 
pacité de  gagner  un  tiers  de  son  salaire  ordinaire  —  c'est  une 
définition  économique,  —  tandis  qu'en  Angleterre,  est  considéré 
comme  invalide  celui  qui  est  frappé  d'une  incapacité  absolue  au 
travail  —  c'est  une  définition  pathologique.  Nous  considérons  la 
définition  allemande  comme  plus  rationnelle.  Attendre  que  l'as- 
suré soit  mcapable  de  tout  gain  pourlui  allouer  une  indemnité, 
c'est  laisser  sans  secours  énormément  de  gens  qui  en  ont  un  be- 
soin pressant.  La  situation  de  celui  qui  a  encore  conservé  une 
capacité  minime  au  travail  qui  lui  permet  de  gagner  la  dixième 
ou  vingtième  partie  de  ce  qu'il  gagnait  ordinairement,  n'est  pour 
ainsi  dire  pas  meilleure  que  la  situation  de  celui  qui  est  frappé 
d'une  incapacité  absolue  au  travail.  Il  faut  donc  allouer  à  l'as- 
suré l'indemnité  d'invalidité  dès  qu'il  n'est  plus  en  état  de  ga- 
gner une  certaine  fraction,  le  tiers  par  exemple,  de  ce  qu'il  ga- 
gnait lorsqu'il  était  valide.  (  2) 

III.  —  Comment  la  question  se  pose  ^i  Belgique. 

La  Belgique  a  été  jusqu'à  présent  le  pays  classique  du  systè- 
me de  la  liberté  subsidiée.  L'idée  même  d'une  assurance  obli- 
gatoire paraissait  monstrueuse  aux  gouvernants.  On  sait,  pour 
le  rappeler  en  quelques  mots,  que  le  système  de  la  liberté  sub- 
sidiée consiste  en  ceci:  l'Etat  n'oblige  personne  à  s'assurer, mais 

(1)  En  Angleterre,  l'employeur  est  en  outre  financièrement  responsable  de  la  gestion 
de  sa  caisse,  gestion  en  réalité  faite  par  les  assurés  eux-mêmes.  C'est  sans  doute  cette 
disposition  qui  fait  surtout  hésiter  les  employeurs  avant  de  créer  une  caisse  spéciale. 
Sur  plus  de  13  millions  d'assurés  il  n'y  a  que  75,000  environ  affiliés  aux  caisses 
patronales. 

(2)  Voyez  M.  Bellom,  La  définition  légale  de  l'invalidité  en  matière  d'asaurance 
sociale,  Paris  1912. 
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il  accorde  des  primes  à  ceux  de  ses  citoyens  qui  s'assurent  eux- 
mêmes  et  qui  sont  dans  les  conditions  voulues  l^'age,  de  revenu 
etc.  C'est  en  somme  une  application  du  principe:  aide-toi,  l'Etat 
t'aidera.  Ce  système  a  été  introduit  en  Belgique  pour  l'assuran- 
ce-vieillesse, en  1900  et  pour  l'assuraiive  invalidité  en  11)12. 

Or,  ce  système  a  fait  complètement  faillite,  des  membres  de  la 
majorité  parlementaire  même  ont  dû  le  reconnaître.  En  1909  sur 
un  peu  plus  d'un  million  d'affiliés  à  la  Caisse  des  retraites, 
630,000  seulement  ont  fait  des  versements  et  sur  ce  nombre  la 
moitié  à  peine  sont  des  ouvriers  (l).  Comme  le  disait  un  député, 
membre  de  la  majorité,  "  la  proportion  des  adultes  ouvriers  pro- 
prement dite  est  minime...  la  loi  n'a  pas  trouvé  son  application 
pour  la  majorité  de  ceux  à  qui  elle  s'adressait  "  (2). 

Quant  à  l'assurance  contre  l'invalidité,  le  risque  le  plus  grave, 
elle  ne  compte  que  250.000  affiliés. 

Et,  bien  qu'à  la  même  séance  de  la  Chambre  où  M.  May  et  d'au- 
tres constataient  la  faillite  du  système  de  la  liberté  subsidiée, 
M.  Versteylen  ait  proclamé  que  "  la  liberté  subsidiée  a  donné  de 
plus  beaux  résultats  que  toutes  les  autres  lois  étrangères  ",  le 
gouvernement  déposait  6  mois  plus  tard  un  projet  où  il  se  ral- 
liait au  principe  de  l'obligation.  Et  le  même  M.  Versteylen  est 
actuellement  rapporteur  de  ce  projet! 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nécessité  d'abandonner  l'ancien  principe 
est  enfin  reconnue  à  peu  prés  partout,  et  les  trois  projets  déposés 
devant  la  Chambre  ont  même  comme  seul  trait  commun  la  re- 
connaissance du  principe  de  l'obligation. 

Résumons  brièvement  les  trois  projets,  dans  l'ordre  dans  le- 
quel ils  ont  été  déposés. 

Le  gouvernement  déclare  dès  la  première  page  de  son  projet 
vouloir  innover  aussi  peu  que  possible.  L'obligation  d'assuran- 
ce doit  s'étendre  à  tous  les  salariés  des  deux  sexes,  dont  le  trai- 
tement ne  dépasse  pas  2,400  francs  et  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge 
de  65  ans,  à  l'exclusion  des  ouvriers  à  domicile  travaillant  pour 
plus  d'un  patron. 

(1)  Voyez  le  discours  très  intéressant  de  M.  May,  prononcé  à  la  Chambre  le 
16  avril  1912,  Annales  parlemetitah^es,  1911-1912,  p.  1639  et  suiv. 

(2)  De  Lalieux,  ibid.,  p.  1655. 
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L'assurance-vieillesse  se  fera  par  la  Caisse  Générale  des  Re- 
traites. Chaque  assuré  devra  verser  au  moins  6  francs  par  an. 
L'Etat  continuera  à  accorder  des  primes  comme  actuellement. 
Pendant  la  période  transitoire,  on  instituera  son  fonds  de  ré- 
sei^'e  pour  majorer  les  pensions  des  assurés  trop  âgés  au  moment 
de  l'introduction  de  la  loi.  Ces  majorations  seront  de  120  francs 
par  an  pour  les  ouvriers  âgés  de  plus  de  40  ans  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi.  Ensuite,  elles  diminueront  de  5  francs 
chaque  année,  pour  atteindre  zéro.  Ces  majorations  ne  seront 
d'ailleurs  accordées  qu'aux  ouvriers  se  trouvant  dans  le  besoin. 
Les  employeurs  devront  verser  dans  ce  fonds  4  francs  par  an  et 
par  ouwier.  Mais  en  régime  définitif  les  employeurs  n'auront 
rien  à  verser  pour  l' assurance-vieillesse.  Grâce  aux  versements 
des  intéressés,  aux  primes  de  l'Etat  et  aux  subventions  des  pro- 
vinces et  des  communes  le  gouvernement  espère  qu'en  période 
définitive  les  assurés  jouiront  à  65  ans  d'une  rente  annuelle  de 
360  francs,  mais  le  projet  ne  garantit  aucun  minimum. 

En  ce  qui  concerne  l'assurance  maladie-invalidité,  elle  aura 
pour  base  la  mutuailité  telle  qu'elle  existe  actuellement.  Le 
projet  n'impose  presque  aucune  condition  à  l'agréation  des  mu- 
tualités, sauf  évidemment  le  minimum  des  prestations  à  fournir 
aux  membres.  La  plus  grande  liberté  est  donc  laissée  aux  mu- 
tualités. Les  ouvriers  qui  ne  feront  pas  partie  d'une  mutualité 
quelconque  seront  d'office  affiliés  à  un  organisme  administratif, 
l'établissement  régional  d'assurance.  Ces  établissements  seront 
dirigés  par  des  Conseils  régionaux  qui  auront  encore  certaines 
autres  fonctions.  La  composition  de  ces  Conseils  sera  déter- 
minée par  arrêté  royal,  mais  de  façon  à  ce  que  la  majorité 
émane  des  mutualités. 

Les  prestations  à  fournir  par  les  Conseils  régionaux,  et 
qui  constituent  un  minimum  pour  les  mutualités  agréées, 
sont  :  le  service  médical,  un  franc  par  jour  jusqu'à  guérison,  ou 
jusqu'à  l'âge  de  65  ans  en  cas  d'invalidité,  une  indemnité  de  30 
francs  aux  femmes  en  couches.  (1) 


(1)  Le  projet  ne  donne  pas  de  définition  de  l'invalidité.  D'une  réponse  faite  à  la 
Commission  parlementaire,  il  résulte  que  le  gouvernement  entend  laisser  les  mutualités 
définir  elles-mêmes  ce  risque. 
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Les  cotisations  des  mutualistes  sont  fixées  par  les  statuts  de 
leurs  sociétés  respectives.  Pour  les  affiliés  aux  établissement  ré- 
gionaux elle  est,  par  an,  de  12  francs  pour  la  maladie,  et  de  6 
francs  pour  l'invalidité.  L'employeur  doit  verser  2  francs  pour 
la  maladie,  pour  l'invalidité  une  cotisation  de  deux  francs  sera 
également  exigible  dans  25  ans,  lorsque  la  cotisation  patronale 
pour  le  fonds  provisoire  de  vieillesse  sera  réduite  d'autant.  De 
cette  façon  la  contribution  patronale  pour  les  3  assurances  n'ex- 
cédera jamais  six  francs. 

La  subvention  de  l'Etat  sera,  pour  la  maladie  de  25  centimes 
pour  chaque  franc  versé  par  l'assuré,  à  concurrence  des  12  pre- 
miers francs,  pour  l'assurance-invalidité  elle  sera  de  60  centi- 
mes par  franc  versé. 

Le  projet  Pécher,  le  second  en  date,  reproche  avant  tout  au 
projet  du  gouvernement  d'être  d'une  "  élémentaire  et  quelque 
peu  rudimentaire  simplicité  '  '  de  ne  pas  satisfaire  aux  exigences 
des  spécialistes  et  des  actuaires  et  de  "  consacrer  un  empirisme 
regrettable  et  plein  de  danger  pour  l'avenir  ". 

Le  projet  reproche  aussi  au  gouvernement  de  méconnaître  le 
principe  de  solidarité  nationale,  en  accordant  une  intervention 
financière  trop  modeste  de  l'Etat,  notamment  pour  l' assurance- 
vieillesse.  L'auteur  du  projet  est  même  d'avis  que  les  charges 
de  cette  dernière  devraient  être  supportées  totalement  par  l'Etat, 
et  c'est  seulement  pour  des  raisons  budgétaires  que  le  projet  pré- 
voit des  cotisations  des  assurés  et  des  employeurs,  mais  dans 
une  mesure  relativement  plus  modeste. 

L'auteur  du  projet  se  demande  ensuite  quels  seront  les  élé- 
ment que  les  mutualités  refuseront  d'accepter  et  qui  devront 
par  conséquent  s'affilier  à  l'établissement  régional?  Ce  seront 
"  les  ivrognes,  les  condamnés  et  les  gens  de  vie  irrégulière  ou 
de  caractère  difficile,  les  malades  atteints  de  maux  chroniques, 
les  tuberculeux,  les  vieux  ayant  dépassé  la  limite  assignée  par 
les  statuts  des  mutualités  à  l'admission  des  nouveaux  membres." 
De  cette  façon  tous  les  mauvais  risques  seront  réunis  dans  l'éta- 
blissement régional,  qui  seul  aura  à  en  subir  l'écrasante  charge. 
Cette    institution   ne   serait  même    probablement  pas  viable. 
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'•  Mais  ce  qui  est  dès  à  présent  certain,  c'est  que  les  cotisations 
des  assurés  y  affiliés  seraient,  en  tout  cas,  très  supérieures  au 
taux  que  normalement  elles  devraient  atteindre  et  que  les  avan- 
tages, par  contre,  y  seraient  fort  inférieurs  à  la  moyenne.  En 
sorte  qu'un  pareil  système  non  seulement  engloberait  dans  une 
même  promiscuité  morale,  mais  frapperait  d'une  égale  défaveur 
les  éléments  les  moins  recommandables  de  la  société  et  ceux,  qui, 
par  contre,  —  les  plus  vieux,  les  plus  malades, les  plus  déshérités 
—  ont  droit  à  toutes  nos  sympathies  et  ont  le  plus  besoin  d'être 
assistés  ".Le  projet  du  gouvernement  est  donc  d'une  part  iné- 
quitable et  d'autre  part  irrationnel,  puisqu'il  n'organise  pas  la 
répartition  des  risques  sur  un  grand  nombre  de  tètes. 

Mais  il  ne  peut  pas  être  question  de  porter  atteinte  à  la  mutua- 
lité, celle-ci  a  pris  des  racines  trop  profondes  dans  le  pays. Donc 
il  faut  "  réaliser  un  système  qui  permette  à  la  fois  d'éviter  l'ac- 
cumulation dangereuse  des  mauvais  risques  et  de  maintenir 
à  la  mutualité  toute  son  importance.  " 

Le  projet  espère  atteindre  ce  but  en  obligeant  les  mutualités 
de  participer  à  une  équitable  répartition  des  risques,  en  prati- 
quant en  commun  avec  les  affiliés  des  établissements  régionaux 
la  réassurance-maladie  et  la  réassurance-invalidité. 

Voyons  comment  le  projet  Pécher  propose  de  réaliser  ces  prin- 
cipes. 

L'assurance-vieillesse  se  fera  par  la  Caisse  Générale  de  re- 
traite. Elle  devra  procurer  aux  intéressés  une  pension-minimum 
de  360  francs  à  65  ans.  La  cotisation  obligatoire  des  intéressés 
sera  de  2  francs,  de  même  pour  les  employeurs.  L'Etat  versera 
des  primes  en  vertu  des  lois  existantes  et  en  outre  majorera  cha- 
que pension  d'une  allocation  annuelle  de  165 francs (1).  En  outre, 
on  institue  un  fonds  spécial  pour  la  période  transitoire,  en  vue 
de  garantir  à  tous  les  assurés  la  pension  minimum  de  360  francs. 


(1)  Un  amendement  déposé  ultérieurement  prévoit  que  l'allocation  de  1G5  francs 
sera  accordé  seulement  aux  assurés  qui,  ayant  dépassé  lagc  de  65  ans,  ne  disposeront 
pour  vivre  en  dehors  de  la  rente  acquise,  que  d'une  somme  annuelle  inférieure  à 
750  francs. 
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L'assurance  maladie-invalidité  se  fera  par  les  mutualités  et  les 
établissements  régionaux.  Pour  l'agréation  des  mutualités  plu- 
sieurs conditions  sont  nnposées:  réassurances,  réserves  rnatlié- 
matiques,  neutralité  absolue  en  matière  politique,  confession- 
nelle ou  philosophique,  conlrole  financier  du  conseil  supérieur 
d'assurances  etc. 

La  cotisation  obligatoire  pour  l'asurance  maladie  sera  de  12 
francs  pour  les  assurés  affilés  à  l'établissement  régional.  L'as- 
suré payera  en  outre  un  droit  d'entrée  d'après  son  âge.  Le  chef 
d'entreprise  versera  2  francs  par  an  et  par  assuré.  L'Etat  accor- 
dera une  prime  de  30  centimes  par  franc  versé,  jusqu'à  concur- 
rence des  12  premiers  francs. 

Pour  l'assurance-invalidité  la  cotisation  des  affilés  à  l'établis- 
sement régional  sera  de  6  francs.  De  même  que  pour  la  maladie 
ils  payeront  un  droit  d'entrée.  Les  employeurs  verseront  4  francs 
par  an  et  par  ouvrier.  La  prime  de  l'Etat  sera  de  60  centimes 
par  franc  versé. 

Les  prestations  de  l'assurance  invalidité-maladie  sont  :  le  ser- 
vice médical,  1  franc  par  jour  jusqu'à  guérison,  ou  jusque  65 
ans  en  cas  d'invalidité  (1),  indemnité  de  60  francs  à  la  femme 
accouchée  si  elle  a  chômé  au  moins  30  jours. 

Chaque  établissement  régional  instituera  une  caisse  de  réas- 
surance-maladie, auprès  de  laquelle  les  mutualités  devront  réas- 
surer leurs  membres  pour  la  moitié  des  charges  qui  leur  incom- 
bent du  chef  de  l' indemnité-maladie.  Elles  payeront  pour  cette 
réassurance  4  francs  par  an  et  par  membre  et  en  outre  abandon- 
neront à  la  caisse  de  réassurance  la  moitié  des  droits  d'entrée 
perçus.  En  revanche,  la  caisse  leur  remboursera  50  centimes  par 
jour  et  par  membre  malade.  (2) 


(1)  La  définition  de  Tinvalidité  est  la  même  qu'en  Allemagne. 

(2)  Lorsque  cet  article  était  à  l'impression  nous  avons  pris  connaissance  des  amende- 
ments apportés  par  M.  Pécher  à  son  projet.  Par  ces  amendements  l'organisation  de  la 
réassurance-maladie  est  sensiblement  modifiée.  On  instituera  une  caisse  spéciale  auprès 
de  laquelle  tous  les  organismes  d'assurances  devront  réassurer  leurs  membres  pour  la 
totalité  des  charges  qui  leur  incombent  du  chef  de  l'indemnité-maladie.  Les  établisse- 
ments d'assurances  verseront  annuellement  à  la  caisse  spéciale  au  moins  7  francs  par 
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D'autre  part,  le  projet  institue  une  caisse  centrale  de  réassu- 
rance-in  validiitK  auprès  de  laquelle  les  mutualités  et  les  établisse- 
ments régionaux  devront  réassurer  leurs  membres  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  des  charges  pour  le  risque  d'invalidité.  Ces 
organes  paieront  à  la  caisse  6  francs  par  an  et  par  membre  et  lui 
abandonneront  la  moitié  des  droits  d'entrée  perçus  pour  l' assu- 
rance-invalidité. En  revanche  la  caisse  leur  remboursera  la  moi- 
tié de  leurs  dépenses  pour  le  service  d'invalidité.  (1) 

Le  projet  institue  aussi  auprès  de  chaque  établissement  spécial 
une  caisse  spéciale  pour  l'assurance  contre  la  tuberculose.  Cha- 
que assuré  versera  pour  cette  assurance  60  centimes  par  an, 
l'Etat  versera  une  somme  égale.  Le  but  est  de  fournir  aux  mala- 
des tuberculeux  un  traitement  spécial  dans  un  sanatorium  ou  à 
domicile.  Le  projet  prévoit  aussi  un  crédit  immédiat  de  six  mil- 
lions pour  la  création  de  6  sanatoria,  4  pour  hommes  et  2  pour 
femmes. 

Quant  aux  Conseils  régionaux,  leurs  membres  seront  nommés, 
16,  par  les  membres  des  mutualités  de  l'arrondissement  et  par 
les  assurés  directement  affiliés  à  l'établissement,  en  proportion 
de  leur  nombre  respectif;  2,  par  le  corps  médical  et  pharmaceuti- 
que de  la  région;  les  trois  derniers,  par  le  gouvernement,  le  con- 
seil provincial  et  les  employeurs  tenus  de  contribuer  à  l'assu- 
rance. 

Le  projet  Huysmans  s'inspire  d'idées  tout  à  fait  différentes 
de  celles  des  deux  autres  projets.  C'est  un  projet  de  principe,  que 


membre.  En  ce  qui  concerne  les  mutualités,  ce  chiffre  sera  multiplié  par  un  coefficient, 
suivant  barème  à  établir.  Mais  chaque  établissement  régional  et  les  mutualités  du  ressort 
auront  la  faculté  de  créer  un  fonds  de  réassurance  pour  la  moitié  des  charges  imposées 
par  l'indemnité-maladie.  Les  organismes  affiliés  à  ce  fonds  ne  se  réassureront  auprès  de 
la  caisse  spéciale  que  pour  l'autre  moitié  des  charges. 

(1)  Le  projet  institue  encore  deux  fonds  temporaires,  d'assurance-maladie  et  d'assu- 
rance-invalidité, pour  les  assurés  âgés  de  plus  de  30  ans  au  moment  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi.  Ils  fourniront  aux  établissements  d'assurances  des  versements  annuels 
représentant  le  supplément  de  cotisation  nécessaire  pour  réaliser  le  taux  normal  de 
cotisation,  suivant  barème  à  dresser.  Ces  fonds  seront  alimentés,  à  titre  provisoire, 
par  les  cotisations  patronales  pour  la  maladie^efc  l'invalidité,  dont  il  a  été  question  plu  s 
haut. 
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l'auteur  lui-même  n'espère  probablement  pas  voir  passer,  il  a 
d'ailleurs  contresigné  le  projet  l*ÉcnEit. 

L'auteur  part  de  cette  idée  fondamentale  qu'il  faut  distinguer 
nettement  le  risque  humain  et  le  risque  professionnel,  les  ouvriers 
ne  devant  pas  être  responsables  de  ce  dernier.  Ainsi,  par  exem- 
ple, le  maximum  de  la  responsabilité  des  ouvriers  pour  l'assu- 
rance-invalidité  "  ne  dépasse  pas  5  %,  car  lorsque  nous  trouvons 
ce  pourcentage  dans  n'importe  quel  métier,  dans  n'importe  quel- 
le profession,  —  et  le  pourcentage  existe,  —  nous  considérons 
ce  chiffre  comme  étant  le  risque  humain,  et  tout  ce  qui  lui  est 
supérieur  appartient  au  risque  professionnel.  "  Or,  le  risque  pro- 
fessionnel doit  être  réparé  par  l'employeur  et  par  l'Etat. 

Pour  la  vieillesse  le  projet  adopte  le  principe  de  la  pension 
nationale.  "  Tous  les  Belges  âgés  de  65  ans  et  ne  disposant  pour 
vivre  que  d'une  somme  inférieure  à  730  fr.,  ont  droit  à  une  allo- 
cation annuelle  gratuite.  Celle-ci  s'élèvera  à  365  fr.  pour  ceux 
qui  ont  un  revenu  inférieur  à  365  fr.  Pour  les  autres  bénéficiaires 
elle  sera  réduite  de  la  somme  qui  dépasse  365  fr. 

L'assurance-invalidité  et  l'assurance-maladie  sont  basées  sur 
des  principes  différents.  Les  charges  de  la  première  seront  sup- 
portées uniquement  par  les  employeurs  (1)  et  l'Etat,  les  ouvriers 
n'ayant  pas  à  intervenir  pour  un  risque  professionnel.  Les  char- 
ges de  la  seconde  seront  supportées  par  les  trois  parties. 

Les  assurés  seront  groupés  en  3  classes  d'après  leurs  salaires. 
Les  cotisations,  comme  les  avantages  accordés  varieront  d'après 
la  classe  des  salaires.  Le  secours  de  maladie  ou  d'invalidité  con- 
siste, outre  le  service  médical,  en  une  indemnité  égale  aux 
autres  deux  tiers  environ  du  salaire.  En  outre,  une  indemnité 
de  60  fr.  aux  femmes  accouchées.  Les  malades  à  partir  du 
septième  mois  de  la  maladie  sont  à  la  charge  de  l'assurance- 
invalidité. 

L'assurance  sera  organisée  par  des  mutualités  régionales  obli- 
gatoires. Pour  l'invalidité  il  sera  constitué  une  caisse  centrale 
auprès  de  laquelle  les  mutualités  régionales  réassureront  leurs 
membres  pour  une  partie  des  charges. 

(1)  La  contribution   des  employeurs  sera  établie  d'après  une  table  des  risques  par 
industries. 
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Enfin,  le  projet  reprend  les  dispositions  du  projet  Pécher 
quant  à  l'assurance  spéciale  contre  la  tuberculose. 

L'analyse  critique  des  principes-directeurs  de  ces  trois  projets 
ne  nous  arrêtera  pas  longtemps.  Notre  avis  sur  chacun  d'eux 
ressort  de  ce  que  nous  avons  dit  quant  aux  bases  rationelles  d'un 
svstème  d'assurances  sociales. 

En  ce  qui  concerne  la  vieililesse,  le  projet  Huysmaxs  seul  de- 
mande la  pension  nationale.  M.  Pécher  nel'abandonne  que  pour 
des  raisons  budgétaires,  en  principe  il  en  est  partisan.  Cette 
adhésion  au  principe  de  la  pension  nationale  est  très  heureuse, 
mais  il  est  à  regretter  que  M.  Pécher  ne  l'ait  pas  traduite  dans 
son  projet  de  loi,  comme  le  fit  son  collègue  M.  May.  dans  un 
projet  déposé  le  31  mars  1911.  D'autant  plus  que  par  rapport  au 
projet  du  gouvernement,  M.  Pécher  augmente  considérablement 
l'intervention  du  gouvernement  en  réduisant  les  cotisations  des 
intéressés,  il  ne  lui  restait  donc  plus  un  grand  pas  à  faire  pour 
arriver  à  la  pension  nationale. 

Mais  du  moins  le  projet  Pécher  garantit  aux  assurés  une  pen- 
sion-minimum de  360  fr.  Tandis  que  le  projet  du  gouvernement, 
non  seulement  impose  aux  assurés  une  contribution  bien  plus 
importante,  mais  encore  ne  leur  garantit  aucune  pension-mini- 
mum. En  effet,  si  l'on  fait  abstraction  des  subsides  provinciaux 
qui  ne  sont  pas  obligatoires  et  qui  peuvent  cesser  du  jour  au 
lendemain,  les  assurés  ayant  commencé  à  verser  à  16  ans  n'au- 
ront à  l'âge  de  65  ans  qu'une  pension  de  290  francs.  Quant  aux 
intéressés  de  la  période  transitoire,  c'est-à-dire  ceux  qui  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  auront  plus  de  16  ans.  ils 
recevront  des  pensions  encore  moins  élevées.  Par  exemple,  les 
assurés  qui  commenceront  à  verser  à  l'âge  de  30  ans  auront  une 
pension  certaine  de  206  fr.,  ceux  qui  verseront  à  partir  de  40  ans 
auront  192  fr.(l)  etainsi  de  suite.  De  sorte  que,  non  seulement  dans 

(1)  Il  faut  iusistor  à  propos  do  la  période  transitoire,  car  elle  concerne  tous  les  inté- 
ressés qui  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  auront  plus  de  10  ans,  c  est-à- 
dire  presque  toute  la  poi^ulation  ouvrière  actuelle.  Comment  ne  pas  voir  que  c'est  au 
moins  pour  ces  intéressés  que  l'intervention  de  l'Etat  aurait  dû  être  très  élevée  pour  leur 
permettre  la  constitution  d'une  pension  convenable  ? 
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la  période  transitoire  la  pension  sera  minime,  mais  même  dans 
la  période  définitive  le  "  franc  par  jour  "  n'est  pas  garanti  de 
façon  certaine. 

Les  dispositions  du  projet  du  gouvernement  quant  à  la  vieilles- 
se sont  donc  tout  à  fait  défectueuses. 

Si  nous  passons  à  l'assurance  maladie-invalidité  nous  verrons 
qu'aucun  des  projets  n'est  conforme  en  tout  point  aux  vues  que 
nous  avons  exposées.  Aucun  n'assimile  les  maladies  nettement 
professionnelles  aux  accidents  de  travail.  Le  principe  de  la  va- 
riation de  la  cotisation  d'après  une  table  des  risques  par  indus- 
trie, n'est  adopte  que  par  le  projet  Huysmaxs,  pour  l'invali- 
dité seulement  d'ailleurs.  Par  contre  ce  projet  établit  une  dis- 
tinction radicale  entre  l'invalidité  et  la  maladie,  qui  ne 
nous  semble  pas  justifiée.  Les  deux  autres  projets  ont 
donc  raison  de  baser  les  deux  assurances  sur  la  triple  cotisa- 
tion des  assurés,  des  employeurs  et  de  l'Etat,  sauf  peut-être  que 
la  part  mise  à  la  charge  de  chacun  de  ces  éléments  ne  nous  sem- 
ble pas  équitablement  établie.  Nous  aurions  préféré  que  chacun 
supporte  un  tiers  des  charges. 

Si  nous  passons  des  bases  financières  des  projets  aux  prin- 
cipes d'administration,  nous  devrons  trouver  les  dispositions  du 
projet  Pécher  les  plus  adéquates.  Le  projet  Huysmans  fait  table 
rase  de  tous  les  organismes  existants  et  introduit  la  mutualité 
officielle  obligatoire,  qui  nous  a  semblé  présenter  des  inconvé- 
nients trop  importants.  Le  projet  du  gouvernement  comme  le  pro- 
jet Pécher  prennent  pour  base  la    mutualité  libre,  mais  le  pre- 
mier ne  la  réglemente  pour  ainsi  dire  pas,  il  ne  lui  impose  même 
pas  de  réserves  mathématiques  lui  permettant  ainsi  de  prati- 
quer la  répartition.  Heureusement    que    la   Commission    par- 
lementaire changea  cette  disposition,   sans  cependant   intro- 
duire  une    disposition   nouvelle    suffisamment  précise  (1).  Et 
d'ailleurs    nous   ne   savons    pas   encore    si    le   gouvernement 
adopte  les  amendements  de  la  Commission.    Le    projet    du 


(1)  On  se  demande  pourquoi  la  commission  préfère  le  terme  réserve  individuelle  à 
l'expression  consacrée  et  bien  définie  réserve  mathématique.  Est-ce  pour  permettre  de 
calculer  cette  réserve  de  façon  fantaisiste'? 

43 
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gouvernement  n'impose  aux  mutualités  ni  la  réassurance- 
maladie,  ni,  ce  qui  est  encore  bien  plus  grave,  la  réassu- 
rance-invalidité. Cette  dernière  a  été  il  est  vrai  introduite  par  la 
Commission.  On  pourrait  se  passer  à  la  rigueur  de  la  réassuran- 
ce-maladie, mais  alors  il  faudrait  imposer  aux  mutualités  un 
nombre  minimum  de  membres.  Or,  ni  le  texte  du  gouvernement, 
ni  celui  de  la  Commission  ne  le  font.  Cependant,  la  moyenne  des 
membres  affiliés  à  une  mutualité  belge  n'est  que  de  153  (i),  il  y 
en  a  même  qui  n'ont  que  cinquante  ou  soixante  membres.  Com- 
ment veut-on  que  dans  ces  conditions,  la  loi  des  grands  membres 
sans  laquelle  aucune  assurance  n'est  possible,  agisse? 

Le  projet  du  gouvernement  laisse  donc  en  réalité  aux  mutua- 
lités la  liberté  de  suivre  leurs  pratiques  empiriques  et  antiscien- 
tifiques  (2).  Le  projet  Pécher,  au  contraire,  les  oblige  à  adopter 
les  méthodes  dictées  par  la  science  actuarielle. 

Ce  qui  est  surtout  dangereux  dans  le  projet  du  gouvernement, 
c'est  qu'il  n'organise  aucune  centralisation.  En  Allemagne,  où 
les  établissements  d'assurance-invalidité  ont  pour  champ  d'ac- 
tion des  Etats  entiers,  on  a  été  obligé  d'instituer  un  fonds  com- 
mun en  vue  de  répartir  les  risques  sur  un  plus  grand  nombre  de 
têtes.  En  Belgique  on  veut  laisser  pratiquer  l 'assurance-invali- 
dité par  des  mutualités  ayant  2000  membres  !  (3)  C'est  là  un 
danger  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister. 

On  ne  saurait  trop  insister  non  plus  sur  l'autre  caractéris- 
tique du  projet  gouvernemental,  celle  qui  tolère  le  système  de 
la  répartition  (4).  Ici  encore,  on  méconnaît  complètement  l>x- 

(1)  Nous  ayons  calculé  cette  moyenne  d'après  les  chiffres  fournis  par  le  rapport  de 
M.  Versteylen. 

(2)  Pour  une  critique  plus  détaillée  du  projet  du  gouvernement  au  point  de  vue  de  la 
science  actuarielle,  voyez  l'étude  des  MM.  Maingie  et  François  dans  le  Bulletin  du 
Comité  central  industriel  de  Belgique,  mars  1913. 

(3)  La  loi  du  5  mai  1912  sur  l'encouragement  de  l'assurance-inyalidité  n'impose  aux 
mutualités,  ou  plutôt  aux  fédérations  des  mutualités  qu'un  minimum  de  2,000  membres. 
C'est  tout  à  fait  dérisoire.  Et  le  projet  gouvernemental  laisse  régir  la  matière  par  cette 
loi,  sans  introduire  la  moindre  réassurance!  Les  auteurs  du  projet  ignorent-ils  totale- 
ment l'expérience  allemande? 

(4)  Le  gouvernement  qualifie  le  système  introduit  pour  l'invalidité  par  la  loi  du 
5  mai  1912  comme  une  •'  capitalisation  par  périodes  déterminées  par  les  associations 
elle-mêmes.  «  {Avnesces  au  rajpport  Versteylen,  p.  ÔO.)  Mais  en  réalité  cette  loi  permet 
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périence  de  l'Allemagne,  où  iron  a  été  obligé  par  la  pratique 
même  de  passer  à  la  capitalisation. 

Sous  ces  deux  rapports,  le  projet  Pécher  est  incontestable- 
ment très  supérieur  :  il  introduit  une  centralisation  des  risques, 
par  la  réassurance,  et  la  capitalisation,  par  les  réserves  mathé- 
matiques obligatoires. 

La  centralisation  et  la  capitalisation  s'imposent  d'autant  plus 
en  Belgique,  que  leurs  avantages  indirects,  les  placements 
sociaux,  y  seraient  particulièrement  utiles. 

On  peut  se  demander  aussi  pourquoi  le  projet  du  gouverne- 
ment ne  donne  aucune  définition  de  l'invalidité.  Si  chaque  mu- 
tualité adopte  une  définition  différente  ce  sera  le  chaos.  D'autant 
plus  qu'avec  la  mobilité  de  la  population  ouvrière  belge  les  mu- 
tations des  membres  entre  mutualités  seront  très  fréquentes. 
D'ailleurs,  en  l'absence  d'une  définition  précise  comment  pré- 
parera-t-on  des  tables  de  risques?  Le  projet  Pécher,  au  con- 
traire, adopte  expresséïnent  la  définition  économique  alle- 
mande, définition  que  nous  avons  trouvée  plus  rationnelle  que 
la  définition  pathologique  anglaise. 

Ne  nous  arrêtons  pas  sur  les  détails  et  regrettons  encore,  avant 
d'achever,  que  le  gouvernement  n'ait  pas  fait  procéder  à  une 
étude  plus  approfondie  et  n'ait  pas  procédé  à  la  préparation  des 
statistiques  développées  sur  la  morbidité  etc.  (1).  Dans  aucun 

de  pratiquer  la  répartition.  D'ailleurs,  la  capitalisation  par  périodes  n'est  que  la  répar- 
tition altérée,  elle  présente  les  mêmes  daneers  que  la  répartition  pure.  G'^st  la  capi- 
calisation  par  périodes  qu'on  pratiquait  auparavant  en  Allemagne  et  qu'on  abandonna 
pour  la  capitalisation  pure.  Si  l'on  veut  que  l'assurance,  c'est  surtout  de  l'invalidité 
que  nous  nous  occupons  pour  l'instant,  soit  basée  sur  des  principes  rationnels  et 
solides,  il  faut  introduire  franchement  et  catégoriquement  la  capitalisation  pure.  Pour 
cela  il  faut  stipuler  que  les  taux  des  cotisations  et  des  primes  de  l'Etat  ne  sont  fixées 
qu'à  titre  provisoire  ;  dès  que  les  tables  de  morbidité  et  d'invalidité  seront  élaborées, 
ces  taux  seront  revisés  de  façon  que  les  ressources  de  chaque  année  permettent  de  cons- 
tituer le  capital  nécessaire  pour  les  services  des  pensions  crées  pendant  l'année.  Ce 
serait  la  capitalisation  pure,  seul  régime  basé  sur  les  enseignements  de  la  science  et  de 
l'expérience,  et  qui  s'impose  tout  particulièrement,  insistons-y,  lorsque  l'assurance  est 
pratiquée  par  des  mutualités. 

(1)  En  1908,  en  réponse  à  une  question  du  sénateur  Peltzer,  le  ministre  répondit 
qu'une  table  de  mortalité  par  profession  pourrait  être  élaborée  après  l'expiration  de  la 
période  décennale  1901-1910  (Maingie  et  François,  loc.  cit.  p.  266).  Nous  sommes  en 
1914  et  rien  n'a  encore  été  publié. 
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pays  où  l'on  a  légiféré  sur  les  assurances  sociales,  les  études 
préalables,  les  matériaux  statistiques,  etc.,  fournis  par  le  gou- 
vernement au  législateur,  n'ont  été  aussi  insuffisantes  qu'en 
Belgique.  Quelles  que  soient  les  décisions  prises  par  le  législa- 
teur, elles  se  ressentiront  de  ce  manque  de  documentation  et  d'é- 
tudes préalables. 

En  définitive,  nous  pouvons  dire  que  le  projet  du  gouverne- 
ment est  absolument  défectueux.  Les  projets  Pécher  et  Huys- 
MANs  sont  basés  chacun  sur  des  principes  qui  nous  semblent  en 
partie  rationnelles,  conformes  à  la  nature  des  choses  et  à  l'expé- 
rience des  pays  étrangers,  et  en  partie  sur  des  principes  irra- 
tionnels et  indéfendables. 

Si  après  les  débats  qui  vont  avoir  lieu  à  la  Chambre,  la  ques- 
tion n'est  pas  résolue  d'une  façon  définitive,  il  est  à  souhaiter 
que  les  deux  partis  de  l'opposition  ne  présentent  plus  qu'un  seul 
projet  commun  qui  emprunterait  aux  deux  projets  actuels  ce 
que  chacun  d'eux  a  de  rationnel  et  d'équitable. 

Et  surtout  il  est  à  souhaiter  que  le  gouvernement  abandon- 
ne son  empirisme,  qu'il  fasse  procéder  à  des  études  plus  sérieu- 
ses et  plus  approfondies,  qu'il  livre  aux  législateurs  une  docu- 
mentation plus  complète,  afin  de  permettre  l'organisation  d'un 
système  d'assurances  sociales  basé  sur  des  principes  scientifi- 
ques. 
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sité de  Bruxelles  :  Christine  de  Pisan  et  ses  principales  œuvres. 

Bruxelles,  Weissenbruch,  1914,  83  pages. 

Parmi  les  représentative  men  de  notre  pays,  M.  Nys  occupe  sans 
conteste  une  place  de  premier  plan;  il  s'est  acquis  une  notoriété 
universelle  par  ses  beaux  travaux  sur  le  droit  international.  En 
consacrant  une  brochure  à  Christine  de  Pisan,  le  savant  juriscon- 
sulte ne  fut  pas  infidèle  à  ses  études  favorites,  car,  en  plus  d'un  de 
ses  écrits,  Christine  émit  des  idées  personnelles  sur  le  droit  de  la 
guerre,  sur  le  droit  public,  et  c'est  l'exposé  de  ses  théories  et  leur 
discussion  qui  est  la  partie  vraiment  originale  du  travail  de  notre 
compatriote. 

Christine  de  Pisan  vint  à  Paris  à  Fàge  de  trois  ans;  elle  prit  le 
nom  de  Pisan  de  son  père  qui,  né  à  Pise,  devint  le  médecin  et  le  con- 
seiller du  roi  de  France  Charles  V,  grand  protecteur  des  clercs. 
Elle  était  née  à  Venise,  la  ville  des  lagunes  : 

Assise  au  milieu  de  la  Mer 
Telle  que  chacun  doit  amer. 

Son  père  n'opinait  pas  que  les  femmes  «  fussent  pires  pour 
apprendre  »  ;  aussi  la  fit-il  instruire  dans  tous  les  arts.  Belle  et 
sachante,  elle  aima  d'amour  son  époux,  qui  était  un  brave  homme  de 
notaire.  Il  mourut  jeune,  la  laissant,  à  vingt-cinq  ans,  veuve  et  ayant 
à  sa  charge  sa  mère  et  deux  enfants.  Sa  situation  était  précaire  et 
embarrassée.  «  Or,  dit-elle,  me  convint  mettre  la  main  à  l'œuvre, 
ce  que  moi,   nourrie  en  délices  et  mignottements,   n'avoie  appris  ^ 
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«t  être  conduiresse  de  la  nef  sans  patron,  c'est  à  savoir  le  désolé 
mainagx3  hors  de  son  lieu  et  pays.  »  Elle  imagina  de  faire  des  vers 
pour  donner  la  becguée  à  ses  oisillons.  Les  ballades  et  virelais  de 
la  jeune  veuve  plurent  par  leur  charme  et  leur  air  de  volupté. 
Mais,  voyez  sa  chance!  En  l'entendant  parler  si  exactement 
d'amour,  on  l'accusa  de  parler  «  en  cognoissanoe  des  choses  ». 
Elle  dut  expliquer  que  ces  galants  poèmes  étaient  faits  «  par  cou- 
verture »,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  composés  de  chic. 

En  des  vers  charmants,  eUe  montre  comment,  sous  ses  voiles  de 
veuve,  elle  écrivait  de  frivoles  chansons  : 

«  Je  chante  par  couverture 
Mais  mieulx  pleurassent  mi  œil; 
Nul  ne  sait  le  traveil 
Que  mon  pauvre  cuer  endure!... 

Malgré  les  envieux,  la  poétesse  obtint  des  succès  ;  les  chansons, 
les  rondeaux  furent  à  la  mode  pendant  tout  le  moyen  âge,  et 
quelques  années  après  Christine,  Charles  d'Orléans  charmait  les 
ennuis  de  sa  captivité  par  ces  vers  gui  nous  ravissent  encore 
aujourd'hui  : 

Le  temps  a  laissié  son  manteau 
De  vent,  de  froidure  et  de  pluie 
Et  s'est  vestu  de  broderyie 
De  soleil  luysant,  cler  et  beau. 

Mais  les  vers  ne  suffirent  pas  à  Christine  pour  subsister,  car  elle 
se  fit  prosateur  et,  à  force  de  travaux  variés,  elle  finit  par  vaincre 
ce  qu'elle  appelle  «  les  navreurs  de  mes  adversitez  ».  Ses  princi- 
paux ouvrages  sont  :  VEpistre  au  dieu  d'amours,  le  Dit  de  la  Rose, 
la  Cité  des  Dames,  le  Livre  des  faicts  d'arme  et  de  chevalerie. 
C'est  en  ce  dernier  qu'elle  touche  au  droit  politique  et  au  droit  des 
gens  :  on  ne  saurait,  dit  M.  Nys,  y  reconnaître  les  principes  consti- 
tutifs d'un  système  véritable,  mais  ses  considérations  n'en  offrent 
pas  moins  un  réel  intérêt;  si  son  apport  a  été  modeste,  rien  de  tout 
cela  n'est  à  dédaigner  et  elle  a  l'incontestable  mérite  d'avoir  tenté 
l'effort.  Il  y  a  de  l'exagération  à  parler  de  génie  à  propos  de  Chris- 
tine de  Pisan,  comme  l'ont  fait  certains  critiques,  mais  il  faut 
reconnaître  qu'elle  fut  la  première  femme  en  France  qui  ait  eu  un 
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savoir  étendu  et  qu'elle  a  fondé  la  lignée  des  femm-es  savantes  et 
des  femmes  auteurs. 

En  ce  temps  où  florissait  oe  que  plus  tard  Rabelais  devait  appeler 
l'esprit  «  sorbonagre,  sorbonicole  et  sorboniforme  »,  elle  sut  être, 
sans  pédantisme,  philosophe,  historien,  chroniqueur.  Et,  dans  le 
plus  agréahlo  de  ses  livres,  la  Cité  des  Daines,  dont  l'habile  M.  Van 
Oest  .vient  de  rééditer  les  belles  enluminures,  elle  sut  revendiquer 
les  droits  de  la  femme  à  l'étude  des  Lettres  et  de  la  Science. 

D''  Canivez 


Cl.  PAULIER  :  Etude  sur  l'écriture  artificielle  dans  les  documents 
forgés.  100  pp.  Anvers,  Buschmann.  A  Bruxelles,  chei  De  Nobele, 
Larcier. 

Cette  publication  est  avant  tout  scientifique  et,  à.  ce  point  d^  vue, 
sera  surtout  appréciée  par  des  spécialistes. 

La  première  partie  est  une  étud-e  approfondie  du  mécanisme  de 
l'écriture  et  des  modifications  y  apportées  par  la  tenue  et  )<& 
maniement  de  la  plume  et  par  l'allure  personnelle  de  la  main. 

Le  deuxième  livre,  qui  contient  des  renseignements  très  intéres- 
sants sur  la  manière  dont  se  pratiquent  les  faux,  tend  à  réorganiser 
l'expertise  en  écriture,  tombée  en  discrédit  à  cause  de  l'incom- 
pétence de  ceux  qui  s'en  sont  occupés. 

La  troisième  partie  est  une  revue  historique  des  différentes  écri- 
tures qui  se  sont  succédées  à  travers  les  âges. 

Cet  ouvrage,  très  consciencieux,  très  fouillé  et  très  scientifique, 
sera  lu  avec  intérêt  par  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'étude  et  de 
l'analyse  de  l'écriture. 


Edmond    STOFFLET         Le     Bois   Chenu    de    Domremy-la-Pucelle. 

Nancy,  A.  Crépin-Leblond.  1913,  20  pp. 

Interrogée  par  les  juges  de  Rouen,  Jeanne  ne  se  rappelait  pas 
avoir  jamais  entendu  les  Voix  sous  l'Arbre  des  Fées,  au  Bois 
Chesnu.  Elle  n'a  pas  ouï  dire  que  ce  bois  fût  fréquenté  par  les 
«  dames  faées  ».  Une  seule  fois,  elle  a  cru  entendre  près  de  la  fon- 
taine qui  coule  à  la  Meuse,  sur  le  versant  de  la  Grande  Côte  de 
Domremy,  sainte  Catherine  et  sainte  Marguerite. 
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Une  légende,  pourtant,  la  disait  inspirée  par  des  charmée 
diai)oliqiies,  et  ce  fut  le  prétexte  du  tribunal  de  Rouen,  qui  l'aocusa 
de  sorcellerie. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  de  V  Université  se  rappellent,  à  ce  sujet, 
la  précieuse  étude  que  M.  Marcel  Hébert  écrivit  sur  Jeanne  cVArc 
et  les  Fées  (1). 

Quelle  est  l'histoire  du  Bois  Chenu?  Que  veut  dire  son  nom? 
Quelle  est  l'origine  et  la  signification  des  bois  sacrés  de  Gaule? 
Quelle  créance  a-t-on  attachée  à  la  vieille  prophétie  de  Merlin 
l'Enchanteur  :  ex  nemore  canuto  eliminahitur  puella  ut  medelae 
curavL  adhiheat...'?  M.  Stofflet  complète,  sur  ces  questions,  les  opi- 
nions qu'il  a  émises  en  1910,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'ar- 
chéologie lorraine. 


(1)  Voir  la  Revue  de  l'U?iiversité,  t.  XVIII,  pp.  547-563. 
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Le  voyage  annuel  du  Cercle  de  médecine.  —  A  Munich.  —  Les 

étudiants  du  Cercle  de  médecine,  profitant  de  leur  congé  du  carna- 
val, ont  participé,  au  nombre  imposant  de  62,  à  un  voyage  à 
Munich.  Le  compte  rendu  détaillé  en  a  été  publié  par  leur  Revue 
de  renseignement  médical. 

Au  point  de  vue  scientifique,  nombreux  sont  les  enseignements 
à  retirer  d'une  telle  visita  Le  programme  était  extrêmement  touffu. 
Il  comportait  une  réception  à  la  clinique  de  MM.  les  prof  esseurs  von 
Millier  (médecine  intime),  Pfaundler  (médecine  infantile),  von  Hess 
(ophtalmologie),  Dôderlein  (gynécologie),  Amann  (chirurgie),  \on 
Angerer  (chirurgie),  Kraepelin  (psychiatrie),  Lange  (orthopédie); 
des  leçons  des  professeurs  Kattwinkel  (médecine  tropicale)  et  Borst 
(anatomie  pathologique)  ;  la  visite  de  l'institut  d'anatomie  et  de 
l'hôpital  de  Schwabing. 

Tout  cela  n'a  pas  empêché  les  voyageurs  d'apprécier  les  beautés 
et  les  richesses  artistiques  de  la  ville  de  Munich,  non  plus  que  les 
attraits  de  son  carnaval. 

Nous  extrayons  du  compte  rendu  de  ce  voyage  la  partie  qui  a 
trait  à  l'hôpital  de  Schwabing  et  les  impressions  d'ensemble  : 

Sur  le  conseil  des  professeurs  munichois,  nous  avons  visité  un 
hôpital  tout  récent  construit  par  la  ville  de  Munieh  dans  la  ban- 
lieue, à  Schw^abing.  Cet  établissement  est  certainement  ce  qui, 
de  tout  notre  voyage,  est  le  plus  caractéristique  et  comporte  le  plus 
d'enseignements  pour  nous. 

Munich  possède  trois  grands  hôpitaux  :  celui  de  la  rive  gauche 
de  risar  est  l'hôpital  universitaire  ;  un  autre  se  trouve  sur  la  rive 
droite,  à  l'est  de  la  ville,  et  enfin  Schwabing  est  situé,  au  nord,  à 
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environ  i  kilomètres  du  centre.  La  superficie  totale  est  de  17  ha.  8. 
La  disposition  des  bâtiments  est  celle  de-s  points  d'un  8  do  carte  à 
jouer  :  les  deux  points  centraux  sont  occupés  l'un  par  les  bains, 
Tautre  par  la  salle  d'opérations;  aux  six  points  latéraux  se  trouvent 
édifiés  symétriquement  des  bâtiments  à  deux  étages,  identiques  les 
uns  aux  autres.  Tout-es  ces  constructions  sont  réunies  entre  elles 
par  des  couloirs  longitudinaux  et  transversaux  fermés,  qui  les 
mettent  en  outre  en  relation,  d'une  part  avec  la  cuisine,  d'autre 
part  avec  le  corps  de  bâtiment  situé  à  front  de  rue,  et  qui  renferme 
les  locaux  administratifs,  les  chapelles  catholique  et  protestante  et 
les  habitations  du  personnel  médical  et  infirmier.  L'ensemble  est 
complété  par  plusieurs  constructions  entièrement  séparées  du  reste, 
la  buanderie,  les  locaux  d'isolement  et  les  salles  d'infectieux,  le 
pavillon  d'autopsies  et  la  centrale  électrique.  Eh  général,  les  salles 
de  malades  renferment  un  petit  nombre  de  lits,  de  1  à  12  maximum. 
Aucun  luxe  architectural  :  la  simplicité  des  lignes  domine  et 
l'élégance  de  ^'ensemble  est  certainement  discutable.  Mais  quelle 
merveille  d'installations  !  Partout  le  souci  du  confort,  la  recherche 
dé  la  lumière,  des  teintes  claires,  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
rendre  les  chambres  agréables.  Je  n'étonnerai  personne  en  disant 
que  nous  sonmies  restés  ébahis  devant  les  locaux  dont  dispose  le 
personnel  médical.  Mais  ce  qui  paraîtra  peut-être  suggestif,  c'est 
que  tous  nous  nous  réjouirions  certainement  d'habiter  des  chambres 
aussi  gaies  et  aussi  confortables  que  celles  où  logent  les  malades. 
Et  notre  émerveillement  n'a  fait  que  croître,  dans^  cette  promenade 
à  travers  des  couloirs  lumineux  étincelants  de  propreté  et  égayés 
de  corbeilles  de  fleurs,  à  mesure  que  nous  découvrions  dans  le 
matériel  scientifique  et  thérapeutique,  une  perfection  encore  plus 
grande.  Je  renonce  à  vous  décrire  les  nombreux  laboratoires,  les 
iDibliothèques,  les  salles  d'inhalations,  d'hydrothérapie,  de  mécano- 
thérapie,  le  local  d'autopsies  dont  l'aménagement  est  aussi  soigné 
que  celui  de  nos  plus  belles  salles  d'opérations.  J'ignore  quelle  est 
la  production  scientifique  de  cet  établissement  qui  n'est  ni  univer- 
sitaire ni  clinique.  Elle  devrait  en  tout  cas  être  d'une  valeur  bien 
•grande  pour  correspondre  aux  installations  dont  elle  dispose.  Si, 
d'autre  part,  on  n'utilisait  cette  organisation  modèle  que  dans  le 
l)ut  de  soigner  les  malades,  cela  tendrait  à  démontrer  que  ce  devoir 
social  est  considéré  en  Allemagne  comme  plus  important  et  plus 
digne  de  sacrifices  pécuniaires  qu'il  ne  paraît  l'être  dans  les  autres 
pays. 
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Si  une  installation  aussi  parfaite  est  possible,  cela  tient  à  des 
causes  multiples  hautement  intéressantes  pour  nous.  C'est  que,  on 
effet,  grâce  aux  assurances  sociales,  la  ville  n'a  à  sa  charge  qu'un 
nombre  extrêmement  réduit  d'indigents.  Il  en  résulte  que  l'effort 
de  la.  bienfaisance  peut  porter  tout  entier  sur  la  construction  et 
l'enti-etien  de  pareils  hôpitaux.  Il  serait  fort  instructif  de  feuilleter 
les  budgets  de  semblables  établissements  :  je  ne  sais  s'il  en  est 
d'eux  comme  des  cliniques  universitaires,  qui  dépendent  de  l'Etat, 
et  dont,  à  ce  qu'on  m'a  assuré,  le  déficit  est  toujours  très  faible. 
En  tout  cas,  il  pourrait  bien  se  faire  qu'il  en  soit  de  même  pour 
Schwabing.  En  eff^et,  les  frais  de  traitement  sont  payés  par  les 
assurances,  à  part  de  la  journée  d'entretien.  De  sorte  qu'il  est  fort 
difficile  pour  nous  de  savoir  ce  qu'un  malade  coûte  à  sa  société 
pour  une  journée  de  séjour. 

Arrêtons-nous  un  instant  à  cette  constatation.  Ce  qui  permet 
réclosion  générale,  en  Allemagne,  de  ces  immenses  et  magnifiques 
établissements  médicaux,  hôpitaux,  sanatoria,  etc.,  c'est  le  déve- 
loppement des  lois  sur  les  assurances  soiciales.  Elles-mêmes  ne 
doivent  leur  complète  efficacité  qu'à  cet  esprit  de  réfiexion  pondérée, 
de  coordination  logique  et  patiente  des  efforts,  qui  me  paraît  une 
caractéristique  évidente  de  l'esprit  allemand. 

'  L'esprit  public,  les  éléments  sociaux,  semblent  beaucoup  mieux 
préparés  que  chez  nous  à  subir  cette  contrainte  nécessaire,  qui 
permet  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses  et  la  lutte  que  l'on 
dirige  scientifiquement  contre  elles.  L'esprit  frondeulr  respecte  cette 
ordonnance  parce  que,  si  elle  est  bien  comprise  et  acceptée,  eUe 
restreint  surtout  la  liberté  de  nuire.  Par  leur  attitude  logique, 
les  individus  gagnent  en  sécurité  et,  par  là  même,  en  dignité. 
Les  malades  qui  passent  par  Schwabing  doivent  s'apercevoir 
bientôt  qu'ils  ont  droit  au  confort,  au  traitement  conduit  dans 
les  conditions  les  plus  modernes,  avec  le  maximum  de  chances 
d'efficacité.  Ce  n'est  plus  la  charité  du  lit  d'hôpital  que  l'adminis- 
tration accorde  à  un  pauvre  bougre  :  c'est  un  droit  qu'exige  le 
malade  et  il  entend  qu'on  s'y  conforme. 

Cet  état  d'esprit  et  les  circonstances  qui  l'engendrent  modifient 
profondément  la  situation  de  la  médecine  et  des  médecins,  et  ce, 
d'une  manière  qui  n'est  jpeut-être  pas  parallèle  pour  la  science 
médicale  et  pour  ses  représentants,  La  science  médicale  gagne 
incontestablement  en  prestige  :  elle  joue  presque  un  rôle  de  législa- 
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teur.  D'autre  part,  ses  applications  s'industrialisent,  le  problème  se 
posaait  pour  les  assurances  de  faire  soigner  leurs  malades  dans  les 
meilleures  conditions  et  dans  le  minimum  de  temps  possibles. 
Quant  aux  médecins,  ils  se  trouvent  individuellement  devant  des 
conditions  toutes  nouvelles.  Habitués  à  la  clientèle  de  malades 
isolés,  qu'ils  traitent  à  des  conditions  variables,  ils  se  trouvent 
soudain  en  présence  de  groupements  étendus,  formés  sous  l'égide 
d©  l'Etat  et  leur  imposent,  pour  ainsi  dire,  leurs  conditions.  Ce 
n'est  pas  à  moi  de  dire  si,  au  point  de  vue  de  la  dignité  profession- 
nelle et  de  la  situation  matérielle  du  praticien,  c'est  là  un  progrès 
ou  un  recul.  Je  ne  veux  pas  examiner  non  plus  si  le  nouvel  état  de 
choses  ne  fera  pas  disparaître  cet  élément  de  désintéressement 
qui  différencie  si  nettement  la  profession  médicale  de  toutes  les 
autres,  puisque  le  médecin  gradue  incessamment  ses  honoraires 
d'après  des  raisons  en  quelque  sorte  sentimentales,  ce  que  ne  fait 
aucun  industriel,  ni  aucun  commerçant.  J'ignore  comment  le 
corps  médical  allemand  s'est  adapté  aux  nouvelles  conditions 
d'existence  —  et  même,  dans  le  cas  particulier  de  Schv^^abing,  je 
ne  sais  pas  comment  les  médecins,  traitant  à  l'hôpital  des  malades 
assurés,  sont  nommés  et  sont  rétribués.  Mais  de  cet  examen  si 
superficiel  soit-il,  nous  devons  retenir  ceci  :  nous  avons  fait  à 
Schwabing  une  visite  presque  prophétique  ;  nous  avons  pu  voir, 
sous  un  de  leurs  aspects,  les  résultats  possibles  de  modifications 
sociales  qui  se  préparent  dans  notre  pays.  La  comparaison  de  ce 
qui  existe  là-bas  avec  ce  qui  pourra  être  réalisé  ici  exigerait  un 
long  travail.  Mais  cette  prise  de  contact  doit  nous  engager  à  tenir 
nos  regards  tournés  vers  ce  pays,  incontestablement  mieux 
ordonné,  plus  profondément  organisé  que  le  nôtre,  et  qui  se  pré- 
sente à  nous  comme  fertile  en  enseignements. 


Tel  fut  notre  voyage  à  Munich.  Certes  nous  ne  pouvons  en 
rapporter  que  des  impressions  superficielles.  EUes  constituent 
cependant  des  indications  précieuses  Ce  qui  frappe  à  première 
vue,  c'est  la  perfection  de  l'outillage  dans  la  recherche  scienti- 
fique, l'enseignement  médical  et  le  traitement  des  malades.  Mais 
ce  qui  est  bien  plus  intéressant  à  constater,  ce  sont  les  causes  pro- 
fondes qui  ont  permis  de  réaliser  ces  progrès  de  technique  et  d'ins- 
tallation.  Et  si  nous  y  réfléchissons  un  instant,   nous  découvrons 
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à  la  base  de  toute  cette  organisation  deux  caractéristiques  de 
rAIlemagne  :  l'esprit  d'analyse  et  l'esprit  de  coordination,  de 
liaison  des  efforts.  Recherche  minutieuse  des  faits,  notation 
patiente  du  détail,  édilication  de  statistiques.  Pour  répondre^  à 
cette  nécessité,  on  ne  recule  devant  aucun  sacrifice,  on  perfectionn/e 
l'outillage,  on  se  munit  des  appareils  les  plus  délicats,  on  multi- 
plie les  travailleurs.  Coordination  des  efforts  :  elle  part  du  public, 
bien  éduqué,  instruit,  comprenant  la  nécessité  des  règles  prophy- 
lactiques, appréciant  les  avantages  de  l'assurance,  des  groupe- 
ments collectifs  qui  assurent  la  sécurité  des  individus.  Cette  coor- 
dination spéciale  est  couronnée  par  l'intervention  constante  de 
l'Etat.  Elle  se  reflète,  d'autre  part,  dans  l'organisation  des  centres 
scientifiques  :  dans  les  cliniques,  dans  les  hôpitaux,  dans  les  labo- 
ratoires de  recherches,  chacun  accepte  une  tâche  déterminée, 
apporte  sa  part  à  rédiflcation  de  l'œuvre  commune,  reconnaissant 
une  discipline,  superposant  patiemment,  comme  les  moellons  d'un 
mur,  les  observations  et  les  faits.  Et,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
l'ensemble  de  l'édifice  est  imposant. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  trop  rapidement,  louer  ou  dénigrer 
certaines  de  nos  tendances  peut-être  plus  indépendantes.  Il  suffit 
qu'à  regarder  autour  de  soi,  on  applique  ce  vieux  précepte  de 
sagesse,  de  se  mieux  connaître  soi-même. 

P.    GOVAERTS. 


Quant  à  l'impression  que  nos  étudiants  ont  laissée  à  leurs 
hôtes,  nous  en  trouvons  un  témoignage  significatif  dans  la  lettre 
suivante,  adressée  au  recteur  de  l'Université  de  Bruxelles  par  M.  le 
professeur  Frédéric  Mûller  : 

«  Munich,  20  mars  1914. 
«  Monsieur  le  recteur, 

«  Vous  nous  avez  remerciés  de  la  manière  la  plus  aimable  de 
l'accueil  amical  que  les  étudiants  belges  ont  reçu  à  Munich.  Soyez 
assuré  que  ce  fut  pour  mes  collègues  de  la  faculté  de  médecine, 
ainsi  que  pour  moi-même,  un  plaisir  et  un  honneur  de  recevoir  la 
visite  des  élèves  de  votre  Université,  et  que  nous  avons  fait  volon- 
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tiers  ce  qui  dépendait  de  nous  pour  que  le  séjour  des  jeunes  méde- 
cins belges  leur  fût  profitable. 

«  Nous  avons  été  agréaJDlement  surpris  du  grand  nombre  des 
jeunes  gens  qui  ont  participé  à  cette  excursion,  et  nous  avons 
éprouvé  une  vive  satisfaction  à  constater  le  vif  intérêt  et  Tintelli- 
genoe  dont  les  étudiants  belges  ont  fait  preuve. 

«  Nous,  ne  pouvons  qu'exprimer  le  désir  de  voir  nos  étudiants 
allemands  se  décider,  de  leur  côté,  à  étudier  les  pays  étrangers  et 
les  tendances  intellectuelles  qui  s'y  manifestent.  A  une  époque  qii 
subsistent  des  tensions  d'ordre  politique  et  où  les  volontés  instinc- 
tives des  masses  menacent  de  prendre  le  dessus,  il  est  plus  que 
jamais  du  devoir  des  esprits  éclairés  de  travailler  au  rapproche- 
ment intellectuel  des  nations  civilisées,  ainsi  qu'au  développement, 
chez  elles,  d'une  mutuelle  et  intelligente  sympathie. 

«  C'est  dans  cette  pensée  que  notre  faculté  a  salué  chaleureuse- 
ment la  visite  des  jeunes  médecins  belges. 

«  En  vous  remerciant  encore  de  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée, 
je  reste,  monsieur  le  recteur,  votre  tout  dévoué 

F.    MULLER.    » 


Au  Cercle  des  Sciences.  —  M.  le  professeur  Ledoux  a  fait,  le  jeudi 
26  mars,  au  Cercle  des  Sciences,  une  conférence  extrêmement  inté- 
ressante sur  le  volcanisme;  elle  fut  agrémentée  de  nombreuses  pro- 
jections très  bien  choisies.  Un  public  nombreux  y  assistait  parmi 
lequel  nous  avons  eu  le  plaisir  de  remarquer  MM.  Lameere,  Van 
der  Rest,  Henriot,  de  Sélys. 

Non  content  de  son  magnifique  voyage  à  Nancy,  qui  restera,  une 
date  pour  chacun  de  ses  participants,  non  content  de  cette  confé- 
rence si  réussie,  le  cercle  s'en  allait  le  mardi  suivant  à  Louvain, 
visiter  l'usine  d'acide  sulfurique  de  Wilsele,  qui  est,  de  toutes  les 
usines  européennes  employant  le  procédé  des  chambres  de  plomb, 
l'une  des  plus  intéressantes  et  des  plus  modernes.  Aussi,  près  d'une 
centaine  d'étudiantes  et  d'étudiants  débarquèrent  ce  jour-là  à  Lou- 
vain pour  profiter  de  cette  visite  exceptionnelle.  Ils  furent  reçus 
d'une  façon  charmante  par  M.  Deridder,  directeur  de  la  Société 
anonyme    des    Industries    chimiques    de    \\'ilsele,    qui    les    pilota 
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dans  son  intéressante  usine,  leur  expliquant  tour  à  tour  les 
procédés  de  grillage  des  blendes  et  des  pyrites,  le  fonctionnement 
des  fours  de  Glover  et  de  Gay-Lussac,  des  chambres  de  plomb,  ainsi 
que  les  méthodes  de  récupération  du  plomb,  du  cuivre,  du  cad- 
mium, voire  de  l'indium,  dans  les  résidus.  Chose  à  noter,, 
l'usine  reçoit  ses  minerais  de  blende  gratis,  mais  avec  obliga- 
tion de  renvoyer  au  fouirnisseui*  un  certain  pourcentage  de  zinc 
métallique.  Bref,  ce  fut  une  excursion  très  réussie  et  nous  sommes 
heureux  de  dire  ici  toute  la  reconnaissance  que  nous  avons  pour 
l'industriel  éclairé  qui  nous  a  donné  ce  trop  rare  exemple  d'hospi- 
talité offerte  par  une  usine  de  produits  chimiques  à  une  société 
universitaire. 

Non  content  de  ce  programme  si  chargé,  le  Cercle  des  Sciences 
compte  encore,  après  les  vacances  de  Pâques,  organiser,  outre  son 
habituelle  excursion  à  Gheel  avec  le  docteur  Ley,  une  conférence 
de  M.  iPhilippson  et  une  excursion  botanique  avec  M.  Massart,  sans 
compter  naturellement  quelques  visites  d'usines. 

M.  V.  L. 


Les   hautes    études   techniques   et   l'Université   française.   —   Les 

défenseurs  et  les  adversaires  des  études  classiques  sent  tous 
d'accord  pour  reconnaître  que  la  culture  générale  est  absolument 
insuffisante  chez  les  ingénieurs.  Le  débat  qui  fut  engagé  naguère  à 
ce  sujet  n'a  pu  s'élever  au-dessus  de  l'enseignement  secondaire; 
la  culture  générale,  cependant,  ne  doit  pas  s'arrêter  avec  la  fin  des 
humanités.  Dans  la  Revue  de  Verts eigneinent  supérieur,  M.  Sa/rdou 
examine  la  manière  dont  est  entretenue  cette  culture  après  que  le» 
étudiants  ingénieurs  ont  quitté  le  lycée. 

Plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  étudiants  de  l'Ecole  des 
mines  et  des  Ponts  et  Chaussées,  M.  Sardou  constate  que  ceux  qui 
ne  viennent  pas  de  l'Ecole  polytechnique  (et  c'est  la  majorité), 
après  avoir  déjà  consacré,  dans  leurs  études  secondaires,  un  temps 
excessif  aux  mathématiques,  commencent  par  suivre  pendant  un 
an,  à  l'école  spéciale,  des  cours  qui  sont  presque  tous  professés 
à  la  faculté  des  sciences  de  l'Université  (analyse  et  mécanique, 
géométrie  descriptive,  physique,  chimie,  etc.).  Parmi  les  cours  des 
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années    suivantes,    beaucoup    aussi    correspondent    à    des    cours 
enseignés  à  l'Université. 

Le  système  actuel,  en  empêchant  tout  contact  entre  les  étudiants 
ingénieurs  et  ceux  do  l'Université,  empêche  également  un  échange 
d'idées  qui  élargirait  les  esprits  et  réagirait  contre  la  trop  grande 
spécialisation. 

A  cette  situation,  d'aucuns  proposent  comme  remède  de  donner 
tout  le  haut  enseignement  technique  à  l'Université.  M.  Sardou,  lui, 
propose  une  mesure  moins  radicale  :  les  cours  que  nous  avons 
cités  seraient  suivis  à  l'Université,  à  la  faculté  où  ils  sont  donnés; 
les  écoles  spéciales  n'auraient  plus  à  leur  programme  que  l'ensei- 
gnement purement  technique.  Ainsi  dégagées  des  obligations  que 
leur  imposent  des  enseignements  accessoires,  les  deux  grandes 
écoles  pourraient  consacrer  aux  études  spéciales  tous  leurs  fonds 
scolaires,  et  offrir  à  leurs  élèves  un  outillage  plus  moderne. 

Ce  système  aurait  le  double  avantage  d'éviter  la  spécialisation 
prématurée,  de  rajeunir  et  d'enrichir  le  haut  enseignement  teeh- 
nique  par  l'emploi  de  méthodes  plus  modernes. 

E.  V. 


ERRATA 

Livraison  6. 

p.  462,  2*  al.,  dernière  ligne,  au  lieu  de  insignifiants,     lire  :  significatifs  ; 
p.  466,  2e  al.,  4e  ligne,  --  de  climat,  —     </«  climat; 

p.  468,  2e  al.,  10«  et  lie  ligne,         —  expliquée,  —     expliqué; 

p.  475,  4®  al.,  8e  ligne,  —  des  indications  —  ces  indications. 


'J, 


P' 


La  doctrine  du  contrat  social 


Maurice  VAUTHIER, 

Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 


La  théorie  du  contrat  social  est  tombée  aujourd'hui  dans  un 
discrédit  profond  (1).  On  ne  la  mentionne  que  pour  signaler  les 
erreurs  qu'elle  implique,  et  il  est  douteux  qu'elle  compte  encore 
des  partisans.  Gomme  elle  a  été  popularisée  au  xviii^  siècle  par 
Jean-Jacques  Rousseau,  on  impute  volontiers  ce  qu'elle  semble 
offrir  de  chimérique  et  d'arbitraire  au  génie  maladif  du  citoyen 
de  Genève.  On  s'imagine  lui  avoir  fait  suffisamment  justice  en 
lui  ménageant  une  place  dans  le  musée  des  illusions  politiques. 

En  dépit  d'une  condamnation  aussi  sévère,  il  est  pourtant  une 
réflexion  dont  on  ne  peut  se  défendre.  Gomment  se  fait-il  qu'une 
doctrine  aussi  décriée  ait  joui  d'un  tel  prestige  ?  Gomment  se 
fait-il  qu'elle  ait  conquis  d'aussi  nombreuses  adhésions  et  que 
son  empire  ait  persisté  aussi  longtemps  ?  Gar  on  se  tromperait 
étrangement  en  s'imaginant  que  la  doctrine  du  contrat  social  est 
issue  de  l'esprit  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Elle  est  plus  ancienne, 
beaucoup  plus  ancienne.  Assurément  Rousseau  l'a  marquée  de 
son  empreinte,  mais  il  ne  l'a  pas  inventée. 

(1)  «  La  théorie  du  contrat  social,  après  avoir  exercé  une  influence  univer- 
selle au  xvnie  siècle,  est  aujourd'hui  presque  complètement  abandonnée.  » 
(A.  EsMF.iN,  Eléments  de  droit  constitutionnel,  1896,  p.  156.)  «  La  fiction  du 
contrat  social  étant  écartée,  sur  quelle  idée  peut-on  et  doit-on  faire  reposer 
la  souveraineté  nationale?  »  {Ibidem,  p.  159.) 
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Que  Jean-Jacques  Rousseau  ait  eu  des  prédécesseurs,  c'est  ce 
qu  on  n'ignore  point.  Les  noms  de  Hobbes  et  d€  Locke  sont  fami- 
liers à  ceux  qui  s'occupent  de  science  politique.  Mais  ni  Hobbes 
ni  Locke  ne  furent  les  créateurs  de  la  doctrine  du  contrat  social. 
Elle  a  été  professée,  dès  le  moyen  âge,  par  de  nombreux  publi- 
cistes.  Elle  a  été  développée  au  xvi^  siècle.  Elle  n'était  nulle- 
ment une  nouveauté  lorsque  Hobbes,  et  après  lui  Spinoza,  Locke 
et  Rousseau,  contribuèrent  à  la  propager. 

Si  cette  doctrine  a  subsisté  durant  des  siècles,  si  elle  a  bénéficié 
d'un  acquiescement  aussi  général,  ne  serait-ce  point  qu'elle  con- 
tient une  part  notable  de  vérité  ?  Et  si  elle  est  répudiée  aujour- 
d'hui, ne  serait-ce  point  qu'elle  n'est  pas  toujours  bien  comprise  ? 


•3«- 


La  doctrine  du  contrat  social  avait  cours  parmi  les  penseurs 
du  moyen  âge.  Otto  Gierke,  dans  un  livre  d'une  admirable  éru- 
dition (1),  nous  a  amplement  prouvé  à  quel  point  ces  anciens 
docteurs  étaient  fréquemment  d'esprit  libre  et  hardi.  Certaines 
idées  que  nous  croyons  relativement  récentes  et  quelque  peu 
inquiétantes,  furent  proposées  en  parfaite  connaissance  de  cause 
par  des  théologiens  du  xii®  siècle.  Le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple  compta  dès  cette  époque  des  adeptes  résolus  (2).  La 
notion  du  contrat  social  s'y  rattache  par  des  liens  étroits.  A 
l'exemple  de  certains  penseurs  grecs,  il  parut  légitime  d'assimiler 
l'Etat  à  une  société  procédant  du  libre  consentement  des  asâociés. 
Et  la  même  faveur  s'attacha  à  la  conception  selon  laquelle  l'exis- 
tence de  l'Etat  dérive  d'une  convention  conclue  entre  le  souve- 
rain 'et  ses  sujets.  De  semblables  notions  ne  semblaient  ni  anar- 
chiques,  ni  séditieuses,  ni  hétérodoxes.  On  les  retrouve  plus  tard 
dans   les    écrits   des    auteurs    du    xvi^    et    du    xvii^    siècle,    et 

(1)  Otto  Gierke,  Joannes  Altlmsius  nnd  di^  Entwicklung  der  naturrecht- 
lichen  Slaatsthcorien  La  première  édition  de  cet  ouvrage  parut  en  ISSO.  La 
seconde  édition  est  de  1902  (Breslau,  M.  et  H.  Marcus),. 

(2)  Sur  ce  point  voy.  L.  Duguit,  L'Etat,  tes  Gouvernants  et  les  Agents. 
p.  58. 
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particulièrement  chez  Grotius  (1).  Otto  Gierke  attribue  au  juris- 
consulte allemand  Jean  Althusius  un  rôle  capital  dans  la  consti- 
tution de  la  théorie  du  contrat  social  (2).  Peut-être  y  a-t-il  là 

(1)  Ce  n'est  pas  que  Grotius  puisse  le  moins  du  monde  être  regardé  comme 
l'inventeur  de  la  théorie  du  contrat  social.  11  se  borne  à  arfir-mer  en  passant, 
et  comme  s'il  s'agissait  d'une  maxime  dont  la  vérité  est  évidente,  que  la  société 
politique  dérive  d'un  contrat.  Mais,  pas  plus  que  ses  devanciers,  il  ne  dégage 
de   cette   constatation   des   conséquences   d'une   réelle   portée.    Nous   citons 
(d'après  la  traduction  de  Barbeyrac)  des  passages  figurant  dans  le  De  jure 
helli  et  pacis,  ])arce  que  Grotius  est  quelquefois  présenté  comme  ayant  joué, 
en  cette  matière,  le  rôle  d'un  initiateur  :  «  .,..  Il  faut  remarquer  que  ceux 
qui  les  premiers  se  sont  mis  en  un  corps  de  société  civile,  ne  l'ont  pas  fait 
en  conséquence  d'un  ordre  de  Dieu,  mais  y  étaient  portés  eux-mêmes  par 
l'expérience   qu'ils   avaient  faite  de   l'impuissanœ   où   étaient   des   familles 
séparées  de  se  mettre  suffisamment  à  couvert  de  la  violence  et  des  insultes 
d'autrui.  De  là  est  né  le  pouvoir  civil  que  saint  Pierre  appelle,  à  cause  de 
cela,   un  établissement  humain,  quoiqu'il   soit  ailleurs   qualifié  un   établis- 
sement divin,  parce  que  Dieu  l'a  approuvé  comme  une  chose  salutaire  aux 
hommes,  qui  en  sont  les  auteurs  propres.  Or,  quand  Dieu  approuve  une  loi 
humaine,  il  est  censé  l'approuver  comme  humaine  et  sur  un  pied  conforme 
à  la  portée  et  à  l'intention  des  hommes.  »  (Liv.  I,  chap.  IV  et  VII,  3.) 

«  Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  société  la  plus  naturelle  que  les  hommes 
contractent  ensemble  (l'auteur  vient  de  parler  du  mariage).  Il  y  en  a  d'au- 
tres qui  sont,  ou  publiques,  ou  particulières.  Et  les  publiques  se  font,  ou 
pour  former  un  corps  de  peuple,  ou  entre  plusieurs  peuples.  »  (Liv.  II, 
chap.  V,  §  XVII,  1.)  —  «  Toutes  ces  sociétés  ont  ceci  de  commun  qu'en  ma- 
lière  des  choses  pour  lesquelles  chaque  société  a  été  établie,  tous  les  mem- 
bres de  la  société  doivent  se  soumettre  au  corps,  ou  à  la  plus  grande  partie 
du  corps,  qui  le  représente.  »  {Ibidem,  2.)  «  ...  Ceux  qui  se  joignent  ensemble 
pour  former  un  corps  d'état,  contractent  une  société  perpétuelle  et  éternelle, 
à  l'égard  des  parties  intégrantes,  comme  on  parle.  D'où  il  s'ensuit  que  ces 
parties  ne  dépendent  pas  du  tout,  de  la  même  manière  que  les  membres  du 
corps  naturel  qui  ne  sauraient  avoir  de  vie  qu'en  lui  et  par  lui,  à  cause  de 
quoi  on  peut  légitimement  les  retrancher  pour  le  bien  du  corps.  Au  lieu  que 
le  corps  dont  il  s'agit  étant  d'une  autre  nature,  je  veux  dire  produit  par  la 
volonté  de  ceux  qui  le  composent,  pour  savoir  quels  droits  il  a  sur  ses  mem- 
bres, il  faut  en  juger  par  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  originairement  formé.  » 
(Liv,.  II,  chap.  VI,  §  IV.) 

(2)  Johannes  Althusius  (Althus,  Althusen,  Althaus)  naquit  en  1557  à  Die- 
denshausen,  fut  professeur  de  droit  et  fonctionnaire  (et  spécialement  syndic 
de  la  ville  d'Emden).  Il  mourut  en  1638,  Son  ouvrage  principal  :  Politica 
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quelque  exagération. Il  est  exact  qu'Althusius  a  comparé  l'Etat 
à  une  société  privée  et  qu'il  a  introduit  dans  cette  assimilation 
une  logique  rigoureuse.  Pour  mieux  dire,  l'Etat  apparaissait  à 
ses  yeux  sous  les  traits  d'une  hiérarchie  d'associations.  Il  a  tiré 
de  là  des  conséquences  très  favorables  aux  doctrines  démocra- 
tiques dont  il  était  un  zélé  partisan.  De  même  qu'une  association 
dispose  librement  de  ses  destinées,  de  même  aussi  la  société  poli- 
tique. Les  analogies  surgissent  en  quelque  sorte  spontanément. 
La  notion  d'une  convention  envisagée  comme  étant  la  base 
d'une  société  politique  ou  religieuse,  se  retrouve,  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xvii^  siècle,  chez  les  protestants  d'Angleterre  et 
d'Amérique.  C'est  d'un  contrat,  d'un  covenant  que  procèdent 
les  constitutions  qu'ils  élaborent.  Cela  est  vrai  notamment  des 
Pilgrim  Fathers  de  la  Nouvelle-Angleterre  (dont  VAgreement 
date  de  1620),  et  cela  est  vrai  également  des  colons  du  Connec- 
ticut  dont  les  ordonnances  fondamentales  (fundamental  orders) 
datent  de  1638  (1). 

mcllwdicc  digesta  et  exemplis  sacris  et  proiards  iUustrala,  parut  en  1G03.  Il 
eut  sept  éditions  (la  dernière  en  1654).  11  est  hors  de  doute  que  cet  ouvrage 
fut  apprécié  et  consulté  (ou  vigoureusement  combattu)  par  les  contempo- 
rains d'Althusius,  de  même  que  par  les  hommes  de  la  génération  qui  suivit 
la  sienne.  Après  cela,  il  tomba  dans  un  oubli  presque  total.  Gierke  pense 
(voir  p.  9,  note  19,  et  p.  332)  que  Rousseau  a  connu  les  écrits.  d'Althusius  ùl 
parle  de  lui  dans  la  sixième  lettre  de  la  Montagne).  Mais  on  ne  saurait 
induire  de  là  que  les  idées  d'Althusius  aient  agi  profondément  sur  celles  de 
Rousseau.  Esmein  fait  observer  avec  raison  {Eléments  de  droit  constitulion- 
neh  l'e  édit.,  p.  149,  n.  149)  que  les  ressemblances  sont  plus  frappantes 
entre  le  Contrat  social,  paru  en  1763,  et  le  Jus  naturale  de  Wolff,  publié 
de  1740  a  1748.  Or,  Rousseau  a  certainement  connu  l'ouvrage  de  Wolff. 

(1)  Sur  ces  points  consulter  Charles  Bopgeaud,  Rise  o/  modem  demo- 
cracy.  (Londres,  1894),  traduction  anglaise  de  deux  études  publiées  quelques 
années  auparavant  en  langue  française. 

Voy.  également  Jellinek  (ti^aduction  G.  Fardis),  UEtat  moderne  et  son 
droit,  t.  II,  pp.  175-177.  «  En  transportant  de  la  société  ecclésiastique  à  l'Etat 
la  doctrine  de  Calvin  et  en  faisant  mi  large  emploi  de  l'idée  biblique  d'un 
traité  d'alliance  conclu  entre  Dieu  et  son  peuple,  les  Puritains  indépendants 
en  viennent  à  l'idée  que  l'Etat,  tout  comme  la  connnimauté  chrétienne, 
repose  sur  un  covenant,  sur  un  contj-at  de  société,  qui  doit  être  conclu  du 
consentement  unanime  de  tous  les  membres  de  la  commimauté.  C^tto  opi- 
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Il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  de  ces  précédents.  Autre 
chose  est  de  comparer  la  société  politique  à  une  association  volon- 
taire (cette  comparaison  s'offre  assez  naturellement  à  l'esprit), 
autre  chose  d'étudier  scientifiquement  une  semblable  conception 
et  d'en  discerner  la  valeur  à  la  fois  sociale  et  juridique.  Si  Mar- 
sile  de  Padoue  et  Occam,  si  Aeneas  Sylvius  et  Nicolas  de  Guse, 
si  même  Suarez  et  Molina,  si  enfin  Buchanan,  Milton  et  Mariana, 
pour  ne  rien  dire  d'Althusius  et  de  Grotius,  doivent  être  rangés 
parmi  les  adeptes  de  la  théorie  du  contrat  social,  il  faut  recon- 
naître qu'aucun  d'eux  ne  l'analysa  avec  une  réelle  profondeur. 
Une  telle  analyse  fut  spécialement  l'œuvre  de  Hobbes,  de  Spi- 
noza, de  Locke  et  de  Jean- Jacques  Rousseau.  A  cet  égard,  et  dans 
ces  limites,  le  titre  de  créateur  mérite  de  leur  être  attribué.  Mais 
aucun  d'eux  n'afficha  la  prétention  de  professer  une  doctrine 
complètement  inédite.  Aucun  d'eux  n'ignorait  qu'il  travaillait 
sur  un  fonds  d'idées  traditionnelles.  Il  est  probable  qu'aucun 
d'eux  —  non  pas  même  Rousseau  —  ne  se  considéra  comme  un 
révolutionnaire.  Et  si  parmi  les  doctrines  auxquelles  ils  adhé- 
rèrent, il  s'en  est  rencontré  une  qui  leur  ait  paru  peu  séditieuse, 
et  qui  leur  ait  même  semblé  particulièrement  vénérable  à  raison 
de  son  antiquité,  on  peut  affirmer  que  c'est  la  doctrine  du  contrat 
social.  Du  reste,  n'imaginons  pas  que  Hobbes,  Spinoza,  Locke,  et 
bien  d'autres  encore,  y  compris  Rousseau,  se  soient  principale- 
ment proposé  de  mettre  cette  doctrine  en  crédit.  Ghacun  d'eux 
s'efforçait  d'assurer  le  succès  d'une  conception  politique  qui  lui 
était  chère.  Pour  Hobbes,  c'était  l'absolutisme  monarchique; 
pour  Locke,  la  royauté  constitutionnelle;  pour  Spinoza  et  Rous- 
seau, la  démocratie.  Ghacun  d'eux  avait  trouvé  dans  le  magasin 
des  idées  connues  et  consacrées  la  notion  du  contrat  social.  Gha- 
cun d'eux  se  mit  en  mesure  de  l'exploiter.  Mais  pour  eux  tous, 
elle  n'était  qu'un  argument,  un  moyen,  un  instrument.  Sur  une 

nion  passe  aussitôt  dans  la  pratique;  les  colons  américains  conclurent  des 
contrats  de  colonisation,  Pflanzungsvertrage ,  par  lesquels  ils  se  promettent 
réciproquement  de  fonder  vuie  communauté,  d'établir  des  autorités  et  de 
leur  obéir.  Ces  contrats  sont  souscrits  par  tous  les  occupants  adultes,  en 
leur  propre  nom  et  au  nom  de  leur  famille.  »  Voy.  aussi  même  ouvrage, 
pp.  186-187. 
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vérité  qu'ils  regardent  comme  acquise,  ils  érigent  leurs  systèmes 
avec  un  surcroît  de  sécurité. 


Si  Hobbes  n'est  pas  le  créateur  de  la  théorie  du  contrat 
social  (1),  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  théorie  ne  possède 
que  depuis  Hobbes  la  valeur  d'une  doctrine  suivie  et  méditée. 
Le  Leviathan  nous  renseigne  suffisamment  à  cet  égard.  Le 
Leviathan  est  un  traité  de  droit  public;  mais  ce  n'est  pas  exclu- 
sivement, à  beaucoup  près,  un  traité  de  droit  public.  C'est,  en 
même  temps,  un  traité  de  psychologie,  un  traité  de  morale,  un 
traité  de  droit  pénal,  une  exégèse  de  la  Bible,  enfin  et  surtout  un 
traité  de  théologie.  A  l'époque  de. Hobbes,  la  théologie  et  le  droit 
public  semblaient  inséparables,  et,  en  réalité,  il  eût  été  difficile 
de  les  disjoindre.  Spinoza  écrivit  un  Traité  théologico-politique 
(dans  lequel  l'influence  de  Hobbes  est  très  sensible)  et  Bossuet 
est  l'auteur  d'une  Politique  tirée  de  Vécriture  sainte.  L'Eglise  et 
l'Etat  étaient  indissolublement  unis  et  cette  union  semblait  irré- 
vocable. 

C'est  là  précisément  la  circonstance  qui  nous  permet  de  mesu- 
rer la  véritable  signification  de  l'œuvre  de  Hobbes.  H  était  de  son 
temps  et  de  son  pays;  il  écrivit  pour  son  pays  et  pour  son  temps. 
H  avait  vu  la  guerre  civile  détruire  la  glorieuse  monarchie  fondée 
par  les  Tudors,  et  cette  guerre  civile  procéder,  pour  la  majeure 
partie,  de  dissentiments  d'ordre  religieux.  H  lui  sembla  que  seule 
une  monarchie  douée  d'une  puissance  irrésistible  était  à  même 
de  réduire  l'anarchie  politique  dont  il  était  témoin.  \\  importait 
de  trouver  pour  cette  monarchie  une  base  purement  humaine, 
puisque  l'introduction  en  cette  matière  d'un  élément  théologique, 

(1)  La  conception  selon  laquelle  la  société  politique  doit  être  assimilée  à 
une  association  issue  du  libre  consentement  des  associés  se  rencontre,  en 
Angleterre,  bien  avant  Hobbes,  chez  plusieurs  auteurs.  On  la  trouve  notam- 
ment chez  le  théologien  anglais  Richard  Hooker,  dont  l'activité  littéraire  se 
place  dans  le  dernier  quart  du  xvi"-'  siècle.  Les  écrits  de  Hooker  furent  uti- 
lisés par  Hobbes  d'abord,  et,  plus  tard,  par  Locke. 
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de  même  que  l'invocation  d'une  origine  divine,  devenaient  fata- 
lement l'occasion  de  dissensions  insolubles.  Cette  base,  il  crut 
la  trouver  dans  la  convention  formée  par  les  individus,  en  vue 
d'attribuer  au  souverain  (monarque  ou  assemblée)  la  plénitude 
de  l'autorité.  L'absolutisme  du  pouvoir  politique,  même  dans 
le  domaine  des  croyances  religieuses,  lui  semblait  indispensable, 
en  premier  lieu,  pour  faire  régner  l'ordre  dans  la  société,  ensuite, 
afin  de  procurer  à  l'individu  le  maximum  de  liberté  religieuse 
qui  fût  concevable  à  cette  époque.  Un  Etat  laïque  et  omnipotent 
était  seul  capable  de  se  placer  au-dessus  des  querelles  théolo- 
giques et  de  n'exiger  de  ses  sujets  qu'une  adhésion  loyale  à 
quelques  vérités  élémentaires  du  christianisme.  Le  culte,  ne  tou- 
chant pas  à  la  conscience,  était  chose  qu'il  appartient  à  l'Etat  de 
régler.  L'objet  essentiel  du  Leviathan  est  d'établir  —  notamment 
au  moyen  d'un  grand  luxe  d'arguments  empruntés  à  l'Ecriture 
sainte  —  que  l'Eglise  est  légitimement  subordonnée  à  l'Etat,  ou 
plutôt  que  le  souverain  doit  être  investi  de  l'autorité  religieuse 
en  même  temps  que  du  pouvoir  politique.  C'est  pour  Hobbes  la 
condition  de  la  paix  religieuse,  et  par  suite  de  la  paix  politique. 
La  théocratie  inspirait  à  Hobbes  une  aversion  profonde.  Sa  haine 
pour  le  presbytérianisme  n'est  surpassée  que  par  son  horreur 
pour  le  catholicisme  romain. 

Bien  que  la  conception  du  contrat  social  fournisse  essentielle- 
ment à  Hobbes  le  moyen  d'asseoir  sur  un  fondement  solide  l'abso- 
lutisme monarchique,  il  a  cependant  procédé,  et  pour  la  première 
fois  sans  doute,  à  une  analyse  sagace  de  cette  conception.  Sa 
véritable  originalité  est  d'avoir  transporté  à  la  base  même  de 
l'Etat  l'idée  de  convention  que  lui  offrait  le  droit  civil,  et,  par 
suite,  d'avoir  fait  de  l'Etat  une  construction  juridique.  Juridique 
en  ce  sens  qu'à  défaut  d'une  telle  convention  l'existence  de  l'Etat 
ne  se  conçoit  pas.  Juridique  également  en  ce  sens  que  le  droit 
lui-même  ne  peut  avoir  que  dans  l'Etat  son  origine  et  sa  racine 
première.  L'Etat  création  juridique  et  en  même  temps  source  de 
droit,  telle  est  la  pensée  dominante  de  Hobbes.  A  l'Etat,  à  cette 
chose  qu'il  qualifie  de  commonwealth  et  qu'à  l'exemple  des  an- 
ciens nous  pouvons  nommer  res  publica,  il  oppose  l'état  de 
nature  qu'il  identifie  avec  l'anarchie,  et  qui  implique  la  lutte 
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de  tous  contre  tous,  et  en  somme  la  victoire  du  plus  fort.  Pour 
Hobbes,  l'état  de  nature  n'est  pas  simplement  une  vue  de  l'esprit, 
l'hypothèse  d'un  philosophe.  C'est  une  réalité,  qui  se  rencontre 
chez  des  peuplades  errantes  et  sauvages,  qui  se  manifeste  sous 
nos  yeux  dans  les  rapports  internationaux.  C'est  une  réalité  vers 
laquelle  tend  inévitablement  tout  Etat  dans  lequel  prévalent  des 
germes  de  dissolution.  L'état  de  nature  n'apparaît  à  Hobbes  ni 
comme  une  idylle,  ni  comme  une  lutte  éternelle  et  sans  merci 
entre  fauves.  C'est  simplement  un  état  de  choses  extérieur  au 
droit,  et  dans  lequel  les  notions  de  bien  et  de  mal,  de  juste  et 
d'injuste  sont  dépourvues  de  signification.  Le  faible  y  sera  fata- 
lement opprimé  par  le  fort.  Si  les  hommes,  dans  l'état  de  nature, 
ignorent  le  droit,  ils  n'en  sont  pas  moins  des  hommes,  c'est-à-dire 
des  êtres  doués  de  raison,  et  nullement  des  brutes  farouches  et 
sanguinaires.  Ils  sont  soumis  aux  lois  de  la  nature,  lois  d'origine 
divine.  Ces  lois  les  autorisent  à  défendre  leur  vie,  mais  elles  leur 
conseillent  également  la  gratitude  pour  les  services  rendus,  la 
complaisance   (qualité  sociale  par  excellence),   le  pardon  des 
injures,  l'application  de  châtiments  qui  ne  soient  pas  excessifs, 
l'aménité,  la  modestie,  l'esprit  d'égalité,  l'équité.  C'est  une  loi 
naturelle  —  et  une  loi  qui  résume  toutes  les  autres  —  que  le 
précepte  évangélique  nous  interdisant  de  faire  à  autrui  ce  que 
nous  ne  voulons  pas  que  l'on  nous  fasse.  C'est  une  loi  naturelle 
qu'il  convient  de  recourir  à  l'arbitrage  en  cas  de  contestation. 
C'en  est  une  autre  que  les  engagements  doivent  être  tenus.  C'en 
est  une  enfin  qu'il  faut  chercher  la  paix  et  l'obtenir  au  moyen  de 
conventions,  dans  lesquelles  les  hommes  se  font  réciproquement 
abandon   d'une   partie   de  leur   liberté   originaire.    Seulement, 
toutes  ces  lois  sont  dénuées  de  sanction,  parce  qu'il  n'est  aucune 
puissance  qui  soit  en  mesure  de  les  faire  respecter.  Elles  ne  sont 
pas  encore  des  règles  juridiques.  Elles  ne  deviendront  telles  que 
par  l'institution  d'un  Etat,  ce  qui  suppose  l'attribution  à  un  chef 
suprême  d'une  autorité  irrésistible.  Ce  chef  suprême,  ce  souve- 
rain absolu  est  le  représentant  de  tous  ceux  qui  se  sont  mis 
d'accord  pour  lui  confier  un  semblable  pouvoir.  Délégation  qui 
implique  l'abandon  total  par  les  contractants  de  la  puissance 
qui  appartenait  virtuellement  à  chacun  d'eux  dans  l'état  de  na- 
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ture,  sous  la  réserve  cependant  de  la  faculté  de  défendre  sa  vie 
contre  le  souverain  qui  chercherait  à  l'anéantir. 

Telle  est  la  doctrine  de  Hobbes.  Elle  est  ingénieuse  et  sensée. 
Hormis  un  point,  sur  lequel  nous  reviendrons,  elle  ne  mérite 
guère  les  reproches  qu'on  lui  a  prodigués.  L'objection  disant 
que  l'existence  d'une  convention  génératrice  de  l'Etat  n'a  jamais 
été  établie,  perd  singulièrement  de  sa  valeur  du  moment  où 
l'on  adhère  à  la  notion  d'un  contrat  implicite.  S'il  est  probable 
que  r  «  état  de  nature  »  ne  s'est  jamais  rencontré  dans  toute  sa 
pureté,  —  non  pas  même  dans  les  rapports  internationaux,  — 
il  n'y  a  rien  d'excessif  à  le  considérer  comme  une  limite  vers 
laquelle  tend  l'humanité  dans  la  mesure  où  se  relâche  le  lien 
social.  Enfin,  la  conception  des  «  lois  de  la  nature  »  nous  défend 
de  faire  abstraction  de  la  constitution  morale  et  mentale  des  êtres 
humains. 

Le  seul  point  réellement  vulnérable  de  la  théorie  de  Hobbes 
est,  selon  toute  vraisemblance,  celui  auquel  il  attachait  le  plus 
d'importance.  Il  s'agit  de  l'axiome  selon  lequel,  par  l'effet  d'une 
convention  initiale,  les  contractants  auraient  irrévocablement 
attribué  au  souverain  (monarque  ou  assemblée)  l'autorité  abso- 
lue dont  il  jouit.  Est-il  besoin  de  dire  que  tous  contractants 
peuvent,  s'ils  sont  d'accord,  défaire  ce  qu'ils  ont  fait;  qu'un  man- 
dat est  révocable;  que  des  héritiers  ne  peuvent  être  indéfiniment 
liés  par  les  actes  de  leurs  auteurs?  Ces  objections,  les  successeurs 
de  Hobbes  ne  manquèrent  pas  de  les  proposer,  ce  qui,  naturel- 
lement, entraîna  une  modification  profonde  de  la  doctrine  du 
maître. 


■X- 


C'est  ce  que  nous  constatons  déjà  chez  Spinoza,  postérieur  à 
Hobbes  de  quelques  années  (1),  et  qui  s'inspira  largement  des 
écrits  de  celui-ci.  Spinoza,  à  l'exemple  de  Hobbes,  —  et  fidèle 


(1)  Le  Leviathan  est  de  1351.  Le  Traité  iiicologico-poUtique  parut  en  1670. 
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en  cela  à  une  doctrine  qui  remonte  à  Bodin,  —  adhère  au  prin- 
cipe de  Tomnipotence  de  l'Etat.  Comme  Hobbes  également,  il 
professe  une  antipathie  profonde  à  l'endroit  de  la  théocratie. 
Gomme  Hobbes,  il  a  le  goût  de  la  tolérance  en  matière  religieuse. 
Comme  Hobbes,  il  admet  la  possibilité  d'un  état  de  nature,  dans 
lequel  le  droit  de  chaque  individu  n'a  d'autre  limite  que  sa  puis- 
sance. Toujours  comme  Hobbes,  il  affirme  que  cet  état  de  nature 
est  précisément  celui  dans  lequel  les  communautés  politiques  se 
trouvent  les  unes  vis-à-vis  des  autres.  Comme  Hobbes,  enfin, 
il  enseigne  que  l'existence  de  l'Etat  procède  d'un  pacte  conclu, 
fût-ce  implicitement,  entre  membres  d'une  même  communauté 
et  que  les  droits  dont  sont  investis  les  individus  n'auraient 
aucune  réalité  —  et  seraient  même  inconcevables  —  à  défaut 
d'un  accord  de  ce  genre.  Nous  arrivons  à  la  divergence  qui  sépare 
Spinoza  de  Hobbes.  Celui-ci  fondait  l'absolutisme  monarchique 
sur  une  espèce  de  délégation  irrévocable  consentie  par  la  volonté 
de  tous  au  profit  du  monarque.  Mais  cette  délégation  n'est  pour 
lui  que  l'un  des  termes  d'une  alternative.  H  admet  la  validité 
d'une  délégation  dont  bénéficierait  une  assemblée  (les  exemples 
que  lui  offrait  l'histoire  d'Angleterre  avaient  dû  lui  rendre  fami- 
lière une  telle  conception)  et,  bien  qu'un  tel  régime  lui  paraisse 
beaucoup  moins  avantageux,  il  ne  le  répudie  aucunement  comme 
irréalisable  ou  illicite.  Spinoza  ne  se  borne  pas  à  marquer  sa 
préférence  pour  une  telle  solution.  H  l'accentue  et  la  porte  à 
l'extrême  en  se  prononçant  en  faveur  d'une  délégation  accordée 
à  la  communauté  tout  entière.  Chaque  individu,  dans  son  inté- 
rêt, fait  abandon  de  sa  puissance  propre  à  la  communauté  dont 
il  est  membre,  communauté  qui,  par  suite,  devient  le  véritable 
souverain  (1).  C'est  en  cela  que  consiste  essentiellement  le  pacte 


(1)  «  Voici  de  quelle  manière  peut  s'établir  une  société  et  se  maintenir 
l'inviolabilité  du  pacte  commun,  sans  blesser  aucunement  le  droit  naturel  : 
c'est  que  chacun  transfère  tout  le  pouvoir  qu'il  a  à  la  société,  laquelle  par 
cela  même  aura  seule  sur  toutes  choses  le  droit  absolu  de  la  nature,  c'ost-à- 
dire  la  souveraineté,  de  sorte  que  chacun  sera  obligé  de  lui  obéir,  soit  libre- 
ment, soit  dans  la  crainte  du  dernier  supplice.  La  société  où  domine  ce 
droit  s'appelle  démocratie,  laquelle  est,  pour  cette  raison  définie   une  assem- 
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social.  N'est-ce  point  là  déjà,  et  avec  toute  la  netteté  désirable, 
la  doctrine  de  J.-J.  Rousseau  ?  Il  est  vrai.  Rousseau  n'a  fait  que 
reprendre,  sur  la  nature  du  contrat  social,  les  idées  de  Spinoza. 
Il  ne  faudrait  pas,  à  cause  de  cela,  l'accuser  de  plagiat.  Rousseau 
n'a  jamais  émis  la  prétention  d'être  le  créateur  de  la  théorie  du 
contrat  social.  Son  ambition  fut  simplement  de  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  cette  théorie  lui  semblait  susceptible 
de  réalisation. 

On  a  souvent  célébré  —  et  avec  raison  —  le  culte  de  Spinoza 
pour  la  liberté  de  conscience.  Il  en  fut  l'apôtre  convaincu  et  il 
écrivit  à  son  sujet  des  pages  de  la  plus  rare  beauté.  Il  n'alla  pas 
cependant  jusqu'à  proposer  de  restreindre,  en  faveur  de  cette 
liberté,  les  droits  de  l'Etat.  Il  se  borne  à  adresser  aux  détenteurs 
de  la  souveraineté  les  exhortations  les  plus  éloquentes.  Il  insiste 
sur  la  vanité  et  sur  les  périls  d'une  politique  persécutrice.  L'Etat, 
absolu  par  définition,  demeure  le  dispensateur  de  tous  les  droits. 
Le  seul  droit  vraiment  inaliénable  que  l'individu  possède  vis-à-vis 
de  l'Etat  est  celui  de  défendre  sa  vie. 

C'est  un  siècle  plus  tard,  dans  les  écrits  de  Rousseau,  que 
reparaîtront  les  idées  de  Spinoza.  Mais,  avant  cela,  la  théorie  du 
contrat  social  fut  reprise  et  remaniée  par  Locke. 


blée  générale  nui  possède  en  commun  un  droit  souverain  sur  tout  ce  qui 
tombe  sous  sa  puissance. 

«  Je  pense,  par  ces  explications,  avoir  montre  assez  clairement  en  quoi 
consistent  les  tondements  de  la  démocratie;  j'ai  mieux  aimé  traiter  cette 
tormo  de  gouvernement,  parce  qu'elle  me  semblait  la  plus  naturelle  et- la 
plus  rapprochée  de  la  liberlé  que  la  nature  donne  à  tous  les  hommes.  Car 
dans  cet  état  personne  ne  transfère  à  un  autre  son  droit  naturel,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  puisse  plus  délibérer  à  l'avenir;  il  ne  s'en  démet  qu'en  faveur 
de  la  majorité  de  la  société  tout  entière,  dont  il  est  l'une  des  parties.  Par 
ce  moyen,  tous  demeurent  égaux  comme  auparavant  dans  l'état  naturel.  >; 
{Traité  théologico-poUtiqiie,  chapitre  XVI.  Traduction  Emile  Saisset,  t.  II 
pp.  257-259.) 
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Les  deux  Traités  sur  le  gouvernement  civil  parurent  en  1689. 
Le  premier  est  une  réfutation  des  opinions  de  Sir  Robert  Filmer, 
lequel  avait  cherché  à  justifier  l'absolutisme  monarchique  en 
l'assimilant  au  pouvoir  «  patriarcal  »  du  père  sur  ses  enfants; 
il  est  permis  de  négliger  aujourd'hui  cette  polémique  qui  roule 
le  plus  souvent  sur  l'interprétation  de  textes  de  l'Ecriture  sainte. 
C'est  dans  le  second  traité  que  Locke  expose  ses  vues  personnelles 
sur  la  constitution  de  l'Etat. 

Tout  autant  que  le  Leviathan  de  Hobbes,  les  Traités  de  Locke 
sont  une  œuvre  de  circonstance.  Ils  s'expliquent  par  les  événe- 
ments qui,  à  ce  moment,  se  déroulaient  en  Angleterre.  Leur  but 
est  de  procurer  une  justification  scientifique  à  la  révolution  qui 
venait  d'emporter  le  trône  de  Jacques  IL  C'est  précisément  parce 
que  ce  livre  est  l'apologie  d'une  révolution  triomphante,  et  d'une 
révolution  dont  le  triomphe  fut  irrévocable,  qu'il  exerça  une 
influence  immense.  C'est  chez  Locke  qu'il  faut  chercher  l'origine 
de  quelques-unes  des  idées  qui,  durant  plus  de  deux  siècles,  domi- 
nèrent l'évolution  de  la  science  politique.  Non  point  que  Locke 
ait  exprimé  pour  la  première  fois  toutes  les  idées  dont  il  s'est  fait 
le  panégyriste,  mais  c'est  bien  sous  la  forme  dont  il  les  a  revêtues 
qu'elles  se  sont  mêlées  et  incorporées  à  la  pensée  moderne.  La 
notion  de  la  souveraineté  du  peuple,  la  notion  de  la  division  des 
pouvoirs  (empruntée  à  Locke  par  Montesquieu  et  quelque  peu 
amendée  par  lui),  la  notion  de  la  suprématie  du  pouvoir  légis- 
latif, la  notion  d'une  délégation  consentie  aux  détenteurs  de 
l'autorité,  la  notion  enfin  du  droit  de  résistance  à  l'oppression 
et  de  la  légitimité  de  la  révolution,  ce  sont  bien  là  les  dogmes 
essentiels  de  ce  qui  devint  plus  tard  le  «  libéralisme  »  en  matière 
politique.  Ces  dogmes  sont  tous  professés  par  Locke,  et  l'on  aper- 
çoit sans  peine  la  solidarité  qui  les  unit. 

A  première  vue,  il  semble  que  les  doctrines  de  Locke  prennent 
le  contre-pied  de  celles  de  Hobbes.  En  un  sens,  rien  n'est  plus 
évident.  Et  toutefois,  Locke  emprunte  à  Hobbes  son  point  de 
départ.  Pour  lui,  aussi  bien  que  pour  Hobbes,  l'existence  d'une 
communauté  politique  dérive  d'une  convention,  qui  substitue 
cette  communauté  à  l'état  de  nature.  Locke  ne  doute  pas  de  l'exis- 
tence de  cette  convention,  et,  très  raisonnablement,  il  reconnaît 
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que  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  la  théorie  du  contrat  social,  c'est 
beaucoup  moins  le  fait  hypothétique  d'un  accord  primitif  que  la 
persistance  d'une  entente  entre  membres  d'une  société  déjà 
formée.  Il  ne  lui  fut  pas  difficile  de  découvrir  le  côté  réellement 
fragile  de  la  doctrine  de  Hobbes,  à  savoir  l'idée  d'une  délégation 
irrévocablement  consentie  par  les  contractants  et  liant  à  tout 
jamais  les  descendants  de  ceux-ci. 

S'il  est  vrai  que  Locke,  à  l'exemple  de  Hobbes,  adhère  à  la 
conception  du  contrat  social,  il  ne  lui  attribue  pas  exactement 
le  même  caractère.  Pour  Hobbes,  comme  pour  Spinoza,  l'ordre 
social  procède  d'une  convention.  A  défaut  d'une  telle  convention, 
c'est  l'anarchie,  la  guerre  de  tous  contre  tous,  la  loi  du  plus  fort. 
Sans  doute,  il  existe  une  loi  naturelle,  antérieure  au  droit,  mais 
c'est  dans  le  contrat  social  que  le  droit  prend  son  origine. 

A  cette  conception  à  la  fois  simple  et  profonde,  Locke  en  oppose 
une  autre,  d'un  caractère  beaucoup  plus  artificiel.  Pour  lui,  le 
droit  existe  avant  la  conclusion  du  contrat  social.  H  dérive  direc- 
tement de  la  loi  naturelle,  il  est  contemporain  de  l'état  de  nature. 
Et  par  «  droit»,. il  faut  entendre,  non  pas  une  certaine  notion 
idéale  de  la  justice,  mais  le  droit  tel  que  nous  le  connaissons 
et  le  pratiquons,  tel  qu'il  se  manifeste  au  sein  d'une  société  civi- 
lisée. Pour  mieux  dire,  ce  sont  les  droits  qui  nous  sont  familiers 
dont  l'état  de  nature  admet  la  floraison,  et,  parmi  eux,  la  liberté 
individuelle,  l'égalité,  la  propriété,  ce  dernier  droit,  avec  ses 
diverses  ramifications,  enveloppant  presque  tous  les  autres.  C'est 
de  Locke  que  procède  la  doctrine  fameuse  qui  attribue  à  la  pro- 
priété un  caractère  presque  sacré  et  qui  prétend  la  fonder  sur  la 
raison  même,  en  la  présentant  comme  une  création  du  travail  de 
l'homme. 

Mais  si  la  loi  naturelle  et  si  l'état  de  nature  supposent  déjà 
l'existence  d'une  espèce  d'ordre  social,  à  quoi  bon  l'hypothèse 
d'un  contrat  d'où  il  semble  que  l'ordre  social  doive  procéder? 
C'est  qu'un  tel  contrat,  répond  Locke,  a  précisément  pour  objet 
de  sanctionner  les  droits  naturels  préexistants,  de  leur  procurer 
de  suffisantes  garanties  par  rétablissement  d'une  autorité  su- 
prême. Celle-ci  réside  dans  la  communauté  politique,  grâce  à 
l'abandon  qui  lui  fait  chacun  de  ses  membres  d'une  partie  de  sa 
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puissance  originaire  et  de  sa  liberté  native.  Un  tel  abandon 
n'exige  nullement,  et  même  il  ne  comporte  point  l'aliénation 
totale  des  droits  de  l'individu,  puisqu'il  a  précisément  pour  but 
de  maintenir  et  de  consolider  ces  droits.  Et  si  le  pouvoir  suprême 
(monarque  ou  assemblée)  méconnaît,  par  ses  violences  ou  par 
ses  usurpations,  les  droits  qu'il  a  pour  tâche  de  défendre,  alors 
il  est  légitime  que  des  citoyens  et  des  propriétaires,  outragés  et 
lésés,  aient  recours  à  la  révolution  et  fassent  appel  au  jugement 
de  Dieu. 

La  fortune  de  ces  idées  fut  merveilleuse  (1) .  C'est  à  elles  que  se 
rattachent  les  déclarations  de  droits  qui,  dans  le  dernier  quart 
du  xviii^  siècle,  furent  inscrits  dans  les  Constitutions  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  Par  leur  forme  extérieure,  ces  déclarations  se 
relient  aux  divers  actes  qui,  depuis  la  Grande  Charte  de  1215 
jusqu'au  Bill  of  rights  de  1689,  ont  attesté  la  volonté  du  peuple 
anglais  d'opposer  une  barrière  constitutionnelle  et  juridique  aux 
entreprises  de  l'absolutisme  monarchique.  Mais  leur  esprit  est 
très  différent.  Elles  ont  pour  objet,  non  point  de  consacrer  l'exis- 
tence de  libertés  traditionnelles,  mais  au  contraire  d'affirmer  la 
validité  des  droits  de  l'individu.  Elles  sont  bien  l'écho  de  la 
pensée  de  Locke,  pensée  qui  trouva  une  nouvelle  expression  dans 
les  déclarations  des  assemblées  révolutionnaires  françaises. 


La  doctrine  selon  laquelle  un  pacte  entre  individus  sert  de 
fondement  à  l'Etat  était  une  idée  courante  au  xvii^  et  au 
XVIII®  siècle.  Elle  paraissait  si  peu  révolutionnaire  que  nous 


(1)  Il  est  certain  que  Locke  a  eu  des  précurseurs  (qui  n'a  eu  les  siens?). 
Mais  il  eut  surtout  des  disciples,  spécialement  en  Allemagne,  et  parmi 
ceux-ci  Wolff.   (GiERKE,  AWiusius,  pp.  114-115.) 
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voyons  le  sage  Pufendorf  (1)  et  le  raisonnable  Wolff  (2)  l'adopter 
sans  le  moindre  scrupule.  Elle  était,  en  quelque  sorte,  à  la  dispo- 
sition de  tout  le  monde.  Rien  d'étonnant,  dès  lors,  à  ce  que  Jean- 
Jacques  Rousseau  l'ait  utilisée  à  son  tour.  Peut-être  fut-il  le  créa- 
teur de  l'expression  «  contrat  social  ».  Mais  il  n'est  à  aucun  degré 
l'inventeur  de  l'idée  que  cette  locution  exprime,  et  du  reste  il  n'a 
jamais  prétendu  l'être.  Et  cependant,  que  de  personnes  s'ima- 
ginent que  son  célèbre  ouvrage  :  Du  contrat  social  ou  Principes 
du  droit  politique,  paru  en  1763,  est  l'évangile  de  la  Révolution  ! 
C'est  une  erreur  singulière.  Assurément,  Rousseau  s'est  efforcé 
d'adapter  la  conception  du  contrat  social  au  régime  démocra- 
tique, régime  dont  il  était  partisan,  mais  en  cela  il  eut  des  devan- 
ciers, et  particulièrement  Spinoza. 

Il  faut  vraiment  avoir  lu  son  livre  avec  un  esprit  prévenu  pour 
y  trouver  quoi  que  ce  soit  d'anarchique  ou  de  séditieux.  Sa  con- 
fiance dans  le  gouvernement  populaire  est  à  ce  point  timide  qu'il 
ne  le  croit  réalisable  que  dans  une  étroite  cité.  N'oublions  pas 
qu'il  se  faisait  l'apôtre  de  la  démocratie  en  un  temps  où  le  régime 
démocratique  n'existait  plus  nulle  part,  si  ce  n'est  dans  quel- 
ques cantons  suisses.  Pour  découvrir  des  exemples,  il  était  con- 
traint de  remonter  jusqu'à  la  Grèce  et  jusqu'à  Rome.  Peut-on  lui 
en  vouloir  si  de  tels  précédents  ont  cessé  de  nous  paraître  déci- 
sifs ?  Est-il  surprenant  qu'il  se  soit  quelquefois  trompé,  qu'il  n'ait 

(1)  Pufendorf,  De  jure  natvrae  et  gentium.  Lib.  VII,  cap.  II,  §  7.  «  Pacta 
illa,  quibus  inlervenientibus  civitas  coalescit,  quot  et  qualia  sint,  hoc 
modo  investigatur.  Si  igitur  animo  concipiamus  multitudinem  hominum, 
naturali  liberiate  et  qualitate  gaudentium,  qui  ultro  civitatem  novam  consti- 
tutuni  eunt,  necessum  est  ut  futur!  cives  primo  omnium  inter  se  singuli 
cum  singulis  pactum  ineuntl,  quod  m  unum  et  perpetuum  coetum  coire  velint 
suaeque  salutis  et  securitatis  rationes  communi  consilio  ductuque  admi- 
nistrare.  »  Voir  aussi  ibidem,  §  13  :  «  Unde  civitatis  haec  commodissima 
videtur  definitio  quod  sit  porsona  moralis  composita,  cujus  voluntas,  ex 
plurium  pactis  implicata  et  unita,  pro  volufitate  omnium  habetur,  ut  singu- 
lorum  viribus  et  facultatibus  ad  pacem  et  securitatem  communem  uti  pos- 
set.  » 

(2)  M.  EsMEix,  Eléments  de  droit  constitutionnel,  p.  149,  note  1  (l''^  édi- 
tion), constate  que  les  ressem.blances  sont  frappantes  entre  le  Contrat  social, 
paru  en  1763,  et  le  Jus  naturale  de  Wolff,  publié  de  1740  à  1748. 
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su  pressentir  ni  les  développements  futurs  du  gouvernement 
représentatif,  ni  la  fécondité  possible  de  l'esprit  d'association  ? 
S'étant  appliqué  à  construire,  par  la  pensée,  un  état  démocra- 
tique, il  a  fait  preuve,  sur  la  plupart  des  points,  d'une  pénétration 
remarquable.  Si  la  démocratie  n'avait  pu  se  réaliser  nulle  part, 
si  partout  elle  n'avait  abouti  qu'à  des  tentatives  avortées,  il  serait 
permis  de  taxer  de  rêveries  chimériques  les  idées  de  Rousseau. 
Mais  la  démocratie  est  actuellement  un  fait,  et  dans  plusieurs 
pays  une  réalité  vivace.  Que  l'on  veuille  bien  confronter  avec  les 
doctrines  de  Rousseau  les  idées  qui,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
Etats,  dominent  sans  conteste  et  sont  professées  officiellement, 
on  ne  pourra  qu'être  frappé  de  leur  coïncidence. 

Le  Contrat  social  n'est  pas  le  livre  d'un  rêveur.  C'est  l'ouvrage 
d'un  esprit  judicieux  et  sagace,  pourvu  de 'lectures  et  d'observa- 
tions, et  qui,  malgré  certaines  erreurs,  a  trouvé  des  formules 
d'une  admirable  précision  pour  les  dogmes  nécessaires  du  droit 
public  de  toute  démocratie. 

Rousseau  s'appliqua  surtout  à  montrer  que  certaines  notions 
traditionnelles,  telles  que  la  notion  du  caractère  absolu  et  indi- 
visible de  la  souveraineté  et  la  notion  du  contrat  social,  se  conci- 
lient avec  une  organisation  démocratique  de  la  société.  Etant 
démocrate  lui-même,  il  devait  logiquement  attribuer  au  peuple 
entier  la  qualité  de  prince,  de  souverain.  Très  jaloux  en  même 
temps  de  la  liberté  individuelle,  il  s'épuisa  à  vouloir  démontrer 
qu'un  pacte  social,  auquel  participent  tous  les  membres  de  la 
société  politique,  est  de  toutes  les  combinaisons  celle  qui  pro- 
cure à  l'individu  le  maximum  de  garanties.  Qu'il  ait  pleinement 
réussi  dans  sa  démonstration,  c'est  une  autre  affaire.  Il  y  a  des 
moments  où  son  raisonnement  semble  aujourd'hui  pénible  et 
singulièrement  subtil.  Mais  le  but  où  il  tend  ne  cesse  pas  d'être 
visible. 

On  a  fait  un  grief  à  Rousseau  de  ce  que,  d'après  lui,  le  contrat 
social  implique  une  aliénation  absolue  et  sans  réserve  de  l'indi- 
vidu, de  sa  liberté  et  de  ses  droits  naturels,  à  la  communauté. 
C'est  là,  a-t-on  dit,  une  doctrine  de  tyrannie.  A  cela  Rousseau 
aurait  pu  répondre,  et  en  fait  il  a  répondu  d'avance,  qu'une  telle 
aliénation  est  la  condition  même  de  l'attribution  au  citoyen  de 
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droits  proprement  dits.  Si  l'on  va  au  fond  des  choses,  on  consta- 
tera que  cette  discussion  enveloppe  l'un  des  problèmes  les  plus 
graves  de  la  science  politique.  Est-il  concevable  que,  dans  le 
domaine  du  droit  (nous  ne  disons  pas  dans  le  domaine  de  la 
conscience  et  de  la  morale)  il  existe  des  prérogatives  inattaqua- 
bles, nous  dirions  aujourd'hui  intangibles?  La  question  ne  se 
pose  pas  seulement  dans  la  doctrine  du  contrat  social.  Elle  se 
pose,  avec  le  même  caractère,  dans  la  doctrine  du  droit  divin,  et, 
au  surplus,  dans  toute  doctrine  politique  quelconque.  On  connaît 
la  réponse  de  Locke.  Il  affirma  l'existence  de  droits,  et  spéciale- 
ment du  droit  de  propriété,  qui  demeurent  en  dehors  des  prises 
du  contrat  social.  La  réponse  de  Rousseau  est  tout  autre,  et  en 
cela  il  est  d'accord  avec  Hobbes,  avec  Spinoza  et,  osons  le  dire, 
avec  la  vérité.  Si  les  droits  dont  jouissent  les  individus  dérivent 
de  l'existence  de  l'Etat,  il  ne  se  conçoit  guère  que  les  individus 
puissent  avoir  des  droits  contre  l'Etat  (à  moins  que  l'on  ne  veuille 
considérer  comme  un  droit  la  faculté  de  se  détacher  de  l'Etat  ou 
de  s'insurger  contre  lui,  ce  qui  n'est  pas  autre  chose  que  la  révo- 
lution, laquelle  peut  être  moralement  légitime,  mais  se  laisse  bien 
difficilement  enfermer  dans  les  limites  du  droit  positif).  Le  seul 
correctif  à  l'omnipotence  inévitable  de  l'Etat  est  d'introduire  le 
droit  dans  la  création  même  de  l'Etat,  et  c'est  en  cela  que  consiste 
le  mérite  de  la  doctrine  du  contrat  social.  Rousseau  vit  admira- 
blement qu'à  défaut  d'une  convention  comme  origine  du  droit, 
il  ne  restait  que  le  prétendu  droit  du  plus  fort  (  1  ) . 

Les  membres  des  assemblées  révolutionnaires  étaient  nourris 
des  écrits  de  Rousseau.  Mais  ils  n'avaient  pas  lu  seulement  Rous- 

(1)  «  Mais  l'ordre  social  est  un  droit  sao-é  qui  sert  de  base  à  tous  les  autres. 
Cependant,  ce  droit  ne  vient  point  de  la  nature;  il  est  donc  fondé  sur  des 
conventions.  »  {Contrat  social,  chapitre  premier.)  —  «  ...  Sitôt  que  c'est  la 
force  qui  fait  le  droit,  l'elfet  change  avec  la  cause;  toute  force  qui  surmonte 
la  première,  succède  à  son  droit.  »  (Chapitre  II.)  —  «  ...  Puisque  la  force  ne 
produit  aucun  droit,  restent  donc  les  conventions  pour  base  de  toute  auto- 
rité légitime  parmi  les  hommes.  »  (Chapitre  IV.) 

45 
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seau  et  ils  ne  subissaient  pas  son  ascendant  à  l'exclusion  de  tout 
autre.  Ils  avaient  pratiqué  Locke  et  peut-être  Blackstone.  Ils 
étaient  parfaitement  instruits  des  événements  qui  venaient 
d'avoir  lieu  en  Amérique.  De  plus,  ne  perdons  pas  de  vue  que 
la  plupart  des  membres  de  ces  assemblées,  —  et  cela  est  vrai 
même  des  conventionnels,  —  s'ils  démolirent  d'un  vigoureux 
coup  d'épaule  un  édifice  passablement  vermoulu,  n'avaient  rien 
d'anarchique  dans  l'esprit.  Ce  furent  de  laborieux  et  parfois  d'au- 
dacieux constructeurs.  Leur  ambition  fut  d'ériger  pour  les  Fran- 
çais régénérés  une  habitation  commode  et  spacieuse,  reposant 
sur  des  assises  d'une  solidité  inébranlable.  Ils  taillèrent,  retail- 
lèrent et  polirent  avec  zèle  les  pierres  destinées  à  former  ce  sou- 
bassement. Il  leur  parut  nécessaire  qu'une' Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  servît  de  base  à  la  Constitution.  Les 
différentes  déclarations  qui  se  succédèrent  dans  le  cours  de  quel- 
ques années,  traduisirent  les  idées  de  Locke  beaucoup  plus  fidè- 
lement que  celles  de  Rousseau.  Bien  qu'elles  ne  fassent  aucune 
allusion  à  la  doctrine  du  contrat  social,  —  doctrine  qu'elles  ne 
songeaient  évidemment  pas  à  répudier,  —  elles  l'interprètent 
à  la  manière  de  Locke,  et  non  point  à  la  manière  de  Rousseau  (1) . 
Jamais,  dans  ces  déclarations,  il  n'est  question  d'une  aliénation 
totale  de  l'individu  et  de  ses  droits  au  profit  de  la  communauté. 
Tout  au  contraire,  ce  qu'elles  s'appliquent  à  mettre  en  relief, 
c'est  l'existence  de  droits  naturels  inaliénables,  droits  que  le  pacte 
social  a  pour  but  essentiel  de  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  (2). 


(1)  Un  examen  des  travaux  préparafoires  d'où  sont  issues  ces  déclai^ations 
montrerait  clairement  que  les  conceptions  de  Rousseau  eurent  leurs  parti- 
sans, mais  qu'elles  ne  prévalurent  point.  Jellinek  —  réfutant  une  erreur  de 
Paul  Janet  —  a  très  bien  vu  que  la  Déclaration  française  conh'edit,  en 
somme,  la  notion  que  se  faisait  Rousseau  du  contrat  social.  {La  déclaratio-n 
des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen.  Traduction  G.  Fardis,  pp.  9-12.) 

(2)  Constitution  des  3-4  septembre  1791.  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  :  «  Art.  2.  —  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  con- 
servation des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont 
la  liberté,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression.  —  Art.  17.  —  La  proj^i-iOtô 
étant  un  droit  inviolable  et  sacd'é,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque 
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Au  nombre  de  ces  droits  figure  la  propriété.  C'est,  dans  toute  sa 
pureté,  la  doctrine  de  Locke.  N'en  soyons  pas  surpris.  Si  la  Révo- 
lution française  n'a  pu  s'accomplir  qu'avec  le  concours  matériel 
et  moyennant  l'effort  physique  des  masses  populaires,  elle  fut 
conçue,  voulue  et,  somme  toute,  menée  à  bonne  fin  par  un  tiers 
état  composé  de  propriétaires  —  et  qui  aspiraient  à  l'être  avec 
plus  de  plénitude  encore  que  sous  l'ancien  régime. 


La  théorie  du  contrat  social  n'est  aucunement  une  création  de 
J.-J.  Rousseau.  Il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  Rousseau 
contribua,  pour  une  grande  part,  à  la  répandre,  à  la  populariser, 
à  l'accréditer,  non  seulement  en  France,  mais  dans  l'Europe  en- 
tière. Ce  crédit  fut  d'ailleurs  prodigieux.  L'Angleterre  et  l'Alle- 
magne nous  fournissent  à  cet  égard  les  témoignages  les  plus 
précis.  Blackstone  (1)  et  plus  tard  Kant  professent  la  doctrine 
du  contrat  social.  De  quelques  réserves  que  ce  dernier  entoure 
son  adhésion,  elle  n'en  est  pas  moins  parfaitement  franche.  Ceci 
n'a  rien  de  surprenant  pour  quiconque  sait  qu'en'  matière  de 
science  politique,  Kant  est  en  somme  un  adepte  résolu  de  l'idéal 
élaboré  par  la  philosophie  du  xviii^  siècle  (2). 

la  nécessité  publique  l'exige  évidemment  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  » 

Acte  constitutionnel  du  24  juin  1793.  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  :  «  Article  premier.  —  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  com- 
mun. Le  gouvernement  est  institue  pour  garantir  à  l'homme  la  jouissance 
de  ses  droits  naturels  et  imprescriptibles.  —  Art.  2.  —  Ces  droits  sont  l'éga- 
lité, la  liberté,  la  sûreté,  la.  propriété.  » 

(1)  Nous  reproduisons  un  peu  plus  loin  un  passage  tout  à  fait  caractéris- 
tique de  Blackstone  à  ce  sujet.  11  est  à  présumer  que  Blackstone  a  lu  Rous- 
seau. Néanmoins,  il  est  probable  qu'il  a  puisé  ses  idées  chez  Locke  et  chez 
Wolff  plutôt  que  chez  Rousseau.  {Ses  Commcniaries  ont  paru  de  1765  à  1769.) 
Il  faut  noter  que  ce  sont  probablement  les  écrits  de  Blackstone  qui  servirent 
de  modèle  immédiat  aux  déclarations  américaines.  (Rehm,  Allgemeine 
Staatslehre,  pp.  243,  247-248.) 

(2)  Qu'on  hse  le  passage  suivant,  on  y  cherchera  vainement  autre  chose 
qu'un  reflet  des  idées  de  Rousseau  ,  «  Der  Akt  wodurch  sich  das  Volk  selbst 
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Le  triomphe  de  la  doctrine  du  contrat  social  fut  en  quelque 
sorte  le  signal  de  son  déclin.  Déclin  rapide  et  profond,  et  qui, 
à  première  vue,  semble  inexplicable.  Pourquoi  la  réaction  s'est- 
elle  produite  aussi  promptement  ?  Pourquoi  des  idées  qui, 
durant  des  siècles,  furent  adoptées  par  les  meilleurs  esprits, 
ont-elles  presque  soudainement  paru  fausses? 

Ce  résultat  est  dû,  croyons-nous,  à  un  concours  de  circon- 
stances diverses. 

En  premier  lieu,  la  théorie  du  contrat  social  souffrit  d'avoir 
été  transportée  du  domaine  de  la  spéculation  philosophique  dans 
le  domaine  de  la  politique  active.  Arme  de  guerre  pour  la  démo- 
cratie, elle  encourut,  de  la  part  du  traditionalisme  conservateur, 
la  réprobation  qui  s'attachait  à  tout  ce  qui  semblait  porter  l'em- 
preinte du  génie  révolutionnaire.  D'un  autre  côté,  là  où  la  démo- 
cratie avait  réussi  à  prévaloir,  il  lui  importait  assez  peu  de  trouver 
désormais  une  justification  doctrinale  pour  un  ascendant  qu'elle 
exerçait  en  fait.  Pourtant  ce  ne  sont  point  là  les  raisons  décisives 
de  la  décadence  que  nous  venons  de  constater.  Sa  cause  princi- 
pale se  rattache  au  changement  qui  s'opéra  dans  les  habitudes 
de  la  pensée,  dans  les  méthodes  de  l'investigation  scientifique, 
dans  l'attitude  de  l'esprit  humain  en  face  de  certains  problèmes. 

Si  l'on  avançait  qu'un  tel  résultat  est  corrélatif  à  la  déchéance 
croissante  de  l'individualisme,  mis  en  honneur  par  la  philoso- 
phie du  XVIII®  siècle,  on  n'aurait  pas  complètement  tort.  Encore 
serait-il  nécessaire  de  préciser.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  philo- 
sophes    et     jurisconsultes,     en     approfondissant     la     nature 

zu  einem  Staat  constituirt,  eigentlich  aber  iiiiv  die  Idée  desselben,  nach  der 
die  Rechtsmâssigkeit  desseiben  allein  gedacht  werden  kaiin.  ist  der 
urspriingliche  Rechtsakt,  nach  welchem  aile  [omncs  et  singultj  im  Volk  ihre 
àussere  P'reiheit  ausgeben,  um  sich  als  Glieder  eines  gemeinen  Wesens  d.  i. 
des  A'olks  als  Staat  betrachtet  {univcrsi)  sofort  wieder  aufzunehmen,  iind 
man  kann  nicht  sagen  :  der  Mensch  in  Staate  habe  einen  Theil  seiner  auf- 
gebornen  âusseren  Freiheit  einem  Zwecke  aufgeopfert,  sonderp  er  hat  die 
Wilde,  gesetzlose  Freiheit  gànzlich  vcrlassen,  um  seine  Freiheit  iiberhaiipf 
in  einer  gesetzlichen  Abhàngigkeit  d.  i.  in  einem  rechtlichen  Zustande 
unvermindert  wieder  zu  fmden,  weil  dièse  Abhàngigkeit  aus  seincm  eigcnen 
gesetzgebenden  Willen  entspringt.  »  {Rechlslchre,  §  47.) 
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de  l'Etat,  y  aperçurent  tout  autre  chose  qu'un  produit  du  libre 
consentement  des  individus. 

Que  l'on  réféchisse  aux  théories  sur  l'Etat  qui,  tour  à  tour  ou 
simultanément,  exercèrent  leur  empire  sur  la  pensée  du 
xix®  siècle.  Elles  eurent  ceci  de  commun  d'envisager  l'Etat 
comme  un  phénomène  naturel,  issu  de  causes  lointaines  et  pro- 
fondes, et  dans  la  production  duquel  la  volonté  transitoire  des 
générations  qui  se  succèdent  n'entre  en  réalité  pour  rien. 

Aux  yeux  de  Hegel  et  de  son  école,  l'Etat  est  la  manifestation 
d'une  raison  à  la  fois  éternelle  et  progressive.  S'il  n'est  pas 
Dieu,  il  procède  tout  au  moins  de  la  volonté  divine  (1).  Mais  si 
l'Etat  est  une  émanation  de  la  raison,  considérée  elle-même 
comme  jouissant  d'une  existence  objective,  comment  pourrait-il 
être  issu  de  la  volonté  éphémère  des  hommes  ? 

Cette  identification  du  divin  et  du  rationnel,  cette  foi  profonde 
dans  la  réalité  et  dans  l'empire  d'une  raison  affranchie  de  la 
tyrannie  de  l'immuable,  voilà  sans  doute  l'essence  du  Hegelia- 
nisme.  Sous  une  forme  plus  ou  moins  directe,  ces  conceptions 
exercèrent  longtemps  leur  ascendant  sur  la  philosophie  du  droit 
public.  Elles  revendiquaient  au  profit  de  l'Etat  l'existence  d'une 
sorte  de  droit  divin,  que  les  théologiens  et  les  publicistes  se  bor- 
naient à  réclamer  autrefois  pour  les  détenteurs  de  la  souveraineté. 

Les  formules  de  Hegel  ont  vieilli.  Mais  l'influence  de  ses  idées 
se  fait  encore  sentir.  Sa  méthode  et  sa  manière  ont  conservé  des 
adeptes.  C'est  de  lui  que  procède  l'habitude,  chère  aux  juristes 
allemands  et  à  laquelle,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
sacrifient  d'assez  nombreux  juristes  français,  qui  consiste  à 
poursuivre  une  définition  rigoureuse  des  «  concepts  »  juridiques. 

Après  le  rationalisme  de  Hegel,  vint  la  doctrine  qui  considère 
l'Etat  comme  un  organisme  naturel,  assimilable,  à  beaucoup 
d'égards,  aux  organismes  du  monde  physique.  Un  organisme  est 
le  résultat  d'innombrables  antécédents;  il  est  affecté  par  son 


(I)  «  ...  Es  isli  der  Gang  Gottes  in  der  Welt  dass  der  Staat  ist  :  sein  Grund 
isl  die  Gewalli  der  sich  als  Wille  verv/irklichenden  Vernunft.  »  {Philosophie 
des  Rechis,  §  258.)  —  «  Der  Staat  ist  gôttlicher  Wille,  aLs  gegenwârtiger, 
sich  zur  wirklichen  Gestalt  und  Organisation  einer  Welt  entfaltender  Geist.  » 
{Ibidem,  §  270.) 


* 
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milieu;  il  ne  s'est  pas  créé  de  lui-même;  il  n'a  pas  davantage  été 
créé  par  les  volontés  concordantes  d'individus.  Il  est,  il  devient, 
il  évolue.  11  convient  d'étudier  les  circonstances  et  les  lois  de  cette 
évolution.  En  aucune  de  ses' étapes  on  n'aperçoit  l'action  créatrice 
des  hommes,  particules  fugitives  d'un  ensemble  qui  leur  est  anté- 
rieur et  qui  leur  survivra. 

C'est  à  cette  même  conclusion  qu'aboutit  en  somme  l'école  aux 
yeux  de  laquelle  l'Etat  n'est  qu'une  simple  donnée,  un  fait  histo- 
rique qui  doit  être  envisagé  comme  tel,  à  l'exemple  d'une  quan- 
tité d'autres  faits  (1).  Simple  fait,  disons-nous,  extérieur  aux 
idées  de  juste  ou  d'injuste,  extérieur  au  droit,  et  au  regard  duquel 
le  droit,  avec  les  innombrables  effets  qu'il  implique,  a  pour  ainsi 
dire  le  caractère  d'un  «  épiphénomène  ». 

Que  devenait,  en  face  de  ces  diverses  façons  d'expliquer 
l'existence  de  la  société  publique,  l'antique  théorie  du  contrat 
social?  Il  ne  lui  restait,  semble-t-il,  qu'à  s'évanouir.  Ce  résultat 
se  produisit  d'autant  plus  naturellement  qu'elle  cessa  d'être 
bien  comprise.  Ses  insuffisances  furent  clairement  aperçues  et 
l'on  s'abstint  de  rechercher  ce  qu'elle  pouvait  renfermer  de 
vérité  profonde.  On  eut  beau  jeu  de  dénoncer  l'extrême  fragi- 
lité, pour  ne  pas  dire  le  néant,  du  fondement  historique  dont, 
hypothétiquement  tout  au  moins,  elle  se  réclamait  autrefois. 
Ni  l'histoire  ni  l'ethnographie  ne  permettent  d'entrevoir  le 
moindre  vestige  d'une   convention   initiale,   d'où   serait  sortie 


(1)  Il  y  a  des  auteurs  —  spécialement  en  Allemagne  —  qui  semblent  hésiter 
entre  ces  diverses  tendances,  ou  dont  l'éclectisme  aspire  à  les  concilier 
Lorsque  G.  Jellinek  s'exprime  de  la  manière  suivante  :  «  C'est  le  domaine 
des  forces  historiques  :  elles  président  à  la  formation  et  à  la  destruction  de 
l'Etat  dans  sa  réalité  essentielle  qui  se  trouve  au  delà  des  constructions 
du  droit  »  {L'Etat  moderne  et  son  droit,  traduction  de  G.  Fardis,  t.  I,  p.  218), 
il  semble  se  rattacher  purement  et  simplement  à  l'école  qui  sépare  l'idée  de 
l'Etat  de  l'idée  de  droit.  Mais  ailleurs,  il  cherclio  à  établir  que  l'Etat  a  néces- 
sairement un  fondement  juridique  (t.  Il;  p.  130).  —M.  C.  Bornhak  {Allgc- 
mcine  Staatsiclirc,  2e  édit.,  p.  18)  est  peut-être  le  représentant  le  plus  franc 
de  la  doctrine  qui  ramène  l'Etat  à  la  notion  d'un  simple  fait,  étranger  au 
droit.  «  Der  Slaat  ist  kein  Rechiserzeugniss,  sondorn  eine  geschichtliche 
Tatsache.  » 
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une  société  politique.  Il  y  a  plus  :  la  connaissance  de  plus  en 
plus  exacte  des  mœurs  et  des  origines  des  peuples  primitifs 
montre  à  quel  point  était  chimérique  la  notion  d'un  contrat 
librement  consenti  et  faisant  passer  les  hommes  de  r«  état  de 
nature  »  è  l'état  social. 

Une  telle  critique  faisait  trop  bon  marché  de  ce  point,  pour- 
tant incontestable,  que,  dans  la  pensée  de  ses  anciens  adeptes,  la 
théorie  du  contrat  social  n'était  pas  indissolublement  liée  à  la 
notion  d'un  pacte  initial.  Elle  impliquait  encore  autre  chose, 
et  ce  quelque  chose  en  était  l'essentiel.  Le  nœud  de  la  doc- 
trine, c'est  que  l'existence  de  la  société  politique,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  repose  «  actuellement  »  sur  le  consentement  des 
intéressés,  c'est-à-dire  des  citoyens  (1).  On  peut  discuter  la 
valeur  de  cette  idée,  mais  on  n'a  pas  le  droit  de  l'éliminer  pure- 
ment et  simplement  du  domaine  de  la  science  politique. 


•X-        * 


La  question  à  laquelle  cherche  à  répondre  la  théorie  du  con- 
trat social  —  comme,  au  surplus,  toute  théorie  politique  —  est 
celle  du  principe  de  l'autorité  dans  l'Etat.  Tout  Etat  suppose 
l'existence  d'une  autorité  devant  laquelle  doivent  fîéchir  les 
volontés  récalcitrantes.  Eliminer  cette  autorité,  c'est  instaurer 

(1)  C'est  ce  que  Blackstone,  avec  son  vigoureux  bon  sens,  avait  admira- 
blement oomprif.  Il  écarte  péremptoirement  l'hypotlièse  d'un  état  de  nature 
initial  et  d'une  convention  originaire  d'où  procéderait  la  société.  Après  cela, 
il  ajoute  :  But  though  Society  had  not  its  beginning  from  any  convention  of 
individuale,  ariuated  by  their  wants  and  their  fears,  yet  it  is  the  sensé  of 
their  weakness  and  imperfection  Ihat  keeps  miànkind  together;  that  demons- 
trates  the  necessity  of  this  union;  and  that  therefore  is  the  solid  and  natural 
foundation,  as  well  as  the  cernent  of  society.  And  this  is  what  \ve  mean  by 
the  original  contract  of  society;  which  though  perhaps  in  no  instance  it  has 
ever  been  formally  expressed  at  the  flrst  institution  of  a  state,  yet  in  nature 
and  reason  must  always  been  understood  and  implied,  in  the  very  act  of 
associating  together  :  namely,  that  the  whole  should  protect  ail  its  parfs, 
and  that  every  part  should  pay  obédience  to  the  will  of  the  whole...  »  {Com- 
mentaries.  Introduction,  §  2.) 
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l'anarchie.  L'anarchie  serait  un  régime  délieieux  si  les  hommes 
étaient  parfaits.  Jusqu'à  présent  ce  régime  n'a  pas  dépassé  l'en- 
ceinte de  l'abbaye  de  Thélème.  Si  toute  communauté  politique 
est  fatalement  soumise  à  un  pouvoir,  il  est  inévitable  que  l'on 
cherche  à  remonter  jusqu'à  la  source  de  celui-ci.  Les  origines 
auxquelles  on  pourrait  songer  ne  sont  pas  fort  nombreuses. 
Elles  sont  même  remarquablement  peu  nombreuses,  et  l'on 
doit  se  demander  s'il  est  possible  d'en  découvrir  plus  de  quatre. 
L'autorité  peut  être  conçue  comme  procédant  de  la  volonté 
divine,  se  manifestant  par  des  faits  qui  attestent  son  existence 
avec  plus  ou  moins  de  clarté.  Elle  peut  être  conçue  en  second 
lieu  comme  procédant  de  la  force  et  comme  se  confondant  avec 
celle-ci,  la  force  étant  la  révélation  d'une  supériorité  matérielle, 
laquelle  est  créatrice  de  droit.  En  troisième  lieu,  l'autorité  peut 
être  envisagée  comme  l'expression  de  la  raison,  celle-ci  arrivant 
à  se  réaliser  dans  un  ensemble  de  préceptes  qui  nous  disent  ce 
qui  doit  être,  ce  qui  est  conforme  à  l'ordre  idéal  des  choses. 
Même  dans  ce  cas,  l'autorité  ne  saurait  se  passer  de  la  force; 
mais  alors  la  force  est  réputée  se  trouver  au  service  de  la  rai- 
son, elle  n'explique  ni  ne  légitime,  à  elle  seule,  l'existence  d'un 
pouvoir  suprême.  Enfin  —  et  c'est  la  quatrième  hypothèse  — 
l'autorité  est  réputée  émaner  de  la  volonté  commune  des  mem- 
bres de  l'association  politique. 

Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  science  politique  ont 
nécessairement  été  réduits  à  s'attacher  à  l'étude  des  quatre 
principes  directeurs  que  nous  venons  d'indiquer.  Tantôt  ils  les 
ont  mis  en  opposition  les  uns  avec  les  autres,  tantôt  ils  ont 
essayé  de  les  combiner.  Il  leur  est  arrivé  de  dire  que  la  volonté 
divine  s'exprime  par  la  voix  du  peuple,  ou  que  la  force  est  iné- 
vitablement conforme  à  la  raison  :  il  leur  a  été  impossible  de 
faire  dériver  l'autorité  d'un  principe  autre  que  ceux  que  nous 
avons  mentionnés. 

Il  nous  reste  à  dégager  le  véritable  caractère  de  la  doctrine 
du  contrat  social,  telle  qu'on  peut  la  concevoir  à  notre  époque, 
et  à  cette  occasion  nous  aurons  à  la  confronter  avec  certaines 
des  théories  qui  pourraient  lui  être  opposées. 
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La  conceplion  selon  laquelle  l'autorité  trouve  son  principe 
dans  la  volonté  de  ceux  qu'elle  régit  est  une  conception  très 
ancienne.  L'antiquité  a  connu  des  républiques  démocratiques. 
Durant  tout  le  moyen  âge,  et  jusqu'à  la  victoire  de  l'absolu- 
tisme, la  démocratie,  dans  une  multitude  de  communautés 
urbaines,  fut  une  réalité.  Aux  yeux  d'un  grand  nombre  de  pen- 
seurs, elle  ne  cessa  point  d'être  un  idéal.  Au  xvi^  siècle,  l'école 
des  adversaires  de  l'absolutisme  monarchique  —  l'école  des 
«  monarcriomaques  »  (1)  —  fournit  à  la  cause  démocratique 
d'illustres  champions.  Le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple 
n'est  pas  une  nouveauté  révolutionnaire;  c'est  au  contraire  un 
principe  qui  se  recommande  par  son  ancienneté.  La  conception 
du  contrat  social  n'est  pas  autre  chose  que  la  conversion  en 
une  formule  juridique  de  l'idée  de  souveraineté  populaire. 
Conversion  d'une  énorme  importance,  parce  qu'elle  transporte 
cette  idée  dans  le  domaine  du  droit,  parce  qu'elle  fait  ressortir 
ce  que  l'idée  de  souveraineté  populaire  renferme  en  elle  de 
juridique. 

Il  est  évidemment  possible  d'imaginer,  à  rencontre  de  la 
doctrine  du  contrat  social,  une  objection  qui,  si  elle  était 
fondée,  serait  décisive. 

Elle  consiste  à  dire  que  le  contrat  ^social  n'existe  pas,  parce 
qu'il  est  irréalisable.  L'élément  essentiel  et  nécessaire  de  toute 
convention  ne  s'y  rencontre  pas.  Cet  élément,  c'est  la  liberté 
des  contractants,  ou,  pour  mieux  dire,  la  liberté  qu'ils  ont  de 
contracter  ou  de  ne  pas  contracter.  Lorsqu'un  individu  vit 
dans  une  société,  au  sein  d'un  ordre  social,  sa  volonté  n'est 
pour  rien  dans  la  situation  qu'il  occupe.  Il  accepte,  il  subit  un 
état  de  choses,  à  la  formation  duquel  il  n'a  pas  contribué. 
C'est  une  singulière  illusion  de  supposer  qu'il  dépend  de  cet 
individu  de  rompre  ou  de  modifier  les  liens  dans  lesquels  il  se 
trouve  engagé.  On  ne  saurait  se  représenter  l'acte  par  lequel, 

(1)  Sur  les  «  monarchomaqu€s  »  et  les  discussions  qu'ils  suscitèrent,  voyez 
l'étude  de  E.  Nys,  La  science  politique  au  XV /e  siècle,  comprise  dans  l'ou- 
vrage :  Les  théories  politiques  et  le  droit  international  en  France  jusqu'au 
XV///e  siècle  (1S99) 
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d'accord  avec  ses  pareils,  il  révoquerait  la  convention  qui  les 
unit,  afin  de  l'ecouvrer  une  chimérique  liberté  originelle. 

Le  vice  d'une  telle  argumentation  est  d'attacher  à  l'idée  de 
contrat  un  sens  beaucoup  trop  restrictif.  On  prétend  imposer 
à  toute  convention  quelconque  un  type  uniforme  et,  en  quelque 
façon,  schématique.  Parce  que  le  contrat  social  s'écarte  de  ce 
type,  on  lui  conteste  la  qualité  de  contrat.  La  convention  idéale 
que  l'on  a  dans  l'esprit  est  un  accord  dont  les  clauses  ont  été 
librement  et  minutieusement  débattues  par  les  intéressés,   et 
auquel  ceux-ci,  jusqu'au  dernier  moment,  eurent  toute  liberté 
de    refuser    leur    adhésion.    Cette    conception,    qui    s'applique 
aisément  à  une  vente,  à  un  louage,  à  un  nantissement,  ne  se 
concilie  guère,  il  faut  le  reconnaître,  avec  la  notion  du  contrat 
social.   Mais  l'idée  de  convention  ne  doit  pas  forcément  être 
enfermée  dans  des  limites  aussi  étroites.  Il  y  a  des  accords,  il 
y  a  des  ententes  qui  se  forment  d'une  manière  quelque  peu 
différente,   et  notamment  à  la  suite  de  l'adhésion  simultanée 
ou  successive  des  intéressés,  adhésion  s'appliquant  à  un  même 
objet,  dont  la  réalisation  est  poursuivie  en  commun.  Ceux  qui 
souscrivent  ensemble  à  une  même  œuvre,  ou  qui  deviennent 
membres  d'une  même  association,  qu'elle  soit  politique,  reli- 
gieuse,  ou  de  simple  agrément,   réalisent  tous  les  jours  des 
combinaisons  de  ce  genre.  Une  entente  de  même  ordre  se  pro- 
duit fréquemment  soit  en  matière  de  traités  internationaux, 
soit  dans  l'hypothèse  oii  les  divers  éléments  du  pouvoir  légis- 
latif (assemblées  et  souverain)  se  mettent  d'accord  pour  l'éla- 
boration d'une  loi.  Les  juristes  allemands  ont  fait  usage  du 
mot    Vereinbariing   pour   caractériser   des   phénomènes   de   ce 
genre   (1).  Nous  pouvons  leur  appliquer  la  qualification  d'ac- 

(1)  Voy.  L.  Dl'Guit,  pp.  57,  395  ot,  siiiv.  La  notion  de  la  Vcrcinharung  a  été 
principalement  développée  par  Jellinek,  System  der  suhjcktlvcn  offcntli- 
clicn  Rechie,  pp.  193  cti  suiv.  Les  critiques  qu'adresse  AL  L.  Duguit  ù  cotte 
tliéorie  ne  nous  paraissent  pas  fondées.  M.  Maurice  Ilauriou,  dans  ses  Prin- 
cipes de  droit  public  (voy.  notamment,  pp.  VS,  158-lGO,  103.  204-215,  634),  a 
très  bien  mis  en  lumière  la  notion  de  la  Vereinbarung,  de  «  l'adhésion  au 
fait  ». 
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cord^  d'union,  (Vcntcntc.  Ces  accords  ont  acquis  une  telle 
importance  que  Ton  a  proposé  de  les  ranger  dans  une  catégorie 
distincte,  catégorie  qui  se  différencierait  de  l'antique  donaaine 
des  contrats.  Dans  un  contrat,  les  contractants  chercheront  un 
avantage  qui  leur  est  propre;  dans  la  Vereinbarung,  les  colla- 
borateurs poursuivront  un  but  qui  leur  est  commun  à  tous. 
Nous  ne  contestons  nullement  l'exactitude  de  ces  distinctions  ^ 
et  de  ces  nuances.  Il  nous  semble  toutefois  que  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'une  question  de  mots.  A  celui  qui  ne  se 
pique  pas  d'un  rigorisme  extrême  dans  l'emploi  des  termes 
juridiques,  il  sera  permis  d'apercevoir  ici,  moins  encore  une 
limitation  de  l'idée  de  contrat  qu'un  élargissement,  au  con- 
traire, de  cette  idée..  Pourquoi  la  notion  de  contrat  n'envelop- 
perait-elle pas,  en  même  temps  que  les  accords  précédés  d'un 
examen  contradictoire,  ces  ententes  d'un  caractère  plus  spon- 
tané, où  cependant  se  manifeste,  tout  aussi  bien  que  dans  les 
conventions  au  sens  strict  du  mot,  un  concours  de  volontés,  un 
concert  des  consciences,  bref  un  consensus  ?  La  réalisation 
d'une  œuvre  commune  entraîne  d'ailleurs  assez  fréquemment 
la  poursuite  d'avantages  particuliers.  Dès  lors,  si  l'on  veut 
bien  admettre  que  la  notion  de  contrat  s'applique  à  la  fois,  et 
à  la  convention  proprement  dite,  et  à  l'union  en  vue  d'un  but 
commun,  à  la  collaboration,  à  la  Vereinbarung,  on  reconnaî- 
tra qu'elle  ne  répugne  en  aucune  manière  à  la  conception  tra- 
ditionnelle du  contrat  social. 

Reste  cette  autre  observation  que  tout  contrat  —  quelque 
ampleur  que  l'on  veuille  conférer  à  ce  terme  —  suppose  la 
liberté  des  contractants,  liberté  qui  fait  entièrement  défaut 
dans  le  contrat  social. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  prétendue  liberté  dont 
jouissent  ceux  qui  participent  à  la  formation  d'une  convention. 
Sans  même  vouloir  réveiller  l'antique  problème  du  détermi- 
nisme et  du  libre  arbitre,  il  est  licite  d'émettre  quelques  doutes 
sur  l'absolue  indépendance  dont  bénéficient  par  définition  les 
parties  à  un  contrat.  On  a  souvent  fait  observer  que  la  liberté 
des  contractants  est  en  réalité  illusoire  dans  le  contrat  de  tra- 
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vail  et  dans  le  contrat  de  transport.  L'ouvrier  doit  ordinaire- 
ment accepter  les  conditions  que  lui  dicte  le  capitaliste;  le 
voyageur  et  l'expéditeur  n'ont  pas  la  faculté  de  se  soustraire 
aux  exigences  du  transporteur,  lorsque  celui-ci  est  personnifié 
par  une  administration  publique  ou  par  une  compagnie  puis- 
sante. Et  cependant,  même  dans  ces  hypothèses,  il  y  a  contrat, 
parce  qu'il  y  a,  fût-ce  chez  le  contractant  le  plus  faible,  une 
certaine  faculté  de  résistance  et  de  réaction,  et  surtout  parce 
que,  en  dépit  des  restrictions  qu'endure  la  liberté  des  parties, 
on  aperçoit  chez  elles  un  concours  de  volontés,  un  consente- 
ment. 

A  ceux  qui  objecteraient  que  s'il  est  loisible  à  un  ouvrier  de 
chercher  un  autre  patron,  ou  même  à  un  voyageur  de  rester 
chez  lui,  tandis  qu'il  n'est  possible,  ni  de  ne  pas  s'engager  dans 
les  liens  que  comporte  l'existence  d'une  société  politique,  ni  de 
s'en  dégager,  il  y  a  moyen  de  faire  la  réponse  suivante  :  Assu- 
rément, il  est  chimérique  de  penser  qu'un  individu  puisse 
répudier  toute  attache  avec  une  société  politique  et  reconquérir 
l'indépendance,  purement  imaginaire,  de  «  l'homme  de  la 
nature  ».  Il  est  même  relativement  rare  qu'un  individu  ait  la 
faculté  de  rompre  tout  lien  avec  une  société  politique  déter- 
minée afin  de  s'agréger  à  une  société  différente  (bien  que  cette 
opération  soit  réalisable  et  n'offre  même  rien  d'exceptionnel). 
Mais  il  n'est  nullement  impossible  qu'un  mdividu  cherche  à 
modifier,  et  parvienne  à  modifier,  et  quelquefois  très  profon- 
dément, les  conditions  dans  lesquelles  il  se  trouve  vis-à-vis 
d'un  organisme  politique.  S'il  aspire  à  un  changement,  c'est 
parce  que,  tout  en  consentant  à  participer  à  l'existence  de  cet 
organisme,  il  ne  consent  néanmoins  pas  à  y  participer  dans  les 
mêmes  termes  qu'auparavant.  Son  consentement  est,  par  suite, 
moins  total,  moins  absolu,  que  celui  de  l'homme  qui  souhaite 
la  persistance  inaltérée  de  ce  qui  existe.  Il  y  a  donc  des  degrés 
dans  le  consentement  des  membres  d'une  société  politique. 
L'existence  de  ces  degrés  prouve  tout  au  moins  que  le  consen- 
tement, pour  tacite  et  dissimulé  qu'il  soit  en  mainte  occasion, 
est  cependant  une  réalité.  La  théorie  du  contrat  social  n'en 
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demande  pas  davantage.  Ainsi  se  trouve  singulièrement  affai- 
blie la  doctrine  qui  professe  que  la  notion  du  contrat  social  se 
débat  contre  une  espèce  d'impossibilité  pratique.  L'impossibi- 
lité disparaît  dès  le  moment  où  la  théorie  elle-même  est  en- 
tendue dans  un  sens  raisonnable,  et  avec  les  tempéraments 
qu'elle  exige. 

La  théorie  du  contrat  social  n'offre  rien  d'irrationnel,  si  l'on 
se  résout  à  la  ramener  à  cette  proposition,  d'ailleurs  assez 
simple,  que  le  maintien  de  la  société  politique  suppose  l'exis- 
tence d'un  concours  de  volontés. 

Reste  une  objection  qui  semble  assez  grave  :  ces . volontés, 
obéissant  à  des  impulsions  auxquelles  elles  sont  incapables  de 
résister,  et  auxquelles  elles  ne  songent  pas  à  résister,  sont 
inconscientes  d'elles-mêmes.  Une  inconscience  aussi  totale  ne 
saurait  se  concilier  avec  ce  consentement,  avec  ce  consensus^ 
sans  lequel  il  n'est  point  de  contrat. 

L'objection  serait  redoutable  si  une  telle  inconscience  se 
rencontrait  effectivem.ent. 

Mais  cette  inconscience  absolue  est  purement  hypothétique. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  dans  le  domaine  de  la  politique 
(comme  aussi  bien  dans  le  domaine  de  la  morale  et  dans  celui 
de  la  religion),  il  existe  des  degrés  dans  ce  qu'il  est  permis 
d'appeler  la  conscience  collective  d'une  société.  Le  contrat 
social  est  susceptible  de  se  réaliser  avec  plus  ou  moins  de 
clarté.  11  est  des  cas  où  cette  réalisation  est  obscure,  latente,  à 
peine  comprise  par  les  intéressés.  Il  en  est  d'autres  où  elle  est 
pleinement  conçue  par  l'intelligence  des  contractants.  Une 
telle  évolution,  de  l'ombre  à  la  pénombre,  et  de  la  pénombre  à 
la  lumière,  est  l'un  des  spectacles  les  plus  instructifs  que  puisse 
nous  offrir  l'histoire  des  idées.  Si  bien  que  l'on  serait  tenté  de 
dire  que  le  contrat  social,  avec  la  forme  pleinement  consciente 
et  réfléchie  que  lui  prêtaient  trop  volontiers  autrefois  les 
adeptes  de  la  théorie,  bien  loin  d'être  un  commencement  et  un 
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point  de  départ,  est  au  contraire  un  terme  et  un  aboutisse- 
ment (1). 

Les  circonstances  qui  font  passer  le  contrat  social  de  l'ombre 
à  la  clarté,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  d'une  inconscience 
relative  à  une  conscience  réfléchie,  sont  de  nature  diverse.  On 
nous  permettra  de  signaler,  à  ce  propos,  deux  ou  trois  exemples. 

Le  premier  est  emprunté  à  l'évolution  du  droit.  Tout  le  monde 
sait  qu'à  l'origine  le  droit  est  entièrement  coutumier  et  que, 
jusqu'au  sein  d'un  état  social  très  avancé,  il  demeure  en  partie 
coutumier.  Il  est  constitué  par  des  usages  traditionnels,  que  l'on 
respecte  et  que  l'on  observe,  parce  qu'ils  semblent  la  manifes- 
tation d'une  sagesse  antique  et  indiscutée.  La  force  obligatoire  de 
ce  droit  coutumier  procède  du  consentement  tacite  de  ceux  qui 
s'y  soumettent.  Mais,  de  ce  consentement,  c'est  à  peine  s'ils  ont 
conscience.  (Remarquons,  du  reste,  qu'il  en  est  ainsi  pour  un 
grand  nombre  des  usages  non  juridiques  que  nous  pratiquons.) 
Néanmoins  il  est  des  occasions  où  la  conscience  de  ce  consente- 
ment commun  s'éveille.  C'est  lorsque  le  sens  du  droit  coutumier 
est  mis  en  question,  en  d'autres  termes  lorsqu'on  plaide  à  son 
sujet.  Pour  savoir  ce  que  signifie  exactement  la  règle  dont  les 
plaideurs  réclament  également  l'application,  il  importe  de  con- 
naître ce  qu'ont  voulu  ceux  dont  l'adhésion  permanente  à  cette 
règle  confère  à  celle-ci  l'autorité  dont  elle  jouit.  L'examen  de  ces 
volontés  qui,  jusque-là,  s'ignoraient  plus  ou  moins  elles-mêmes, 
ne  modifie  pas  la  nature  du  consensus  fondamental,  mais  il  doit 
nécessairement  le  faire  monter  jusqu'à  un  degré  de  conscience 
supérieur.  A  voir  les  choses  superficiellement,  il  semble  que  le 
droit  coutumier  soit  constitué  par  une  accumulation  de  précé- 
dents judiciaires.  Il  serait  plus  exact  de  dire  que  ces  décisions 


(1)  Cette  conclusion  a  déjà  été  aperçue  par  certains  auteurs,  et  notamment 
par  Renouvier,  dont  la  manière  de  voir  est  résumée  comme  suit  par 
M.  Henry  Mi':hel.  {LHdée  de  VEtal,  p.  607,  2c  édit.)  :  «  Le  «  contrat  social  » 
abandonne  toute  prétention,  non  pas  seulement  à  une  origine  historique, 
mais  à  un  rapport  quelconque  avec  la  réalité  historique.  Il  n'est  pas  affirmé, 
il  est  simplement  supposé,  «  en  vertu  de  la  raison  qui  le  conçoit  et  qui  tra« 
vaille  incessamment  à  le  dégager  des  faits  ».  Un  tel  point  de  vue  est,  on 
somme,  celui  de  Kant. 
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font  passer  lo  consentement  général  qui  lui  sert  de  base,  d'une 
conscience  moindre  à  une  conscience  plus  développée  (1). 

L'autre  exemple  nous  est  fourni  par  la  politique.  Les  ressor- 
tissants d'un  Etat  ne  songent  guère,  en  général,  à  la  nature  du 
lien  qui  les  rattache  à  un  ensemble  déterminé.  Il  y  a  ici  un  exem- 
ple caractéristique  d'un  consentement  tacite,  occulte,  et  qui 
s'ignore.  Supposons  toutefois  que  l'un  des  membres  de  cette  com- 
munauté politique  soit  profondément  blessé  dans  ses  intérêts  ou 
dans  ses  croyances  :  il  sera  fatalement  amené  à  se  demander  s'il 
doit  à  cette  communauté  l'obéissance  et  le  respect  qu'il  ne  lui  a 
pas  marchandés  jusqu'alors.  Admettons  qu'il  persiste  à  les  lui 
accorder,  qu'il  reconnaisse  la  nécessité  des  sacrifices  qu'on  lui 
demande.  Il  y  a  «  consenti  ».  Des  milliers  d'autres  citoyens  y  con- 
sentent également.  Soutiendra-t-on  que,  de  ce  consentement 
presque  unanime,  il  ne  résultera  pas  une  conscience  plus  par- 
faite de  la  volonté  commune,  sans  laquelle  l'Etat  se  dissoudrait  ? 

D'ailleurs,  on  a  vu  des  Etats  se  dissoudre,  ou  se  désagréger 
partiellement,  à  raison  d'un  défaut  de  volonté  commune,  ou 
parce  que  certaines  fractions  d'une  communauté  ne  consen- 
taient plus  à  en  faire  partie,  et  désiraient,  au  contraire,  créer 
des  communautés  nouvelles.  L'émancipation  des  colonies  a 
l'égard  de  la  métropole  offre  un  exemple  intéressant  d'un  sem- 
blable mouvement.  Cette  émancipation  implique  que  les  colons 
ont  la  pleine  conscience  de  la  nécessité  d'un  consentement  qui 
les  unisse  à  la  mère  patrie,  puisque  c'est  précisément  de  l'ab- 
sence de  ce  consentement  qu'ils  se  réclament  pour  justifier 
leur  scission.  A  ce  propos,  n'est-il  pas  instructif  de  constater 
que  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  lorsqu'elles 
s'émancipèrent,  en  1776,  cherchèrent  dans  la  notion  du  contrat 
social  la  base  des  communautés  indépendantes  qu'elles  orga- 
nisèrent ? 


(1)  Dans  l'élaboration  de  la  loi  écrite,  le  consentement  de  ceux  qui  sont; 
réputés  y  participer  est  plus  ou  moins  réfléchi,  plus  ou  moins  conscient.  La 
gradation  va  du  citoyen,  simple  électeur,  au  député  qui  vote  la  loi  sans  en 
considérer  les  détails  d'application,  puis  au  spécialiste  qui  prend  part  à  la 
discussion  des  articles  et  à  la  rédaction  du  texte. 
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Enfin,  si  Ton  cherche  à  établir  la  légitimité  et,  en  quelque 
sorte,  la  justification  juridique  d'une  révolution,  n'est-ce  point 
à  la  théorie  du  contrat  social  que  l'on  se  verra  inévitablement 
ramené?  C'est  parce  que  la  population  a  eu  conscience  qu'elle 
ne  «  consentait  »  plus  au  maintien  de  l'état  de  choses  existant, 
que  la  révolution  a  éclaté,  qu'elle  a  triomphé,  pour  aboutir  à 
un  renouvellement  de  l'organisme  social. 

Il  n'est  pas  question  ici  d'exalter  ou  de  proscrire  l'esprit 
révolutionnaire.  Nous  connaissons  tout  ce  qui  a  été  dit  et  répété 
sur  l'aveugle  entraînement  des  foules.  Il  n'en  demeure  pas 
moins  certain  qu'il  est  des  révolutions  qui  ont  réussi,  qui  attei- 
gnirent leur  but,  et  dont  l'anniversaire  est  pieusement  célébré. 
Si  l'on  prétend  y  voir  autre  chose  qu'une  victoire  de  la  vio- 
lence heureuse,  on  n'échappera  pas  à  la  conclusion  qu'elles 
sont  l'œuvre  de  volontés  qui  se  sont  unies  pour  répudier  le 
passé  et  qui  ont  «  consenti  »  à  l'élaboration  d'un  nouvel  ordre 
de  choses. 

-X- 

Le  caractère  spécifique  de  la  doctrine  du  contrat  social,  c'est 
l'affirmation  que  toute  société  politique,  tout  Etat,  au  sens 
large  du  terme,  implique  nécessairement  un  élément  contrac- 
tuel, par  suite  un  élément  juridique.  Le  droit  est  une  portion 
constitutive  de  l'Etat.  Tout  phénomène  d'ordre  juridique  se 
rattache  par  une  filiation  plus  ou  moins  directe,  mais  cepen- 
dant visible,  à  la  convention  primordiale  qui  unit  les  membres 
de  l'association  politique. 

A  la  conception  qui  fait  du  droit,  et  spécialement  du  contrat, 
un  élément  constitutif  de  la  société  politique,  s'oppose  la  con- 
ception selon  laquelle  le  droit  n'est  pour  une  telle  société  qu'un 
élément  surajouté,  soit  librement  créé  par  elle,  soit  imposé  par 
une  puissance  extérieure.  Le  droit  naît  des  circonstances  et  s'y 
adapte  avec  docilité.  Il  est,  en  somme,  le  produit  de  la  force. 
Pour  mieux  dire,  il  est  la  force,  aspirant  à  la  stabilité  et  ne 
pouvant  conquérir  celle-ci  qu'en  se  régularisant.  Bien  loin 
d'être  quelque  chose  de  primitif  et  d'irréductible,  il  sera  consé- 
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cutif  et  secondaire.  Le  juste,  sous  les  formes  multiples  et  suc- 
cessives qu'il  revêtira,  ne  sera  jamais  qu'une  manifestation  de 
la  force,  et  la  seule  question  sera  de  savoir  si,  dans  un  cas 
donné,  cette  force  est  salutaire  ou  malfaisante. 

Sans  doute,  il  s'est  trouvé  des  esprits  pour  admettre  que  la 
force  présente  un  caractère  sacré  et  peut-être  divin;  qu'elle  est 
la  manifestation  possible,  probable  même,  d'une  raison  éter- 
nelle. Malgré  tout,  la  conception  selon  laquelle  l'Etat,  avec  les 
formes  qu'il  revêt  et  le  droit  qu'il  élabore,  procède  de  la  force, 
a  toujours  éveillé  certaines  inquiétudes.  Philosophes  et  juris- 
consultes ont,  de  tout  temps,  préconisé  des  systèmes  dans  les- 
quels ils  s'appliquaient  à  tempérer  les  revendications  de  la 
force  par  l'introduction  d'un  principe  différent.  La  théorie  du 
contrat  social  est  l'un  de  ces  systèmes.  Il  en  est  d'autres.  Toute 
doctrine  qui  rattache  l'organisation  de  l'Eiat  et  l'autorité  des 
préceptes  juridiques,  soit  à  une  intervention  de  la  Divinité, 
soit  à  une  intuition  de  la  raison  humaine,  proteste  à  sa  manière 
contre  le  rôle  exclusif  que  voudrait  s'attribuer  la  force.  Mais  de 
telles  solutions  ne  sont  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Il  est 
beaucoup  d'intelligences  qui  ne  sauraient,  discerner  dans  l'orga- 
nisation de  l'Etat,  ni  la  trace  d'une  volonté  divine,  ni  l'em- 
preinte visible  d'une  raison  supérieure.  Pour  ceux-là,  une  doc- 
trine telle  que  celle  du  contrat  social  a  le  double  mérite,  et  de 
s'opposer  à  la  glorification  exclusive  de  la  force,  et  de  s'ap- 
puyer sur  des  faits  rlont  la  constatation  est  possible. 

On  nous  permettra  de  ne  pas  envahir  le  domaine  des  religions 
positives  et  de  la  théologie.  Insistons  un  instant  sur  les  doc- 
trines qui,  tout  en  répudiant  la  conception  du  contrat  social, 
ne  se  résignent  pas  à  considérer  l'Etat  comme  un  simple  fait, 
ce  qui  reviendrait,  en  somme,  à  reconnaître  les  titres  de  la 
force  triomphante.  Leur  ambition  est  de  «  construire  »  l'Etat 
sur  une  base  rationnelle,  c'est-à-dire  de  le  présenter  comme 
une  œuvre  conforme  à  la  raison,  comme  étant  la  réalisation  de 
certaines  idées,    de   certains   concepts  élaborés,   ou   du   moins 
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dégagés  par  notre  intelligence.  Depuis  Hegel,  la  science  alle- 
mande est  riche  en  «  constructions  »  de  ce  genre.  Elles  sont  infi- 
niment intéressantes.  Ce  qui  les  rend  passablement  fragiles, 
c'est  que  les  idées  sur  lesquelles  elles  reposent  ont  quelque 
chose  de  subjectif  et  que  la  réalité  ne  s'y  adapte  pas  toujours 
avec  beaucoup  d'aisance. 

Les  méthodes  germaniques  ont  pénétré  en  France.  Les  créa- 
teurs allemands  de  systèmes  juridiques  et  politiques  ont  trouvé 
des  émules  —  et  des  émules  d'un  talent  exceptionnel  —  dans 
la  science  française.  Tci  également  nous  voyons  des  «  concepts» 
prétendre  à  l'ascendant,  ambitionner  de  réduire  le  réel  à  subir 
le  joug  de  leur  domination  despotique. 

De  ces  théories  récentes,  nous  n'en  voulons  signaler  qu'une 
seule,  et  à  titre  d'exemple  :  c'est  la  théorie  de  la  «  solidarité 
sociale  »,  de  laquelle  nous  sommes  redevables  à  M.  Léon 
Duguit  (i). 

L'idée  de  solidarité  est  l'idée  maîtresse  de  la  philosophie  po- 
litique de  M.  Duguit.  Son  impitoyable  censure  n'épargne 
aucune  des  idées  directrices  dont  le  droit  public  a  vécu  jusqu'à 
présent.  Notamment  les  idées  de  souveraineté  nationale,  de 
volonté  collective,  de  séparation  des  pouvoirs,  de  personnalité 
de  l'Etat,  de  mandat  politique,  de  droits  subjectifs  dont  serait 
investi  l'individu,  etc.,  ne  sont  pas  ménagées  par  sa  critique, 
il  n'est  pas  plus  clément  à  l'égard  des  systèmes  qui,  depuis 
plus  d'un  siècle,  furent  successivement  en  crédit.  Il  va  de  soi 
que  la  doctrine  du  contrat  social  lui  semble  à  peine  digne 
d'une  mention  dédaigneuse   (2).  Mais  les  théories  organiques 

(1)  Nous  pourrions  signaler  la  doctrine  de  Véquilibre  social,  qui  a  pour 
auteur  M.  Maurice  Hauriou,  l'un  des  maîtres  incontestés  du  droit  adminis- 
tratif contemporain,  doctrine  qu'il  développe  dans  ses  Principes  de  droit 
public.  Cet  équilibre  lui  paraît  l'objet  que  doit  réaliser  l'organisation  do 
l'Etat.  Mais  qui  sera  juge  du  moment  où  cet  équilibre  sera  réalisé  et  quelle 
est  la  valeur  dos  éléments  sociaux  entre  lesquels  il  doit  se  réaliser?  (\'oy. 
notamment  pp.  85,  222-225,  468). 

(2)  «  ...  Le  contrat  social  est  une  hypothèse  aujourd'hui  reconnue  sans 
valeur.  »  {L'Etat,  le  droit  obiectif  et  la  loi  positive,  p.  265  de  la  première 
«édition.) 
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OU  «  organicistes  »  ne  lui  semblent  guère  préférables  (1).  A 
ses  yeux,  il  n'y  a  que  des  volontés  individuelles,  les  unes  plus 
robustes,  les  autres  plus  débiles,  en  un  mot  des  gouvernants  et 
des  gouvernés,  participant  à  l'accomplissement  d'actes  innom- 
brables, mais  assujettis  à  l'empire  de  la  «  règle  de  droit  »,  loi 
suprême,  loi  extérieure,  loi  purement  objective  et  qui  n'est 
autre  que  la  loi  de  solidarité. 

La  notion  de  solidarité  est  l'une  de  celles  auxquelles  on  a  le 
plus  volontiers  recours  aujourd'hui.  Quand  on  s'avise  de  vou- 
loir analyser  cette  notion,  que  de  difficultés  et  d'incertitudes  ! 
Sans  doute,  les  hommes  qui  vivent  en  société  sont  solidaires 
les  uns  des  autres  et  il  est  souhaitable  qu'ils  le  deviennent 
toujours  davantage.  Mais  que  devons-nous  entendre,  très  au 
juste,  par  cette  solidarité?  Vraisemblablement  ceci  :  c'est  que 
tout  élément  constitutif  d'un  corps  participe  à  la  joie  et  à  la 
souffrance  des  autres  éléments  de  ce  corps.  Quand  une  telle 
sympathie  sera  générale,  quand  un  tel  retentissement  des  par- 
ties les  unes  sur  les  autres  sera  continuel,  il  est  permis  de  sou- 
tenir que  le  corps  lui-même  aura  atteint  un  haut  degré  de 
perfection.  Aspirons,  par  conséquent,  à  la  solidarité.  Malheu- 
reusement, en  matière  de  science  politique,  le  plus  malaisé 
n'est  point  d'imaginer  un  idéal.  La  tâche  vraiment  difficile 
consiste  à  montrer  dans  quelles  conditions  et  par  quels  pro- 
cédés un  tel  idéal  est  susceptible  de  se  réaliser.  Sinon  il  risque 
de  subsister  indéfiniment  à  l'état  de  formule.  Nous  craignons 
que  ce  ne  soit  un  peu  le  sort  de  la  notion  de  solidarité  (2).  Affir- 
mer que  la  solidarité  doit  être  l'objectif  de  toute  loi  ne  nous 


(1)  Même  ouvrage,  pp.  25-53 

(2)  Les  ouvrages  de  M.  Léon  Duguit  sont  pénétrés  et  comme  imprégnés  de 
l'idée  de  solidarité.  Ce  mot  y  revient,  en  quelque  sorte,  à  chaque  page.  Et 
toutefois  on  éprouve  quelque  peine  à  découvrir,  au  cours  de  ces  ingénieux 
développements,  une  définition  de  la  solidarité  sociale  qui  soit  très  ferme 
et)  très  catégorique. 

La  solidarité  sociale  est  pour  lui  «  la  synthèse  féconde  de  l'individuel  eti 
du  collectif  »  (p.  2G7),  «  la  coïncidence  permanente  des  buts  individuels  etl 
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avance  pas  beaucoup  plus  que  de  poser  en  principe  qu'il  y  a 
lieu  de  poursuivre  le  bonheur  de  tous,  ou  de  faire  régner  la 
justice. 

Ce  que  l'on  pourrait  reprocher  à  M.  Duguit,  c'est  de  ne  pas 
montrer  suffisamment  quels  sont  les  faits  qui  impliquent  la 
solidarité  sociale,  et  quels  sont  ceux  qui  l'excluent.  Sans  aucun 
doute,  les  solutions  pratiques  qu'il  nous  recommande  sont 
ordinairement  très  sages,  très  pondérées,  très  libérales,  et, 
disons-le,  d'un  caractère  volontiers  traditionnel.  Elles  sont 
conformes  à  l'idée  qu'il  se  fait  de  la  solidarité  sociale,  et  tout 
le  monde  s'en  félicitera.  Mais  des  solutions  fort  différentes  ne 
pourraient-elles  se  réclamer  d'une  interprétation  tout  autre  de 
cette  même  solidarité  ? 

Solidarité,  bonheur,  justice,  harmonie,  équilibre  social,  ce 
ne  sont  là,  après  tout,  que  des  paroks.  Des  paroles  qui  ne 
valent  que  par  les  idées  précises  qu'elles  traduisent,  par  les 
faits  qu'elles  expriment  et  qu'elles  résument. 

En  matière  de  science  politique,  c'est  aux  faits  qu'il  convient 
de  s'attacher.  La  doctrine  du  contrat  social  —  et  c'est  en  cela 
qu'elle  est  intéressante  —  ne  se  recommande  pas  uniquement 

sociaux  »  (p.  615).  Assurément;  mais  (iii'csl-cc  (lu'uii  but  individuel  et  un 
J»ut  social?  \'oici  un  passage  quelque  peu  dé\elopp('',  et  dans  'lequel  la 
])ensée  de  l'auteur  s'exprime  avec  plus  d'ampleiu^  : 

«  On  a  essayé  d'établir  que,  par  cela  même  (lue  les  hommes  vivent  vn 
société,  unis  par  les  liens  de  la  solidarité  par  similitudes  et  de  la  solidarité 
par  division  du  travail;  ils  sont  soumis  à  une  règle  de  conduite,  qui  n'est 
que  la  solidaritô  sociale  elle-même,  se  traduisant  dans  les  consciences  eti 
s'imposant  aux  volontés  individuelles.  Cette  règle  de  conduite  ne  tire  point 
son  principe  de  l'Etat,  parce  qu'on  a  pu  en  définir  et  en  établir  la  notion, 
sans  la  notion  de  l'Etat,  par  la  conscience  seule  de  la  solidarité  sociale. 
Cette  règle  ordonne  à  chaque  individu  de  ne  rien  faire  de  contraire  à  la 
solidarité  sociale  sous  ses  deux  formes  et  de  coopérer,  dans  la  mesure  de 
SCS  forces,  de  ses  aptitudes  propres,  à  la  solidarité  sociale.  Cette  règle  est 
la  règle  de  droit:  tout  acte  qui  la  viole  est  sans  valeur  juridique;  mais  tout 
acte  de  volonté  individuelle,  qui  y  est'  conforme,  a  une  valeur  juridique. 
])ioduit  un  élément  de  solidarité  sociale,  possède  une  valeur  sociale  et  s'im- 
pose au  respect  de  tous.  Tout  individu  a  donc  un  devoir  objectif  et  un  pou- 
voir objectif  déterminés  par  cette  règle.  »>  (l\2G0.) 
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comme  une  vue  de  Tesprit,  comme  offrant  la  révélation  d'un 
but  à  poursuivre  (encore  bien  que  si  elle  présentait  exclusive- 
ment ce  caractère,  elle  ne  serait  point  méprisable,  puisqu'une 
idée  admise  par  un  grand  nombre  d'intelligences  devient  un 
fait,  un  fait  social);  elle  se  donne  aussi  comme  l'expression 
d'une  réalité  très  suffisamment  perceptible.  C'est  là  un  point 
capital.  Quand  nous  nous  demandons  si  l'Etat  a  un  principe 
d'existence  autre  que  la  force,  il  ne  suffit  pas  de  répondre  que 
l'Etat  est  tenu  de  se  conformer  à  un  idéal  plus  ou  moins  précis 
que  détermine  notre  raison.  Il  y  a  lieu  de  rechercher  si  ce  prin- 
cipe d'existence  se  rencontre  dans  la  nature  des  choses,  s'il  a 
opéré  autrefois,  s'il  opère  encore  sous  nos  yeux,  s'il  est  suscep- 
tible d'être  utilisé  immxédiatement. 

C'est  d'après  ce  critérium  que  doit  être  jugée  la  théorie  du 
contrat  social. 

■X-         ^ 

La  théorie  du  contrat  social  a,  selon  nous,  le  grand  avan- 
tage d'introduire  dans  la  constitution  même  de  l'Etat  un  élé- 
ment juridique,  à  savoir  le  consentement  de  la  communauté 
politique;  et  cet  élément  juridique  est  par  lui-même  un  fait 
susceptible  de  vérification. 

On  fera  peut-être  observer  que  la  doctrine  du  contrat  social 
offre  un  point  vulnérable  :  c'est  son  absence  de  valeur  morale. 
Le  conseîisus  universel  est  un  fait,  soit.  Mais  ce  consentement 
n'est  recommandable  que  dans  la  mesure  où  le  sont  les  objets 
à  l'occasion  desquels  il  se  réalise.  On  peut  vouloir  en  commun 
ce  qui  est  pernicieux,  ce  qui  est  absurde,  ce  qui  est  révoltant 
.pour  notre  conscience,  offensant  pour  notre  raison.  Nous  en 
convenons.  Le  contrat  social,  envisagé  comme  base  de  l'Etat, 
ne  saurait  avoir  qu'une  valeur  relative.  La  question  est  de 
savoir  si  cette  valeur  n'est  tout  de  même  pas  supérieure  à  celle 
que  l'on  doit  attribuer  à  la  force. 

Pour  notre  part,  nous  le  croyons.  11  est  dangereux  de  vouloir 
substituer  la  force  au  droit,  ou  plutôt  de  ne  prétendre  aperce- 
voir dans  le  droit  qu'une  manifestation  plus  ou  moins  éphé- 
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mère  de  la  force.  Evidemment,  une  telle  conception  ne  nous 
défend  pas  de  réagir  contre  la  force,  d'opposer  à  telle  force 
déterminée  une  autre  force  que  nous  estimons  rationnellement 
supérieure.  L'issue  de  ce  duel  permettra  de  définir  le  droit, 
puisque  celui-ci  se  confondra  nécessairement  avec  la  cause  du 
vainqueur.  En  revanche,  ce  que  cette  conception  nous  interdit, 
c'est  de  protester,  au  nom  du  droit,  contre  la  force,  c'est  d'éta- 
blir une  antithèse  entre  la  force  et  le  droit.  Or,  il  serait  regret- 
table qu'une  semblable  antithèse  dût  nécessairement  être 
considérée  comme  un  jeu  stérile  de  l'esprit.  Elle  risquera 
d'avoir  ce  caractère  si  l'on  ne  peut  opposer  à  la  force  que  des 
concepts  rationnels,  doués  d'une  valeur  plus  ou  moins  discu- 
table. Elle  sera  plus  efficace  si  l'on  peut  opposer  à  la  force  un 
accord  de  volontés  en  sens  contraire,  un  consensus  général, 
principe  du  contrat  social,  principe  de  ce  qu'est,  de  ce  que  doit 
être  l'Etat. 


La  politique  agraire  et  le  salariat  agricole 


PAR 


Benoît    B  )UCHE, 

Docteur  en  sciences  économiques. 

(suite.) 


2.  —  Le  marché  du  travail  agricole. 

Gomment  se  pose  la  question  de  Forganisation  du  marché  du 
travail  agricole  pour  la  politique  agraire  ? 

On  doit  ici  se  placer  successivement  à  deux  points  de  vue  : 
l'organisation  subjective  et  l'organisation  objective. 

L'organisation  subjective  du  marché  du  travail  agricole.  — ■ 
Quel  rôle  peut  jouer,  à  cet  égard,  la  politique  agraire  en  Bel- 
gique ?  Aucun. 

Les  intéressés,  à  savoir  les  employeurs  et  les  employés, 
peuvent  et  doivent  agir  eux-mêmes;  ils  ont,  en  tous  cas,  dans 
le  droit  existant,  tout  ce  qu'il  faut  pour  s'organiser. 

Pourquoi  ces  «  intéressés  »  et  notamment  les  ouvriers  agri- 
coles ne  s'organisent-ils  pas,  pourquoi  ne  fondent-ils  pas  des 
syndicats  ?  Je  l'ai  expliqué  ailleurs  :  V acapitalisme  agraire  rela- 
tif, la  dispersion  de  la  main-d'œuvre  agricole  dans  les  campa- 
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(pic>\  p(  u  /H>f)ibrci/sc  vièmr  dans  les  grandes  exploitations,  l". 
inoneUcment  des  cultures,  la  ressource  pour  les  ruraux  de 
Vern ploiement  industriel  qui  fait  que  les  ouvriers  agricoles  ne 
forment  pas  une  classe  hermétique,  r insuffisance  de  Vinstruc- 
tion;  tels  sont  les  principaux  facteurs  qui  paralysent  l'action 
syndicale  chez  les  salariés  agricoles. 

Est-ce  à  dire  que  cette  action  syndicale  ne  serait  pas  dési- 
rable? Au  contraire.  L'organisation  ouvrière  agricole' assure- 
rait des  avantages  aux  ouvriers  et  uième  à  leurs  employeurs. 
Les  premiers  apprendraient  dans  le  syndicat  à  méditer, 
mesurer,  uniformiser  et  discipliner  leurs  prétentions;  les 
autres  trouveraient  devant  eux  une  main-d'œuvre  plus  exi- 
geante mais  plus  accessible,  plus  stable,  et,  en  tout  cas,  moins 
«  introuvable  ».  Car  l'existence  des  syndicats  ouvriers  rend 
l'un  des  éléments  du  marché,  l'offre  du  travail,  plus  visible, 
plus  apparent.  Un  syndicat  d'ouvriers  agricoles  bien  compris 
aurait  un  double  but  :  rencontrer  l'employeur,  mettre  l'offre 
en  présence  de  la  demande  du  travail,  donc  trouver  emploi  aux 
syndiqués  et  éviter  le  chômage;  ^n^uiiQ  traiter  avec  l'employeur 
avec  le  maximum  d'habileté,  de  prestige  et  de  puissance  pour 
en  obtenir  les  meilleures  conditions  possibles  à  l'emploiement. 

Au  point  où  eji  sont  actuellement,  en  Belgique,  l'évolution 
agraire,  l'évolution  industrielle  et  l'éducation  populaire,  il  faut 
considérer  comme  pure  chimère  la  création  de  syndicats  agri- 
coles puissants  constituant  des  formes  plus  ou  moins  larvées 
de  sociétés  coopératives  de  fourniture  de  travail  et  supprimant, 
tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'étranger,  l'exploitation  quelque 
peu  suspecte  et  interlope  des  agents  recruteurs. 

Mais  du  train  dont  va  la  population  de  notre  pays,  on 
peut  prévoir  un  moment  où  le  développement  industriel  et  la 
concentration  urbaine  ayant  atteint  leur  point  culminant,  itne 
population  ouvrière  agricole  plus  nombreuse  et  privée  désor- 
mais de  Vespoir  d'accéder  à  la  terre  ou  à  rindustrie,  devra, 
devant  les  progrès  et  les  exigences  d'une  exploitation  agraire 
toujours  plus  intensive,  s'organiser  en  tant  que  classe  rurale 
salariée.  Et  sans  vouloir  ici  m'essayer  au  jeu  illusoire  et  dan- 
gereux des  prophéties  sociales,  peut-être  verra-t-on  alors,  dans 
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ragriculture,  naître  la  pratique  des  «  contrats  collectifs  »,  ces 
sortes  de  «  chartes  régionales  »  que  Waxweiler,  avec  raison, 
propose  d'appeler  des  «  conventions-tarifs  »   (1). 

L'organisation  objective  du  marché  du  travail  agricole.  — 
Ici,  la  politique  agraire  peut  agir  pour  faciliter  Vcmploicment 
ou  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre,  selon  que  l'on  considère 
le  marché  sous  l'angle  de  V offre  ou  de  la  demande  de  travail. 

Et  il  y  a  lieu  d'envisager  la  main-d'œuvre  agricole  au  point 
de  vue  quantitatif  et  au  point  de  vue  qualitatif. 

a)  La  mai7i,-d  œuvre  quantitative. 

"  Donnez-nous  un  gouvernement  qui  nous  procure  des 
ouvriers  »,  disait,  il  y  a  peu  de  temps,  un  fermier  à  un  ingé- 
nieur agricole,  ardent  protagoniste  des  réformes  agraires  dans 
notre  pays. 

Cette  parole  dit  assez  que  si  le  problème  du  recrutement 
quantitatif  de  la  main-d'œuvre  agricole  n'est  pas,  en  général, 
insoluble  pour  nos  agriculteurs,  il  est,  tout  au  moins,  à  cer- 
tains moments,  d'une  solution  malaisée.  Certes,  il  ne  peut 
s'agir  pour  l'Etat,  en  Belgique,  d'organiser  lui-même  le  marché 
du  travail  agricole  en  rendant  obligatoire,  comme  en  Hongrie, 
l'emploi,  dans  les  comnmnes  rurales,  des  recruteurs  officiels; 
mais  l'Etat  pourrait  facjlttek  l'emploiement  comme  le  recru- 
tement quantitatif  de  la  main-d'œuvre  en  créant  des  agences 
officielles,  sortes  de  <(  bourses  du  travail  agricoles  ». 

Ces  organismes  auraient  surtout  pour  mission  d'aider  au  pla- 
cement ou  au  recrutement  des  gagistes  et  des  tâcherons.  En 
effet,  les  iournaliers  et  journalières  se  recrutent  toujours  sur 
place,  les  employeurs  peuvent  les  trouver  sans  difficulté  dans 
la  mesure  où  ils  existent,  mais  il  n'en  est  pas  du  tout  de  même 


(1)  E.  Waxweiler,  Conditions  de  l'assimilation  juridique  observées  dans  les  essais 
d'incorporation  au  code  des  conventions-tarifs  du  travail.  Institut  de  Sociologie, 
Bulletin  mensuel,  novembre-décembre  1912,  p.  285  et  suivantes. 
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des  gagistes,  domestiques  ou  servantes,  étrangers  le  plus- 
souvent  à  la  localité  où  ils  «  servent  »  et  des  tâcherons,  qui 
représentent  la  main-d'œuvre  nomade  par  excellence.  G'esi. 
donc  pour  les  gagistes  et  les  tâcherons  qu'il  faudrait  rendre  le 
marché  transparent,  c'est-à-dire  indiquer  aux  employés  les 
employeurs  et  aux  employeurs  les  employés,  ou,  en  un  mot, 
ménager  un  rendez-vojs  permanent  à  l'offre  et  à  la  demande 
de  travail. 

Gomment  créer  ce  rendez-vous  permanent  à  l'offre  et  à  la 
demande  de  travail  agricole  ? 

Puisqu'il  s'agit  ici  de  proposer  des  réformes  réalisables  immé- 
diatement, il  faudra  faire  abstraction,  dans  un  projet  de  créa- 
tion de  bourses  du  travail  agricole,  des  syndicats,  l'organisation 
subjective  du  marché  du  travail  agricole  étant  inexistante  en 
Belgique  ei  des  comices,  puisque  ceux-ci,  dans  l'état  actuel  de 
leur  organisation,  sont  inaptes  à  rendre  des  services  en  l'espèce. 

Si  les  syndicats  existaient,  syndicats  de  salariés  et  syndicats 
de  salariants,  et  si  les  comices  agricoles  étaient  fortement  réor- 
ganisés, avec  une  représentation  dans  leur  sein  des  employés 
et  des  employeurs,  la  tâche  des  «  agences  officielles  de  recru- 
tement »  et  des  «  bourses  du  travail  agricole  »  serait  facilitée  et 
simplifiée;  en  effet,  d'une  part,  les  syndicats  ouvriers  pour- 
raient renseigner  en  bloc  aux  «  agences  »  et  aux  «  bourses  » 
leur  main-d'œuvre  disponible  avec  indication  des  taux  de 
salaires  exigés;  d'autre  part,  dans  les  comices,  les  représentants 
des  ouvriers  pourraient  discuter  avec  les  représentants  des 
employeurs  les  conditions  générciles  de  l'emploiement  agricole 
et  de  ces  exigences  syndicales,  comme  de  ces  discussions  résul- 
terait un  nivellement  des  salaires  avant-coureur  des«  barèmes» 
des  «  tarifs  »  régionaux  qu'on  appelle  assez  improprement 
contrats  de  travail  collectifs.  Mais  l'on  n'en  est  pas  là;  les  syn- 
dicats d'ouvriers  agricoles  ne  semblent  pas  près  de  se  dévelop- 
per en  Belgique,  où  il  serait  plus  facile  de  réformer  les  comices, 
même  au  point  de  vue  de  la  représentation  des  intérêts  ouvriers 
et  patronaux. 

Néanmoins,  cette  réforme  des  cojnices  serait  de  peu  de 
secours  dans  le  recrutement  quantitatif  de  la  main-d'œuvre,  à 
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moins  que  les  comices  agricoles  réorganisés  ne  deviennent  eux- 
mêmes  les  agences  officielles  d'emploiement  et  de  recrutement 
et  les  bourses  de  travail  agricole. 

Il  s'agit  ici  d'une  question  d'attributions  et  de  personnel  qui- 
pourrait  être  tranchée  par  la  loi. 

Je  vais  donc  exposer  sommairement  un  projet  d'organisation 
du  marché  da  travail  agricole  au  point  de  vue  quantitatif  dans, 
l'hypothèse  où  les  comices  agricoles  y  resteraient  étrangers  : 

1°  Tout  ouvrier  agricole  qui  voudrait  trouver  emploi  en  qua- 
lité de  gagiste  ou  de  tâcheron  (chef  d'équipe  ou  travailleur 
isolé)  pourrait  s'inscrire  au  secrétariat  communal  de  la  loca- 
lité où  il  est  domicilié; 

2°  Il  serait  perçu,  par  inscription,  une  taxe  de  25  centimes 
qui  serait  remboursée  à  l'ouvrier  qui,  s'étant  placé  sans  l'inter- 
médiaire de  l'agence  officielle  ou  ayant  renoncé  à  se  placer,  en 
informerait  le  secrétaire  communal; 

S""  Les  secrétaires  communaux  transmettraient  les  inscrip- 
tions à  l'agence  officielle  ou  bourse  de  travail  régionale. 
L'agence  officielle  ou  bourse  de  travail  régionale  serait  adjointe 
au  commissariat  d'arrondissement  ou  rentrerait  dans  les  attri- 
butions des  agronomes  de  l'Etat  qui  seraient  outillés  et  rétri- 
bués en  conséquence; 

4*"  Les  agences  officielles  ou  bourses  régionales  correspon- 
draient entre  elles  selon  les  demandes  et  les  besoins  du  recrute- 
ment ou  du  placement  de  la  main-d'œuvre;  il  n'existerait  pas- 
de  bourse  centrale  du  travail  agricole;  mais,  à  la  fin  de  chaque 
année,  chaque  bourse  régionale  ferait  parvenir  au  ministre  de 
l'agriculture  le  relevé  de  ses  opérations,  afin  de  permettre  un 
travail  d'ensemble  sur  l'activité  des  agences  officielles  de  recru- 
tement; 

5*^  Tout  agriculteur  qui  voudrait  engager  un  ouvrier  agricole, 
domestique;  servante  ou  tâcheron,  pourrait  s'adresser  d'abord 
au  secrétariat  communal  de  la  localité  où  il  est  domicilié  ou  à 
toute  autre  agence  officielle  du  pays; 

6°  Chaque  demande  comporterait  un  droit  d'inscription  de 
50  centimes  qui  serait  répété  par  unité  d'ouvrier  demandé; 
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7°  Tout  recrutement  effectif  donnerait  lieu,  en  outre,  à  une 
taxe  de  1  franc  par  ouvrier  recruté; 

8"  Les  employeurs  étrangers  à  la  Belgique  pourraient  recourir 
à  l'office  des  agences  moyennant  une  taxe  de  1  franc  par  ouvrier 
demandé  et  de  2  francs  par  ouvrier  recruté; 

9"  La  franchise  de  port  serait  acquise  au  service  des  agences 
officielles  de  recrutement; 

10°  Les  agences  officielles  seraient  exonérées  de  toute  respon- 
sabilité au  sujet  de  la  main-d'œuvre  recrutée  ou  de  l'emploie- 
ment  obtenu  par  leur  intermédiaire; 

11°  Les  agences  officielles  ne  traiteraient  pas  avec  les  entre- 
metteurs ou  agents  particuliers  de  recrutement. 

bj  La  main-d^ œuvre  quantl(uiu:e. —  L'apprentissage  du  jeune 
ouvrier  agricole  ou  du  jeune  cultivateur  se  fait  lentement  et 
empiriquement.  Les  grands  éducateurs  de  l'ouvrier  des  ctiamps 
dans  sa  formation  technique,  d'ailleurs  assez  élémentaire,  sont 
l'instinct  d'imitation  et  le  milieu. 

C'est  assez  pour  faire  des  manœuvres  bien  entraînés,  c'est 
trop  peu  pour  préparer  des  ouvriers  intelligents  et  capables 
de  porter  au  maximum,  par  des  aptitudes  cultivées  et  l'esprit 
d'initiative,  le  rendement  de  leurs  prestations  en  travail.  11 
faut  donc  un  enseignem.ent  agricole.  Celui-ci  existe,  mais  pré- 
voit-il l'apprentissage,  la  préparation  des  futurs  ouvriers  agri- 
coles ? 

On  sait  qu  il  existe,  en  Belgique,  un  enseignement  agricole 
primaire,  moyen  et  supérieur. 

Nos  institutions  d'enseignement  agricole  moyen  et  supérieur 
sont  loin  d'être  à  l'abri  de  tout  reproche  (1),  mais  elles  ne  regar- 
dent qu'indirectement  l'ouvrier  agricole  en  ce  sens  que  celui-ci 
a,  pour  sa  formation  et  son  perfectionnement,  intérêt  à  tra- 
vailler sous  la  direction  de  chefs  de  culture  ou  d'agriculteurs 
instruits. 


(1)  Rapport  de  la  11®  commission  sur  V Enseignenioit  ag>-icole  à  créer  dans  la  pro 
vince  du  Ualnaut^  p.  21  et  suivantes,  et  p.  37  et  suivantes. 
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Il  Ji'y  a  donc  lion  d'envisager  ici  que  Técole  de  l'enfant  du 
peuple  des  campagnes,  l'école  primaire. 

Dans  toutes  les  écoles  primaires  rurales  du  pays,  on  a  sup- 
])rimé  l'enseignement  des  sciences  naturelles,  mais  on  a,  sans 
fondement  concret  et  scientifique,  innové  des  leçons  d'agric\il- 
ture.  Ces  leçons,  données  par  les  instituteurs  mal  outillés,  et 
souvent  mal  préparés,  donnent  généralement  des  résultats 
médiocres.  La  plupart  des  petits  campagnards  quittent  l'école 
primaire  sans  avoir  dépassé  le  degré  moyen  et  sans  avoir  reçu 
cet  enseignement  agricole,  si  insuffisant  qu'il  soit. 

Depuis  quelques  années,  on  a  créé,  dans  un  certain  nombre 
de  localités,  des  sections  agricoles  du  degré  primaire;  elles  sont 
surtout  fréquentées  par  les  fils  des  petits  cultivateurs;  elles  ne 
concourent  donc  pas  à  la  formation  (Vouvricrs  agricoles  ins- 
truits et  débrouillards  (1). 

La  commission  d'enquête  sur  l'enseignement  technique  de  la 
province  du  Brabant  constate  l'insuffisance  de  l'enseignement 
scolaire  actuel  et  réclame  des  cours  de  travaux  manuels  agri- 
coles dans  les  écoles  primaires  appartenarit  au  milieu  campa- 
gnard, ainsi  qu'un  quatrième  degré  cr  approprié  à  l'écolage  des 
fils  et  des  filles  .des  campagnards  »  (2). 

La  même  commission  estime  ce  quatrième  degré  insuffisant 
et  préconise  la  création  d'écoles  professionnelles  agricoles  . 

«  Elles  seront  accessibles  aux  jeunes  gens  ayant  fait  de 
bonnes  études  primaires,  attachés  à  une  exploitation  agricole 
comme  exploitants,--  fils  d'exploitants  ou  ouvriers.  Il  est  à 
remarquer  qu'il  est  nécessaire  de  considérer  que  l'enseigne- 
ment à  créer  doit  être  à  la  portée  non  seulement  des  enfants 
des    fermiers,    futurs   fermiers    eux-mêmes,    mais    encore,  des 


(1)  Ministère  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture.  Notice  sur  l'économie  rurale  et 
l'organisation  administrative  de  l'agriculture,  M.  Weissenbruch,  1910.  p.  176  et  sui- 
vantes, voir  aussi  P.  De  Vuyst,  V Enseignement  agricole  et  ses  méthodes,  Paris,- 
Ch.  Amat,  1909,  p.  31  et  suivantes. 

(2j  Province  du  Brabant.  Enseignement  technique.  Rapport  de  la  commission 
denquète.  Bruxelles,  Guyot,  1910,  p.  96. 
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sifyiples  travailleurs  agricoles,  valets  de  ferme,  ouvriers  des 
chainjis.  C'est  pourquoi,  avant  tout,  il  est  indispensable  qu'il 
soit  entièrement  gratuit.  »  (1) 

Deux  de  ces  écoles  professionnelles  agricoles  existent  dans  le 
Brabant,  à  Tirlemont  et  à  Gourt-Saint-Etienne,  depuis  le  16  no- 
vembre 1911  et,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  l'élément 
ouvrier  n'y  est  pas  représenté. 

Le  4  mars  1912,  M.  Michel,  directeur  de  l'école  de  Court- 
Saint-Etienne,  me  renseigne  38  élèves  réguliers,  de  16  à  30  ans 
et  au  delà,  dont  aucun  n'est  ouvrier  agricole. 

Le  8  mars  1912,  M.  Van  Espen,  directeur  de  l'école  de  Tirle- 
mont, m'écrit  que,  sur  22  élèves,  il  n'y  a  qu'un  seul  ouvrier 
agricole,  âgé  de  31  ans. 

Il  existe  à  Mons  une  école  provinciale  de  mécanique  agricole, 
dirigée  par  M.  Lonay,  et  qui  rend  d'éminents  services,  mais 
elle  est  fréquentée  ordinairement  par  des  cultivateurs,  des 
maréchaux-ferrants  et  constructeurs,  des  marchands  de  ma- 
chines, des  entrepreneurs  de  battage;  les  ouvriers  agricoles  y 
sont  aussi  l'exception. 

Le  7  mars,  M.  Lonay  m'apprend  que  sur  .51  élèves  réguliers 
pour  l'année  en  cours,  il  n'y  a  pas  un  seul  ouvrier  agricole, 
mais  13  élèves  sont  des  ouvriers  mécaniciens  agricoles. 

Dans  son  remarquable  rapport  préliminaire  sur  la  création, 
dans  l'arrondissement  judiciaire  de  Tournai,  d'une  école  profes- 
sionnelle provinciale  de  culture  et  d'élevage,  M.  Lonay  propose 
avec  raison  une  section  spéciale  pour  vachers  et  montre  admi- 
rablement les  services  que  de  bons  vachers  consciencieux,  ins- 
truits et  bien  payés  pourraient  rendre  aux  éleveurs  (1).  Et  c'est 
tout.  En  somme,  on  peut  dire  que  l'école  ne  concourt  que  fort 


(1)  Province  du  Brabant.  Enseignement  technique.  Rapport  de  la  commission 
d'enquête.  Bruxelles,  Guyot,  p.  99-100. 

(2)  Province  du  Hainaut.  Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  par  la  Dépu- 
ta tien  permanente  d'étudier  la  question  de  la  création  d'une  école  professionnelle 
provinciale  de  culture  et  d'élevage,  Frameries.  Dufrasne-Friart^  1909,  p,  22  et 
suivanleij. 
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rudimentairement    à    la    formation    qualitative    de    la    main- 
d'œuvre  agricole. 

Je  suis  loin  de  condamner  et  de  mépriser  l'enseignement 
primaire  agricole,  les  sections  agricoles  du  degré  primaire,  le 
quatrième  degré  agricole  et  tout  ce  que  Ton  peut  encore  innover 
en  cette  matière;  mais  plus  de  classes,  plus  d'instituteurs,  une 
instruction  primaire  solide  et  complète,  voilà  ce  qu'il  faut  à  la 
campagne  comme  ailleurs.  Que  le  petit  rural  fasse  d'abord, 
dans  une  école  de  son  village,  bien  tenue,  aux  classes  non  sur- 
peuplées, ses  petites  <c  humanités  »  primaires;  instruit,  l'esprit 
ouvert  et  curieux,  il  deviendra  facilement,  même  sans  «  ensei- 
gnement agricole  »,  un  bon  ouvrier  agricole. 

Je  le  répète,  je  ne  dédaigne  pas  ce  qui  a  été  tenté  jusqu'ici, 
mais  si  l'on  .me  plaçait  devant  cette  alternative  :  ou  bien  Tins- 
truction  obligatoire  jusqu'à  l'âge  de  14  ans  avec  des  sciences 
naturelles,  sans  agrimlture,  ou  bien  la  perpétuation  du  régime 
actuel  avec  Vagriculture  et  ses  deux  tares  désolantes  de  l'absen- 
téisme et  de  la  désertion  scolaire  prématurée,  je  n'hésiterais 
pas  un  instant,  je  choisirais  l'instruction  obligatoire  et  son 
cycle  d'études  primaires  complètes. 

Je  conclus  donc  que  la  réforme  la  plus  urgente  et  qui  puisse 
aider  le  plus  puissamment  à  la  formation  de  bons  ouvriers 
agricoles,  c'est  Vinstruction  obligatoire  avec  dédoublement  des 
classes  peuplées  de  plus  de  40  élèves  et  création  d'un  quatrième 
degré  approprié  aux  besoins  locaux  ou  régionaux  pour  les 
élèves  de  12  à  14  ans. 

Quand  l'instruction  obligatoire  et  le  quatrième  degré  à  ten- 
dances agricoles  —  dans  les  localités  essentiellement  agricoles 
—  auraient  fonctionné  pendant  quelques  années  pour  le  plus 
grand  bien  de  Fintelligence  de  nos  petits  paysans,  alors,  et  alors 
seulement,  on  pourrait  parler  d'apprentissage  agricole  et  se 
mettre  en  devoir  de  l'organiser  en  donnant  aux  adolescents  et 
aux  adultes  un  enseignement  adapté  aux  besoins  régionaux. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  Hesbaye,  par  exemple,  où  se  trouvent 
les  plus  grandes  exploitations  et  l'emploiement  salarié  le  plus 
intense,  il  serait  possible  et  même  nécessaire,  par  un  enseigne- 
ment ad  hoc,  de  former  de  bonnes  servantes  et  des  vachers;  des 
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domestiques  et  des  valeis  au  courant  de  rélevage,  de  l'engrais- 
senient  du  bétail,  connaissant  à  fond  la  tenue,  je  voudrais  dire 
la  «  technique  »  des  étables  et  des  écuries  (nettoyage,  aérage, 
trayage,  pansage,  accouchements,  etc.);  des  ouvriers  mécani- 
ciens capables  de  conduire  et  d'entretenir  les  machines,  etc. 

Et,  à  ce  point  de  vue,  il  s'agirait  d'adapter  aux  différentes 
régions  les  écoles  professionnelles  d'agriculture  comme  la  pro- 
vince de  Brabant  en  a  créé,  ou  d'examiner  dans  quelle  mesure 
il  conviendrait  de  se  rendre  aux  vœux  de  la  Fédération  socia- 
liste de  Waremme  qui  préconise,  pour  la  Hesbaye,  tout  au 
moins,  des  écoles  régionales  pratiques  d'agriculture  par 
groupes  de  10  à  12  localités,  pourvues  d'un  corps  enseignant 
composé  d'un  agronome,  d'un  vétérinaire,  d'une  maîtresse  de 
laiterie  et  d'un  mécanicien,  corps  enseignant  qui  aurait  à  éta- 
blir «  un  enseignement  régional  centralisé  sous  la  surveillance 
des  comices  réorganisés  »  (1). 

Et' quand  l'instruction  obligatoire  sera  instaurée,  les  ouvriers 
agricoles  seront-ils  plus  instruits  et  plus  aptes  ?  Nécessaire- 
ment. Sans  doute,  les  sujets  d'élite  continueront  de  fuir  les 
champs,  mais  comme  l'instruction  générale  aura  progressé,  la 
qualité  de  la  main-d'œuvre  agricole  s'en  trouvera  aussi  accrue. 
Et  si  les  jeunes  paysans  pauvres  et  bien  doués  délaissent  la 
<:harrue,  c'est  que  celle-ci  ne  les  paye  pas. 

Au  congrès  des  instituteurs  belges,  tenu  en  septembre  1910, 
comme  l'on  discutait  l'organisation  de  l'enseignement  agricole, 
M.  Wathoul,  directeur  d'école  en  Hesbaye,  s'écria  :  «  Il  est 
impossible  de  retenir  le  jeune  homme  à  la  campagne  pour  un 
salaire  de  2  fr.  50  c.  par  jour  quand  l'occasion  s'offre  à  lui  de 
gagner  5  francs  en  ville  »  (2). 

Cette  phrase  résume  tout  le  débat.  Le  jeune  campagnard 
cherche  «  sa  »  meilleure  vie;  même  spécialement  dirigé  par 
l'école  vers  l'agriculture,  il  abandonnera  celle-ci  si  de  meil- 
leures conditions  de  gagne-pain  s'offrent  ailleurs  ou  dans  un 


(i)  Le  Peuple,  13  seiitembre  1910. 
(2)  Le  Peuple,  0  septembre  1910. 
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autre  domaine.  C'est  ce  que  Ton  »i  observé  chez  les  élèves  du 
quatrième  degré  primaire,  à  Saint-Gilles,  par  exemple,  où 
M.  De  Vogel,  directeur  de  l'école  du  quatrième  degré,  nous 
disait,  au  cours  d'une  visite  de  son  établissement,  que  les 
jeunes  diplômés,  leurs  études  terminées,  recherchent  les  petits 
emplois  bureaucratiques  de  préférence  à  l'apprentissage  des 
métiers. 

Ici  la  politique  agraire  est  impuissante;  elle  ne  peut  que  se 
tourner  vers  les  employeurs  agricoles  et  leur  dire  :  «  Vous  voulez 
de  bons  ouvriers  agricoles,  des  ouvriers  «  capacitariés  »  et  à  fort 
rendement  ?  payez-les.  » 

Et  le  jeune  ouvrier  agricole  aurait  un  salaire  équivalent  aux 
salaires  urbains  et  industriels  que  l'exode  vers  la  ville  ne  ces- 
serait pas.  Pourquoi?  Parce  qu'à  côté  ou  au-dessus  des  consi- 
dérations relatives  aux  salaires,  persisteraient  pour  les  indi- 
vidus éveillés,  curieux,  entreprenants,  des  raisons  plus  ou 
moins  excellentes  de  se  ruer  vers  les  villes.  La  ville,  c'est  une 
autre  vie,  c'est  la  liberté,  c'est  le  remède  à  l'ennui.  La  grande 
ville  ?  L'anonymat,  l'incognito  !  On  y  sent  le  coude-à-coude 
solidaire  de  la  masse  humaine,  sans  subir  la  contrainte  d'un 
milieu  social  simpliste,  inquisiteur,  où  la  tyrannie  du  «  l'as-tu 
vu  »  et  de  «  l'on  dit  »  sévit  à  côté  de  l'oppression  de  ceux  qui 
détiennent  la  puissance  de  l'argent,  de  la  terre  ou  de  la  domi- 
nation spirituelle. 


3.  —  Les  modes  de  rémunération  du  travail  agricole. 

Dans  une  forme  d'agriculture  plus  évoluée,  c'est-à-dire  dans 
des  exploitations  qui  seraient  scientifiquement  dirigées  et  où 
la  comptabilité  serait  rigoureusement  tenue,  il  y  aurait  lieu  de 
faire  l'essai  de  la  participation  aux  bénéfices;  les  professeurs 
d'économie  rurale,  les  comices,  les  syndicats,  les  propagan- 
distes, pourraient  le  préconiser;  les  employeurs,  mus  par  leur 
intérêt  ou  le  souci  de  l'équité,  pourraient  le  tenter,  mais  il  est 
évident  qu'il  ne  faudrait  pas  songer  à  l'imposer  par  la  loi. 

47 
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Quant  à  la  base  temps,  il  semble  que  le  paiement  à  V heure 
soit  appelé  à  passer  lentement,  très  lentement  même,  de  l'ex- 
ception à  la  règle. 

Les  journaliers,  en  tous  cas,  auraient  tout  intérêt  à  être  payés 
à  Vheiire,  ce  serait  le  plus  sûr  moyen  et  le  plus  pratique  d'arri- 
ver automatiquement  à  la  réduction  des  heures  de  travail  agri- 
cole, en  attendant  le  jour,  lointain  sans  doute,  d'une  interven- 
tion législative  en  cette  matière. 

Pour  ce  qui  est  de  la  base  quantité,  quoiqu'il  y  ait  lieu  de 
déplorer  le  surmenage  affligeant  des  tâcherons  dans  les  tra- 
vaux à  r entreprise  (moisson,  fauchage,  arrachage  des  bette- 
raves, des  chicorées,  etc.),  il  serait  dangereux  d'interdire  ou  de 
réglementer  législativement  le  salaire  à  l'entreprise,  vu  qu'il 
répond  chez  l'employeur  à  un  besoin  pressant  et  passager  de 
main-d'œuvre,  et  chez  l'employé,  à  la  nécessité  de  profiter  des 
travaux  rémunérateurs  qui  compensent  ou  le  chômage  ou 
l'insuffisance  des  salaires  en  hiver.  D'ailleurs,  les  modes  de 
rémunération  évolueront,  évoluent  déjà  par  la  force  des  choses 
(le  machinisme  réduisant  l'emploi  des  tâcherons,  le  besoin  de 
stabilité  donnant  naissance  à  une  forme  larvée  du  contrat  de 
travail  à  l'entreprise)  et  il  semble  bien  qu'en  l'espèce,  les 
ouvriers,  même  sans  le  secours  des  syndicats,  qui,  d'ailleurs, 
n'existent  pas,  soient  à  même  de  défendre  leurs  intérêts. 

Si  le  législateur  n'a  pas  à  se  mêler  des  bases  de  la  rémunéra- 
tion du  travail,  devra-t-il  observer  la  même  neutralité  en  ce 
qui  concerne  la  matière  du  salaire  agricole  ? 

Evidemment  pas  pour  la  matière  argent,  ni  pour  le  salaire 
en  nature  qui  est  en  train  de  disparaître  et  qui  ne  donne  pas 
lieu  aux  abus  du  tr^ick-system,  ni  pour  le  salaire  en  services 
rendus  qui  sont  plutôt  des  actes  de  complaisance  gratuits,  ni 
pour  le  salaire  en  terre,  très  exceptionnel  en  Belgique,  ni  même 
pour  la  nourriture  qui  s'améliore  au  fur  et  à  mesure  des  exi- 
gences des  gagistes  enhardis  dans  leur  attitude  par  le  sentiment 
de  leur  insispensabilité  croissante.  Mais  n'aura-t-il  pas  le  droit, 
sinon  l'obligation  d'intervenir  pour  réglementer  les  conditions 
du  «  couchage  »  des  gagistes  (des  servantes  et  des  domestiques, 
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avant  tout  des  domestiques)  et  les  rendre  plus  conformes  aux 
lois  de  l'hygiène  et  plus  respectueux  de  la  dignité  humaine? 

Certes,  il  faut  attendre  beaucoup  d'une  rénovation  de  l'édu- 
cation populaire  ou  plutôt  de  son  institution;  des  employeurs 
plus  largement  instruits,  plus  conscients  de  leurs  devoirs,  des 
employés  affranchis  intellectuellement  et  imbus  des  notions 
d'hygiène  jusqu'à  la  superstition  de  la  propreté,  auraient  tôt 
fait  de  résoudre  le  problème  du  logement  des  gagistes  dans  les 
fermes,  et  c'est  ici  qu'on  peut  répéter  avec  Victor  Hugo  : 
«  Enseignement,  science,  toute  syllabe  ©pelée  étincelle  ». 

Comme  nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  que  les  employeurs 
sont  des  égoïstes  et  souvent  des  égoïstes  ignorants,  que  les 
employés,  tout  en  souffrant  des  conditions  souvent  scanda- 
leuses de  leur  couchage,  ne  sont  pas  assez  éduqués  pour  les 
refuser,  j'estime  que  la  loi  doit  au  plus  tôt,  au  nom  de 
l'hygiène  et  de  la  dignité  humaine,  exiger  que  les  gagistes 
soient,  dans  les  fermes,  relativement  aussi  bien  logés  que  le 
bétail.  J'ai  indiqué  ailleurs  avec  quelques  détails  comment, 
dans  la  plupart  des  fermes,  les  domestiques  sont  encore  obligés 
chaque  soir  de  monter  par  une  échelle  à  une  couchette  sordide, 
sorte  de  caisse  plate  garnie  d'une  paillasse,  de  couvertures,  de 
draps  indéfinissables,  et  suspendue  dans  un  coin  de  l'étable 
ou  de  l'écurie. 

Il  est  temps  que  cette  pratique  soit  interdite  et  que  les  domes- 
tiques de  ferme  disposent  d'une  chambre  et  d'un  lit  décents 
et  hygiéniques. 

Donc,  interdiction  de  faire  coucher  les  vachers,  valets,  etc., 
dans  les  mêmes  locaux  que  les  animaux.  Que  les  employeurs 
agricoles  qui  veulent  assurer  la  surveillance  de  leurs  bêtes  dis- 
posent donc  les  lits  de  leur  personnel  dans  des  chambres  con- 
tiguës  aux  étables  et  aux  écuries. 

Une  inspection  sérieuse  devrait  veiller  à  l'observance  de  la 
loi,  qui  devrait  être  pourvue  d'une  sanction  pénale. 

Comment  serait  organisée  cette  inspection? 

Question  d'attribution  et  de  compétence. 

Elle  pourrait  être  assurée  par  les  comices  agricoles  (dans 
l'hypothèse   de   leur   réorganisation)    qui   en   chargeraient  un 
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délégué-ouvrier  et  un  délégué-patron  dans  chaque  localité,  les- 
quels, en  cas  de  désaccord  ou  de  contestation,  seraient  dépar- 
tagés par  le  jugè  de  paix  ou  par  le  tribunal  agricole  —  quand 
il  existera  —  ou  par  l'agronome  du  lieu  désigné  d'office  comme 
arbitre. 

Si  les  agronomes  de  l'Etat  étaient,  comme  ils  devraient  l'être, 
beaucoup  plus  nombreux,  ils  assumeraient  cette  inspection, 
sans  danger  qu'ils  fussent  surchargés. 

Enfin,  si  l'on  décidait  que  cette  inspection,  à  raison  de  son 
caractère  sanitaire,  n'est  pas  de  la  compétence  de  l'office  rural, 
on  pourrait  l'attribuer  au  service  de  l'hygiène  publique  en  la 
confiant  à  des  médecins  assermentés. 


4.  —  Le  taux  des  salaires  agricoles 

Etant  donné  que  le  salaire  agricole  est  généralement  infé- 
rieur au  salaire  des  ouvriers  industriels  les  moins  favorisés, 
que  l'ouvrier  agricole  se  crée  généralement  des  ressources 
minimes  mais  multiples  qui  viennent  s'ajouter  à  son  salaire, 
lequel  ne  suffirait  qu'exceptionnellement  à  son  entretien  et  à 
celui  de  sa  famille,  étant  donné  que  la  main-d'oeuvre  se  raréfie 
à  la  campagne  au  point  d©  produire  une  sorte  de  malaise  endé- 
mique dans  l'exploitation  rurale  et  que,  d'autre  part,  le  juge- 
ment social  admet  et  même  désire  que  tout  travailleur  puisse 
vivre  de  la  rémunération  de  son  travail,  il  y  a  lieu  de  se  deman- 
der en  songeant,  par  exemple,  à  la  misère  des  ouvriers  agri- 
coles de  la  Flandre,  de  la  Gampine  et  du  Hageland,  si  la  loi  ne 
pourrait  pas,  ne  devrait  pas  intervenir  en  leur  faveur  en  insti- 
tuant le  minimum  de  salaire. 

Si,  comme  on  l'a  très  bien  dit,  et  comme  je  le  pense,  la  fonc- 
tion du  droit  dans  l'organisation  sociale,  est  de  créer  l'ordre  (1), 
on  est  autorisé  à  douter  que  la  persistance  de  taux  de  salaires 


(1)  E.  Waxweiler,  «  Que  peut  être  un  sociologie  juridique  ?  «,  BiiHetin  tnet%snelde 
l'Institut  de  Sociologie  n»  11,  janvier  1911,  art.  179,  p.  6. 
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dérisoires  pour  des  milliers  d'ouvriers  agricoles  réalise  l'ordre 
et  l'harmonie. 

Certes,  on  peut  dire,  qu'en  fait,  le  minimum  de  salaire  existe 
pour  des  aires  plus  ou  moins  restreintes,  une  ou  plusieurs  loca- 
lités, c'est  le  salaire  existant,  le  salaire  courant  que  l'on  peut 
dépasser,  que  l'on  dépasse  parfois,  mais  que  l'ouvrier  et  l'opi- 
nion ne  toléreraient  pas  que  l'on  abaisse.  Si  la  loi  consacrait 
ces  minimums,  il  n'y  aurait  rien  de  changé,  mais  l'ordre 
serait-il,  par  ce  «  droit  »,  organisé? 

Oui,  si  l'on  dit  que  le  droit,  en  l'espèce,  la  loi,  enregistre, 
sanctionne  l'ordre  social  spontané;  non,  si  l'on  soutient  que  1h 
loi  peut  ou  doit  ordonner  les  désordres  sociaux  fragmentaires 
ou  sporadiques.  Or,  selon  le  point  de  vue  auquel  on  se  place, 
on  peut  soutenir  qu'ontologiquement  considéré,  le  salaire  exis- 
tant est  le  minimum  de  salaire  qui  organise  l'ordre,  et  que, 
téléologiquement  considéré,  le  salaire  existant  de  beaucoup 
d'ouvriers  agricoles  constitue  une  désharmonie  regrettable  et 
que,  pour  réaliser  l'ordre,  il  devrait  être  porté  par  la  loi  à  un 
taux  supérieur  qui  serait  le  minimum  légal,  celui  qui  aurait 
pour  fonction  d'ordonner  un  désordre  social  fragmentaire,  à 
savoir,  dans  une  «  société  »  reconnue  pour  prospère  et  même 
vantée  comme  telle,  une  quantité  considérable  de  producteurs 
incapables  de  vivre  de  leur  travail. 

L'on  objectera  sans  doute  :  «  Et  cependant  ils  vivent  !  »  Oui, 
ils  vivent,  mais  de  quelle  manière?  Les  paysans  décrits  par 
La  Bruyère  vivaient  aussi,  mais  est-ce  bien  vivre  que  n'être  pas 
réduit  à  mourir  de  faim? 

Et  l'on  ajoutera  :  «  L'entreprise  agricole  en  Flandre,  en  Cam- 
pine,  etc.,  donne-t-elle  un  rendement  qui  lui  permette  de  sup- 
porter l'aggravation  d'un  minimum  de  salaire  ?  » 

•Je  réponds  que  les  salaires  agricoles  les  plus  bas  sévissent 
dans  les  régions  où  la  culture  est  le  plus  morcelée;  les  petits 
et  les  moyens  cultivateurs  sont  les  employeurs  les  plus  âpres, 
les  agriculteurs  les  moins  progressifs,  les  moins  capacitariés; 
ce  n'est  pas  d'eux  qu'il  faut  attendre  une  attitude,  une  initiative 
intelligente  en  matière  de  salaires. 

S'ils  ne  peuvent,  sans  péril  pour  leur  entreprise,  supporter 
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un  relèvement  modéré  des  salaires,  c'est  qu'ils  sont  des  inca- 
pables ou  que  le  morcellement  est  préjudiciable  au  producti- 
visme  agricole;  mais  il  est  probable,  sinon  certain,  qu'une 
hausse  obligatoire  et  générale  des  salaires  provoquerait  un 
réajustement  des  prix  de  vente  à  la  hausse  correspondante  des 
prix  de  revient  des  produits  et  que,  d'autre  part,  l'employeur 
s'appliquerait  à  «  en  avoir  pour  son  argent  »  en  rendant  l'em- 
ploiement  salarié  le  plus  productif  possible. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  rec(^nnaître  que  le  problème  est 
complexe;  le  mininmm  légal  de  salaire  tend  à  résoudre  un 
problème  d'équité  sociale,  problème  qui  se  complique  de  con- 
tingences et  de  variables  d'ordre  économique. 

D'autre  part,  un  salaire  est  réputé  —  c'est  une  fiction  — 
résulter  de  l'accord  des  volontés  libres  des  contractants 
employeurs  et  employés;  en  intervenant  dans  le  débat  en  faveur 
de  l'employé,  la  loi  prend  position  contre  l'employeur  et  il  y  a 
là,  sinon  une  iniquité,  au  moins  une  apparence  d'injustice;  or, 
il  suffit  d'une  apparence  d'injustice  de  la  part  d'une  loi  nou- 
velle pour  qu'elle  soit  accusée  d'être  anarchique  et  d'organiser 
le  «  désordre  ». 

Aussi,  si  le  législateur  s'avisait  de  réglementer  le  taux  des 
salaires  agricoles  en  Belgique,  il  devrait  le  faire  avec  souplesse 
et  modération. 

Que  serait  ce  minimum?  Quel  en  serait  le  taux?  Qui  le 
fixerait  ? 

La  prescription  légale  serait-elle  uniforme  pour  tout  le  pays  ? 
ou  régionale  ou  quasi-locale? 

Le  taux  minimum  du  salaire  serait-il  inscrit  dans  la  loi  ou 
la  loi  chargerait-elle  des  organismes  compétents,  coin i ces, 
comités  spéciaux,  de  le  fixer  périodiquement,  de  sorte  qu'il 
serait  variable  dans  le  temps  et  dans  l'espace? 

Le  taux  fixé  par  la  loi,  exprimé  et  inscrit  dans  le  texte  légis- 
latif, aurait  l'avantage  d'être  inévitable,  mais  l'inconvénient 
d'être  rigide,  uniforme  et  mal  adapté  à  certains  milieux;  par 
contre,  le  taux  fixé  par  des  organismes  compétents  aurait 
l'avantage  d'une  plus  grande  souplesse  d'adaptation,  mais  l'in- 
convénient de  tergiversations,  de  timidités,  de  désaccords,  de 
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négligences,   de  trahisons,   toujours  possibles  de   la  part  des 
représentants  des  intérêts  en  présence. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  certaine  appréhension  que  j'envi- 
sage la  confection  d'une  loi  sur  le  minimum  du  salaire,  et,  à  la 
loi  qui  empêcherait  le  salaire  de  descendre  en  dessous  d'un 
taux  déterminé,  je  préférerais  la  marche  progressive  d'une 
agriculture  scientifique  et  productiviste,  conduite  au  maxi- 
mum du  rendement  par  le  capacitariat  agraire  généralisé  qui 
permettrait  au  salaire  de  s'élever  avec  la  productivité  du  tra- 
vail et  de  l'entreprise. 


CHAPITRE  II.  —  LE  POINT  DE  VUE  EMPLOYEUR. 


La  préoccupation  légitime  de  l'employeur  agricole  est  d'avoir 
des  ouvriers  capables  et  productifs. 

Mais  il  doit  poursuivre  la  réalisation  de  ce  droit  naturel 
avec  intelligence;  il  doit  se  guérir  de  sa  routine  néophobe,  de 
sa  m.yopie  séculaire  pour  voir  plus  loin  et  plus  grand. 

En  un  mot,  il  doit  avoir  aussi,  au  point  de  vue  de  la  main- 
d'œuvre  salariée,  sa  politique  agraire. 

Et  d'abord,  il  est  urgent  qu'il  soit  lui-même  un  homme  ins- 
truit, émancipé  intellectuellement,  sachant  se  déterminer  et 
prendre  une  initiative;  il  est  nécessaire  qu'il  ait  le  tour  d'esprit 
progressif,  victoire  de  la  pensée  autonome  sur  la  mentalité 
stagnante,  moutonnière  et  traditionaliste. 

Que  l'employeur,  avant  de  réclamer  des  ouvriers  dégourdis, 
débrouillards  et  avisés,  s'efforce  d'être  lui-même  un  chef  de 
culture  capable. 

Un  agriculteur  intelligent  et  averti  des  choses  de  son  métier 
augmentera  de  toute  nécessité  le  rendement  de  sa  direction. 

Donc,  de  l'enseignement  agricole  à  outrance  pour  les  jeunes 
fermiers,  ou  les  futurs  entrepreneurs  agricoles!  Personne  ne 
s'en  plaindra  même  au  point  de  vue  du  salarié,  car  un  agricul- 
teur instruit  et  clairvoyant  peut  mettre  l'ouvrier  à  son  école. 
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Vous  voulez  de  bons  ouvriers  ?  Soyez  vous-mêmes  rompus 
aux  secrets  de  votre  profession. 

Il  vous  faut  des  collaborateurs  dévoués,  productifs,  sachez 
donc   les   diriger,   les  éduquer,   les  parachever  et   surtout  les 

PAYER. 

Un  agronome  distingué,  M.  G.,  me  disait  un  jour  avec  rai- 
son :  «  L'agriculture  ne  paie  pas  assez  la  main-d'œuvre;  les 
salaires  agricoles  sont  trop  bas  parce  que  le  rendement  de  l'en- 
treprise agricole  n'est  pas  assez  élevé  et  ce  rendement,  entre 
autres  causes,  et  c'est  la  plus  importante,  n'est  pas  assez  élevé 
parce  que  l'agriculteur  belge,  à  part  quelques  exceptions,  est 
encore  un  incapable.  » 

Productiviste  dans  sa  finalité,  capacitaire  dans  ses  procédés, 
telle  doit  être,  pour  emprunter  les  termes  et  même  la  pensée 
d'Ernest  Solvay,  la  formule,  la  devise  d'une  agriculture  rénovée 
et  progressive,  la  seule  qui  puisse  rémunérer  plus  d'intelli- 
gence dirigeante  dans  la  personne  des  agriculteurs  instruits, 
des  ingénieurs  agricoles  revenus,  selon  leur  destination 
logique,  à  la  pratique  de  l'agronomie,  la  seule  qui  puisse  inté- 
resser plus  de  capitaux  dans  le  perfectionnement  de  l'outillage, 
de  la  technique  (cheptel  vivant,  cheptel  mort),  la  seule  enfin 
qui  puisse  mieux  payer  le  tra.vail  de  Vouvrier. 

Qu'on  me  permette  ici  de  citer  trois  esprits  d'élite  :  un  philo- 
sophe, un  théoricien  et  un  agriculteur. 

Gabriel  Hanotaux  nous  dit  : 

«  L'agriculture  est  la  première  des  industries  nationales.  Elle 
manque  de  bras,  parce  qu'elle  manque  de  ressources;  il  faut 
ramener  vers  elle  le  capital  qu'un  vain  mirage  a  séduit. 

(s-  L'effort  systématique  qui,  depuis  des  années,  tend  à 
détourner  les  capitaux  eL  les  intelligences  des  travaux  de  la 
terre,  a,  peu  à  peu,  menacé  les  forces  vives  et  anémié  le  corps 
de  notre  vieille  France. 

«  Questionneiz  un  notaire,  un  juge  de  paix;  ils  vous  diront 
que  dans  la  moindre  succession  rurale,  il  se  trouve  maintenant 
un  paquet  de  «  valeurs  »  —  ou  de  non-valeurs,  comme  vous 
voudrez  —  avec  des  «  titres  ^>  qui  ne  sont  trop  souvent  que  de 
sonores  promesses.   Q\\'\   feia   lo  l>ilan   des  sommes  arrachées. 
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depuis  un  demi-siècle,  à  leur  destination  naturelle  ?  L'argent 
est  parti.  Ktonnez-vous,  après  cela,  que  les  hommes  soient 
partis  à  leur  tour,  l'un  suivant  l'autre.  Ainsi  les  campagnes  se 
sont  trouvées  à  la  fois  appauvries  et  désertées.  »  (1) 

Ce  jugement  peut,  avec  une  légère  atténuation,  s'appliquer 
à  la  Belgique.  '\\n\\v  considération  de  crédit  agricole  écartée, 
il  est  permis  d'affirmer  que,  d'une  part,  l'agriculteur  belge  est 
timoré,  qu'il  hésite  trop  souvent,  quand  il  en  a  les  moyens,  à 
consacrer  plus  de  capital  à  son  entreprise;  que,  d'autre  part,  il 
y  a  eu  quelque  chose  de  désharmonique,  d'antinational  dans 
l'exode  effréné  des  capitaux  belges  dont  une  partie  aurait  été 
si  nécessaire  à  une  mise  en  valeur  plus  scientifique  et  plus  pro- 
ductiviste  de  notre  terre. 

Alexandre  Lonay,  esquissant  un  programme  d'économie 
rurale  à  enseigner  à  l'école  professionnelle  provinciale  de  cul- 
ture et  d'élevage  du  Hainaut,  écrit  à  propos  du  choix  et  du 
traitement  du  personnel  de  la  ferme  : 

«  En  y  appelant  leur  attention  pendant  le  cours  de  leurs 
études,  les  élèves  apprécieront  l'importance  d'un  bon  personnel 
et  les  qualités  à  rechercher  notamment  chez  les  hommes  qui 
ont  à  soigner  les  bêtes  et  à  conduire  les  machines. 

«  En  les  familiarisant  dès  le  principe  avec  la  valeur  des 
choses  et  en  les  habituant  à  calculer  les  prix  de  revient  de 
toutes  les  opérations  de  la  culture  et  de  l'élevage,  les  élèves  se 
rendront  aisément  compte  que  dans  une  ferme  bien  conduite, 
produisant  de  grands  rendements  et  des  animaux  d'élite,  et 
vendant  bien  ses  produits,  il  est  possible  de  rétribuer  conve- 
blement  le  personnel,  condition  indispensable  pour  être  bien 
servi.  »  (1) 

Et  Robert  Dufresne,  agriculteur  compétent,  disciple  de 
Le  Play,  après  avoir  confirmé  la  faillite  du  paternalisme,  a  dit, 

(1)  Gabriel  Hanotaux,  La  démocratie  et  le  travail,  Paris,  Ernest  Flammarion, 
p.  196-197. 

(2)  Alexandre  Lonay,  Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  par  la  Députa- 
tion  permanente,  d'étudier  la  question  de  la  création,  dans  l'arrondissement  judi- 
ciaire de  Tournai,  d'une  école  moyenne  d'agriculture  ori-mieux  Ecole  professionnelle 
provinciale  de  culture  et  d'élevage,  Frameries,  Dufrasne-Friart  1909,  p.  48-49. 
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dans  une  communication  importante  faite  au  congrès  annuel 
de  la  Société  d'économie  sociale  de  Paris,  le  5  juin  1909  : 

«  J'ai  compris  que  la  solution  du  problème  était  de  recruter 
un  personnel  supérieur,  capable  d'indépendance  et  de  person- 
nalité, et  qu'il  fallait  pour  cela  traiter  désormais  Vouvner  agri- 
cole comme  Vouvrier  d'industrie.  C'est  l'expérience  person- 
nelle qui  m'a  amené  à  cette  conviction  :  que  la  question  de 
Yexode  rural  était  intimem,ent  liée  à  la  question  des  salaires. 

«  On  objectera  que  l'agriculture  ne  peut  payer  comme  l'in- 
dustrie; la  question  est  à  voir,  surtout  si  l'on  tient  compte  de 
la  proportionnalité  des  salaires  suivant  le  coût  plus  ou  moins 
élevé  de  la  région  où  l'ouvrier  réside.  Il  faut  que  patrons  et 
fermiers  arrivent  à  comprendre  que  l'agriculture  est  une  indus- 
trie, qu'elle  doit,  avec  la  division  du  travail,  le  développement 
du  machinisme,  les  facilités  et  la  rapidité  des  transports, 
l'abaissement  des  tarifa  et  les  débouchés  mondiaux  qui  en 
résultent,  devenir  spéciale  et  comm,erciole  et  non  intégrale. 

Deux  principes  ont  présidé  au  recrutement  et  à  l'organisa- 
tion de  mon  personnel  :  le  premier,  fournir  à  Vouvrier  agricole 
les  avantages  aussi  complets  que  possible  de  la  vie  indépen- 
dante et  du  foyer  dont  jouit  Vouvrier  d'industrie;  contraire- 
ment à  la  coutume  établie  et  trop  traditionnellement  conservée, 
qui  fait  de  l'ouvrier  des  campagnes  une  annexe,  un  surgeon 
de  la  famille  du  patron,  nourri,  logé  è  la  ferme,  et,  par,  suite, 
n'ayant  ni  personnalité,  ni  liberté; 

«  le  second  :  fournir  à  cet  ouvrier  agricole  un  salaire  men- 
suel suffisant  et  proportionné  à  ses  nécessités,  afin  qu'il  ne  soit 
pas  incité,  s'il  en  est  capable,  à  rechercher  en  ville  ou  dans  les 
travaux  de  l'industrie,  un  débouché  plus  lucratif.  Pour  retenir 
ou  ramener  1  «.?uvrier  à  li  terre,  il  faut  le  mieux  payer;  et  la 
meilleure  manière  de  le  faire  est  de  lui  conserver  :  à  côté  d'un 
salaire  rémunérateur,  un  logement  familial. 

«  Quelqu'un  a  dit  qu'il  fallait  aujourd'hui  à  l'ouvrier  plus  de 
justice  et  moins  de  charité;  cela  est  surtout  vrai  pour  les  cam- 
pagnes. »  (i) 

(1)  KoHEUT  DuFKEsxi:,  La  Rémunération  du  personnel  agricole  dans  Ir  pays  de 
Caux  et  le  pays  de  Bray,  lac.  cit.  p.  4-11-11-13. 
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Qui  ne  voit,  devant  Taccord  de  ces  hommes  éclairés,  que  le 
salaire  de  l'ouvrier  rural  est  conditionné,  dans  sa  hausse  dési- 
rable, par  la  valeur  morale  et  intellectuelle  de  l'agriculteur, 
que  le  rendement  technique  du  salarié  est  lié  à  la  direction 
technique  du  salariant  que,  pour  tout  dire  en  une  formule 
laconique,  tant  vaut  l'employeur,  tant  vaut  l'employé  agricole. 


CHAPITRE  III.  —  LE  POINT  DE  VUE  SOCIAL. 

A  côté  des  mtéressés  directs  au  régime  du  travail  agricole, 
les  ouvriers  et  leurs  employeurs,  il  y  a  les  intéressés  indirects, 
les  membres  de  la  «  société  »  et  dans  la  question  étudiée  ici,  la 
nation  belge  tout  entière. 

Et  cela,  parce  qu'une  interdépendance,  une  solidarité  écono- 
mique, morale  et  même  biologique,  qui  apparaît  aussi  com- 
plexe qu'inéluctable  fonctionne  dans  le  groupe  social  et  le  régit 
à  l'insu  des  unités  qui  le  composent  ou  malgré  elles. 

Non  seulement,  comme  Quetelet  l'a  établi,  la  criminalité,  la 
délinquence,  la  morbidité,  la  moralité,  la  productivité  sont 
déterminées  dans  les  individus  par  les  tares  et  les  qualités  de 
l'organisation  sociale,  mais,  par  une  sorte  de  choc  en  retour  de 
leurs  conséquences,  elles  affectent  la  société-objet  après  avoir 
affecté  la  société-sujet. 

Si  bien  qu'on  peut  dire  que  tout  Belge  est,  non  sentimenta- 
lement, mais  objectivement  intéressé  à  ce  que  l'ouvrier  agri- 
cole soit  bien  payé  et  instruit,  afin  qu'il  soit,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  sain,  moral  et  productif. 

Sans  envisager  ici  les  transformations  plus  ou  moins  lentes, 
plus  ou  moins  probables  et  lointaines  de  l'économie  agraire 
pouvant  amener  la  progression,  la  régression  ou  l'extinction 
du  salariat  agricole,  il  suffit  de  constater  que  les  ouvriers  agri- 
coles proprement  dits  et  les  semi-ouvriers  agricoles  formant 
encore,  par  leur  importance  numérique,  le  fond  de  la  popula- 
tion rurale  et  représentent  presque  exclusivement  la  matière 
humaine  de  Vexode  rural,  constituent  l'élément  primordial 
d'un  problème  formidable  et  inquiétant,  à  savoir,  l'équilibre 
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social  et  démographique  qui  menace  rupture  entre  les  villes  et 
centres  industriels  et  les  campagnes. 

La  Belgique  est  à  la  fois  très  industrielle  et  très  agricole,  à 
population  relativement  dense  tant  dans  sa  partie  rurale  que 
dans  sa  partie  urbaine;  il  n'est  pas  souhaitable  que  l'industrie 
se  développe  au  détriment  de  l'agriculture,  que  les  villes  se 
congestionnent  jusqu'à  la  pléthore  et  que  les  campagnes  se 
vident  jusqu'à  l'anémie. 

Heureusement,  malgré  l'accroissement  rapide  de  la  popula- 
tion des  villes  et  des  centres  industriels  depuis  un  demi-siècle, 
la  population  des  campagnes  belges  a  suffi  jusqu'ici  aux  be- 
soins de  l'agriculture;  on  peut  même  affirmer  que  l'appel  de 
main-d'œuvre  que  l'industrie  n'a  cessé  d'adresser  aux  ruraux 
a  permis  à  des  milliers  d'ouvriers  de  vivre  de  leurs  salaires 
industriels  et  de  raréfier  l'offre  de  travail  agricole  dans  une 
proportion  telle  que  les  employeurs  purent  encore  générale- 
ment pourvoir  aux  besoins  de  leur  exploitation  et  les  employés 
améliorer  leur  position  dans  le  contrat  de  travail. 

Il  faut  espérer,  dans  l'intérêt  général  de  la  nation,  que 
l'équilibre  rural-urbain  et  agricole-industriel  non  seulement  ne 
se  rompe  pas,  non  seulement  se  maintienne,  mais  se  consolide. 

Les  indices  semblent  plutôt  être  favorables  à  la  consolida- 
tion de  ce  double  équilibre  :  équilibre  démographique  et  équi- 
libre économique. 

Ces  indices,  je  n'en  ferai  pas  ici  l'analyse:  ce  serait  bien 
inutile  après  l'étude  claire  et  pénétrante  qu'en  a  faite  Emile 
Vandervelde;  ce  sont  VindustrialisaHon  de  V agriculture,  le 
déplacement  des  industries  vers  les  campagnes  et  V exode  des 
citadins  vers  le  plat  pays  (i\. 

Un  deuxième  aspect  de  l'intérêt  social  engagé  dans  le  sala- 
riat agricole  est  purement  économique  et  est  lié  au  producti- 
visme  agricole.  Ce  produrtivisme  agricole  est  partiellement 
dépendant  de  la  valeur  de  l'ouvrier;  la  valeur  de  l'ouvrier,  ici, 
se  traduit  par  son  rendement,  et  ce  rendement  est  à  la  fois 


(1)  Emile  Vandeuvelde.  V Exode  vxiralc  et  le  retou)'  aux  champs.  Paris,  F.  Aloan, 
deuxième  partie,  Le  retour  aux  champs 
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déterminé  par  la  capacité  et  le  salaire.  Il  est  évident  :  1°  qu'une 
plus  grande  capacité  comporte  un  plus  fort  salaire; 

2°  qu'à  capacité  égale,  un  plus  fort  salaire  stimule  l'ouvrier; 

S''  qu'un  plus  fort  salaire  attire  la  main-d'œuvre  de  choix  et 
autorise  une  sélection. 

Par  conséquent,  la  «  société  »,  et  ici  le  consommateur  —  et 
qui  n'est  pas  consommateur  de  produits  agricoles?  —  doit 
souhaiter  que  Tagriculteur  produise  beaucoup  et  à  bon  marché 
et  comme  ce  productivisme  agricole  est  conditionné,  au  point 
de  vue  main-d'œuvre  par  la  capacité  de  l'ouvrier  et  le  salaire 
qu'on  lui  paye,  l'intérêt  social  réclame  en  l'espèce  le  capacita- 
riat  et  la  hausse  du  salaire  agricole. 

Enfin,  l'intérêt  social  commande,  d'un  point  de  vue  politico- 
démographique  que  l'instruction  des  populations  rurales  et 
notamment  celle  des  plus  dépendantes  et  des  plus  pauvres, 
c'est-à-dire  des  ouvriers  agricoles  et  des  semi-ouvriers  agri- 
coles, se  relève  ou  plutôt  se  substitue  au  déplorable  état  d'igno- 
rance où  se  traîne  toujours  la  médiocrité  de  leur  vie  morale  et 
matérielle.  Que  les  ruraux  soient  plus  instruits,  de  sens  plus 
critique  et  plus  indépendant,  n'est-ce  pas  la  condition  indis- 
pensable d'un  esprit  public  national,  d'un  esprit  public  harmo- 
nisé qui  ôte  enfin  aux  centres  urbains  et  industriels  l'autorisa- 
tion légitime,  que  dis-je,  le  droit  de  se  dire,  gouvernés  ou  para- 
lysés par  les  éléments  les  moins  éclairés  du  pays  ? 

Tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  l'interpénétration  la  plus  com- 
plexe et  la  plus  parfaite  des  villes  et  des  campagnes  servira  le 
développement  d'un  esprit  public  plus  éclairé,  plus  cohérent, 
mais  je  n'hésite  pas  à  répéter  que  seule  l'instruction  obliga- 
toire solidement  organisée,  et  jusqu'à  14  ans,  peut  réaliser 
l'autonomie  de  l'intelligence,  sans  laquelle  les  ruraux  les  plus 
déshérités  ne  pourront  s'affranchir  de  leur  esclavage,  escla- 
vage résidant  beaucoup  plus  dans  leur  incapacité  de  penser,  de 
réfléchir,  de  prendre  conscience  d'eux-mêmes  que  dans  une 
veulerie  d'obéissance  aux  forces  du  passé  et  aux  puissances  de 
domination  actuelle  qui  les  entoure,  les  circonvient  ou  les 
opprime. 

Je  ne  puis  terminer  l'examen  du.  point  de  vue  social  dans  le 
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régime  du  travail  agricole,  sans  m'arrêter  un  instant  à  la 
notion  de  justice  sociale.  De  même,  qu'à  tort  ou  à  raison,  règne 
dans  l'opinion  la  notion  de  «  juste  prix  »,  de  même  s'accré- 
ditent dans  l'esprit  des  masses,  des  croyances,  des  convictions, 
des  idées  sur  la  notion  de  ce  qui  est  juste,  donc  de  ce  qui 
devrait  être. 

L'idée  de  justice  s'élève  contre  ce  qu'elle  appelle  les  abus, 
mais  elle  réclame  surtout  des  réformes.  A  un  moment  donné, 
il  y  a  toujours  dans  une  nation  et  avec  une  intensité  et  un 
ensemble  déterminés  par  le  degré  d'unité  dans  la  culture  et 
d'harmonie  dans  les  intérêts,  quelques  préoccupations  domi- 
nantes de  justice  sociale.  Ces  préoccupations  s'usent  et  s'épui- 
sent au  fur  et  à  mesure  que  le  droit  optatif  qu'elles  repré- 
sentent devient  du  droit  légal  ou  effectif. 

C'est  ainsi  que  l'opinion,  après  avoir,  au  nom  de  la  'justice 
sociale,  exigé  des  réformes  en  faveur  des  ouvriers  industriels 
qui  incarnaient  l'urgence  de  certaines  réformes  immédiates, 
s'aperçoit  qu'elle  a  été  injuste,  étourdie  et  myope,  et  elle  se 
tourne,  ou  tout  au  moins  commence  à  se  tourner  vers  les 
ouvriers  agricoles  pour  leur  exprimer  son  regret  de  les  avoir 
oubliés  et  leur  promettre  son  concours  tout  puissant. 

C'est  au  nom  de  la  justice  sociale  que  l'opinion  s'émeut  déjà 
en  faveur  des  ouvriers  des  champs  et  ouvre  les  voies  à  une 
législation  qui  les  protégera  à  l'instar  des  ouvriers  de  l'indus- 
trie. 

Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  cette  notion  de  justice  sociale 
n'a  pas  de  meilleurs  propagandistes  que  ceux  qui  doivent  être 
les  bénéficiaires  de  sa  réalisation;  l'histoire  du  prolétariat 
industriel  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  en  Bel- 
gique le  prouve  avec  abondance  :  être  conscient  de  son  «  droit  )>, 
«  conquérir  »  l'opinion  publique  à  ce  «  droit  »  et  le  faire 
«  enregistrer  »  par  le  législateur,  telle  doit  être  la  ligne  de  con- 
duite des  catégories  sociales  qui  veulent  s'assurer  le  redresse- 
ment de  leurs  griefs. 

Et  si  les  ouvriers  agricoles  sont  et  seront  les  derniers  à  obte- 
nir leur  «  droit  »,  c'est  qu'ils  sont  et  seront  les  derniers  à  le 
concevoir,  le  reconnaître,  le  formuler  et  le  réclamer. 
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Je  souhaite  que,  bientôt,  plus  instruits,  plus  conscients,  plus 
solidaires,  que,  lentement  pénétrés  de  leurs  intérêts  de  travail- 
leurs salariés  au  contact  des  ouvriers  industriels,  ils  luttent 
pour  la  reconnaissance  et  la  consécration  de  leur  «  droit  »  d'ou- 
vriers, ne  dussent-ils  pas  être  ouvriers  toute  leur  vie. 

Un  ouvrier  agricole  digne  et  intelligent,  en  attendant  le  jour 
plus  ou  moins  mythique  où  il  s'établira  cultivateur  autonome, 
doit  réclamer  son  droit  d'ouvrier  pendant  qu'il  est  ouvrier. 

L'espérance,  pour  beaucoup  fallacieuse,  de  sortir  de  la  classe 
des  salariés,  lui  fait  négliger  la  défense  de  ses  droits  actuels 
qu'il  trouve  négligeables  et  trahir  la  cause  de  ses  frères  de 
labeur  qui  partagent  ou  ne  partagent  pas  ses  rêves  ou  ses  illu- 
sions. 

Que  le  salariat  agricole  soit  ou  non  une  étape,  que  l'état  indi- 
viduel de  salarié  agricole,  en  Belgique,  soit  ou  non  une  sorte 
de  stage,  d'antichambre  à  la  qualité  d'agriculteur  indépendant, 
il  reste  ce  fait  brutal  qu'il  y  a  encore  chez  nous,  occupés  dans 
l'agriculture,  environ  200,000  gagistes,  journaliers  et  tâcherons 
et  qu'il  est  désirable,  non  pour  la  satisfaction  de  je  ne  sais 
quelle  esthétique,  de  quelle  symétrie  corporative,  mais  dans 
l'intérêt  de  ces  200,000  ouvriers,  que  ces  200,000  ouvriers 
prennent  conscience  de  leurs  droits  individuels,  de  leurs 
devoirs  réciproques,  et  qu'enfin,  ils  s'organisent. 
Qu'ils  s'organisent  et  qu'ils  luttent. 

Les  serfs,  leurs  ancêtres,  avaient  la  vie  matérielle  presque 
assurée,  mais  alors,  la  sécurité  avait  pour  rançon  l'avilisse- 
ment de  l'homme. 

Le  salarié  a  la  vie  moins  assurée  et  partant  il  lutte  pour 
l'assurer.  Le  salarié  agricole  lutte-t-il  ?  Oui,  mais  lutte-t-il 
comme  il  le  devrait,  en  tant  que  salarié,  dût-il  un  jour  cesser 
de  l'être?  Non. 

Et  cependant  son  intérêt,  l'intérêt  de  l'homme,  est  de  lutter 
toujours  pour  le  besoin  le  plus  urgent,  le  plus  impérieux. 

Après  le  pain  durement  gagné,  du  pain  et  quelque  bien-être; 
après  le  pain  et  le  bien-être,  quelques  loisirs  et  avec  ces  loisirs 
plus  d'instruction,  des  joies  intellectuelles  et  artistiques. 
Le  travailleur  agricole,   la  main   dans  celle   du  travailleur 
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industriel,  sera,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché  —  ce 
n'est  pas  une  prévision,  mais  mon  vœu  le  plus  ardent  —  sera 
toujours  en  route  pour  une  nouvelle  émancipation. 

Les  utopies  et  les  mythes  se  bousculent  —  si  dans  la  perspec- 
tive, nous  négligeons  le  temps  —  vers  le  terme  de  leurs  réali- 
sation :  les  assurances  sociales,  le  capacitariat,  les  trois  huit, 
le  minimum  de  salaire  deviendront  le  «  droit  »  qui  «  orga- 
nise l'ordre  ». 

Et  ces  choses  acquises,  d'autres  que  l'on  ne  soupçonne  pas 
ou  que  l'on  s'interdit  de  nommer,  les  uns  par  timidité,  les 
autres  par  discrétion  scientifique  qui  ne  veut  empiéter  sur  le 
futur,  d'autres  se  lèveront  et  s'offriront  comme  prix  d'efforts 
sans  cesse  renouvelés,  entre  les  doigts  rosés  de  l'aurore  des 
temps  meilleurs. 


Variété 


.La  force  magique 

(A    propos    d'un    livre    récent.; 

PAR 

Marcel  HEBERT. 


Une  collection  Science  et  magie  vient  d'être  inaugurée  à  la  librairie 
Nourry  (Paris,  62,  rue  des  Écoles).  «  On  tentera,  dit  l'éditeur,  de 
dégager  les  théories  générales  et  les  idées  fondamentales  de  la  magie 
et  de  la  science.  De  cet  effort,  on  peut  prévoir  que  se  dégagera  égale- 
ment une  psychologie  positive  tenant  compte  à  la  fois  de  l'esprit  du 
sauvage  et  de  la  mentalité  du  savant.  » 

La  première  brochure  (in-S®  de  90  pages)  est  consacrée  à  comparer 
les  théories  et  techniques  de  la  magie,  d'une  part,  de  la  science  médi- 
cale, de  l'autre,  relativement  à  La  g-iiérison  des  verrues.  Il  n'y  a  rien 
de  vil  dans  la  maison  de  Jupiter.  D'un  sujet  en  apparence  insigni- 
fiant sort  une  très  importante  conclusion  :  la  suggestion  nerveuse 
s'étend  à  des  cas  où  jadis  l'on  n'eût  jamais  pensé  qu'elle  s'exerçât;  l'on 
se  serait  cru  obligé  de  recourir  aux  explications  d'ordre  surnaturel. 

Le  second  volume,  également  de  M.  Saintyves  :  La  force  magique; 
Du  mana  des  primitifs  au  dynamisme  scientifique  (in-8<*  de  136  pages, 
Paris,  Nourry,  1914),  pénètre  au  cœur  même  du  sujet. 

Dans  le  premier  chapitre,  l'auteur  définit  la  magie.  C'est  «  à  la  fois, 
une  connaissance,  un  art  et  un  culte...;  l'ensemble  des  théories,  des 
techniques,  et  des  sentiments  mystiques  par  lesquels  le  primitif 
explique  l'univers,  capte  et  utilise  ses  forces  invisibles,  et  détermine 
son  attitude  intérieure  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances  mysté- 
rieuses )).  La  magie  est  tout  ensemble  une  sorte  de  philosophie  et  une 
sorte  de  science,  mais  dénuées  de  m.éthodes  rigoureuses,  sans  critique 
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sérieuse  par  la  raison  et  l'expérience;  un  ensemble  de  techniques  ;  un 
ensemble  aussi  «  de  sentiments  où  dominent  le  respect,  la  vénération, 
une  sorte  de  craintive  admiration...;  il  y  a  une  ascèse  et  une  mystique 
magiques,  de  même  qu'il  y  a  une  ascèse  et  une  mystique  divines  ». 

Est-ce  donc  la  confusion  de  la  ma^ie  ef  de  la  religion^  M.  Saintyves 
les  distingue  nettement  :  «  Le  culte  magique  n'a  aucune  préoccupation 
de  moralité,  le  culte  religieux  est  essentiellement  établi  en  vue  de  fins 
idéales.  » 

C'est  vrai,  mais  les  religions  renferment,  elles  aussi,  une  énorme 
part, d'utilitarisme  (1). 

D'autre  part,  il  est  exact  que  l'attitude  de  contrainte  (habituellement 
réservée  par  les  auteurs  à  la  seule  magie)  et  celle  de  propitiation 
(réservée  aux  religions)  peuvent  se  trouver  réunies  dans  les  opérations 
magiques.  Et  réciproquement  (2). 
Plus  de  distinctions,  alors  ? 

Si,  mais  tout  dépend  de  savoir  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  histo- 
rique, ou  au  point  de  vue  psychologique. 

Au  point  de  vue  psychologique,  on  doit  distinguer  contrainte  et 
propitiation. 

Au  point  de  vue  historique,  ces  divers  éléments  sont  mélangés,  dans 
des  proportions  d'ailleurs  extrêmement  variables  (variables  aussi, 
dans  le  sein  d'une  même  religion,  d'individu  à  individu);  c'est  d'après 
l'élément  dominant  que  l'on  classifiera  :  magie  ou  religion. 

On  le  comprendra  mieux  quand  nous  aurons  parlé,  plus  loin,  de  la 
mentalité  la  plus  primitive  que  nous  puissions  atteindre  :  la  mentalité 
{(  animatiste  ». 

Je  dis  :  la  plus  primitive  que  nous  puissions  atteindre,  car,  même 
alors,  nous  sommes  séparés,  par  des  centaines  de  siècles,  des  vraies 
origines.  Je  m'étonne  que  M.  S...  ait  écrit  :  «  Toutes  les  techniques 
furent  magiques  à  l'origine  ».  Qu'en  savons  nous,  juste  ciel!  A  l'ori- 

(1)  Et  dans  le  culte  magique,  d'autre  part,  «  on  voit  déjà  poindre  (d'après 
l'auteur,  p.  64)  des  préoccupations  idéalistes  ».  —  M.  Saintyves,  p.  16,  réfute  à 
juste  titre  la  théorie  de  1'  «  Ecole  sociologique  »  de  M.  Durrheim,  d'après  laquelle 
la  magie  et  la  religion  s'opposeraient  comment  s'opposent  l'individuel  et  le 
social. 

(2)  Cfr.  Michel  Revon,  Le  Rituel  du  Feu  dans  V ancien  Shinntô.  Leyde,  Brill, 
1908.  Extrait  du  Toung-pao,  série  II,  vol.  IX,  n°  2.  Sur  le  passage  du  mode 
impératif  au  mode  optatifs  cfr,  Marett,  From  Spell  to  prayer,  dans  The  Thres- 
hold  of  religion,  London,  Methuen. 
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gine  de  notre  histoire,  passe  encore,  mais  il  paraît  beaucoup  plus  pro- 
bable que  la  pré-philosophie,  la  pré-science  qu'est  la  magie  suppose 
déjà  une  longue  évolution  do  l'humanité.  L'animal  n'est  nullement 
magique  dans  ses  petites  inventions;  les  hommes  ne  durent  pas  l'être 
davantage  «  à  l'origine  )>.  La  construction  de  la  notion  de  «  force 
magique  »  nécessite  un  effort  d'attention,  de  comparaison,  de  généra- 
lisation, qui  ne  saurait  dater  des  débuts. 

Sans  donc  s'illusionner  et  prendre  pour  réellement  originelles  les 
théories  et  pratiques  des  censés  «  primitifs  »  nos  contemporains  (pas 
plus  originelles  que  l'organisation  si  compliquée  du  mariage,  par 
exemple,  chez  les  Australiens),  il  est  intéressant  de  se  rendre  compte 
delà  manière  dont  ils  se  représentent  la  force  magique. 

Pour  eux,  «  elle  est  de  nature  matérielle,  bien  qu'invisible  et  impal- 
pable, et  peut  se  comparer  à  une  flamme  obscure  ou  à  un  souffle 
insaisissable;  elle  est  en  outre  de  natuj-e  intellectuelle  et,  sans  être 
un  esprit,  participe  de  la  nature  spirituelle.  On  peut  la  définir  une 
sorte  de  fluide  matériel  dépourvu  d'intelligence  personnelle,  mais 
susceptible  de  recevoir,  de  s'incorporer  et  de  répercuter  l'impression 
de  toutes  les  idées  et  de  tous  les  esprits  ».  (Chap.  II,  p.  20.) 

C'est  le  mana  des  Mélanésiens,  le  hasina  des  Malgaches,  le  wakan 
des  Sioux,  le  wakanda  des  Omahas,  Yorenda  des  Hurons,  le  manitou 
des  Algonquins,  etc.,  etc.  J'arrête  l'énumération  qui  serait  fasti- 
dieuse; dans  l'ouvrage  de  M.  S...,  avec  les  détails  et  citations,  elle  est 
des  plus  intéressantes. 

Cette  représentation  d'une  énergie  spirituelle  pourtant  impersonnelle 
a  quelque  chose  qui  trouble,  exaspère  notre  mentalité.  C'est  cependant 
un  fait  que  les  primitifs  l'admettent  et  en  vivent.  Remarquons  toute- 
fois qu'actuellement  cette  croyance  coexiste  avec  la  croyance  animiste 
aux  ((  esprits  »  :  âmes  humaines  incarnées  ou  désincarnées  et  a  esprits  )) 
qui  n'ont  jamais  été  hommes;  ce  sont  ces  «  esprits  ))  personnels, 
Codrington  {The  Melanesians,  p.  118,  note  1)  a  bien  soin  de  le  remar- 
quer, qui  utilisent,  dirigent,  exploitent  le  mana. 

Ce  n'est  donc  que  par  induction,  en  s'appuyant  sur  nombre  de  faits, 
que  l'on  entrevoit  une  phase  antérieure  à  V animisme  proprement  dit, 
celle  où  l'homme  ne  se  concevant  pas  encore  lui-même  nettement 
comme  personnel,  attribuait  aux  êtres  et  phénomènes  qui  l'éton- 
naient  ou  qui  surexcitaient  de  diverses  manières  ses  émotions, 
leur  attribuait,  dis-je,  ses  propres  qualités  spirituelles  sans  les  per- 
sonnaliser, à  parler  rigoureusement.  C'était  déjà  de  vagues  person- 
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nificaiions,  puisque  le  primitif  concevait  le  ciel  (1).  par  exemple,  ou 
la  terre  comme  doués  d'intelligence,  d'activité,  de  bonté  ou  de  méchan- 
ceté; c'étaient  des  «  jouissances  »,  des  a  numina  »,  mais  ce  n'était  pas 
encore  de  yraies personnalités j  comme  plus  tard  celles  d'un  Zeus,  d'un 
Apollon,  d'une  Athêna. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'homme  recréait  les  choses  à 
son  image  et  ressemblance.  L'auteur  aurait  dû  citer  cette  observation 
de  Miss  Fletcher,  que  «  les  Indiens  regardaient  toutes  les  formes 
animées  et  inanimées,  tous  les  phénomènes,  comme  pénétrés  par  une 
vie  commune  et  semblable  au  pouvoir  volontaire  dont  ils  avaient  con- 
science en  eux-mêmes  ».  Elle  prouve  que  ce  n'est  point  par  le  mana 
qu'il  faut  expliquer  la  conscience  psychologique,  mais  inversement  le 
mana  au  moyen  de  la  conscience  psychologique  dont,  partiellement,  il 
est  issu  par  analogie. 

Sans  examiner  ici  comment  l'évolution  s'opère,  il  est  certain  qu'un 
jour  vient  où  le  primitif  prend  nettement  conscience  de  sa  personna- 
lité; il  en  arrive  même  à  la  considérer  comme  séparable  du  corps, 
souvent  aussi  à  s'en  attribuer  plusieurs.  Dès  lors,  les  personnifica- 
tions incomplètes  dont  nous  avons  parlé  s'achèvent  et  deviennent  de 
vraies  personnalités  mythiques.  Alors  aussi  s'épanouit  Vanimisme  pro- 
prement dit  ;  croyance  aux  «  esprits  »,  culte  des  «  esprits  ».  Les  reli- 
gions découlent  de  l'une  ou  l'autre  source  :  le  dieu  du  ciel  peut  être  le 
perfectionnement  de  l'antique  personnification  du  ciel,  comme  il  peut 
être  un  «  esprit  »  qui,  pour  un  motif  ou  j^our  un  autre,  a  été  localisé  ou 
s'est  localisé  dans  le  ciel,  étage  supérieur,  en  y  grimpant,  comme 
dans  les  mj^thes  australiens  ou  africains,  par  une  montagne,  par  une 
corde,  un  fil  d'araignée,  etc.  La  magie,  de  même,  s'est  compliquée 
d'animisme. 

La  phase  non-animiste  a  été  appelée  animatism  par  M.  Marett  (2), 


(1)  L'exclamation  :  Juste  Ciel!  qui  vient  de  m'échapper,  est  un  vestige  de  la 
mentalité  animatiste. 

(2)  The  Threshold  of  Religion  (London,  Methuen).  recueil  d'articles  de 
1900  à  1908.  —  Sur  1'  «  animatisme  v,  cfr.  Goblet  d'Alviella,  Croyances:^ 
rites,  institutions,  tome  II,  p.  120,  et  les  observations  que  j'ai  faites  Revue  de 
V  Université  de  Bruccelles,  1911,  p.  622.  Les  dieux  «'  animatistes  ^■>  équivalent 
aux  dieux  '^  naturistes  v  et  préanimistes  de  A.  Révillk,  Les  religions  des 
peuples  non  civilisés  (Fischbaclier,  1883).  I,  57,  67,  ;  II,  222,  230.  Un  exemple 
de  ces  «  personnifications  »  animatistes  est  fourni  par  la  légende  XVI  :  Origine 
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du  mot  anglais  animated,  et,  tout  bien  pesé,  mieux  vaut  employer  ce 
terme  un  peu  barbare  que  préanimisme  qui  pourrait  faire  croire  qu'il 
n'y  a  pas  de  vie  spirituelle  dans  les  personnifications  vagues  dont  il 
vient  d'être  question. 

J'avais  cherché  jadis  {Le  Dinin,  Alcan,   11)07,  p.  255)  à  donner  un 
résumé  synthétique  de  cette  évolution  de  la  magie,  d'une  part,  de  la 
religion,  de  l'autre,  à  partir  du  «  i)rotoplasme  »   dj'namique  :   mana 
orenda,  etc.  Un  nuage  me  restait  dans  l'esprit  :  le  mana,  orenda,  etc., 
n'est-il  pas  trop  abstrait  déjà  pour  un  commencement? 

La  distinction  de  M.  Marett  entre  aninuitisme  et  animisme  et 
plusieurs  des  exemples  fournis  par  M.  Saintyves  sont  un  vrai  fais- 
ceau de  lumières. 

Le  mana  des  a  primitifs  »  est  «  animated  ».  Il  devient  ensuite  de 
plus  en  plus  abstrait  jusqu'à  la  «  force  magiciue  )).  jusqu'au  (;  dyna- 
misme ))  des  occultistes.  Les  iiersoniiifications  vagues  évoluent,  de 
leur  côté,  vers  une  graduelle  précision  et  affirmation  de  la  personna- 
lité. Ce  sont  là  des  phénomènes  distincts,  bien  que,  dans  la  réalité, 
ils  se  rencontrent,  se  mêlent,  s'enchevêtrent  à  des  degrés  divers.  On 
ne  saurait  donc  tout  expliquer  par  le  mana^  pas  plus  que  l'on  n'ex- 
plique tout  par  les  tabous  ou  les  totems. 

Puisque  le  protoplasme  a  animatiste  »  leur  est  commun,  rien  d'éton- 
nant à  ce  qu'il  y  ait  de  la  religion  dans  la  magie,  de  la  magie  dans  la 
religion.  Les  distinctions  psychologiques  ne  coïncideront  jamais  avec 
les  classifications  historiques.  Historiquement,  il  y  aura  toujours 
quelque  mélange  des  éléments  magiques  et  religieux;  le  rôle  de  la 
psychologie  est  précisément  d'en  faire  le  départ. 

—  Le  chapitre  IV  expose  la  production  et  le  culte  de  la  force  magique  : 
force  magique  des  quatre  éléments;  force  magique  du  fétiche  et  du 
totem;  le  rhombe;  l'homme  en  tant  qu'accumulateur  et  projecteur  de  la 
force  magique  de  roi;  le  sorcier;  les  chants  et  les  danses).  Pourquoi 
rien  sur  le  sacrifice,  cette  source  inépuisable  de  forces  magiques?  Je 
ne  m'en  rends  pas  compte,  sinon  en  supposant  que  l'auteur  a  réservé 
ce  sujet  pour  le  second  volume  où  il  doit  traiter  de  la  magie  animiste. 
Pourtant,  comme  M.  Loisy  l'a  très  bien  montré  (voir  le  résumé  dans 
sa  leçon  d'ouverture.  Revue  politique  et  littéraire,  7  février  I9I4),  avant 
le  sacrifice  aux  esprits  ou  aux  dieux,  il  y  a  eu  le  sacrifice  purement 


des  hommes  et  de  la  mer  (Van  Gennep,  Mythes  et  légendes  d'Australie,  p.  18) 
où  le  tonnerre,  sans  être  un  "  esprit  «,  un  "  dieu  "  proprement  dit,  parle  et  a 
même  des  préoccupations  morales. 
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magique,  action  liturgique  destinée  à  agir  directement  sur  la  terre,  le 
ciel,  les  astres,  etc.  Par  exemple  :  l'immolation,  le  15  avril,  chez  les 
Komains,  d'une  vache  pleine,  ce  rite  déterminant  la  délivrance  de  la 
terre,  la  production  du  renouveau. 

Pourquoi  aussi  parler  des  fétiches  (objets  habités  par  quelque 
«  esprit  )))  et  non  des  amulettes,  terme  ordinairement  emploj'é  lorsqu'il 
s'agit  d'objet  chargés  de  forces  magiques  impersonnelles  ? 

L'auteur  classifie  les  hypothèses  (des  savants  comme  des  sauvages] 
en  les  ramenant  à  deux  types  :  le  type  dynamique  (forces),  le  tj^pe 
imagé,  spatial.  Sans  discuter  les  avantages  ou  inconvénients  de  cette 
classification,  je  ferai  observer  qu'elle  n'est  établie  qu'au  point  de  vue 
des  «  représentations  imaginaires  ».  Or  le  sentiment  religieux  ne  se 
traduit  pas  uniquement  par  un  besoin  de  schématisme;  il  éveille 
d'autres  tendances  psychiques,  par  exemple  :  le  besoin  de  causalité; 
celui  d'idéalisation;  le  besoin  d'un  appui  à  la  moralité.  Xégliger  ces 
divers  aspects  de  la  question,  par  crainte  (probablement)  de  n'être  pas 
((  scientifique  »,  c'est  s'exposer  à  l'étudier  que  d'une  manière  par  trop 
incomplète.  Il  ne  s'agit  pas  là  de  haute  métaphysique.  Les  Austra- 
liens (1),  par  exemple,  qui  n'ont  même  pas  de  dieux  (il  vaudrait 
probablement  mieux  dire  :  qui  nont  plus  de  dieux)  ont  des  mythes 
pour  répondre  à  leur  curiosité;  ils  ne  se  demandent  pas  :  d'où  viennent 
le  ciel  et  la  terre?  mais  :  qui  a  établi  les  rites,  donné  les  totems,  inventé 
les  organisations  matrimoniales?  (Cfr.  A.  van  Genxep,  Mythes  et 
légendes  d'Australie).  Et  ils  arrivent  vite  à  se  demander  aussi  d'où 
viennent  le  ciel,  la  lune,  la  pluie,  la  voie  lactée,  etc. 

Les  êtres  supérieurs,  ancêtres  et  autres,  qu'ils  admettent  sont  des 
espèces  de  surhommes.  Le  «  père  qui  est  au  ciel  »  n'est  qu'un  chef  de 
tribu  céleste;  il  n'en  est  pas  moins  «  imaginé  comme  l'idéal  de  ces 
qualités  qui,  d'après  eux,  méritent  d'être  imitées  »  (Howit,  The 
natives  tribes  of  South  East  Australia,  p.  507).  Daramulun,  du  haut  du 
ciel,  ((  surveille  les  actions  des  hommes  »  et  a  s'irrite  quand  ils  font  ce 
qu'ils  ne  doivent  pas  faire  »  [Ibid.,  p.  495).  Réduisez  tout  eehi  à  l'état 
aussi  rudimentaire  que  vous  voudrez,  cela  n'en  existe  pas  moins. 
AL  Saintyves  n'avait  point  à  s'y  arrêter  dans  cette  première  étude. 
D'accord,  mais  avec  la  classification  qu'il  propose,  il  est  fort  exposé  à 

(1)  Un  dieu  formateur  est  certainement  admis  par  les  Bantous  d'Afrique. 
L'état  de  délaissement  plus  ou  moins  complet  dans  lequel  il  se  trouve  est  l'etTet 
d'une  dégénérescence.  Ces  peuplades  sont  le  résultat  de  la  fusion  de  races  liami- 
tiques  avec  la  race  nègre.  "  Les  esprits  ??  et  les  «^  totems  >•  nègres  auront  étoufté 
des  éléments  d'ordre  supérieur. 
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laisser  dehors  ces  éléments  essentiels,  à  lâcher  la  proie  pour  l'ombre, 
à  ne  nous  donner  jamais  que  des  imu^es  vides  de  leur  meilleur  contenu 
réel. 

—  Quelles  formes  prirent  les  idées  populaires  dans  l'esprit  des  i)en- 
seurs  (mais  avant  que  lesdits  penseurs  connussent  les  vraies  méthodes 
scientifiques)?  Quelle  forme  revêt  de  nos  jours  dans  les  sciences, 
l'hypothèse  dynamiste?  C'est  l'objet  des  deux  derniers  chapitres. 

«  Feu  artiste  »  des  stoïciens,  «  force  technique  de  la  nature  »  de 
Galien,  «  magnale  »  et  «  mumie  »  de  Paracelse,  «  Spiritus  »  de  Fludd, 
«  magnétisme  »  de  Wirdig  et  de  Mesmer,  «  médiateur  plastique  »  d'Eli- 
phas  Lévi  (abbé  Constant)  et  de  Stanislas  de  Guaita,  etc.,  —  on  est 
reconnaissant  à  M.  S.  de  nous  renseigner  sur  ces  asi)ects  plus  ou 
moins  bizarres  de  l'hypothèse  dynamiste. 

Quant  aux  hypothèses  djnamistes  scientifiques  modernes,  je  laisse 
aux  savants  de  profession  de  nous  dire  si  les  rapprochements  établis 
par  M.  S.  entre  la  pensée  des  primitifs  et  celle  des  savants  ne  sont 
pas  un  peu  forcés.  Oui,  je  vois  bien  les  analogies,  mais  je  vois  aussi 
cette  irréductible  différence  (et,  certes,  je  ne  l'apprends  point  à  M.  S.) 
que  le  savant  considère  comme  un  pur  symbole  ce  que  le  primitif 
prend,  absolument  à  la  lettre,  pour  une  réalité  indubitable.  M.  S. 
développe,  d'ailleurs,  cette  thèse  du  a  symbolisme  »  dans  sa  conclusion, 
peut-être  même  paraît-il  placer  le  «  noumène  »  tellement  au  delà  du 
«  phénomène  »  que  toute  valeur  de  ce  dernier,  en  dehors  de  la  valeur 
pragmatiste,  utilitaire,  serait  fortement  compromise.- 

Je  me  permets  aussi  d'observer  que  j'ai  peu  de  confiance  en  cette 
psychologie  de  l'avenir  qui  étudiera  la  force  psychique  au  point  de  vue 
cinématique.  (La  vision  télépathique  est-elle  aussi  «  solidement 
attestée  »  que  l'affirme  M.  S.??)  Il  me  semble  que  tous  ces  à  rayonne- 
ments ))  et  «  ondulations  »  sont  des  phénomènes  nerveux,  physiolo- 
giques et  non  psychologiques.  Appelons  donc  les  choses  par  leurs  noms  ! 
Et  ne  prenons  point  pour  une  explication  réelle  une  simple  transpo- 
sition en  langage  auatomique.  Est-ce  avec  des  «  ondulations  »  que  Ion 
rendra  compte  de  la  comparaison,  du  jugement,  de  la  croyance  à  la 
vérité,  au  bien  idéal,  etc.?  Si  les  m  ondulations  »  existent,  elles  ne  sont, 
en  tous  cas,  que  des  phénomènes  extérieurs,  corrélatifs  aux  phéno- 
mènes internes,  les  seuls  vraiment  psychologiques.  Elles  ne  sauraient 
être  leur  substitut;  nous  ne  devrions  pas  plus  confondre  ces  deux 
aspects  irréductibles  l'un  à  l'autre  de  la  vie,  que  nous  ne  confon- 
dons nos  impressions  de  chaud  et  de  froid  avec  les  variations  de 
l'alcool  dans  le  thermomètre.  D'ailleurs,  le  thermomètre  psychophy- 
sique est  encore  dans  les  limbes  de  l'hj^pothèse. 
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Ces  deux  ouvrages  se  rapportent  à  l'étude  de  la  souveraineté  parta- 
gée, pour  nous  servir  de  l'expression  consacrée  par  l'usage,  étude  d'au 
tant  plus  actuelle  que  sont  nombreux  les  pays  en  Europe  et  hors. 
d'Europe  qui  rentrent  dans  ce  domaine,  si  vaste  à  la  fois  et  si  peu 
défini. 

Dans  son  «  Essai  d'une  théorie  nouvelle  sur  les  unions  entre  États  » , 
le  professeur  von  Màday  propose  de  supprimer  les  termes  «  union 
personnelle  »  et  «  union  réelle  »,  en  ne  conservant  que  ceux  de  «  con- 
fédération d'États  ))  et  «  État  fédératif  »;  ceux-ci  suffisent  d'après  lui 
à  déterminer  ces  formes  de  groupements  politiques  qui  oscillent  entre 
des  relations  du  droit  des  gens  et  des  relations  du  droit  public,  les 
premièi'es  caractérisées  par  le  mot  «  liberté  ».  les  dernières  par  le  mot 
«  unité  ».  Il  poursuit  cette  idée  à  travers  les  domaines  principaux  du 
partage  de  souveraineté  :  constitution,  législation,  administration, 
justice,  personnalité  du  droit  des  gens,  nationalité.  11  l'applique 
ensuite  à  la  Suisse  et  à  l'Autriche-Hongrie,  qualifiant  la  première 
d 'État  fédératif  —  ce  qui  n'est  pas  contestable  —  et  la  seconde  de  confé- 
dération d'États  —  ce  qui  l'est.davantage.Par  là  môme,  ce  dernier  cha- 
pitre est  le  plus  curieux;  il  est  aussi  le  plus  poussé,  l'auteur  étant 
mieux  à  même  que  bien  d'autres  de  le  traiter  avec  compétence. 

Le  livre  du  professeur  Redslob,  qui  s'est  fait  connaître  par  ses 
études  sur  les  théories  de  l'État  à  l'Assemblée  nationale  de  1789,  est 
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consacré  aux    «  Pays  dépendants  »,  et  vise  à  une  «  Analyse  du  con 
cept  de  la  souveraineté  originaire  ». 

Dans  une  partie  générale,  sur  la  notion  de  l'État,  il  rappelle  les 
théories  actuellement  prédominantes  sur  la  souveraineté  On  nous 
permettra  de  ne  pas  abandonner  cette  expression  —  et  nous  imitons 
en  cela  M.  Redslob  lui-même  —  car  elle  rend  mieux  qu'aucune  autre 
une  idée  fondamentale  du  droit  public.  Nous  avons  été  heureux, 
mais  non  surpi'is,  de  voir  la  large  place  que  les  ouvrages  de  M.  Duguit 
occupent  dans  les  notes. 

L'étude  proprement  dite  sur  les  «  Pays  dépendants  »  commence  par 
l'Alsace-Lorraine,  patrie  de  l'auteur.  Il  nous  montre  sa  situation  en 
Allemagne,  évoluant  vers  celle  d'un  Etat  proprement  dit,  membre  de 
l'Empire,  d'un  Mitg-liedstaat,  mais  sans  y  être  encore  parvenue.  L'au- 
teur entrevoit  l'avenir  de  ce  côté,  comme  un  a  développement  natu- 
rel »,  du  stade  actuel.  Les  spécialistes  du  droit  constitutionnel  com- 
paré liront  avec  intérêt  les  pages  (100  et  suiv)  consacrées  à  la  repré- 
sentation du  Pays  d'Empire  au  Conseil  fédéral.  Son  indépendance  est 
enserrée  en  de  certaines  limites;  «  en  effet,  les  choses  sont  arrangées 
de  façon  que  la  Prusse  ne  puisse  l'emporter  grâce  aux  voix  de  l'Al- 
sace-Lorraine »  ;  et,  d'autre  part,  «  les  voix  de  l'Alsace-Lorraine  ne 
peuvent  être  données  contre  la  Prusse  :  ce  serait  là  une  impossibilité 
psychologique  (car  les  délégués  sont  nommés  par  le  Statthalter, 
nommé  lui-même  par  l'Empereur).  Si  elles  s'allient  aux  voix  prus- 
siennes, elles  ne  sont  comptées  que  si  la  Prusse  avait  aussi  sans  elles 
la  majorité.  Il  reste  donc  extrêmement  douteux  que  les  voix  nouvel- 
lement créées  aient  une  valeur  quelconque  »  (p.  104).  Vu  pays  sans 
autonomie  ne  pouvait  avoir  de  voix  autonomes  au  Conseil  fédéral. 
Son  droit  dépend  encore  des  volontés  du  Parlement  allemand,  qui 
reste  maître  de  la  compétence  dès  j)Ouvoirs  locaux. 

A  la  question  :  l'Alsace-Lorraine  est-elle  un  État?  l'auteur  répond  : 
non,  parce  que  sa  souveraineté  ne  lui  est  pas  propre;  elle  est  dérivée 
des  pays  fédérés,  qui  la  lui  communiquent  dans  la  mesure  fixée  par 
une  loi  d'Empire  (p.  123);  l'Alsace  Lorraine  est  gouvernée,  mais  on  ne 
peut  dire  encore  qu'elle  se  gouverne.  «  Es  ist  ein  Land,  das  einer  frein- 
dcn  Gewalt  iintersteht  »  (p.  124). 

L'auteur  nie  que,  même  depuis  1911,  l'Alsace-Lorraine  ait  une  con- 
stitution. Une  loi,  dit  il,  quel  que  soit  son  objet,  contient-elle  même  des 
dispositions  organiques,  ne  peut  avoir  ce  caractère  (p.  129).  L'assertion 
nous  semble  un  peu  absolue.  La  constitution  anglaise  n'est  elle  pas 
fondée  sur  des  lois,  en  même  temps  que  sur  la  coutume?  Des  lois  ne 
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peiiveiit-elle3  pas  imposer  une  constitution  à  un  autre  pays,  à  une 
colonie,  par  exemple?  Il  y  a  des  nuances,  nous  le  savons;  aussi  vou- 
lons-nous seulement  mettre  en  garde  contre  une  affirmation  aussi 
catégorique  que  celle  de  M.  Kedslob. 

Pour  répondre  à  la  question:  que  deviendra  l' Alsace-Lorraine  ? 
l'auteur  observe  d'abord  certains  autres  phénomènes  politiques,  rela- 
tifs à  l'Autriche,  à  la  Croatie-Slavonie,  à  la  Bosnie-Herzégovine,  à  la 
Finlande,  à  l'Islande,  aux  territoires  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  au  Canada,  à  l'Australie,  à  l'Afrique  du  Sud.  C'est  avec  la 
Bosnie-Herzégovine  (p.  201  et  suiv.)  que  l'analogie  lui  semble  le  plus 
frappante.  Fixer  la  situation  politique  de  ces  pays  n'est  pas  un  pro- 
blème du  droit  des  gens,  mais  du  droit  politique  :  pour  le  résoudre, 
l'auteur  fait  appel  à  des  considérations  de  psychologie  des  peuples, 
v'ôlkerpsychologisch  Tatsachen  (p.  216),  politisch-psycholog-ische  Ph'à- 
nomene  (p.  228).  Il  n'y  a  pas  là  une  souveraineté  issue  d'une  force 
propre  ou  immanente,  mais  elle  dérive  d'une  puissance  extérieure  :  la 
monarchie  austro-hongroise,  elle-même  double  ou  dualiste  :  telle  est 
la  particularité  de  la  situation  de  ce  territoire  soumis  à  une  sorte  de 
condominium  (p.  231j.  Dans  son  développement  formel,  l'Alsace-Lor- 
raine  apparaît  plus  avancée  que  la  Bosnie  Herzégovine;  la  première 
semble  plus  proche  que  la  seconde  de  l'État  parfait  (p.  238). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  à  nouveau  la  répercussion, 
dans  la  science  allemande,  des  idées  du  professeur  Duguit,  sur  la  sou- 
veraineté, peut-être  faut-il  dire  contre  la  souveraineté.  «  Le  fonde- 
ment de  l'État,  dit  M.  Redslob,  est  la  volonté  d'une  majorité  plus 
forte  qui  s'organise  dans  la  conscience  d'intérêts  communs,  établit 
une  puissance,  se  soumet  à  elle  et  oblige  les  récalcitrants  à  s'y  sou- 
mettre ))  (p.  348)  C'est  la  transposition  en  une  autre  langue  de  l'une 
des  pensées  chères  au  professeur  de  Bordeaux.  Puis,  (juand  il  diffé- 
rencie l'État  du  pays  dépendant  d'un  autre  État,  l'auteur  établit  que 
le  premier  est  sou  propre  maître,  alors  que  le  second  ne  Test  pas;  que 
le  premier  a  une  puissance  originaire  et  que  le  second  n'en  a  pas,  etc. 
(p.  349).  Voilà  qui  rend  à  l'idée  de  souveraineté  plus  de  force  que  la 
précédente  proposition  ne  lui  en  enlève!  P.  F. 


BOREL  (F.)  :    Le  Hasard.   1  vol.  in-12°  de  w-ZVZ  p.    Paris,   Alcan 
(Nouvelle  collection  scientifique). 

M.  Borel  avait  mérité  déjà  la  reconnaissance  des  philosophes  par  le 
premier  volume,  si  sj^nthétique,  de  ses  Leçons  sur  la  théorie  des  fonc- 
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lions  et  par  ses  Eléments  de  lu  Ihâorie  des  probabilités.  Il  vient  de  faire 
mieux  encore,  et  son  récent  livre  sur  le  Hasard  constitue,  à  coup  sûr,, 
une  importante  contribution  à  la  pliilosopliie  des  sciences,  et  même, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  théorie  de  la  connaissance. 

L'ouvrage  comprend  trois  parties.  La  première,  plus  spécialement 
mathématique,  est  consacrée  à  l'exposition  des  principes  généraux  ,de; 
la  théorie  des  probabilités.  Cette  étude  s'élève  des  cas  les  plus  simples 
du  jeu  de  «  pile  ou  face  »,  exemple  privilégié,  parce  qu'à  la  fois  simple, 
et  complet,  des  probabilités  discontinues,  à  la  théorie  du  triangle 
arithmétique  de  Pascal  et  à  la  loi  des  grands  nombres  de  Jacques 
Beruoulli.  Elle  énonce  les  règles  des  a  probabilités  totales  »  et  des 
((  probabilités  composées  »,  pour  aborder  ensuite  les  probabilités 
continues  et  la  probabilités  des  causes,  répondant  en  passant  aux 
paradoxes  de  Bertrand  et  à  certaines  objections  de  M.  Le  Dantec,  dont 
la  discussion  prend  peut-être  une  place  excessive.  La  deuxième  partie 
du  livre  traite  des  applications  du  calcul  des  probabilités,  applications 
qui  s'étendent  actuellement  à  l'ensemble  des  sciences.  L'ordre  suivi 
dans  cet  examen  est  l'ordre  inverse  de  la  classification  des  sciences  de 
Comte,  et  à  juste  titre,  car  c'est  dans  les  sciences  les  plus  complexes 
que  les  lois  du  hasard  ont  été  «  le  plus  aisément  applicables  et  le  plus 
rapidement  fécondes  »  (p.  119).  Statistiques  et  actuariat,  en  socio- 
logie; loi  de  l'hérédité  et  biométrique  en  biologie;  théorie  cinétique 
des  gaz,  questions  relatives  à  la  radioactivité,  —  plus  généralement, 
domination  de  la  mécanique  statistique,  en  physique.  Enfin,  les  lois 
du  hasard  s'appliquent  même  dans  les  mathématiques  pures,  malgré 
l'antithèse  entre  les  mathématiques,  où  règne  la  rigueur  la  plus  par- 
faite, et  le  hasard.  A  ce  propos,  on  eût  aimé  trouver  ici  quelques  motS; 
sur  la  distribution  des  chiffres  du  nombre  ir,  question  dont  s'occu- 
pèrent Cournot  et  Renouvier. 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage,  à  laquelle  les  deux  premières 
servent  en  somme  d'introduction,  a  pour  objet  la  valeur  des  lois  du 
hasard  :  valeur  pratique,  valeur  scientifique,  portée  philosophique. 
C'est  en  fonction  de  cette  partie  synthétique  que  se  classent  le  mieux 
les  idées  centrales  du  livre. 

Toute  spéculation  scientifique  implique  la  croyance  à  la  nécessité 
((  humaine  »  des  lois  naturelles.  Bien  plus,  tout  savant,  quelles  que 
soient  Ses  croyances  métaphysiques,  est,  en  tant  que  savant,  déter- 
ministe. Or,  il  se  fait  que,  de  plus  en  plus,  et  surtout  en  physique,  les 
explications  mécaniques  doivent  céder  le  pas  aux  explications  statis- 
tiques.  L'explication  mécanique   de   l'univers,    sj^nthèse    particuliè- 
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rement  élégante  et  adéquate  à  l'idée  claire  de  la  loi  naturelle,  n'a  pu 
être  atteinte  :  on  n'a  j^u  construire  la  physique  sur  le  modèle  de  la 
mécanique  rationnelle,  on  semble  y  avoir  renoncé,  et  l'on  en  est 
arrivé  à  croire  qu'une  explication  statistique  de  la  loi  célèbre  de  Xewton 
elle-même  marquerait  un  grand  progrès  de  la  science.  Or,  les  explica- 
tions statistiques  constituent  des  applications  des  lois  du  hasard.  Et 
comment  parler  des  lois  du  hasard  ?  Le  hasard  n'est-il  pas  l'antithèse 
de  toute  loi  régulière?  La  substitution  de  l'explication  statistique  à 
l'explication  mécanique  entraîne  donc  une  certaine  modification  de 
l'idée  de  vérité  scientifique.  Pour  apercevoir  que  cette  modification, 
conséquence  de  la  substitution  de  la  loi  statistique  à  la  loi  mécanique 
classique,  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'universalité  de  la  loi  naturelle 
en  général,  il  faut  s'être  pénétré  des  éléments  de  la  théorie  des  proba- 
bilités, après  s'être  débarrassé 'au  préalable  de  quelques  préjugés. 

Le  joueur  attend  que  les  résultats  des  parties  jouées  aient  une 
influence  précise  sur  celui  de  la  partie  à  jouer.  C'est  là  le  fait  d'un 
anthropomorphisme  naïf.  D'autre  part,  beaucoup  d'hommes  trouvent 
absurde  de  faire  intervenir  le  calcul  dans  les  décisions  de  la  vie  pra- 
tique, où  tous  les  éléments  ne  sont  pas  exprimables  en  chiffres  :  leur 
«  sensibilité  individualiste  ))  leur  rend  pénible  d'être  traités  en  unités 
homogènes  !  Il  s'agit  ici  de  bien  comprendre  que  la  conclusion  que  l'on 
tire  de  l'examen  d'un  très  grand  nombre  de  cas  ne  vaut  pas  pour  tel 
cas  particulier,  ni  pour  tel  individu  en  particulier,  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir,  en  pareille  matière,  que  des  vérités  statistiques.  Soit  le  sophisme 
bien  connu  du  «  tas  de  blé  »  :  à  partir  de  quel  nombre  de  grains 
pourra-t-on  dire  de  ces  grains  qu'ils  constituent  un  tas?  La  discussion 
de  ce  sophisme  montre  qu'ici  encore  la  réponse  ne  peut  se  présenter 
que  sous  la  forme  d'un  coefficient  de  probabilité. 

Si  l'on  applique  cette  notion  de  vérité  statistique  à  la  théorie  ciné- 
tique des  gaz,  par  exemple,  comme  Maxwell  fut  sans  doute  le  i)remier 
aie  faire  consciemment,  on  sera  conduit  à  juger  qu'à  une  probabilité 
mathématique  extrêmement  petite,  mais  non  nulle,  correspond  ce  que 
Cournot  appelle  a  l'impossibilité  physique  »  :  celle-ci  résulte  donc,  non 
pas  d'une  impossibilité  ou  d'une  contradiction  mathématique,  mais 
seulement  d'une  probabilité  extrêmement  faible.  De  cette  impossibilité 
physique,  le  a  miracle  des  singes  dactylographes  »,  reproduisant  la 
bibliothèque  nationale  tout  entière  en  frappant  au  hasard  sur  les 
touches  de  machines  à  écrire,  fournit  un  amusant  exemple  et  en 
même  temps  une  sorte  de  critère. 

Que   sera-ce  donc,  maintenant,   que  la  mécanique  statistique?  La 
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conception  (loinin<ante  en  est  aujourd'hui  la  conception  générale  de 
Gibbs.  Considérons  non  seulement  une  masse  gazeuse,  mais  un  très 
grand  nonibi-e  de  masses  gazeuses  identi(iues  à  la  première,  à  ceci  près 
que  le  mouvement  des  molécules  est  différent  dans  ces  diverses 
masses.  Prenons,  dès  lors,  un  nombre  de  masses  assez  grand  pour  que 
toutes  les  possibilités  concernant  le  mouvement  dos  molécules  soient 
réalisées.  La  mécanique  statistique  sera  l'étude  des  propriétés  qui 
sont  les  plus  fréquentes  parmi  ces  innombrables  masses  gazeuses 
(p.  173).  Elle  revient  donc  à  l'étude  des  possibilités  diverses  qui 
peuvent  être  déduites  de  données  partiellement  indéterminées  8i 
bien  qu'expliquer  statistiquement  un  phénomène  revient  à  le  consi- 
dérer comme  la  résultante  d'un  très  grand  nombre  de  phénomènes 
inconnus,  régis  par  les  lois  du  hasard. 

La  notion  de  vérité  statistique  permet  de  comprendre  et  de  résoudre 
un  grand  nombre  de  difficultés  de  la  physique  actuelle.  Signalons 
seulement  ici  les  considérations  de  M.  Borel  sur  le  principe  de  Carnot, 
auquel  on  accorde  trop  souvent  une  signification  métaphysique  qu'il 
ne  comporte  sans  doute  pas.  Les  données  dues  à  la  science  du  hasard 
nous  autorisent  peut-être,  selon  M.  Borel,  à  regarder  l'évolution  de 
l'univers,  «  au  bout  d'intervalles  de  temps  immensément  longs, 
comme  une  réduction  en  quelque  sorte  homothétique,  accompagnée 
peut-être  d'une  tendance  de  plus  en  plus  grande  à  l'ordre  dans  le 
sens  élevé  de  complexité  réglée  par  la  raison  »  (p.  312). 

L'ouvrage  de  M.  Borel  joint  à  la  précision  et  à  la  sûreté  d'informa- 
tion du  spécialiste  et  de  l'inventeur,  le  souci  d'ordre  et  de  compré- 
hension qui  caractérisent  le  critique.  Il  semble  pourtant  que  la 
critique  de  M.  Borel  gagnerait  parfois  à  être  plus  poussée.  Sans  doute, 
doit-on  tenir  la  conscience  épiphénomène  pour  un  miracle  aussi  invrai- 
semblable que  celui  des  «  singes  dactylographes  »  :  mais  suit-il  de  là 
qu'il  doive  y  avoir,  dans  l'univers,  des  commencements  absolus,  alors 
même  que  les  conséquences  de  la  mécanique  statistique  permettraient 
d'interpréter  ces  commencements  absolus  sans  trop  de  scandale  pour 
la  raison  ?  N'y  a-t-il  aucune  autre  alternative  concevable?  La  pensée 
de  l'auteiTr  paraît  ici  un  peu  simpliste,  sans  doute  parce  que,  malgré 
lui,  il  persiste  à  se  placer  au  point  de  vue  réaliste  et  à  ne  pas  voir  dans 
le  déterminisme  phj'^sique  un  simple  moment  d'une  nécessité  ration- 
nelle. Mais  peut-être  serait-ce  trop  exiger  du  physicien  que  de  lui 
demander,  alors  que,  comme  spécialiste,  il  est  forcément  réaliste,  de 
devenir  pleinement  idéaliste  lorsqu'il  parle  en  philosophe.  Quant  à 
nous,  il  nous  semble  précisément  que  la  constitution  d'une  mécanique 
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statistique,  issue  des  lois  du  hasard,  et  féconde  en  phj'sique,  rend 
impossible  la  croyance  à  une  contingence  radicale  dans  les  choses, 
conduit  à  n'admettre  le  hasard  que  relativement  à  notre  ignorance, 
et  par  suite  à  donner  raison  à  Laplace  contre  le  contingentisme  de 
Renouvier  et  de  ses  disciples.  Sur  ce  point,  et  sur  quelques  autres, 
on  eût  souhaité  trouver  quelques  éclaircissements  dans  le  livre  de 
M.  Borel. 

Mais,  tel  qu'il  est,  cet  ouvrage  est  très  plein  et  très  suggestif.  Il  fait 
réfléchir.  Sa  lecture,  fort  intéressante  pour  les  philosophes,  ne  l'est 
pas  moins,  sans  doute,  pour  les  spécialistes  des  diverses  sciences 
exactes.  Et  ce  n'est  oas  là  un  mérite  banal  !  P.  D. 


Marcel  VAUTHIER  :  Compte  rendu  de  la  Semaine  sociale  d'oc- 
tobre 1913.  —  L'évolution  des  associations  et  des  institutions.  — 
Bruxelles,  Institut  de  sociologie  Sofvay.  En  vente  chez  Misch  et 
Thron,  Dechenne,  etc. 

Tous  ceux  qui  participèrent  à  la  deuxième  Semaine  sociale  de  l'In- 
stitut Solvay  seront  charmés  de  se  remémorer  les  travaux  qui  en 
furent  l'objet.  Mais  ce  livre  dépasse  le  cadre  d'une  simple  relation. 
C'est,  en  réalité,  une  étude  fouillée  et  sj^stématique  des  différentes 
questions  qui  furent  soulevées.  L'auteur,  ayant  renoncé  à  suivre 
l'ordre  chronologique,  nous  les  expose  en  une  dizaine  de  chapitres 
bourrés  de  faits  et  d'idées. 

La  Revue  de  V Université  espère  en  publier  prochainement  un  résumé; 
c'est  ce  qui  nous  dispense  d'insister  davantage,  pour  le  moment,  sur 
les  mérites  de  cet  intéressant  ouvrage. 


L.  VENTURI  :  Giorgione  e  il  Giorgionismo.  lu  4°,  85  illustr.  Ulrico 
Hœpli,  Edit.  Milan  1913  (25  lires). 

L'éditeur  Hœpli,  qui  publie  la  remarquable  «  Storia  delV  Arte 
Italiana  o  d'Adolfo  Venturi,  fit  paraître,  il  y  a  quelques  mois  à  peine, 
un  livre  définitif  sur  Giorgione. 

Son  auteur,  le  savant  Lionello  Venturi,  a  rassemblé  les  éléments 
épars  de  la  science  giorgionesque  et  précisé  les  traits  d'un  des  artistes 
dont  le  style  tenta  particulièrement  la  littérature  légendaire.  — 
Analysant  d'une  manière  serrée  les  hypothèses  de  ses  prédécesseurs. 
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Veiituri  exprime,  en  artiste,  les  observations  fécondes  qu'inspire 
l'étude  du  f>i()rgionisme;  si,  comme  Morelli,  lierenson  et  Philips,  il 
rend  à  Titien  «  Le  moine  au  cliwicorda  »  que  Eode,  Cook,  Muntz  et 
Monneret  laissent  à  Giorgione,  on  sent  que  la  substance  de  sa 
réflexion  est  l'art  môme;  il  raisonne  x)lus  du  style  ([uc  de  l'auteur, 
tendance  heureuse  en  parlant  de  maîtres  dont  on  recompose  l'œuvre 
autant  par  le  sentiment  que  par  la  science.  Sa  critique,  si  érudite  soit, 
elle,  fait  participer  le  lecteur  à  l'intuition  émotive  qui  a  soutenu 
l'esthète  dans  sa  recherche. 

Comme  tous  les  révélateurs",  Giorgione  appartient  plus  à  la  généra- 
tion qui  le  suit  qu'à  celle  ([ui  le  précède;  aussi  son  école  est-elle  le 
développement  de  la  psychologie  picturale  qu'il  avait  innové  :  le 
paysage  prend  une  valeur  humaine,  l'intérêt  du  sujet  est  secondaire, 
les  lignes  se  fondent  dans  les  masses  et  les  tonalités  lumineuses 
englobent  les  couleurs  localisées.  —  Isabelle  d'Esté,  Castiglione, 
Vasari,  les  écrits  de  tous  ceux  dont  le  témoignage  nous  est  conservé 
servent  de  base  au  monument  que  Venturi  éleva  au  maître  le  plus  pur 
de  la  Renaissance  vénitienne.  P.  P. 


UGO   MOXXEIIET   DE  VILLARD   :  Giorgione    Da    Castelfranco. 

92   illustr.    Edit.  Istituto  Italiano  d'Arti  Grafiche.  Bergame,  1904 

(5  lires). 

Il  convient  de  faire  connaître  aussi  la  librairie  de  Bergame,  célèbre 
par  ses  contributions  à  la  science  historique  dans  le  domaine  de  l'art. 
Elle  publie  VEmporiiim,  une  série  sur  les  villes  italiennes  (comparable 
à  celle  de  Laurens)  et  une  collection  de  biographies  d  artistes  :  citons 
parmi  beaucoup  d'ouvrages  de  premier  ordre  le  Giorgione  de  Monneret 
de  Villard. 

Le  livre  de  Venturi  n'a  pas  fait  oublier  celui-ci;  il  reste  intéressant 
par  sa  vision  poétique  et  Venturi  lui-même  note  la  «  fantaisie  reconsti- 
tutive »  à  laquelle  s'est  plu  Monneret  de  Villard.  L'écrivain  s'aban- 
donne à  la  rêverie  que  suscite  la  symphonie  pastorale  et  le  concerto; 
ces  œuvres,  et  la  Venere  addormentata,  lui  permettent  des  développe- 
ments à  la  manière  d'Annunzio,  sur  la  révélation  de  l'élément  musi- 
cal que  contient  la  forme,  sur  le  rapport  spirituel  entre  Léonard  et 
Giorgione. 

La  richesse  poétique  dont  sont  chargés  les  panneaux  de  Giorgione 
communique  au  verbe  de  Monneret  de  Villard  le  charme  coloriste  des 
images  et  des  sonorités  latines.  P.  P. 
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F.  DE  VISSCHER  :  La  vente  de  choses  futures  et  la  théorie  du 
risque  contractuel.  —  Etude  de  droit  romain,  suivie  d'un  examen 
de  la  jurisprudence  moderne.  Goemaere,  édit.  —  Bruxelles,  1914. 

La  doctrine  traditionnelle  distingue  Vemptio  rei  speratœ,  ayant  pour 
objet  les  choses  futures  elles-mêmes,  Vemptio  spei,  ayant  pour  objet 
un  espoir  et  laissant  à  l'acheteur  tous  les  risques  de  l'opération. 
L'auteur  combat  cette  distinction  assez  artificielle,  il  faut  en  convenir, 
entre  l'espoir  et  les  choses  futures.  A  son  avis,  la  vente  n'a  jamais 
d'autre  objet  que  les  choses  elles-mêmes,  et  c'est  en  conformité  avec 
les  principes  généraux  qui  dominent  la  matière  du  risque  contractuel, 
d'après  les  caractères  de  perfection  ou  d'imperfection  de  la  vente, 
qu'il  convient  de  déterminer  la  part  des  risques  que  le  contrat  met  à 
charge  de  l'acheteur.  Tel  est  le  point  de  vue  adopté  par  M.  De  Visscher 
dans  son  élégante  thèse. 

L'auteur  révèle  une  belle  connaissance  des  sources  et  se  livre  à  une 
fine  dissertation  sur  la  psychologie  de  l'acte  auquel  l'espoir  et  l'aléa 
donnent  lieu.  Il  souligne  très  heureusement  l'importance  de  ces 
contrats  chez  un  peuple  agriculteur  comme  les  Romains;  Vemptio  spei 
constituait  pour  le  paysan  vendeur  une  véritable  assurance  contre  les 
risques  qui  menacent  sa  récolte.  Le  dernier  chapitre  renferme  quel- 
ques applications  importantes  de  ces  théories  dans  la  jurisprudence 
moderne. 

P.  P. 


Chronique  Universitaire 


Nos  savants  à  Pétranger.  —  M.  Henri  Rolin,  professeur  à  la 
faculté  de  droit,  à  la  faculté  des  sciences  sociales  et  à  l'école  de  com- 
merce de  notre  Université,  a  été  appelé  à  donner  deux  conférences  à 
l'Université  de  Londres,  les  20  et  22  mai.  Ces  conférences,  qui  ont 
obtenu  le  plus  vif  succès,  ont  été  faites  en  langue  anglaise,  sous  le 
titre  :  «  Introduction  à  l'étude  du  droit  colonial  ».  La  première  a  été 
consacrée  au  droit  colonial  envisagé  dans  son  ensemble;  la  seconde,  au 
droit  colonial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  indigènes. 


Travaux  présentés  au  séminaire  de  Droit  public  et  administratif 
de  MM.  les  professeurs  Errera  et  Vauthier. 


Année  1913-1914 


Noms  des  étudiants. 

Van  Leynseele. 
Saev. 


Silvercruys. 

contre 

Van  Leynseele. 

Vankelecom 

contre 
Jacquemotte. 


Marchai, 


Questions  traitées. 

Comptes  et  budgets  communaux  :  solde 
du  compte  d'un  entrepreneur.  Consti- 
tutionnalité  de  la  loi  du  14  décem- 
bre 1909  sur  la  milice. 

Procès  mettant  aux  prises  l'expropriant, 
un  propriétaire  et  un  locataire. 

Procès  sur  la  responsabilité  que  peut 
encourir  l'administration  modifiant 
une  voie  publique.  (Riverain  privé 
d'accès). 

Sur  la  rébellion.  Un  cas  spécial. 


Date  de  présentation. 

27  novembre  1913 
4  décembre  1913 


4déc.rabre  1913 
11  décembre  1913 

11  décembre  1913 
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Noms. des  étudiants. 
Soupart. 

Houba. 

Thoumsin. 

Jacquemin. 

Wilmart. 

Marchai . 
Maron . 

Keikhofs. 
OUivier. 


Jones 

contre 

Janson . 

Peeters 

contre 

Thoumsin. 

Jacquemotte 

contre 
Vankelecom . 

Van  HoUebeek. 


Pasteels 

contre 

Saey. 


Questions  traitées. 

Sur  le  droit  d'association  des  fonction- 
naires et  un  discours  de  M.  Pas- 
selecq. 

Constitutionnalité  de  la  loi  sur  les 
prud'hommes. 

Un  règlement  sur  l'affichage,  sa  léga- 
lité, pa  portée. 

La  priorité  du  mariage  civil,  et  le  culte 
Antoiniste. 

Cruet,  La  vie  du  droit  et  l'impuissance, 
des  lois. 

Sur  un  délit  de  presse. 

Sur  le  refus  de  la  poste,  de  transporter 
une  l'evue  sous  prétexte  de  son  carac- 
tère dangereux. 

Réponse  sur  le  mariage  et  l'Antoi- 
nisme. 

Compétence  du  tribunal  à  propos  de  la 
décision  qu'un  cabaret  est  une  mai- 
son de  débauche. 

Une  question  à  propos  d'un  legs  fait 
aux  pauvres. 


Dommages   et  intérêts  à  propos  d'un 
égout  à  ciel  ouvert. 


La  compétence  des  tribunaux  en  cas  de 
rectification  de  pension  d'un  fonc- 
tionnaire :  sa  discussion  en  justice. 

Le  Rôle  de  la  Gendarmerie  :  interven- 
tion spontanée,  etc. 

Révocation  d'un  fonctionnaire  sur  le  vu 
d'un  rapport  qu'on  prétend  calom- 
nieux, d'un  supérieur. 


Date  de  présentation. 
18  décembre  1913 

8  janvier  1914 

15  janvier  1914 

22  janvier  1914 

29  janvier  1914 

29  janvier  1914 
29  janvier  1914 

5  février  1914 
5  février  1914 

5  février  1914 
12  février  1914 
19  février  1914 

26  février  -1914 

26  férior  1914 

12  mars  1914 
26  mars  1914 
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Noms  des  étudiants. 
Van  Leynseele. 

Malter. 

Houba. 

Emond. 


Questions  traitées. 

Responsabilité    des    hospices    en    cas 
d'imprudence  d'un  infirmier. 

Les  Incompatibilités  parlementaires  en 
Belgique. 

La  Constitution  belge  et  les  projets  qui 
l'ont  précédée. 

Légalité   d'une  taxe  sur  un  -brasseur 
déterminé  :  diverses  hypotliè^es. 


Date  de  présentation. 
12  mars  1914 

12  mars  1914 

19  mars   1914 

26  mars  1914 


( 


Le  mouvement  coopératif  à  l'Université  d'Oxford.  —  Le  mou- 
vement coopératif  a  pris  une  extension  considérable  parmi  les  ouvriers 
anglais.  Mais  les  classes  moj'cnnes,  jusqu'à  présent,  semblaient  le 
méconnaître.  Voici  qu'une  société  coopérative  vient  de  se  fonder  à 
l'Université  d'Oxford;  elle  a  ouvert  un  magasin  d'articles  variés  : 
épiceries,  accessoires  de  sport,  articles  pour  fumeurs,  librairie.  Le  but 
des  fondateurs  est  d'apprendre  à  la  population  studieuse  d'Oxford,  si 
étrangère  à  ces  questions,  l'idéal  et  les  applications  pratiques  de  la 
coopération,  de  lui  donner  le  sens  des  affaires,  et  de  diminuer,  dans 
une  certaine  mesure,  le  coût  de  la  vie. 


Un  cours  de  morale.  —  La  Fédération  des  sociétés  de  culture 
morale  de  Bruxelles  se  propose  de  créer  un  «  cours  de  morale,  libre  et 
gratuit,  pour  la  jeunesse  laïque  ».  Le  manifeste  qu'elle  lépand 
contient  en  peu  de  phrases  des  idées  très  justes. 

Le  temps  n'est  plus  où  les  parents  se  souciaient  d'initier  leurs 
enfants  à  la  vie  de  l'esprit.  Ils  confient  aujourd'hui  l'éducation  morale 
de  leurs  fils  et  de  leurs  filles  aux  instituteurs  et  institutrices  de 
l'école  publique.  Ceux-ci,  si  bien  intentionnés  soient-ils,  sont  dans 
l'impossibilité  de  donner  cet  enseignement.  En  effet,  la  loi  autorise  les 
seuls  ministres  de  cultes  reconnus  à  faire  à  l'école,  des  cours  d'éduca- 
tion morale  et  religieuse.  Tout  autre  enseignement  sj^stématique  de  la 
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morale  est  inexorablement  interdit.  Que  faire?  Recourir  à  un  ensei- 
gnement occasionnel,  moraliser  les  enfants  en  «  mettant  à  profit  les 
mille  incidents  de  la  vie  scolaire»,  comme  le  veulent  les  circulaires 
ministérielles?  Impossible.  Cet  enseignement  ne  peut  se  donner  que 
dans  la  famille  ou  l'enfant  agit,  discute  et  interroge,  tandis  qu'à  l'école 
il  étudie  et  n'a  pas  autant  l'occasion  de  manifester  ses  penchants. 

Quel  est,  dans  ces  circonstances,  le  devoir  des  parents  libre-pen- 
seurs ou'libre-croyants  ?  «  Organiser  résolument,  dans  l'amour  et  le 
respect  de  leurs  enfants,  cet  enseignement  moral  d'esprit  laïque  et 
scientifique,  qu'on  leur  refuse  le  droit  d'introduire  à  l'école.  »  Telle 
est  l'œuvre  que  veut  accomplir  la  Fédération  des  sociétés  de  culture 
morale  de  Bruxelles. 


7^t 


La  notion  d'espèce  et  les  méthodes 
de  la  Botanique  moderne  ^^^ 


R.    CIIODAT, 

Professeur  à  l'Université  ^îe  Genève, 
Docteur  honoris  causa  de  l'Université  de  Bruxelles. 


La  botanique  est  une  science  trop  vaste  pour  que  je  puisse,  en  une 
heure,  vous  donner  de  ses  progrès  récents  une  idée  suffisante.  Si, 
dans  la  masse  énorme  des  faits  scientifiques,  j'ai  choisi  le  sujet  de 
l'espèce,  c'est  tout  d'abord  parce  que  j'ai  consacré  une  partie  essen- 
tielle de  mon  activité  à  essayer  de  résoudre  certains  problèmes  con- 
nexes et  que,  d'autre  part,  j'estime  que  de  toutes  les  questions 
qu'agite  la  botanique  contemporaine,  aucune  ne  caractérise  le 
moment  actuel  comme  colle-ci.  Je  ne  voudrais  mésestimer  aucune 
branche  de  cette  science  aimable  :  on  ne  saurait,  par  exemple, 
méconnaître  les  admirables  progrès  de  la  biologie  physiologique  et 
plus  particuhèrement  dans  les  domaines  de  la  biochimie  et  de  l'irri- 
tabilité. Un  quart  de  siècle  de  patientes  études,  admirablement 
orientées,  nous  ont  aussi  fait  connaître,  par  les  méthodes  histolo- 
giques,  les  vicissitudes  du  phénomène  de  la  fécondation  dans  tout  le 
règne  végétal,  des  Protophytes  aux  Phanérogames.  Les  vieilles  notions 
d'alternance  de  générations  ont  été  remplacées  par  celles,  plus  lumi- 
neuses, des  deux  phases  caractérisées  par  le  nombre  des  chromo- 
somes dans  le  noyau.  Toutes  ces  longues  études  ont  certainement 
préparé  l'avènement  de  cette  nouvelle  science  dont  le  but  essentiel 

(1)  Conférence  faite  à  l'Université  de  Bruxelles,  le  14  février  1914. 
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est  la  connaissance  de  l'espèce  et  qu'on  nomme  aujourd'hui  la 
*  Génétique  ;,. 

C'est  du  problème  fondamental  de  cette  dernière  que  je  voudrais 
vous  entretenir  un  moment.  Avant  de  rechercher  l'origine  de 
l'espèce  ou  les  vicissitudes  de  l'espèce  au  cours  des  croisements,  il 
faudrait  savoir  s'il  y  a  des  espèces  et,  s'il  en  est,  connaître  la 
manière  de  les  définir. 

La  génétique  a  la  prétention  d'être  une  vraie  science;  elle  entend  se 
fonder  sur  l'observation  exprimée  en  termes  précis,  c'est-à-dire,  en 
termes  inéquivoques,  si  possible  dans  le  langage  de  la  mathématique. 
Laissant  à  la  philosophie  biologique  le  beau  rôle  de  soulever  des 
problèmes  et  d'essayer  de  les  résoudre  par  la  valeur  de  l'hypothèse 
et  la  force  du  raisonnement,  la  génétique  réserve  pour  elle-même 
les  questions  qui  ont,  par  les  méthodes  actuellement  connues, 
quelque  chance  d'être  résolues  comme  le  sont,  dans  les  limites  de 
l'erreur  scientifique,  les  problèmes  de  la  physique  et  de  la  chimie. 

Toute  nouvelle  manière  de  voir  a  eu  ses  précurseurs;  de  même  ici  : 
Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'on  connaît  la  valeur  de  la  sélection 
pour  l'amélioration  des  races  ou  l'importance  du  croisement  pour  la 
production  de  nouveautés.  Mais  ce  qui  est  moderne  c'est  que  ces 
deux  méthodes  ont  pris,  grâce  au  Belge  Quételet  (1)  et  à  l'Autrichien 
Mendel  (2)  une  valeur  scientifique  insoupçonnée  et  ceci  grâce  aux 
conceptions  mathématiques  de  la  biométrie  contemporaine.  Par  les 
méthodes  de  Quételet  et  de  Mendel  nous  avons  maintenant  un 
moyen  excellent  pour  exécuter  ce  que  j'appellerais  volontiers  l'ana- 
lyse et  la  synthèse  biologiques. 

Lorsque  le  chimiste  veut  identifier  des  substances  qui  sont  en 
mélange,  deux  méthodes  principales  sont  à  sa  disposition.  La  pre- 
mière consiste  à  extraire,  par  des  solvants  appropriés,  les  corps  en 
question.  Par  distillation  fractionnée  il  peut  aussi  les  séparer  s'il 
s'agit  de  substances  volatiles.  Il  y  a  d'ailleurs  une  foule  de  méthodes 
qui  permettent  de  trier  des  mélanges  sans  altérer  le  caractère  et  la 
nature  des  corps  qui  les  constituent. 

Lorsque  chacune  des  substances  a  été  extraite,  on  les  purifie,  une 


(l)  Quételet,  Anthropométrie.  Bruxelles  (1871). 

(2j  Mendel,    Yersuche  ûber  Pflanzenhy bride,   Brunn  (1865);  réimpression 
dans  Flora,  1901. 
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à  une,  par  cristallisation,  ou  rectification,  jusqu'à  ce  que  le  cristal  ou 
la  substance  amorphe  obtenue  présente  des  constantes  physiques 
et  chimiques  stables.  C'est  la  méthode  de  triage  ou  de  sélection. 

Selon  une  seconde  manière,  on  caractérise  les  corps  qui  sont  en 
mélange  ou  ceux  qui  ont  été  déjà  extraits,  en  effectuant,  à  partir  de 
combinaisons  connues,  le  synthèse  de  corps  nouveaux,  connus  éga- 
lement et  qui  révèlent,  dans  le  mélange  à  analyser,  l'existence  de 
substances  que  la  simple  inspection  ne  permettait  pas  de  recon- 
naître sans  autre.  C'est  le  procédé  habituel  de  la  chimie  analytique. 
C'est  V analyse  par  croisement. 

La  génétique  contemporaine  utilise  aussi  ces  deux  méthodes 
d'analyse.  A  vrai  dire,  le  premier  procédé  doit  toujours,  comme  nous 
allons  le  voir,  précéder  le  second.  Sélection  et  croisement,  voilà  les 
deux  moyens  d'investigation  relatifs  à  l'espèce  et  qui,  sous  leur  forme 
actuelle,  me  paraissent  constituer  les  deux  plus  grands  progrès  de 
la  botanique  moderne.  Je  laisserai  de  cùLi,  dans  cet  exposé, 
la  question  du  croisement  (le  Mendelisme),  non  pas  qu'elle  ne  pré- 
sente un  très  grand  intérêt,  mais  je  dois  me  borner  et  la  première 
question  rentre  mieux  dans  le  domaine  de  ma  compétence  „ 

Grâce  à  la  sélection  et  aux  procédés  biométriques  qui  permettent 
de  décrire  exactement  les  résultats  obtenus,  nous  apprenons  enfin  ce 
que  c'est  que  Vespèce  positive  et,  par  conséquent,  tout  ce  qu'on  peut 
extraire  du  matériel  vivant,  c'est-à-dire  des  espèces  au  sens  habituel 
du  mot  et  qui,  dans  la  nature,  se  présentent,  à  première  vue,  comme 
autant  d'unités  biologiques. 

Beaucoup  de  savants  génétistes  contemporains  croient,  de  bonne 
foi,  que  les  résultats  nouveaux  sont  venus  détruire  nos  conceptions 
anciennes  sur  l'espèce.  Il  n'en  est  rien;  la  génétique  est  un  complé- 
ment de  la  systématique  conjecturale;  elle  est  l'aboutissement  néces- 
saire, historique  de  la  science  des  herbiers.  Admirons  sans  réserve 
l'œuvre  merveilleuse  des  systématiciens.  Darwin^  qui  n'en  était  pas, 
n'a-t-il  pas  légué  une  partie  de  sa  fortune  au  Jardin  de  Kew  (1), 
afin  qu'on  établît  un  catalogue,  une  simple  énumération  du  nom  des 
espèces  de  Phanérogames  publiées  depuis  l'époque  de  Linné  jusqu'à 
nos  jours?  C'est  par  centaines  de  mille  que  se  comptent  les  espèces 

(I)  Index  Kewensis. 
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flécrites.  Un  pays  comme  le  Brésil  compte  prés  de  50,000  espèces  de 
Phanérogames.  Ces  espèces  ont  été  décrites  un  peu  partout  et  résu- 
mées dans  dos  ouvrages  généraux. 

Ainsi  le  Prodrome  des  de  Candolle  (1),  commencé  en  1817,  n'a  été 
ierminé  qu'en  1870  et  il  ne  comprenait  que  les  Dicotylédones. 
M.  Ad.  Engler  (2)  a  entrepris,  avec  l'aide  d'un  grand  nombre  de 
spécialistes,  monographes,  une  nouvelle  énumération  accompagnée 
de  descriptions,  le  "  Pflanzenreich  „,  œuvre  gigantesque  qui  ne  serait 
possible  sans  la  collaboration  d'une  armée  de  collectionneurs  et  de 
systématiciens  recrutée  dans  tous  les  pays  de  culture  scientifique. 
C'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  le  système  naturel  des  plantes  se  construit, 
que  les  affinités  entre  les  espèces  ont  été  établies.  Actuellement  un 
botaniste  entraîné  peut,.en  quelques  heures,  s'il  possède  la  bibliogra- 
phie, retrouver  la  description  adéquate  d'une  plante  quelconque  et, 
s'il  ne  la  trouve  pas,  savoir  qu'elle  est  nouvelle  pour  la  science  ! 

J'ai  connu  des  botanistes  et  il  y  a  des  génétistes  qui  sont  de  cet 
avis,  qui  prétendent  que  cette  systématique  là  n'a  rien  de  scienti- 
fique et  que  dans  les  systèmes,  dits  naturels,  les  espèces  supposées 
sont  groupées  selon  le  bon  plaisir  du  monographe  ou  l'humeur  du 
moment.  Il  y  a  des  esprits  boiteux  dans  tous  les  domaines  ;  mais 
si  je  prends  les  meilleures  monographies,  je  m'aperçois  que  les  grou- 
pements y  sont  construits  selon  le  principe  rationnel  de  la  subordi- 
nation des  caractères,  le  degré  d'universalité  du  caractère  ou  sa 
restriction  déterminant  l'usage  qu'on  en  fait.  D'ailleurs,  ces  classifi- 
cations sont  continuellement  éprouvées,  elles  sont  aussi  continuelle- 
ment améliorées. 

Dans  plus  d'un  cas  on  peut  affirmer  que  la  classification  des 
espèces  dans  une  famille  ne  sera  plus  modifiée  en  ce  quelle  a  d'essen- 
tiel. J'en  ferai  la  déhionstration  plus  loin. 

Mais  toutes  ces  évaluations  systématiques  sont  basées  sur  l'exa- 
men des  particularités  morphologiques  des  plantes,  en  nature  ou 
dans  l'herbier.  Tout  ceci  est  fait  au  jugé,  et  l'excellence  d'une  sem- 
blable classification  dépend  essentiellement  du  coup  d'œil,  c.  à.  d.  du 


(  1  )  Prodomus  System. 

(2)  Engler,  Das  Pflanzenreich^  Berlin. 
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jugement  rapide  efTcctuë  par  le  nionograplie,  dans  ses  comparaisons. 

Il  est  temps  d'illustrer  mon  exposé  par  quelques  exemples. 
Choisissons  parmi  les  nombreuses  plantes  européennes  quelques 
unes  des  plus  familières.  Chacun  connaît  les  gracieuses  anémones 
de  nos  bois.  Personne  n'hésitera  à  reconnaîlre  1'^.  nemerom 
de  VA.  ranunculoides  ;  le  coloris,  le  nombre  des  fleurs,  la  mor- 
phologie florale,  tout  est  assez  difî'érent  pour  que  l'amateur  même  no 
s'y  trompe  pas  Le  botaniste  descripteur  lui  aussi  n'arrive  pas  à 
distinguer  dans  ce  complexe  plus  de  deux  espèces,  sous  nos  latitudes. 
On  reconnaît  tout  aussi  facilement  les  espèces  de  nos  Alpes  comme 
VA.  narclssiflora,  VA.  vernalis.  Mais  lorsqu'on  considère  les  Pulsa- 
t.lles  proprement  dites,  le  botaniste  lui-même,  liésite  !  La  notion 
spécifique  ne  s'impose  plus  à  lui  avec  la  même  évidence  et  l'unani- 
mité de  tout  à  l'heure  fait  place  à  une  divergence  de  vue  bien 
significative. 

Y  a  t  il  une  ou  plusieurs  espèces  d'Anémone  Pulsatilla,  cette 
plante  commune  en  Europe  ?  Faut-il  à  propos  d'une  autre  espèce 
voisine,  de  V Anémone  alpina,  faire  des  deux  formes  l'une  à  fleur 
soufrée,  l'autre  à  fleur  blanche,  deux  espèces  ou  deux  formes  ?  Les 
botanistes  suisses  ont  bien  vite  reconnu  que  ces  deux  derniers  types 
ont  une  distribution  inégale:  1'^.  sulfura  évite  le  calcaire,  VA.  alpina 
suit  fidèlement  (dans  la  Suisse  au  moins)  ce  substratum.  C'est  ici 
qu'intervient  clairement  la  nécessité  de  remplacer  le  raisonnement 
par  l'expérience. 

Il  s'agit  bien  dans  ce  cas  de  deux  types  distincts  qui  se  repro- 
duisent par  semences,  dont  l'un  ne  réussit  pas  dans  un  sol  trop  riche 
en  carbonate  de  calcium,  et  dont  l'autre  supporte  et  affectionne 
même  ce  milieu.  Un  examen  plus  approfondi  montre  aussi  que, 
dans  la  germination  et  dans  la  proportion  relative  des  fruits  et  de 
leurs  longueurs,  il  y  a  des  différences  mais  que  seule  la  méthode 
biométrique,  dont  il  va  être  question,  est  susceptible  de  nous 
donner  la  valeur.  (1). 

Ainsi  la  couleur  difl'érente  des  fleurs  n'est  pas  simplement  l'effet 
d'un  milieu  chimique  différent  qui  activerait  la  pigmentation,  comme 
on  pouvait  le  supposer. 

(1)  VoGLER,  Paul,  d'après Schroeter,  DasPflamenJebenderAlpen  (1904)  429. 
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Voici  donc  deux  types  qui  à  première  inspection  sont  quasi 
identiques  et  qui  ne  diffèrent  apparamment  que  par  la  couleur  de 
leurs  fleurs  et  leur  appétence  chimique  pour  un  sol  donné:  Espèces 
parallèles  calcicoles  ou  calcifuges. 

Mais  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  le  botaniste  découvre,  par 
une  analyse  plus  minutieuse,  plusieurs  catégories.  C'est  ainsi  que 
dans  le  Brocken  et  les  Sudètes  VA.  alpina  a  les  fleurs  plus  petites 
(Anémone  alba);  est-ce  affaire  de  climat  ou  de  race? 

Dans  nos  Alpes  trois  formes  principales  de  V  Anémone  alpina  se  ren- 
contrent, l'une,  à  plus  grandes  fleurs,  qui  a  été  nommée  par  Hoppe 
A .  grandiflora  et  deux  formes  plus  petites.  Un  examen  plus  soigneux 
fait  reconnaître  que  la  valeur  sexuelle  de  ces  trois  types  est  différente. 
L'une  des  petites  form.es  n'a  que  des  étamines,  la  seconde  a  des 
étamines  et  peu  de  pistils  et  de  courtes  étamines.  Comme  ces  formes 
sont  inégalement  réparties  dans  les  stations,  nous  ne  savons  donc  pas 
s'il  y  a  simplement  polymorphie  ou  s'il  faut  supposer  à  l'intérieur 
de  cette  espèce  linnéenne  l'existence  de  plusieurs  espèces  élémen- 
taires. 

Cette  incertitude  augmente  encore  si  nous  passons  à  V Anémone 
Pulsatilla  qui,  de  station  en  station,  varie  quant  à  la  taille,  à  la 
pubescence,  à  la  couleur  des  fleurs.  On  en  a  détaché  une  variété 
alpirie,rA. mow^ana,  caractérisée  en  particulier  par  des  fleurs  penchées 
et  des  pétales  foncés.  Lorsqu'on  a  noté,  de  cette  dernière  variété, 
toutes  les  stations  où  les  botanistes  ont  récolté  cette  plante  et  qu'on 
porte  ces  observations  sur  une ,  carte,  on  voit  que  l'ensemble  des 
stations  constitue  une  aire  naturelle  qui  va  du  Dauphiné,  en  suivant 
les  Alpes  méridionales,  jusqu'en  Autriche;  Ainsi,  à  un  caractère 
morphologique  s'associe  une  donnée  géographique  :  celle  de  l'aire 
continue;  on  dit  alors  que  l'aire  est  naturelle.  Remarquons  tout  des 
suite  que,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  les  espèces  décrites  par  les 
systématiciens  occupent  des  aires  géographiques  bien  définies  et  que 
les  espèces  considérées  comme  voisines  par  leur  morphologie  le  sont 
aussi  par  leur  distribution.  Cette  coïncidence  est  significative;  elle 
montre  bien  que  les  espèces  des  systématiciens  sont  des  entités 
naturelles.  Mais  ces  coïncidences  ne  nous  permettent  pas  cependant 


Jl)  V.  Kerner,  Schedae  ad.  FI.  Aust  Uung.^  n"  606. 
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de  reconnaîlre  avec  certitude  la  limite  exacte  de  chaque  espèce  à 
l'intérieur  d'un  groupe  polymorphe. 

J'ai  essayé  de  débrouiller  l'écheveau  compliqué  des  affinités  varié- 
taies  dans  VOrchis  Morio,  espèce  linnéenne  répandue  dans  toute 
l'Europe  (1).  Les  systématiciens  en  ont  détaché  deux  ou  trois  espèces 
méridionales  (0.  picta^  0,  champagneuxi^  0,  longicornu)  et  à  propos 
desquelles  ks  auteurs  sont  en  désaccord.  Mais  dans  VO.  Morio  de 
l'Europe  extra-méditerranéenne  que  de  variations  nombreuses! 
Gomment  classer  toutes  ces  variations,  comment  savoir  s'il  s'agit  de 
simples  fluctuations  ou  si  l'espèce  linnéenne  est  un  complexe? 
Faisons  intervenir  la  méthode  de  Quételet  qui  consiste  à  choisir  un 
caractère,  à  le  mesurer  dans  un  grand  nombre  d'individus  et  à 
porter  ces  valeurs  en  un  graphique  qui  représente  la  variation.  Sur 
l'abscisse  nous  marquerons  les  valeurs  successives  du  caractère 
considéré.  Le  nombre  des  cas  observés  de  chaque  valeur  sera  porté 
en  ordonnées  correspondantes. 

Le  résultat  d'un  grand  nombre  d'expériences  a  montré  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  espèce  pure,  la  courbe  ainsi  obtenue,  qui  est  une  courbe 
de  probabilité,  correspond  sensiblement  à  une  courbe  théorique  et  ne 
présente  par  conséquence  qu'un  sommet.  (Il  y  a  lieu  de  faire  une 
réserve  pour  les  espèces  qui  ont  deux  ou  plusieurs  états  d'équilibre 
comme  les  amphibies,  les  hétéroïques,  etc.) 

Chaque  caractère  mesuré  dans  les  nombreux  individus  d'une  même 
espèce  oscille  symétriquement,  entre  deux  valeurs  extrêmes,  autour 
d'une  moyenne.  La  majorité  des  cas  observés  se  rapproche  plus  de 
la  moyenne  que  des  écarts  de  gauche  et  de  droite.  Ainsi  le  caractère 
n'est  pas  quelque  chose  de  fixe,  mais  il  est  représenté  par  une  don- 
née variable  qui  peut  être  exprimée  mathématiquement,  soit  par  la 
courbe  elle-même,  soit  par  des  valeurs  extraites  de  l'étude  mathé- 
matique de  cette  courbe  et  qu'on  appelle  quartile,  mode,  indice  de 
variabilité,  amplitude  de  la  variation,  etc.,  et  dont  l'importance 
peut  être  évaluée  par  la  mesure  de  l'erreur  probable.  Or,  l'examen 


(1)  Chodat,  R.,  La  Biométrie  et  les  méthodes  de  statistiques  appliquées  à  la 
Botanique,  Comptes  rend.  Soc.  helvétique  (1904). 

(2)  Davknport,  Statistical  Methods. 
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des  courbes  obtenues,  en  choisissant  un  seul  caractère  comme  celui 
des  taches  sur  le  tablier  de  la  fleur  nous  montre  clairement  : 

1°  Que  la  moyenne  de  ces  taches  varie  du  Sud  au  Nord  et  de 
rOuest  à  l'Est.  J'ai  examiné  plus  de  35,000  fleurs  provenant  de  sta- 
tions variées,  du  Portugal,  de  l'Espagne,  de  Majorque,  de  la  Corse, 
de  France,  d'Angleterre,  de  Belgique,  de  Suisse,  d'Italie,  du  Dane- 
mark, de  Suède  et  d'Allemagne,  en  tout  51  stations. 

Dans  les  Alpes  et  vers  l'Orient  le  nombre  moyen  des  taches  croît 
de  11  à  14-15;  vers  l'Atlantique  et  la  mer  du  Nord  (Angleterre, 
Belgique,  Danemark,  Suède)  cette  moyenne  tend  vers  9.  Dans  le  sud 
de  l'Europe  cette  valeur  s'abaisse  vers  7,  s'il  s'agit  de  plantes  prove- 
nant de  stations  continentales.  Mais  aucune  des  courbes  observées 
n'était  régulière,  toutes  montraient  plusieurs  sommets.  Si,  dans  le 
matériel  plus  abondant,  de  Genève,  je  faisais  alors  une  sélection  selon 
la  grosseur  des  taches  et  non  pas  seulement  selon  leur  nombre  j'arri- 
vais à  deux  courbes  symétriques  ayant  l'une  son  sommet  sur  10,  l'autre 
sur  18.  Ce  résultat  fait  donc  supposer  deux  types,  mélangés  dans  une 
même  station.  La  méthode  biométrique  permet  ainsi  d'aborder  cer- 
tains problèmes  et  d'en  entrevoir  la  solution. 

Mais  sans  expériences  elle  est,  à  son  tour,  incapable  d'une  réponse 
satisfaisante.  Seule  la  sélection  nous  tire  d'embarras.  Bien  souvent 
cependant  la  nature  nous  simplifie  le  travail  en  procédant  elle-même 
à  des  triages  plus  ou  moins  efl'ectifs.  Ainsi  le  calcaire  exclut  certaines 
races  et  en  favorise  d'autres;  l'humidité,  la  sécheresse,  la  lumière  sont 
tout  autant  de  facteurs  qui  contribuent  à  sélectionner  les  mélanges 
qui  sont  constitués  par  la  coexistence,  en  nature,  dans  un  milieu 
également  favorable,  de  plusieurs  races  parallèles.  J'ai  montré  que  ce 
rôle  d'isolateur  a  été  joué  dans  le  cas  particulier  de  VO.  Morio  par 
une  île  (1).  A  Majorque,  VO.  Morio  (0.  longicornu)  est  représenté  par 
une  race  qui,  à  ce  point  de  vue,  se  comporte  comme  un  matériel 
homogène.  La  courbe  de  variation,  non  seulement  n'a  qu'un  sommet, 
mais  elle  est  une  courbe  théorique  de  probabilité. 

Plus  encore!  je  suis  retourné  quatre  fois  à  Majorque,  dans  l'espace 


(1)  R.  Chodat,  Prmcipcs  de  botanique.  II  Ed.  (1911). 
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de  dix  ans.  Cliaquo  fois  et  dans  diverses  slalions,  mon  élude  biomé- 
irique  m'a  donné  le  même  résultat,  môme  moyenne,  même  indice. 
C'est  ce  qu'on  peut  appeler  une  race  pure.  Pour  des  raisons  qu'il 
serait,  trop  long  d'exposer  ici,  il  n'est  pas  possible  d'expérimenter  en 
grand  et  en  partant  des  semences  d'Orchis;  la  culture  de  ces  plantes 
étant  excessivement  difficile. 

Dans  la  Provence,  aux  environs  d'Hyères,  deux  races  de  cette 
espèce  dont  l'une  ne  possède  qu'une  seule  tache  (0.  Champagneuxi 
Barn.),  l'autre  sept  à  neuf  taches  (en  moyenne)  sont  séparées  dans 
les  mêmes  stations  par  une  différence  de  précocité,  l'une  fleurissant 
à  la  fin  de  mars,  l'autre  au  mois  de  mai  (1)  (variations  saisonnières). 

Voyons  maintenant  l'application  de  cette  même  méthode  à  un 
autre  exemple,  celui-ci  tiré  de  l'étude  de  microorganismes:  L'Afrique 
centrale  présente,  on  le  sait,  à  la  colonisation,  de  grandes  difficullés  à 
cause  des  maladies  connues  sous  le  nom  de  nagana  et  de  maladie 
du  sommeil  et  qui  sont  dues  à  des  Flagellés  du  genre  Trypanosoma 
qui  pullulent  parfois  dans  le  sang  des  animaux  ou  de  1  homme. 

La  morphologie  de  ces  plantes  inférieures  est  peu  variée;  on 
ignore  si  les  Trypanosomes  rencontrés  dans  le  sang  de  divers 
animaux  ou  transportés  par  les  mouches  Tsétsé,  correspondent  à  une 
ou  plusieurs  espèces.  Grâce,  cependant,  à  la  méthode  biométrique, 
on  sait  maintenant  que  le  T.  yecorum,  transporté  par  la  Glossina 
morsitans  est  identique  dans  le  sang  du  bœuf,  de  l'âne,  des  chèvres, 
des  cochons  et  des  chiens.  Dans  chacun  de  ces  animaux  le  ditTry- 
panosome  montre  une  courbe  de  variation  identique,  avec  un  maxi- 
mum sur  \\\x.  Au  contraire  les  Trypanosoma  hrucei  ou  T.  rhodiene 
qu'on  ne  peut  distinguer  par  la  morphologie,  diffèrent  du  précédent 
par  leur  longueur  moyenne  qui  est  de  20-21  ju  et  par  toute  l'allure  de 
la  courbe  de  variation  (2). 

Ceci  est  important,  car  ces  deux  espèces  qui  produisent  la  maladie 
du  sommeil  de  l'homme  se  retrouvent  dans  le  sang  des  mêmes 
animaux!  On  est  donc  mieux  armé  pour  combattre  ce  terrible  fléau. 

(1)  Chodat  «  Orchis  Champagneuxi  Barn.  »,  Bull.  Soc.  bot.  de  Genève 
(1912)  360. 

(2)  David  Bruce,  Trypanoscme  Diseases,  etc.  Proceed.  Roy.  Soc.  B.  87  (1913), 
1-58. 
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Ainsi  la  biométrie  permet  de  définir  d'une  manière  inéquivoque  la 
variation  d'une  espèce  donnée  et  de  découvrir,  parmi  les  mélanges 
que  nous  offre  la  nature,  plusieurs  types  qui  coexistent  et  que  la 
méthode  de  sélection  seule  est  capable  d'analyser  définitivement. 
Nous  allons  voir  tout  à  l'heure  ce  que  cette  dernière  méthode  est 
capable  de  sortir  de  ce  qu'on  appelle  les  espèces  linnéennes. 

Ainsi  les  espèces  morphologiques,  c'est-à-dire  celles  que  le  sysié- 
maticien  détermine  par  comparaison  se  sont  trouvées  être  des 
composites.  La  génétique  moderne,  elle,  veut  partir  d'espèces  élé- 
mentaires bien  définies;  ceci  fait  que,  plus  d'un  génétiste  en  est  arrivé 
à  méconnaître  la  réelle  valeur  de  la  systématique  conjecturale,  qui 
est  une  première  méthode  de  triage. 

Baler  en  particulier,  affirme  que:  les  espèces  des  systématiciens 
comme  Canis  lupus^  Antirrhinum  Orontium^  Papilio  Memnon  etc.,  ne 
sont  en  aucune  manière  des  unités  naturelles  (1).  D'une  manière 
générale,  cette  assertion  est  exagérée.  J'ai  déjà  indiqué  plus  haut 
que  les  espèces  des  systématiciens  présentent,  au  point  de  vue  de 
leur  distribution  géographique,  des  caractères  inéquivoques  d'affi- 
nités naturelle,  les  espèces  considérées  comme  voisines  ayant  habi- 
tuellement une  aire  géographique  voisine  et  ceci  se  vérifiant  po«ar 
l'espèce  et  pour  les  groupes  d'espèces  (2). 

Mais  on  peut  à  ce  propos  consulter  un  témoin  aussi  indépendant 
que  possible  de  nos  préoccupations  phylogénétiques  ou  simplement 
systématiques.  Les  champignons  parasites  et  plus  particulièrement 
les  Urédinées  choisissent,  comme  hôles,des  Phanérogames  variées  et 
chaque  espèce  de  parasite  est  lié  à  un  ou  plusieurs  hôtes.  Ainsi  les 
Gymnosporangium  qui  passent  des  Conifères  du  groupe  des  Cypres- 
sinées  aux  Rosacées  de  la  tribu  des  Pomacécs.  Le  G,  confusum  et 
le  G.  Sabinae  qui  tous  deux  attaquent  la  Sabine,  choisissent  soigneu- 
sement leur  hôte  quand  il  s'agit  de  Pomacées.  G,  Sabinae  attaque  ie 
poirier  mais  laisse  Crataegus  oxyacuntha  ou  le  Cydonia  vvlgaris^  le 
G.  confusum  infecte  les  Cydo?iia  vulgaris  et  Crataegus  oxyacantha^ 

(1)  Ba.uer,  Erw.,  Einfuhru7ig  in  die  experiinenteîleVererbiwgslehre,  Berlin, 
(1911)45. 

,  (2)  R.  Chodat,  «  Sur  la  distribution  de  l'espèce  et  des  groupes  chez  les  Polv- 
galacées  -,  Archives  des  sciences  physiques  et  naturelles.,  Genève,  IIP  période, 
t.  XXV  (1891),  695. 
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mais  refuse  les  Sorbus  aucuparia  et  Pirus  Malus.  Le  G,  cîavariae- 
forme  part  du  Juniperns  comnmnisoxx  de  sa  var,  hihernica  et  réussit 
sur  Crutaegus  oxyacantha  et  d'autres  Pomacées.  On  connaît  main- 
tenant plus  de  15  espèces  de  Gymnosporarigiiim  et  tous  ne  recon- 
naissent que  deux  lypes  de  plantes  :  Gypressacées  et  Pomacées 
(C(/donia,  Firiis^  Sorbus^  Mespilus,  Crataegus^  Amelanchier-Juni- 
perus,  Chamaecy paris,  Cupressuf). 

Ainsi  les  divisions  opérées  à  l'intérieur  des  familles  par  les  systé- 
maticiens,  sont  respectées  par  ces  champignons  parasites. 

Il  arrive  même  parfois,  comme  dans  les  rouilles  des  Bromus^ 
étudiées  par  Marsghall  Ward  (1)  que  l'espèce  d'Uredinée  suive 
exactement  dans  le  choix  de  sa  nourriture  les  divisions  naturelles 
établies  par  le  systématicien.  Ainsi  le  Fuccinla  du  Bromus  mollis 
ne  passe  pas  sur  le  B,  sterilis,  celui  du  B.  sterilis  infecte  aussi  le 
B.  madritensis  mais  ne  touche  ni  au  B.  mollis  ni  aux  espèces  morpho- 
logiquement alliées,  les  B.  secalinus^  B.  arvensiSyB.  maxlmus.  Selon 
■cet  auteur  ces  parasites  distinguent  fort  bien  les  sections  du  genre  et 
respectent  leur  limites. 

De  même  le  Melampsora  Bibesii-purpureae  n'attaque  parmi  les 
saules  que  le  6".  purpurea  mais  jamais  les  S.  viminalis  et  S.  amyg- 
dalina.  Par  contre,  il  infecte  le  S.  vubra^  un  hybride  du  S.  purpurea 
et  du  S.  viminalis. 

On  pourrait  ajouter  à  ces  preuves  celles  fournies  par  le  séro- 
diagnostic et  les  précipitines  qui  respectent  et  vérifient  dans  les  sucs 
des  plantes  les  limites  génériques  et  spécifiques. 

Cependant  les  espèces  linnéennes,  quelque  naturelles  qu'elles 
soient  à  certains  points  de  vue,  ne  sont  que  des  complexes.  C'est  -ce 
qui  ressort  déjà  de  travaux  plus  anciens,  comme  ceux  des  botanistes 
précurseurs  de  la  génétique  actuelle  ;  les  Jordan,  Reuter,  Buser, 
WiTTROCK  (2)  qui  ont  trié  dans  les  Drabayles  Viola,  les  Alchimilla 


il)  Marshall  Ward,  Proceed.  Roy.  Soc.  69  (1902).  Id.  Ânnals  of  Botany^ 
15  (1901)  notes.  L».  Annales  Mycolog.  I  (1903)  132. 

(2)  WiTTROCK,  Veit  Brecher,  Viola-Studier,  Acta  horti  Bergiani,  Band2 
(1897)  Tab.  I-XIV. 
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un  grand  nombre  d'espèces  élémcnlaires.  Ainsi  le  Viola  tricolor  (L.) 
peut  être  divisé  en  Viola  tricolor  (L.)  Wittr.,  F.  arvensis  Murr  ,  F- 
aJj^esfris  (De)  Wittr.,  etc.  et  chacune  de  ces  espèces  en  de  nombreuses 
sous-espèces  et  variétés,  constantes  par  semis.  Par  exemple  :  le 
T^  tricolor  a  fourni  à  Wittrock  les  formes  constantes  suivantes. 
Subspec.  Genuina,  forma  typica,  forma  versicolor,  forma  ornatissima, 
forma  aureo'-badia,  forma  annjwiala^  forma  roseola,  forma  lutescens^ 
forma  alhida  ;  Subspec,  Coniophila,  Stenochila,  etc.  Chacune  de  ces 
formes  est  fidèle  à  son  type;  les  plus  minimes  particularités  se  trans- 
mettent intégralement  dans  la  descendance.  Il  va  sans  dire  que 
chaque  forme  présente  pour  chaque  caractère  considéré  une  cer- 
taine gamme  de  variations,  mais   le  type  reste  constant. 

S'il  en  est  ainsi,  ce  qu'on  appelle  habituellement,  variabilité  d'une 
espèce  ne  serait  que  l'expression  de  la  coexistence  de  beaucoup 
d'espèces  élémentaires  confondues  par  le  systématicien  et  qui, 
isolées,  présente  chacune  son  iype  spécifique  particulier.  Il  y  a  là  une 
question  de  la  plus  haute  importance  ;  elle  consiste  à  savoir  si 
l'existence  d'un  grand  nombre  de  formes  à  l'intérieur  d'une  espèce 
linnéenne  est  l'indication  d'une  métamorphose  de  l'espèce,  d'un  chan- 
gement continuel  amenant  à  cette  grande  diversité  ou  si  elle  n'est  que 
la  constatation  que  l'espèce  linnéenne  se  comporte  vis-à-vis  des  espèces 
élémentaires  comme  le  genre  par  rapport  aux  espèces  linnéennes. 
Il  y  a  des  genres  monotype,  Erinus  par  exemple,  il  y  a  des  genres 
à  espèces  nombreuses,  Vernonia^  Eupatorium^  Polygala,  Solanum^ 
etc.  Il  y  a  des  espèces  monovalentes  et  il  y  a  des  espèces  poly- 
valentes. Je  ne  sache  pas  que  l'on  ait  actuellement  la  certitude  que 
toutes  les  espèces  linnéennes  soient  des  complexes.  Je  pense,  et  ceci 
est  basé  sur  mon  expérience  à  propos  de  Polygalacées,  qu'il  y  a  dans 
cette  grande  famille  quelques  espèces  conjecturales  monovalentes 
P.  exilis^  P,  monspellaca^  etc. 

Mais  dans  la  plupart  des  cas,  même  lorsque  le  matériel  est  abon- 
dant, la  difficulté  de  définir  l'espèce,  dans  les  herbiers  ou  dans  la 
nature,  est  réellement  sérieuse.  II  n'y  a  pas  de  règles  pour  cette  opé- 
ration; elle  est  le  résultat  d'une  appréciation,  d'un  jugement  rapide 
que  l'on  se  réserve  de  reviser  plus  tard.  Tous  les  monographes  con- 
sciencieux le  reconnaîtront  et  plusieurs  sont  allés  jusqu'à  n'attribuer 
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à  l'espèce  aucune  existence  objective  (1).  J'ai  eu  l'occasion  d'étudier 
récemment,  sur  place,  les  espèces  portugaises  d'Atineria.  Les  types 
extrêmes  sont  excessivement  différents  mais  si  on  augmente,  soit 
le  nombre  des  stations  soit  le  nombre  des  individus  récoltés,  ces 
différences  semblent  s'effacer  progressivement  et  se  confondre  par 
une  série  ininterrompue  d'intermédiaires.  Le  systématicien,  déses- 
péré, en  conclut  à  une  espèce  très  variable  selon  les  stations,  c'est- 
à-dire  à  un  polymorphisme  excessif. 

Mais  nous  allons  le  voir,  la  méthode  habituelle  d'évaluation  par  la 
morphologie  comparée  est  insuffisante.  Il  faut  pour  se  décider,  dans 
•ces  conditions,  le  courage  de  l'erreur!  Non,  la  méthode  saine,  la 
vraie  méthode  scientifique  est  autre  part,  c'est  de  substituer  à  la 
systématique  habituelle  que  j'ai  appelée  ailleurs  Systé^natique 
^conjecturale,  la  Systématique  positive^  laquelle  repose  sur  la  sélec- 
tion et  la  culture. 

C'est  une  méthode  que  nous  devons  au  Danois  bien  connu 
E.-G.Hansen(2),  et  par  laquelle  il  a  révolutionné  la  science  des  levures 
et  par  conire-coup  toute  l'industrie  des  fermentations.  Elle  consiste 
essentiellement  à  partir  d'un  germe  unique.  On  s'arrange  par  un  dis- 
positif approprié,  à  voir,  au  microscope,  dans  une  goutte  de  gélatine 
dépourvue  de  tout  autre  germe,  les  cellules  de  levure  qu'on  y  a 
distribuées.  Si  elles  sont  assez  éloignées  les  unes  des  autres,  on  note 
soigneusement  leur  situation.  Dès  lors  on  saura  plus  tard  que  la 
colonie,  visible  maintenant  à  l'œil  nu,  qui  se  formera  à  partir  de 
chacun  de  ces  germes  a  eu  pour  origine  telle  ou  telle  cellule  notée 
et  repérée. 

Les  milliers  de  cellules  de  chaque  colonie  sont  donc  issues,  par 
bourgeonnement,  de  la  cellule  choisie  et  numérotée.  On  peut  en 
observant  certaines  précautions,  transporter  et  multiplier  indéfini- 
ment la  descendance  d'une  seule  cellule  et  la  maintenir  indéfiniment 
pure.  Dans  ces  conditions,  vingt  ans  après,  le  biologiste  pourra 
donner  comme  certaine  la  filiation  d'une  cellule  donnée,  puisque 

(1)  Hackel,  Monographia  Festucarum  europ.  (Cassel-Berlin)  (1882). 
Briquet,  .T.,   Obser\:atioiis  crltiç[U€s  sur  les  conceptions  actuelles  de  l'espèce 

végétale,  in  Burnat  FI.  des  Alpes  maritimes,  III,  fasc.  I.  (1899). 

(2)  Hansex,  E.-C,  les  Ascospores  chez  le  genre  Saccharomyces,  Com[.te- 
rendu  des  travaux  du  laboratoire  de  Carlsberg,  II,  (1883). 
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toute  sa  descendance  est  connue  et  qu'elle  a  été  protégée  contre 
tout  mélange. 

11  s'est  ainsi  développé,  pour  obtenir  et  maintenir  la  pureté  des 
cultures,  toute  une  technique  que  je  ne  puis  décrire  ici.  Disons 
toutefois,  qu'actuellement  les  cultures  pures  d'organismes  comma  les 
Algues,  les  Champignons,  les  Mousses  et  même  les  Fougères  s'im- 
pose. J'entends  non  seulement  une  culture  pure  par  rapport  aux 
congénères,  mais  une  culture  pure  sans  Bactéries.  Cette  méthode  est 
indispensable,  en  particulier  lorsqu'il  s'agit  d'expériences  physio- 
logiques inéquivoques. 

Dans  des  triages  de  ce  genre,  chaque  lignée  pure,  issue  par  con- 
séquent d'un  seul  germe,  sera  notée  à  part.  Pour  nous,  l'ensemble 
des  Mgnées  pures  qui,  au  xîours  des  générations  successives  se 
comportent  d'une  manière  uniforme,  constitue  Vespèce  positive. 

Qaelques  systématiciens  de  l'ancienne  école  reprochent  à  cette 
méthode  de  ne  s'occuper  que  de  lignées  pures  et  de  méconnaître  la 
notion  d'espèce.  Ce  reproche  n'est  fondé  qu'en  apparence.  L'espèce 
ce  n'est  pas  la  lignée  pure,  c'est  comme  je  l'ai  dit,  l'ensemble  des 
lignées  pures  qui,  au  point  de  vue  d'un  ou  de  plusieurs  caractères 
considérés,  se  comportent  de  même. 

Cette  même  méthode  a  été  appliquée  par  M.  Johannsen(I)  à  la  sélec- 
tion des  plantes  Spermaphytes,  en  partant  cette  fois-ci  de  la  semence 
unique.  On  connaît  ses  belles  recherches  sur  les  lignées  pures  desPha- 
seolus  (Haricots).  Citons,  comme  autre  exemple,  une  fort  intéressante 
étude  de  M.  Trow  (2)  qui,  dans  le  Senecio  vulgaris,  par  sélection,  selon 
ces  principes  et  en  les  appliquant  à  un  petit  nombre  de  stations,  est 
parvenu  à  extraire,  de  ce  que  Johannsen  a  appelé  une  population,  plus 
de  dix  bonnes  espèces,  lesquelles  une  fois  soigneusement  triées  sont 
immédiatement  reconnaissables.  Dans  la  nature,  elles  paraissaient 
constituer,  comme  les  Armeria,  dont  j'ai  parlé,  un  ensemble  poly- 
morphe dans  lequel  le  plus  sagace  observateur  ne  parvenait  pas  à 
reconnaître  de  types  nettement  tranchés.  Remarquons  que  les 
systématiciens  n'avaient  pas  réussi,  par  leur  inspection,  à  dédoubler 
cette  espèce  si  commune  dans  toute  l'Europe. 

On  peut  citer,  dans  le  même  ordre  d'idées,  une  captivante  étude 

(1)  Johannsen,  Erblichkeit  in  PopuJationen 

(2)  Trow,  The  common  groundsd,  Journal  of  Genetics,  II  (1912)  273. 
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de  M.  LehmAxNN  (1)  sur  les  Veronica  du  groupe  *  agrestis  „,  les 
recherches  de  M.  Bauer  sur  ]es  Anth'rhinum,  etc. 

Mais  qu'on  y  prenne  garde,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que,  la 
sélection  opérée,  tous  les  individus  issus  d'une  seule  cellule  ou 
d'une  seule  semence  et  par  autofécondation  (dans  le  cas  des  Sper- 
maphytes)  soient  identiques.  Nous  parlons  ici  d'uniformité  raciale  et 
non  pas  d'identité  individuelle.  Chaque  caractère  considéré  se 
marque  par  une  valeur  variable  d'individu  à  individu  et  laquelle  est 
comprise  entre  deux  limites.  Chaque  lignée  pure  peut  être,  et  pour 
un  caractère  choisi,  exprimée  par  une  courbe  de  variations  comme 
celles  dont  il  a  été  question  plus  haut.  Cette  courbe  est  alors,  dans 
les  espèces  monomorphes  et  pour  un  même  substratum,  un  même 
miheu,  une  courbe  normale,  c'est-à-dire  une  courbe  de  probabilité 
(a  -f  b)\ 

Ce  qu'il  faut  donc  comparer,  ce  ne  sont  pas  des  individus  choisis, 
mais  la  courbe  de  variation  des  lignées  pures  d'origine  différente. 

Chez  les  microorganismes,  la  courbe  de  variation  s'inscrit  parfois 
d'elle-même  (2).  La  colonie  d'une  levure,  d'une  Bactérie,  d'une  Algue, 
comprend  un  nombre  excessivement  grand  d'individus,  sur  le  même 
miheu  et  dans  des  conditions  identiques  de  culture.  L'apparence  de 
cette  colonie,  sa  couleur,  sa  consistance,  sa  dimension  sont  des  résul- 
tantes où  au  caractère  individuel  s'est  substitué  le  caractère  racial, 
celui  de  la  lignée  pure;  l'allure  de  la  courbe  de  variation  se  transcrit 
donc  d'elle-même  sur  le  milieu  de  culture. 

Mais  le  fait  capital  qui  nous  intéresse  est  de  savoir  si,  dans  les 
lignées  pures,  les  individus  aberrants,  les  outranciers  de  droite  ou  de 
gauche,  comme  aurait  dit  Leo  Errera,  transmettent  à  leur  descen- 
dance leur  aberration.  Depuis  peu  d'années,  des  expériences  entre- 
prises pour  résoudre  cette  question  se  sont  accumulées.  Les  pre- 
mières en  date  sont  celles  de  Hansen  sur  les  levures,  les  secondes 
sont  celles  de  M.  Joiivnnsen  sur  les  Phaseolus  vulgaris  (3).  Ce  dernier 
a,  dans  les  haricot?,  trié  un  grand  nombre  de  lignées  pures.  Chaque 
jgnée,  considérée  au  point  de  vue  du  poids  de  ses  semences,  conserve 

(1)  Lehmann,  Veronicx,  Grappe  ayrestis.  Zeitsdi.  f.  induhl.  Erblidikcitslehre 
11(1909)145. 

(2)  Chodat,  Monographies  d'alpues;  en  culturepure.  Berne,  1913. 

(3)  JoHANXSEN,  ErbJicJiheit  in  Populationen. 
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le  même  équilibre.  Voici  une  semence  d^  400  milligrammes,  dont  la 
descendance  fournit  des  haricots  dont  les  poids  individuels  varient 
de  250  à  600  milligrammes.  Les  plus  petits  fournissent  à  leur  tour 
une  descendance  dont  la  courbe  de  variation  est  identique  à  celle 
donnée  par  la  descendance  du  plus  gros.  Dès  que  la  sélection  est 
arrivée  à  la  lignée  pure,  il  y  a  pour  la  descendance  de  chaque  indi- 
vidu, si  aberrant  qu'il  puisse  être,  conformité  au  type  et  cela  se 
maintient  indéfiniment. 

Cette  méthode  était  déjà  plus  ou  moins  consciemment  appliquée 
par  les  anciens  sélectionneurs,  par  exemple,  par  L.  de  Yilmorin. 
Au  dernier  Congrès  de  génétique,  M.  Ph.  de  Vilmorin  a  montré  que 
les  races  nombreuses  de  froment,  sélectionnées  dès  1837,  par  son 
grand-père,  ne  se  sont  pas  modifiées  au  cours  du  demi-siècle 
écoulé  (1).  Nous  avons  exposé  aussi,  récemment,  avec  quelle  ténacité 
les  espèces  élémentaires  d'Algues  conservent  leur  caractère  racial, 
après  un  nombre  infini  de  générations  (2). 

Or,  la  plupart  des  espèces  sauvages  distinguées  à  première  inspec- 
tion, par  le  botaniste  descripteur,  étant  des  complexes  d'espèces 
élémentaires  et,  par  conséquent,  de  lignées  mélangées,  on  conçoit 
l'intérêt  qui  s'attache  à  la  découverte,  dans  la  nature  actuelle, 
d'espèces  sauvages  supposées  constituer  la  souche  des  espèces 
cultivées.  Ainsi,  la  constatation  du  blé  spontané  par  M.  Aaroxson 
et  d'autres  dans  la  Judée,  la  Syrie  et  la  Perse. 

La  sélection  des  races  des  plantes  cultivées  s'est  faite,  au  cours  de 
l'histoire  (3),  d'une  manière  plus  ou  moins  consciente.  Guidés  par  les 
nouvelles  idées  et  des  expériences  décisives,  nous  recommençons, 
mais  d'une  manière  méthodique  et  consciente. 

Ainsi,  selon  les  vues  modernes,  la  sélection  ne  produit  rien,  elle 
trie  seulement  ce  qui  était  mélangé.  La  sélection,  ce  grand  facteur 
du  darwinisme  d'hier,  a  perdu  toute  sa  force  magique,  elle  est 


(1)  Ph.  de  Vilmorin,  Congrès  de  génétique,  Paris,  1911,  «  Fixité  des  races 
de  froment  ». 

(2)  Chodat,  Monographies  d' Algues  en  culture  pure. 

(3)  Trabut,  «  Observations  sur  l'origine  des  avoines  cultivées  «,  Congrès  de 
génétique,  1911,  33. 
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devenue  impuissante!  De  Dieu  créateur,  elle  est  tombée  au  rang  de 
serviteur;  mais  en  revanche,  quel  auxiliaire  puissant  ne  s'est-elle  pas 
révélée  grâce  à  la  critique  scientifique  contemporaine. 

Ce  triage  que  la  nature  opère  parfois  elle-même,  lorsque  pour  une 
cause  ou  une  autre,  elle  isole  par  une  barrière  géographique,  lors- 
qu'elle retient  comme  par  un  filtre,  sur  un  terrain  spécial,  sur  une  île, 
les  espèces  calcicoles  ou  calcifuges,  lorsque  par  la  température  ou 
une  autre  cause,  elle  disjoint  les  espèces  vicarianles  saisonnières  ou 
autres,  l'homme  le  fait  en  portant  son  attention  sur  un  caractère, 
le  plus  souvent  sur  un  ou  plusieurs  caractères  morphologiques  : 
couleur  de  fleurs,  dessins  sur  la  corolle,  taches  sur  les  pétale?, 
pubescence,  dimensions  relatives  des  parties,  taille  des  individus 
(races  géantes  et  races  naines),  poids  des  semences,  etc.,  etc. 

Lorsqu'au  bout  d'un  certain  nombre  de  générations  et  de  sélec- 
tions (en  partant  toujours  de  la  semence  unique,  ou  dans  le  cas  de 
plantes  qui  nécessitent  la  fécondation  croisée,  de  deux  plantes 
appartenant  à  une  même  lignée);  la  descendance,  au  point  de  vue 
du  caractère  considéré,  est  uniforme  et  que  la  variabilité  reste  sem- 
blable, le  matériel  est  déclaré  pur.  Pour  nous,  toutes  les  lignées  qui 
manifestent  cette  même  allure  sont  considérées  comme  faisant 
partie  de  Y  espèce  positive. 

Mais  il  faut  y  regarder  de  près.  Toutes  les  lignées  qui  présentent, 
à  un  point  de  vue  donné  le  même  caractère  biométrique,  ne  sont  pas 
nécessairement  identiques.  Uniformes  au  point  de  vue  du  caractère 
choisi,  ces  lignées  pures  peuvent  être  très  différentes  à  d'autres 
points  de  vue. 

Ainsi  dans  les  céréales,  des  lignées  pures  identiques  pour  certains 
caractères  morphologiques  sont  différentes  au  point  de  vue  de  leur 
valeur  boulangère  ou  nutritive,  de  leur  résistance  au  froid  ou  aux 
maladies  cryptogamiques.  Le  caractère  morphologique  n'est  pas 
nécessairement  en  corrélation  positive  ou  négative  avec  les  carac- 
tères physiologiques  énumérés.  On  est  allé  jusqu'à  nier  toute  corré- 
lation entre  caractères  au  point  de  vue  de  l'hérédité.  Ce  n'est  pas 
mon  opinion. 

L'association  de  caractères  qui  constitue  la  base  de  la  classifica- 
tion naturelle  est  incompatible  avec  cette  notion  de  l'indépendance 
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complote  des  caractères.  Autant  qu'on  peut  le  savoir  aujourd'hui 
Tespèce  est  dite  stable  quand  la  corrélation  de  ses  caractères  se 
maintient. Toute  bonne  systématique  doit  consister  dans  la  recherche 
des  vraies  corrélations,  c'est-à-dire  de  pouvoir  prévoir  le  tout  par  la 
partie  (1). 

Cependant,  les  exceptions,  dans  les  groupes  naturels,  montrent 
que  cette  corrélation  peut  être  brisée.  Si,  en  descendant  l'échelle  des 
valeurs  systématiques,  on  ne  considère  plus  que  les  caractères  des 
lignées,  on  constatera,  en  effet,  souvent  que  les  signes  choisis,  pour 
une  lignée,  ne  s'accompagnent  pas  nécessairement  dans  les  diffé- 
rentes lignées. 

Voici  un  exemple  entre  beaucoup.  Du  temps  de  Pasteur,  on  ne 
connaissait  que  la  levure  de  vin  et  la  levure  de  bière.  Mais  depuis  les 
travaux  de  Rees  et  surtout  de  Hansen,  ce  genre  Saccharomyces  s'est 
enrichi  d'un  nombre  infini  d'espèces.  Par  défiriition,  une  levure  est 
un  Ascomycète  qui  se  reproduit,  dans  certaines  circonstances,  par 
spores.  Cette  affinité  des  levures  et  des  Ascomycètes  a  été  vérifiée  par 
la  méthode  des  précipitatines(2)  Mais  on  sait  aussi  que,  par  culture  à 
une  température  voisine  de  celle  de  la  limite  de  croissance,  les  Saccha- 
romyces perdent  la  propriété  de  produire  des  spores  (3).  En  éloignant 
de?>  Saccharomyces  vrais,  sous  le  nom  de  Torula,  celles  des  espèces  qui 
ne  produisent  pas  de  spores,  on  établit  de  la  clarté  dans  le  système, 
mais  on  n'est  pas  nécessairement  dans  le  vrai,  puisqu'on  peut,  dans 
certaines  espèces,  expérimentalement,  arriver  à  ce  résultat.  Actuelle- 
ment, on  a  défini,  en  outre,  plusieurs  genres  caractérisés  par  leur  mode 
de  bourgeonnement,  leur  capacité  de  produire  des  peaux,  la  forme  de 
leurs  spores,  etc.  De  tout  l'immense  labeur  exécuté,  je  ne  veux  retenir 
ici  qu'un  dernier  travail  de  Klogker.  Voici  uneSaccharomycétacée  que 
le  morphologae  va  reconnaître  au  premier  coup  d'œil  sous  le  micro- 
scope :  la  forme  des  cellules  en  citron  en  est  très  caractéristique,  c'est 
le  S.apiculatus.^iûs  à  l'examen,  il  se  trouve  que  certaines  lignées  pro- 
duisent des  spores  (Hanseniaspora),  les  autres  pas  {Pseudosaccharo- 

(1)  Chodat,  Monographies  tValgues  en  culture  pure. 

(2)  Magnus  W.  et  Fkikdenthal,  Ein  experimenteller  Nachxoeis  natitrlicher 
Vèrwandtschaft  bei  Pflayizen,  B  d.  d.  bot.  Ges.,  XXIV  (1906),  605  —  Id.,  lac. 
cif.  (1907),  243. 

(3)  Hansen,  Carlsberg  Laborotoriet,  1900-1910. 


LA  NOTION  d'espèce  ET  LES  MÉTHODES  DE  LA  BOTANIQUE  MODERNE  738 

myces);  parmi  ces  dernières,  il  en  est  beaucoup  qui,  dans  le  moût  et  à 
la  température  ordinaire  sont  morphologiquement  si  semblables 
qu'on  pourrait  les  considérer  comme  formant  une  seule  espèce. 
Cependant,  l'une  des  lignées  (P.  santacriizensis)  qui,  dans  le  moût 
à  i^S",  possède  des  cellules  en  citron  du  type  habituel,  dans  le  moût 
à  3.>,  transforme  ses  cellules  en  espèce  de  boudins  allongés  ce  que  ne 
font  pas  les  autres  espèces.  Ceci  rappelle  ce  que  j'ai  observé  chez 
beaucoup  d'Algues  en  culture  pure  ou  aussi  le  cas  d'une  race  du 
Frimula  sinensis,  dont  parle  Bauer.  A  fleurs  rouges  à  la  température 
de  15-20''  elle  fournit  à  30°  et  à  l'humidité,  des  fleurs  blanches  qui 
restent  blanches  même,  si  on  abaisse  maintenant  la  température. 

Une  analyse,  plus  rigoureuse  encore,  fait  découvrir  parmi  ces 
espèces  morphologiques  de  Saccharomyces  apiculatiis  seize  espèces 
physiologiques  qu'on  reconnaît  à  leur  manière  de  se  comporter  dans 
des  moûts  additionnés  de  sucres  variés.  Les  unes  hydrolysent  le 
saccharose,  elles  contiennent  donc  le  ferment  invertine,  les  autres  ne 
le  font  pas  ! 

Parmi  ces  dernières,  il  en  est  qui  fermentent  le  maltose  et  d'autres 
qui  ne  contenant  pas  de  maltase  ne  savent  utiliser  ce  disaccharide  ; 
certaines  lignées  supportent  encore  la  température  de  50»  ;  il  en  est 
qui  forment  un  dépôt  pulvérulent,  d'autres  qui  associent  leurs  cel- 
lules en  une  plaque  compacte;  les  unes  produisent  dans  le  milieu 
sucré  des  traces  d'alcool  seulement,  d'autres  des  quantités  définies; 
le  bourgeonnement  se  fait,  selon  les  espèces,  entre  des  minima  et 
des  maxima  différents;  la  grosseur  moyenne  des  cellules  varie.  Et 
toutes  ces  particularités  sont  aussi  constantes,  leur  association  est 
une  mosaïque  spécifique  aussi  déterminée  que  le  sont  les  particula- 
rités morphologiques  dans  les  espèces  des  Spermaphytes  les  mieux 
définies.  Tout  cela  est  affaire  d'expériences,  d'analyses  rpinutieuses. 
La  systématique  verse  ainsi  dans  la  physiologie  et  la  chimie 
biologique. 

Il  me  serait  facile  de  montrer  combien  nombreuses  sont,  dans  la 
nature,  les  espèces  physiologiques.  Par  exemple,  ces  levures  décou- 
Vj^ertes  récemment  dans  le  nectar  des  fleurs  et  qui  ne  produisent  pas 
ou  peu  d'alcool,  tout  en  fermentant  les  sucres.  Les  Champignons 
parasites  sont  particulièrement  intéressants  à  ce  point  de  vue.  Les 
uns,  plurivores,  s'attaquent   à  des  hôtes  variés   mais    cependant 


740  LA  NOTION  D'ESPÈCE  ET  LES  MÉTHODES  DE  LA  BOTANIQUE  MODERNE 

déterminés;  les  autres,  univores,  refusent  tout  autre  nourriture 
que  celle  fournie  par  une  espèce  de  choix.  On  a  déjà  signalé  plus 
haut  que  ce  tonus  nutritif  change  lorsque,  le  champignon  étant 
dimorphe,  il  passe,  après  la  fécondation  (syncarion),  du  stade 
haploïque,  univalent,  au  stade  diploïque  ou  bivalent. 

Les  admirables  travaux  de  MM.  Plowright,  Klebahn,  Ed.  Fio- 
CHER,  etc.  (1),  ont  dévoilé  dans  ce  domaine  de  la  spécificité  et  grâce 
à  des  expériences  contrôlées,  de  merveilleux  faits  de  spécificité.  Des 
espèces  morphologiquement  semblables  peuvent  être  totalement 
différentes  au  point  de  vue  biologique  (Puccinia  Petroselini^  Puccinia 
Cynapii).  Ainsi  la  rouille  qui  au  printemps  attaque  l'Epine-vinette, 
doit  être  divisée  en  six  espèces  biologiques  qui  ne  peuvent 
être  reconnues  que  par  leur  manière  de  se  comporter  vis-à-vis  des 
Graminées.  C'est  l'ancien  Puccii^ia  graminis  {P.graminis  Secalis.  — 
P.  y.  Tritici.  —  P.  g.  Aven^.  —  P.  g.  kms..  —  P.  g.  Agrostis.  — 
P.  graminis  Poj:). 

Voici  maintenant  unespécialisalion  d'un  autre  ordre.  Il  a  déjà  été 
fait  allusion,  à  propos  de  V Anémone  alpina^  aux  différences  sexuelles 
que  peuvent  présenter  des  individus  considérés  comme  appartenant 
à  une  même  espèce  morphologique,  conjecturale.  Chez  les  Prime- 
vères (2),  dans  la  nature,  deux  types,  différant  par  la  longueur  rela- 
tive de  leurs  appareils  sexués,  coexistent.  Or,  il  se  trouve  qu'on 
peut  par  isolement  et  autofécondation  trier  l'une  de  ces  deux  formes, 
la  forme  macrostylée.  Elle  reste  alors  constante  indéfiniment  et  con- 
stitue, par  conséquent,  une  espèce  morphologique  de  premier  ordre. 
Ceci  nous  amène  à  concevoir  les  différences  sexuelles  comme  ayant 
la  valeur  de  signes  spécifiques.  On  sait,  en  effet,  que  chez  les  plantes 
unisexuées,  le  caractère  mâle  ou  femelle  est  déjà  déterminé  dans  la 
graine;  on  ne  peut  par  des  cultures  appropriées  changer  le  signe 
sexuel  ou  faire  varier  la  proportion  des  sexes.  Un  de  mes  anciens 
élèves,  M.  Spregher  a  montré  par  des  méthodes  biométriques  précises 
que  chacun  des  sexes  se  comporte,  au  point  de  vue  de  ses  sucs,  d'une 

(1)  Ed.  Fischer,  Der  Speciezhegiff  bei  parasitischen  Pihen,  Sjhio.  Natft. 
Ges  (1905)    —  Klebahn,  Wirthioechselnde  Rostpilse. 

(2)  Bateson,  Mendelism  et  autres  travaux  dans  le  Journal  of  Genetics.  — 
CoRRENs,  Sexualitdt  bei  Pflansen, 


LA  NOTION  D'ESPÈCE  ET  LES  MÉTHODES  DE  LA  BOTANIQUE  MODERNE  741 

manière  spécifique,  la  condudibilité  électrique  de  l'un  étant  toujours 
plus  faible  que  l'autre.  Cette  différence  dans  la  concentration  des 
sucs  des  deux  sexes  équivaut  à  une  demi-atmosphère. 

Ceci  m'amène  à  parler  des  champignons  Mucorinées  chez  lesquels 
le  sexe  est  disjoint.  On  sait,  en  eff^et,  depuis  Blakeslee  (1)  que  les 
deux  formes  potentiellement  sexuées  sont  morphologiquement  iden- 
tiques. On  ne  les  distingue  l'une  de  l'autre  que  par  le  pouvoir  qu'elles 
ont  de  s'unir  pour  former  des  œufs.  Or,  j'ai  fait  montrer  par  mon 
élève  M"*  KoRPATGHEWSKA  (2)  que,  dans  certains  cas,  l'un  et  l'autre  des 
sexes  ont  une  apprétence  chimique  différente,  une  préférence  quant  à 
la  nourriture  sucrée.  Chacun  pouvant  cependant,  sans  fécondation,  se 
reproduire  indéfiniment  par  spores,  leur  existence  spécifique  est 
assurée.  Chaque  race  possède  un  signe  sexuel  invariable.  Aucun  essai, 
dans  le  but  d'intervertir  ce  signe  n'a  réussi.  Qu'on  mette  en  présence 
des  lignées  pures  de  même  signe  ensemble,  elles  ne  réagissent  pas, 
mélangeons  deux  lignées  de  signe  contraire  elles  s'accouplent  immé- 
diatement. Aussi  peut  on  dire  chez  ces  plantes,  que  chaque  sexe 
représente  une  race  particulière,  les  caractères  sexuels  ou  physio- 
logiques pouvant  être  distribués  à  la  façon  de  tout  autre  caractère. 
Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  chez  les  autres  plantes  unisexuées, 
chaque  sexe  représente  une  race  fixée  invariable  ou  tout  au  moins 
que  l'un  des  sexes,  tantôt  le  mâle,  tantôt  la  femelle  sont  purs  comme 
race. 

Tout  ceci  nous  avertit  d'être  prudent,  dans  les  questions  d'édu- 
cation. L'équivalence  des  sexes  dans  l'humanité  est  plus  que  douteuse. 
11  n'y  a  pas  infériorité  ou  supériorité  mais  il  y  a,  en  plus  des  caractères 
sexuels,  des  différences  psychiques  et  émotionnelles,  qui  résistent  à 
toute  culture. 

La  notion  d'espèce  est  tout  aussi  délicate  dans  ce  monde  singulier 
qui  a  pour  nom  Lichens  et  dont  l'appareil  végétatif  est  le  résultat  d'une 
association  permanente,  d'une  Algue  et  d'un  mycète.  On  a  pu  cepen- 
dant dans  les  Lichens,  établir  des  classes,  des  familles,  des  genres  et 
des  espèces  morphologiques.  On  sait  aussi  que  l'algue  peut  vivre  indé- 

(1)  Blarkslee,  Sexual  reproduction  in  the  Mucorineœ.  Proceed.  Am.  Acad. 
1904). 

(2)  Korpatchewska,  ««  Sur  le  dimosphisme  physiologique  de  quelques  Muco- 
rinées hétérothalliques  « .  Instit.  bot.  Genève  (1910),  8«  série,  V«  fascicule. 
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pendante.  J'ai  en  culture  pure,  déjà  plus  de  dix  espèces  de  gonidies, 
c'est-à-dire  d'algues  vertes  qui  ont  été  extraites  de  ces  consortiums. 
Mais  la  notion  de  lichen  n'est  possible  que  si  le  niycète,  le  filament  du 
champignon,  s'associe  à  une  algue  qui  paraît  d'ailleurs  prédestinée. 
Ainsi   dans  un  genre  de  lichens  fruticuleux   comme  Cladonia^  des 
espèces  très  différentes  comme  morphologie  générale  semblent  toutes 
contenir  les  mêmes  gonidies.  Nous  avons  cependant  montré  récem- 
ment que  le  nombre  des  espèces  d'Algues  du  genre  Gystococcus  qui 
peuvent  entrer  en  symbiose  avec  les  Cladonia  est  considérable.  J'ai 
isolé  déjà  maintenant  plus  de  six  espèces  biologiques  de  ces  gonidies. 
Le  problème  est  donc  de  savoir,  dans  quelle  mesure  chaque 
espèce  de  lichen  a  sa  morphologie    ou  sa  physiologie  modifiée, 
d'espèce  à  espèce  par  cet  associé  variable,  la  cellule  verte.  Si  nos 
vues  se  confirment,  l'espèce,  dans  les  lichens,  serait,  d'une  part,  une 
notion  liée  à  l'association,  à  un  complexe  et,  d'autre  part,  à  chacun 
des  constituants. 

Ainsi  plus  on  pénètre  avant  dans  cette  étude  de  l'espèce  plus  on 
doit  se  convaincre  que  la  notion  d'espèce  dépend  du  point  de  vue 
auquel  on  se  place.  Dès  qu'on  travaille  à  partir  du  matériel  sélec- 
tionné, il  devient  nécessaire  d'établir  à  l'intérieur  de  l'espèce  mor- 
phologique linnéenne,  notion  plus  vaste  mais  tout  aussi  naturelle  si 
elle  a  été  judicieusement  établie,  des  subdivisions  qu'on  peut  subor- 
donner en  un  système  logique,  comme  l'espèce  habituelle,  conjec- 
turale est  subordonnée  au  genre,  le  genre  à  la  tribu,  celle-ci  à  la 
famille,  etc. 

Quelques-uns  ont  voulu  aller  plus  loin  ;  ils  ont  prétendu  que 
l'espèce  n'a  pas  d'existence  réelle.  Seul  l'individu  serait  une  unité 
scientifique.  Ceci  est  une  grave  erreur.  L'individu  en  biologie  et  au 
point  de  vue  spécifique  n'est  rien,  la  race  seule  existe  ! 

Il  y  a  des  individus  dans  le  monde  inanimé,  mais  il  n'y  a  de 
généalogie  que  dans  la  création  vivante.  L'étude  de  l'individu  n'a 
d'intérêt  que  dans  la  lignée  pure,  que  par  rapport  à  ceux  de  même 
sang,  à  cet  ensemble  d'êtres  qui  forment  avec  lui  la  chaîne  continue 
de  la  vie,  le  feu  sacré  qu'il  ne  faut  pas  laisser  éteindre. 
Je  n'estime  pas  d'ailleurs  que  les  expériences  de  M.  Todd  (1)  nous 

(1)  Todd,  C.  Proceed  B.  Soc.  R.  LXXXII  (1910)  et  LXXXIV  (1911). 
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amènent  à  considérer  chaque  individu  comme  êpécifiquement 
distinct.  Ce  piiysiologiste  utilisant  les  curieuses  recherches  de 
MM.  BonoET,  EiiRLicH  et  de  Morgenrot  sur  l'hémolyse  a  essaye  de 
rendre  plausible  quo,dans  une  même  famille  de  moutons. les  propriétés 
du  sang  varient  d'individu  à  individu.  On  a  dans  ces  intéressantes 
recherches,  négligé  de  s'assurer  de  la  pureté  des  lignées  ;  le  père  et 
la  mère  qui  différaient  pouvaient  devoir  leur  spécificité  au  fait  qu'ils 
n'appartenaient  pas  à  une  même  lignée. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  méthodes  actuellement  découvertes  nous  ont 
fait  connaître  un  nombre  infini  de  lignées  constantes.  L'expérience 
donne  à  ces  lignées  une  signification  exceptionnelle  puisque  leur  centre 
de  gravité  ne  peut  être  déplacé  par  sélection,  que  leurs  individus 
aberrants  reviennent  au  type  de  la  lignée,  dans  leur  descendance. 

Tout  ceci  nous  conseille  la  prudence  et  nous  avertit  de  nous  méfier 
du  roman  biologique.  La  théorie  de  l'origine  de  l'espèce,  telle  que  la 
postule  une  science  moderne  plus  exigente,  doit  découler  essentielle- 
ment de  l'expérience.  La  discontinuité  observée  entre  les  espèces 
de  tout  degré  et  qui  résulte  actuellement  des  enquêtes  dignes  de  foi, 
de  toutes  les  recherches  contrôlables,  nous  ramène  au  problème  de 
l'origine  de  l'espèce.  Quelle  est  l'origine  de  la  lignée? 

Les  merveilleux  enchaînements  que  nous  constatons  dans  le 
monde  organique,  ne  laissent  pas  de  place  pour  une  autre  hypoîhèse 
que  celle  de  la  théorie  de  la  descendance,  du  lien  génétique  à  trouver, 
tout  d'abord  entre  les  lignées  pures  les  plus  rapprochées,  et  puis  de 
proche  en  proche  jusque  ce  que  nous  ayons  reconstruit  un  système 
naturel  des  êtres  vivants.  La  science  ne  peut  se  contenter  d'étudier 
l'hérédité  dans  la  lignée  pure,  elle  doit  procéder  systématiquement.  Il 
faut  grouper  ces  lignées  pures,  dont  chacune  est  expérimentalement  la 
descendance  d'un  seul  germe  ou  d'un  seul  couple.  Nous  l'avons  déjà 
dit,  pour  nous,  ce  groupement  de  lignées  pures  qui  se  comportent  de 
la  même  façon,  c'est  l'espèce  au  sens  moderne  du  mot,  c'est  l'espèce 
positive.  La  biométrie  aura  à  trouver  les  relations  précises  qui 
unissent  ces  lignées  et  ces  espèces  élémentaires  à  des  espèces  plus 
vastes  et  trouver  enfin  la  loi  périodique  qui  exprime  leur  multiplicité 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attrister  en  constatant  que  nous  avons  au 
point  de  vue  de  la  phylogénie  tout  à  recommencer,  comme  si  le  dar- 
winisme n'avait  pas  existé.  Car  nous  avons  maintenant  à  notre  dis- 
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position  un  instrument  sûr,  une  bonne  méthode.  La  définition  de 
l'espèce  par  la  sélection  des  lignées  pures  nous  fournit  le  matériel 
homogène,  base  solide  sur  laquelle  on  peut  construire  avec  sécurité. 
C'est  ce  que  ne  pouvait  faire  Darwin  et  ses  contemporains,  car  il  ne 
pouvaient  se  douter  de  la  complexité  des  mélanges  auquels  ils  don- 
naient le  nom  d'espèce. 

Ce  n'est  que  lorsque  l'on  aura  obtenu  parmi  les  descendants  d'une 
lignée  pure  un  ou  plusieurs  individus,  refondus  sur  un  plan  nouveau 
et  qui,  à  leur  tour,  constitueront  le  point  de  départ  de  nouvelles 
lignées  constantes  et  discontinues  que  le  problème  de  l'origine  des 
espèces  sera  scientifiquement  abordé. 

Mais  ce  problème  ne  sera  pas  résolu  pour  cela,  car  nous  devons 
remonter  aux  causes  efficientes,  c'est-à-dire  établir  la  dépendance 
Tuutuelle  des  phénomènes.  La  théorie  de  la  mutation  et  surtout  les 
faits  constatés  et  les  expériences  de  M.  H.  de  Vries  sont  là  pour  nous 
encourager  a  poursuvire  le  problème  si  difficile  de  la  formation  des 
nouveautés.  Mais  si  précieuses  que  soient  ces  observations,  elles  ne 
eonstituent  cependant  pas  une  explication.  Si,  comme  il  paraît,  la 
théorie  de  la  Mutation  se  déduit  de  faits  bien  contrôlés,  elle  n'en  reste 
pas  moins  une  simple  constatation.  Actuellement,  la  production  de 
nouveautés  par  croisement,  c'est-à  dire  le  mendélisme  contempo- 
rain, est  la  seule  méthode  expérimentale  qui  donne  satisfaction  à 
notre  besoin  d'explication. 

Mais  l'hybridation,  ainsi  que  l'ont  d'ailleurs  bien  compris, la  plupart 
des  génétistes  modernes,  pour  amener  à  des  résultats  scientifiques, 
doit  n'être  pratiquée  qu'à  partir  d'individus,  dont  la  pureté  aura  été 
vérifiée.  Dans  ces  conditions,  le  problème  de  l'espèce  est  le  premier; 
\<i  triage  patient  et  ordonné  des  complexes  s'impose  avant  tout.  C'est 
\m  long  voyage  à  entreprendre,  mais  que  de  choses  à  observer  tout 
h  long  du  chemin. 

Ne  nous  laissons  pas  arrêter  pir  cette  objection  que  la  définition 
do  l'espèce  est  variable  et  subjective. 

Avec  le  penseur  Pascal,  nous  redirons  en  pensant  à  l'espèce:  "  Une 
ville,  une  campagne,  de  loin  est  une  ville  et  une  campagne;  mais  à 
mesure  qu'on  s'approche,  ce  sont  des  maisons,  des  arbres,  des  tuiles, 
des  feuilles,  des  herbes,  des  fourmis,  des  jambes  de  fourmis,  à  l'infini. 
Tout  cela  s'enveloppe  sous  le  nom  de  campagne.  „ 


Le  rôle  de  la  minéralogie 

dans  l'enseignement  technique 

Extrait  de  la  leçon  de  clôture  du  cours  de  minéralogie 
à  Técole  polytechnique  de  TUniversité  de  Bruxelles. 

PAR 

Auguste  LEDOUX, 

Chargé  de  cours  à  l'Université  de  Bruxelles. 


Nous  voici  donc  arrivés  au  terme  de  notre  voyage,  excursion 
très  rapide,  dans  laquelle  nous  avons  essayé  de  saisir  la  multi- 
plicité des  aspects  de  la  matière  minérale.  Il  fallait  faire  cette 
étude  en  se  dégageant  de  toute  préoccupation  pratique  directe, 
-car  nul  ne  saurait  prévoir  les  parties  d'une  science,  qui  seront 
susceptibles  demain  d'applications  pratiques.  Et,  cependant,  il 
fallait  tenir  compte  que  cet  enseignement  est  destiné  à  de  futurs 
ingénieurs  dont  on  réclame  avant  tout  d'être  des  hommes  pra- 
tiques. J'ai  été  amené  à  faire  ainsi  de  la  science  pure  et  de  la 
science  appliquée.  Vous  entendrez  souvent  décrier  les  enseigne- 
ments de  la  première  :  on  se  plaît  à  opposer  comme  deux  anti- 
podes le  domaine  de  la  science  pure  et  celui  de  la  science  indus- 
trielle. On  avait  raison  il  y  a  un  siècle  :  entre  la  science  des  aca- 
démies et  la  technique  industrielle  d'alors,  bâtie  sur  l'empirisme 
et  la  routine,  il  y  avait  un  fossé  profond.  Mais  depuis  lors,  l'hu- 
manité pensante  a  établi  des  ponts  sur  ce  fossé  :  les  ingénieurs  les 
ont  construits  aussi  solidement  que  possible,  et  aujourd'hui  en- 
core ils  y  activent  la  circulation  de  manière  à  établir  une  liaison 
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constante  entre  les  progrès  de  la  pensée  scientifique  et  ceux  de 
l'expérience  professionnelle. 

Nul  ne  contestera  que  les  Râteau,  les  Le  Chatelier,  les  Lord 
Kelvin  furent  des  ingénieurs  de  tout  premier  ordre.  Et,  cepen- 
dant, cela  ne  les  empêcha  point  d'être  en  même  temps  des 
hommes  de  science  de  tout  premier  plan,  cela  ne  les  empêcha 
point  de  connaître  les  lois  de  la  statique  et  de  la  dynamique,  les 
finesses  et  les  élégances  du  calcul  infinitésimal  !  Et  on  est  amené 
alors  à  cette  conclusion  qu'il  y  a  une  relation  certaine  entre  leur 
haute  culture  scientifique  et  leur  valeur  de  techniciens. 

L'Université  a  surtout  pour  but  de  vous  donner  cette  culture 
scientifique  rigoureuse,  qui  constituera  pour  demain  le  fond  de 
votre  bagage,  et  cependant,  dès  maintenant,  nous  devons  vous 
mettre  en  garde  :  ne  vous  méprenez  pas  sur  le  rôle  de  l'instruc- 
tion que  nous  vous  donnons.  N'allez  pas  imaginer  que  l'industrie 
est  une  université  en  grand,  et  que  dans  une  mine  métallique, 
par  exemple,  on  passe  son  temps  à  mesurer  l'influence  de  la 
température  sur  l'angle  des  axes  optiques  du  microcline.  Non,  ce 
n'est  pas  cela.  Nous  sommes  arrivés  sur  une  cîme  en  suivant  les 
voies  du  raisonnement  méthodique  :>à  présent  nous  devons  plon- 
ger vers  l'autre  versant,  et  si  nous  voulons  nous  arrêter  un  instant 
et  bien  regarder,  nous  pourrons  nous  éviter  de  cruelles  désillu- 
sions. 

Nous  avons  appris  à  connaître  la  matière  brute,  telle  que  l'acti- 
vité interne  naturelle  de  la  terre  l'a  édifiée  :  c'était  la  première 
chose  à  faire.  Lorsque  vous  faites  une  visite  d'usine,  on  ne  vous 
met  pas,  dès  le  début,  en  présence  du  produit  manufacturé 
terminé,  prêt  à  être  livré  à  la  consommation;  c'est  vers  les  maga- 
sins de  matières  premières,  vers  la  halde  aux  minerais  que  votre 
guide  vous  a  conduits  en  premier  lieu.  L'enseignement  qui  vous 
est  donné  ici  n'a  pas  pour  but  exclusif  de  vous  initier  au  travail 
d'une  seule  usine,  d'un  seul  produit  :  il  doit  vous  mettre  à  même 
d'embrasser  d'un  coup  d'œil  général  tout  le  domaine  de  l'activité 
industrielle.  Quoi  de  plus  naturel,  dès  lors,  au  début  de  ces 
études  techniques,  que  de  vous  conduire  vers  la  science  qui  étudie 
la  matière  non  encore  travaillée  par  l'homme,  telle  que  la  nature 
nous  la  livre  ? 
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Nous  ne  pouvons  pas  faire,  de  prime  abord,  un  choix  parmi 
ces  matériaux,  en  tenant  compte,  par  exemple,  de  ceux  qui  sont 
utilisés  par  l'homme  à  une  époque  déterminée;  nous  devons  étu- 
dier la  matière  minérale  dans  son  ensemble.  Tel  produit  inutilisé 
aujourd'hui,  tel  minerai,  non  réductible  actuellement,  peuvent 
devenir  utilisables  demain,  par  suite  des  progrès  de  la  technique 
industrielle  ou  des  conditions  économiques  de  la  production.  La 
matière  minérale  devient  une  richesse  minérale  lorsqu'elle  per- 
met une   utilisation  industrielle  à  un  prix  rémunérateur.   Le- 
nombre  de  facteurs  intervenant  dans  ce  problème  complexe  est 
considérable  :  prix  d'extraction,  prix  de  fabrication,  prix  de 
transport,  situation  du  gisement,  situation  du  fabricant,  situation 
du  consommateur,  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  tels  sont  les 
principaux;  il  n'est,  dès  lors,  pas  étonnant  de  constater  que  telle 
substance  utilisable  en  un  endroit  déterminé  ou  à  une  époque 
déterminée,  ne  l'est  plus  en  un  autre  endroit  ou  à  une  autre 
époque.  L'étude  de  la  richesse  minérale  ne  doit  donc  pas  être 
confondue  avec  celle  de  la  matière  minérale;  très  souvent  le  pro- 
blème commercial  est  à  cet  égard  le  problème  dominant. 

La  terre  renferme  des  réserves  considérables  de  tous  les  élé- 
ments :  la  minéralogie  nous  apprend  de  quelle  manière  cette 
réserve  est  constituée.  L'homme  n'utilise  actuellement  que  cette- 
partie  de  la  réserve  qu'il  peut  travailler  le  plus  facilement,  obéis- 
sant en  cela  à  la  loi  du  moindre  effort.  Il  n'est  donc  pas  possible 
de  définir  l'ensemble  de  la  richesse  minérale,  de  la  chiffrer,  car 
tel  minerai  rejeté  en  ce  moment  au  stérile  peut  devenir  utilisable 
si  le  traitement  métallurgique  vient  à  se  modifier.  Il  y  a  trente 
ans,  les  minerais  de  fer  phosphoreux  étaient  sans  emploi;  la 
découverte  du  procédé  de  déphosphoration  de  la  fonte  leur  a 
immédiatement  donné  une  valeur  considérable.  Sans  les  progrès 
de  la  chimie,  les  terres  rares  contenant  le  cerium,  l'ytrium  et  le 
didyme  seraient  encore  considérées  avec  le  même  dédain  que 
l'argile.  Le  wolfram  était  jadis  un  produit  sans  emploi  :  l'utilisa- 
tion du  tungstène  dans  la  fabrication  des  aciers  en  fait  aujour- 
d'hui un  minéral  recherché.  A  mesure  que  les  connaissances 
scientifiques  et  la  technique  progressent,  le  nombre  de  minéraux 
utilisés  va  donc  en  croissant,  et  l'on  peut  dire  que  le  degré  de 
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civilisation  d'un  peuple  se  mesure  à  la  perfection  de  l'utilisation 
de  la  matière  minérale. 

L'emploi  de  la  pierre  et  des  minéraux  peut  être  considéré 
comme  un  des  caractères  distinguant  l'espèce  humaine  des  autres 
espèces  animales.  Et  lorsque  l'on  constate,  d'une  part,  le  déve- 
loppement prodigieux  des  industries  de  la  pierre  chez  les  pre- 
miers représentants  de  l'espèce  humaine,  d'autre  part,  l'absence 
totale  de  ces  industries  chez  les  espèces  simiesques,  on  peut  con- 
<?lure  que  l'homme  fut  le  premier  animal  qui  sut  utiliser  la  ma- 
tière minérale. 

Depuis  lors  nous  avons  fait  du  chemin;  mais  enfin  cette 
remarque  nous  prouve  que  la  minéralogie  est  une  des  plus 
-anciennes  connaissances  humaines.  Le  silex,  la  matière  néces- 
saire pour  la  vie  quotidienne  a  été  le  premier  produit  utilisé  et 
recherché.  Mais  à  côté  de  la  satisfaction  des  besoins  purement 
matériels,  l'homme  s'est  senti  de  bonne  heure  attiré  vers  le  beau  : 
l'œil  aime  la  couleur  et  l'éclat  des  pierreries.  Et  malgré  leurs 
instincts  primitifs,  nos  ancêtres  néolithiques  de  la  vallée  de  la 
Meuse  ont  remarqué  la  beauté  des  cristaux  de  fluorine  violette 
-de  Givet  :  le  gisement  a  été  exploité  et  on  a  retrouvé  au  milieu 
des  amoncellements  d'os  et  de  silex  des  cavernes  de  nombreux 
éclats  de  ce  minéral,  dont  ils  faisaient  des  pendeloques.  Leur 
science  ne  s'arrêtait  d'ailleurs  pas  là;  ils  connaissaient  l'oligiste 
Toug€  qui  se  trouve  interstratifié  dans  nos  couches  devoniennes, 
la  craie  blanche  du  Crétacé,  la  pyrolusite  et  d'autres  minerais  de 
manganèse  noirs  :  ils  les  ont  broyés  et  en  ont  fait  du  fard  pour  se 
ieindre  le  corps. 

Cette  minéralogie  du  début  fut  forcément  restreinte  et  rudi- 
mentaire.  Mais  l'esprit  d'observation  s'est  éveillé;  le  champ  de 
la  nature  est  assez  vaste  et  les  découvertes  suivront  les  décou- 
vertes. Ce  sont  surtout  les  produits  colorés  et  éclatants  qui 
vont  servir  de  parure  et  attirer  l'attention  :  ainsi  l'on  voit  appa- 
raître, de  bonne  heure,  le  culte  de  For,  ce  métal  éclatant  entre 
tous,  que  la  nature  nous  livre  à  l'état  non  combiné,  puis  la 
recherche  de  l'ambre,  de  l'agate  et  de  tant  d'autres  produits  qui 
font  encore  aujourd'hui  le  plus  bel  ornement  de  nos  salles  de 
-collection. 
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L'utilisation  des  minerais  métalliques  est  venue  plus  tard  avec 
l'emploi  du  feu  :  ce  sont  les  minerais  de  cuivre  carbonates,  comme 
l'azurite  et  la  malachite,  aux  couleurs  voyantes,  accompagnés 
souvent  de  sulfures  aisément  fusibles  et  réductibles,  comme  la 
chalcopyrite,  qui  ont  attiré  en  premier  lieu  les  regards;  c'étaient 
logiquement  ces  minéraux  qui  devaient  les  premiers  permettre 
à  l'homme  de  fabriquer  un  métal.  L'histoire  nous  apprend 
qu'après  l'âge  de  la  pierre  il  y  a  un  âge  de  cuivre,  correspondant 
à  l'utilisation  de  ces  minéraux.  Puis  est  venu  un  âge  du  bronze, 
provenant  de  la  découverte  de  la  cassitérite,  un  minéral  dont  la 
haute  densité,  la  réduction  facile  en  un  métal  très  fusible  devaient 
immédiatement  attirer  l'attention.  La  production  et  l'utilisation 
du  fer  n'est  venue  que  plus  tard,  et  celle  des  autres  métaux  lui 
a  succédé  petit  à  petit. 

A  mesure  que  cette  utilisation  de  la  matière  minérale  se  géné- 
ralise, le  champ  de  la  minéralogie  s'étend.  Minerais  d'une  part, 
pierres  précieuses  d'autre  part,  l'homme  regarde  vers  la  terre,  il 
essaye  d'y  trouver  les  choses  nécessaires  à  son  activité,  puis  il 
cherche  à  y  voir  le  reflet  de  ses  rêves  et  de  son  imagination;  c'est 
ainsi  que  les  légendes  prendront  corps;  les  pierres  auront  une 
âme  :  vertueuses  ou  malicieuses  elles  influencent  l'homme  et  vont 
lui  servir  de  talisman.  Elles  auront  des  vertus  curatives  contre 
les  maladies  du  corps  et  celles  de  l'esprit,  et  tout  nous 
porte  à  croire  que  la  suggestion  antique  leur  a  attribué  maints 
miracles.  Pline  l'Ancien  nous  racontera  avec  beaucoup  de  saveur 
les  légendes  qui  avaient  cours  pendant  les  premières  années  de 
notre  ère.  Plus  tard  les  alchimistes  du  moyen  âge,  hantés  par 
le  mirage  de  l'or,  le  rechercheront  dans  tous  les  produits  de  la 
nature  :  ils  seront  ainsi  amenés  à  faire  une  véritable  revue  du 
monde  minéral;  et  leur  œuvre  stérile  dans  son  but  eut  dans  ce 
domaine  de  la  minéralogie,  comme  celui  de  la  chimie,  des  résul- 
tats intéressants. 

La  naissance  de  la  minéralogie  et  son  développement  ultérieur 
ont  donc  un  caractère  nettement  utilitaire.  La  renaissance  des 
idées  et  l'évolution  des  théories  philosophiques  au  xvin"  siècle 
auront  nécessairement  leur  répercussion  dans  ce  domaine, 
comme   dans  tant  d'autres.   Jusqu'alors  la  minéralogie   s'était 
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traînée  à  la  suite  de  la  chimie  et  de  la  métallurgie  en 
humble  servante  ;  à  présent  elle  va  acquérir  de  la  per- 
sonnalité ;  elle  deviendra  analytique  et  suggestive,  et  c'est 
pourquoi  elle  va  étudier  l'ensemble  des  formations  inorga- 
niques de  la  nature.  C'est  en  grande  partie  grâce  à  ce  travail, 
que  le  xix^  siècle  a  vu  apparaître  toute  une  série  de  métaux  et 
d'éléments  nouveaux  :  platine,  nickel,  aluminium,  manga- 
nèse, etc.,  et  que  les  métallurgies  nouvelles  ont  su  immédiate- 
ment où  s'approvisionner. 

Cet  aperçu  très  rapide  montre  l'influence  considérable  exercée 
par  la  matière  minérale  sur  la  vie  des  sociétés  humaines;  il 
n'est  pas  étrange  alors  de  constater  que  les  grands  gisements 
miniers  attirent  les  peuples  dans  leur  voisinage;  si  l'on  compare 
une  carte  indiquant  la  densité  de  la  population  avec  une  carte 
géologique,  on  est  frappé  par  ce  fait  que  les  contrées  les  plus 
habitées  sont  précisément  celles  des  grands  gisements  de  com- 
bustibles et  de  minerais.  Et  si  l'on  veut  aller  plus  loin,  on  consta- 
tera que  bien  souvent  les  froissements,  les  animosités,  les 
guerres  qui  déchirèrent  les  peuples  ne  sont  que  la  résultante  de 
la  nécessité  de  chaque  groupement  humain  de  s'approvisionner 
en  minerais. 

Il  y  a  donc  un  parallèle  intéressant  à  faire  entre  le  développe- 
ment du  progrès  industriel,  d'une  part,  et  celui  des  sciences  mi- 
nérales, d'autre  part.  Je  l'ai  esquissé  dans  ses  grandes  lignes, 
surtout  pour  ceux  d'entre  vous  qui  auront  recours  à  ces  sciences 
après  leur  sortie  de  l'Université.  Je  souhaiterais  qu'ils  soient 
le  plus  nombreux  possible,  mais  je  ne  doute  pas  qu'il  en  est 
parmi  vous  qui  embrasseront  des  carrières  ne  présentant  avec 
la  minéralogie  que  des  rapports  lointains.  A  ceux-là,  je  voudrais 
montrer  le  côté  esthétique  de  cette  science  et  leur  faire  voir  que, 
bien  comprise,  elle  peut  avoir  une  influence  considérable  sur  leur 
culture  générale.  Certes,  ce  n'est  pas  l'énumération  un  peu  fasti- 
dieuse des  nombreuses  formes  cristallines,  ni  celle  des  espèces 
minérales,  qui  vont  vous  demeurer  à  l'esprit.  Mais  nous  avons 
touché  du  doigt  le  problème  de  la  constitution  intime  de  la  ma- 
tière; malgré  nos  yeux,  qui  parviennent  à  peine  à  distinguer  le 
dixième  de  millimètre,  nous  avons  eu  l'impression  de  voir  dans 
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ces  espaces  intermoléculaires  et  nous  avons  pu  démêler  quelques 
lois  qui  président  à  l'arrangement  des  particules.  Hypothèses  que 
tout  cela,  commodités  du  langage  scientifique,  comme  disait 
H.  Poincaré,  soit;  mais  il  y  a  de  ces  hypothèses  qui  s'imposent  à 
l'esprit  par  des  observations  si  nombreuses,  que  leur  degré  de 
probabilité  s'approche  d'une  limite  qui  est  un  degré  de  certi- 
tude. A  un  autre  point  de  vue,  nous  avons  analysé  en  détail  cer- 
taines propriétés  physiques  de  la  matière;  nous  avons  pu  nous 
rendre  compte  qu'elles  sont  en  dépendance  étroite  avec  les  condi- 
tions physiques  et  géométriques  du  milieu;  nous  savons  à  présent 
l'importance  prépondérante  de  la  notion  de  direction  dans  l'étude 
de  la  plupart  des  phénomènes  physiques. 

Enfin,  nous  avons  pu  constater  que,  soumise  au  libre  jeu  des 
forces  naturelles,  la  matière  réputée  la  plus  inerte  a  une  tendance 
h  s'organiser;  il  n'y  a  pas  de  matière  inorganisée  et  les  termes  de 
matière  inorganique  et  de  matière  organique  sont  impropres 
quand  on  considère  l'admirable  arrangement  interne  des  milieux 
cristallins.  Certes,  il  y  a  des  différences,  mais  le  carbone  d'un 
cristal  de  calcite  ou  le  carbone  du  cerveau  humain  est  toujours 
du  carbone;  il  se  trouve  engagé  dans  des  combinaisons  chimiques 
différentes,  correspondant  à  des  conditions  de  milieu  physique- 
ment différentes.  Il  y  a  eu  adaptation,  et  quand  on  assiste  à  la 
naissance  du  minéral,  à  ses  transformations  lentes,  mais  con- 
tinues, aux  cycles  que  sa  substance  décrit  dans  le  temps,  on  peut 
parler  d'une  véritable  évolution  de  la  matière  minérale.  Pourtant 
comparaison  n'est  pas  raison,  et  il  ne  peut  être  question,  en  jux- 
taposant des  phénomènes  ayant  quelques  points  de  ressemblance, 
de  déclarer  ex  cathedra  qu'ils  sont  identiques.  Ce  serait  échaf- 
fauder  quelque  nouveau  château  de  cartes  que  la  raison  humaine 
aurait  vite  fait  d'emporter  dans  le  dédain  et  l'oubli. 

Dans  toute  cette  étude,  la  minéralogie  a  recours  à  l'observation 
directe,  et  elle  a  su  exprimer  le  résultat  de  ses  observations  avec 
la  rigueur  des  formules  mathématiques.  Mais  elle  a  drapé  cet 
ensemble,  quelque  peu  sévère,  dans  le  costume  étincelant  de  ses 
pierreries.  Elle  se  présente  ainsi  comme  une  des  expressions 
réelles  de  la  nature,  qui  aime  à  réunir  dans  une  même  pensée 
le  Vrai  et  le  Beau.  Elle  sera  une  des  pierres  sur  lesquelles  vous 
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allez  construire  Tédifice  de  votre  philosophie;  elle  vous  aidera  à 
mieux  comprendre  votre  position  exacte  au  milieu  des  choses  et 
des  mondes  qui  vous  entourent.  Elle  aura  sa  bonne  place  parmi 
les  branches  de  votre  savoir,  car,  en  vous  rappelant  de  temps  en 
temps  à  la  nature,  elle  en  exaltera  en  vous  la  splendeur  et  vous 
en  fera  saisir  toute  la  poésie. 


La  Nationalité  Albanaise  ''^ 

(Notes   de   voyage) 

PAR 

Fernand  van  LANGENHOVE, 

Secrétaire  scientifique  de  l'Institut  de  sociologie  Solray. 

(suite.) 


III.  —  La  constitution  d'une  nationalité. 

Les  étrangers  ont  de  longue  date  distingué  de  ses  voisines  la 
population  qui  vit  entre  le  lac  de  Scutari  et  l'Épire,  entre  le  Vardar 
et  l'Adriatique.  Lui  reconnaissant  des  caractères  propres,  ils  lui  ont 
donné  un  nom  générique.  Pour  le  plus  grand  nombre,  ce  sont  les 
Albanais^  terme  qui  tirerait  son  origine  de  la  désignation  appliquée 
aune  région  particulière  et  à  ses  habitants  (Arber^  Arberi);  les 
Serbes  disent  Arbanassi,  les  Grecs  Ar vanités^  les  Turcs  et  les  Bul- 
gares, Amantes. 

Cependant,  ces  populations  s'intitulent  elles-mêmes  Skjipetars; 
c'est-à-dire,  s'il  faut  en  croire  l'étymologie  que  donne  Gustav 
Meyer,  ceux  qui  se  comprennent  entre  eux.  Ainsi;  non  seulement 
elles  sont  apparues  aux  yeux  des  étrangers  comme  constituant  un 
groupe  différencié,  mais  elles  ont  eu  conscience,  de  leur  côté,  d'un 
trait  qui  leur  est  commun  et  qui  les  apparente  les  unes  aux  autres 
elles  parlent  et  entendent  la  même  langue.  Le  fait  qu'un  Albanais 
auquel  on  demande  ç'jé  (qui  es-tu),  réponde  spontanément  :  Jam 

{[)  Voir  Revue  de  l'Université,  numéros  de  février  et  mars  1914. 
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*SA*5/);6/(ifr/implique  à  lui  seul,  l'apparition  de  réactions  uniformes  dans 
certaines  circonstances  particulières  ;  car  tous  ceux  qui  se  réclament 
d'un  même  nom  sont  sensibles  à  léloge  ou  à  l'outrage  dont  il  est 
l'objet.  C'est  dans  des  manifestations  collectives  de  cette  espèce  que 
se  décèle  l'existence  d'une  conscience  de  nationalité  ;  elles  ne  se 
produisent  pas  dans  les  périodes  normales  ;  elles  éclatent  dans  des 
situations  exceptionnelles,  dans  des  états  de  crises  qui  mettent  en  jeu 
des  intérêts  communs.  L'étude  objective  des  questions  de  nationalité 
se  ramène  dès  lors  à  l'examen  d'un  certain  nombre  de  moments;  elle 
poursuit  l'analyse  des  réactions  solidaires  qui  y  sont  apparues, 
des  causes  qui  les  ont  provoquées,  de  l'état  d'esprit  auquel  elles 
correspondent,  des  chefs  qui  les  ont  inspirées  et  orientées;  elle 
s'applique  essentiellement  à  des  actes  et  à  des  croyances  (1). 

C'est  dans  ces  vues  que  je  me  suis  proposé  de  donner  un  aperçu 
du  problème  albanais. 

1.  —  L'Albanie  féodale  :  le  moment  d'Ali  Tebelen. 

État  de  l'Albanie  au  début  du  xix^  siècle.  —  Comment  Ali  Tebelen  devient  le  seigneur 
le  plus  puissant  de  l'Albanie.  —  Son  portrait,  son  palais,  sa  vie,  son  administra- 
tion. —  Gomment  il  tient  tète  au  Sultan  ;  sa  ruine.  —  Signification  du  moment 
d'Ali  Tebelen  pour  la  nationalité  albanaise. 

Au  début  du  xix^  siècle,  l'Albanie  est  encore  féodale.  Le  pouvoir 
est  aux  mains  de  seigneurs  locaux  agas  et  beys,  éparpillés  sur  toute 
l'étendue  du  pays;  ce  sont  des  possesseurs  de  fiefs  et  des  chefs  de 
clans  ;  ils  appartiennent  aux  anciennes  familles  ;  leur  autorité  s'étend 
en  général  sur  le  petit  territoire  d'où  leur  souche  est  issue;  elle  se 
transmet  héréditairement.  Ils  vivent  au  milieu  d'hommes  d'armes  et 
de  partisans.  Telle  maison,  dit-on,  est  forte  de  300  ou  400  fusils, 
comme  on  disait  au  moyen  âge  de  300  ou  400  lances.  Ils  entretiennent 
un  nombreux  domestique.  Au-dessus  d'eux,  la  souveraineté  ottomane 
est  toute  nominale;  ils  exercent,  sur  la  désignation  de  la  Porte,  il  est 
vrai,  les  grands  emplois  administratifs;  plusieurs  sont  parvenus  à 
en  faire  l'apanage  de  leur  maison. 

(1)  Je  me  réserve  de  développer  ce  point  de  vue  dans  une  étude  sociologique 
générale  de  la  conscience  de  nationalité. 
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Il  en  est  un  qui  atteignit  à  une  fortune  éclatante.  Par  ruse  et  par 
conquête,  il  étendit  son  pouvoir  sur  la  plus  grande  partie  de 
l'Albanie  ;  il  l'emporta  en  puissance  sur  les  plus  grandes  familles;  ses 
hauts  fait?,  ses  crimes  retentissants,  son  opulence  frappèrent  l'esprit 
des  populations  ;  son  souvenir  est  encore  vivace  aujourd'hui;  devenu 
à  peu  près  indépendant,  il  régna  en  Epire  ainsi  qu'un  souverain. 

Son  époque  constitue  un  moment  important  dans  l'histoire  de 
la  constitution  de  la  nationalités  kjipetar.  Tandis  qu'elle  permet  de 
dégager  avec  relief  quelques  aspects  caractéristiques  de  l'Albanie 
féodale,  elle  révèle  les  réactions  de  la  population  devant  un  premier 
effort  vers  l'autonomie  et  lunification. 

Au  milieu  du  xviri®  siècle,  un  seigneur  obscur,  Veli  bey  de 
Tebelen,  après  avoir  mené  la  vie  de  klepthe,  c'est-à-dire  de  voleur 
de  grand  chemin,  rentre  dans  son  pays  natal,  tue  ses  frères  qui  l'en 
avaient  autrefois  chassé,  épouse  Khamco,  fille  d'un  bey  de  Gonitza, 
en  a  deux  enfants  :  Ali  et  Ghaïnitza.  Ali,  comme  son  père  débute  à  la 
manière  des  héros  antiques,  en  volant  moutons,  brebis  et  chèvres, 
dans  les  montagnes.  Passée  la  fougue  de  la  première  jeunesse,  il 
s'assagit,  devient  un  bey  distingué,  épouse  Eminé,  fille  de  Capellan, 
pacha  de  Delvino. 

L'Albanie  méridionale  comprend  à  ce  moment  quatre  grands 
fiefs  :  celui  de  Berat,  de  Delvino,  de  Paramythia  et  de  Janina. 
Différents  clans,  qui  ont  pu  conserver  une  certaine  autonomie,  y  sont 
enclavés  :  ce  sont  le  pays  des  Souliotes,  la  Ghimera,  les  cantons 
d'Argirocastro,  de  Gardiché,  de  Zoulati.  Les  puissants  seigneurs  de 
Janina,  de  Berat  et  de  Delvino  se  disputaient  ces  territoires. 

Ali  surgit  au  milieu  de  ces  compétitions,  brûlé  d'une  ambition 
dévorante.  Son  audace  inouïe  et  son  absence  de  scrupule  vont  lui 
conquérir  la  première  place,  en  même  temps  qu'elles  répandent  au 
loin  sa  renommée. 

Il  se  rend  maître  absolu  de  Tebelen  en  égorgeant,  à  la  faveur 
d'une  ruse,  tous  ses  adversaires  ;  puis,  dans  l'espoir  d'occuper  leur 
charge,  il  se  débarrasse  successivement  de  son  beau-père  et  de  ses 
deux  successeurs.  Ses  crimes  fondent  sa  popularité.  Le  gouverne- 
ment frappé  lui-même  du  prestige  de  son  nom,  le  désigne  en  qualité 
de  grand  prévôt  des  routes  de  la  Thessalie,  avec  charge  de  soudoyer 
4,000  Albanais. 
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Dès  lors,  sa  fortune  est  certaine,  il  dirige  ses  opérations  de  police 
contre  les  grands  et  les  familles  opulentes;  il  confisque  leurs  biens  à 
son  profit;  il  amasse  de  véritables  trésors.  Cependant,  il  veille  atten- 
tivement à  se  ménager  les  bonnes  grâces  de  l'entourage  impérial. 
*  J'envoyai  en  même  temps,  dit-il  en  racontant  l'une  de  ses  expé- 
ditions, quelques  têtes  à  Con^tantinople  pour  amuser  le  Sultan  et  la 
populace,  de  l'argent  à  ses  ministres  ;  car  l'eau  dort,  mais  l'envie  ne 
dort  jamais.  (1)  „  Il  paye  exactement  les  redevances  qu'il  doit  au 
Sultan,  lui  fait  au  besoin  des  avances,  pensionneles  membres  influents 
du  ministère. 

Cette  habile  politique  ne  tarde  pas  à  porter  ses  fruits,  il  obtient  le 
gouvernement  de  Janina;  enfin,  après  avoir  écrasé  les  Souliotes, 
population  chrétienne  qui  avait  jusque-là  résisté  victorieusement 
aux  musulmans,  il  est  nommé  Romili  Vali-cy,  vice-roi  de  Roumélie. 

Sa  domination  s'étend  sur  un  territoire  considérable;  elle  s'arrête 
au  nord,  au  pachalik  de  Scutari;  au  sud,  la  Hellade  y  est  soumise,  à 
l'exception  de  l'Etolieet  de  FAcarnanie.  L'un  de  ses  fils,  Véli  occupe  le 
vizirat  de  Morée  ;  le  second,  le  pachalik  de  Lépante. 

Ali,  à  ce  moment  (1806),  approchait  de  la  soixantaine.  Pou- 
queville  (2)  nous  l'a  dépeint  :  "  Sa  taille,  qui  n'était  guère  que  de  cinq 


(1)  F.  C.  H.  L.  PouQUEViLLE,  Eistoire  de  la  7'égénéralion  de  la  Grèce 
comprenant  le  précis  des  événements  depuis  1740  jusqu'en  1824.  —  Bruxelles, 
Wouters  et  C'%  1843,  liv.  I,  chap.  II,  p.  737. 

(2)  PouQUEviLLE,    Yoyage  dans  la  Grèce.  —  Paris,  1820,  vol.  I,  p.  20. 

De  nombreux  voyageurs  parcoururent  l'Albanie  dans  les  premières  années  du 
XIX®  siècle,  aussi  les  sources  relatives  à  cette  époque  ne  font-elles  pas  défaut  ; 
parmi  les  principales,  il  convient  de  citer  en  tout  premier  lieu  les  livres  de 
F.-C.-H  -L.  Pouqueville,  ancien  membre  de  la  Commission  des  sciences  et  des 
arts  en  Egypte.  Pouqueville  venait  de  publier  sous  le  titre  de  Voyage  en  Morée, 
à  Constantinople,  en  Albanie  et  dans  plusieurs  autres  parties  de  V empire 
ottoman,  pendant  les  années  1798,  1799,  1800,  1801,  le  récit  de  sa  captivité  en 
Turquie,  quand  il  fut  désigné  pour  occuper  le  poste  de  consul  général  de  France 
à  Janina.  Ali  Tebelen  était  devenu  une  sorte  de  petit  souverain  avec  lequel  il 
fallait  compter,  le  gouvernement  de  Napoléon,  dont  l'attention  était  dirigée  de  ce 
côté,  songea  à  lui  attacher  un  résident.  Le  choix  se  porta  sur  Pouqueville  qui  se 
recommandait  par  son  expérience  de  l'Orient.  Il  vint  occuper  son  poste  en  1806. 
Deux  ouvrages  sont  le  fruit  de  son  séjour  en  Albanie.  L'un  est  intitulé  :  Voyage 
dans  la  Grèce,  l'autre  Histoire  de  la  régénération  de  la  Grèce,  tous  deux  cités 
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pieds  trois  pouces,  était  déformée  par  un  embonpoint  excessif.  Les 
traits  chargés  de  rides  n'étaient  cependant  pas  entièrement  effacés; 
le  jeu  mobile  de  sa  physionomie,  l'éclat  de  ses  petits  yeux  bleus  lui 
donnaient  le  masque  terrible  de  la  ruse  jointe  à  la  férocité.  „  Il  avait 
d'énormes  moustaches,  une  longue  barbe.  "  On  le  trouvait...,  tantôt 
vêtu  d'étofîes  précieuses,  chargé  d'une  cuirasse  étincelante  de  dia- 
mants, les  doigts  ornés  de  solitaires  du  plus  grand  prix,  la  tête 
couverte  d'un  bonnet  ducal  à  tranches  dorées,  tenant  à  la  main  une 
tabatière  enrichie  dQ  brillants  et  roulant  dans  ses  doigts  un  chapelet 
de  grosses  perles  orientales  ;  d'autres  fois,  il  se  confinait  dans  une 
chambre  délabrée;  ou  bien,  vêtu  pauvrement,  il  s'asseyait  parmi  ses 
ouvriers,  traitant  les  affaires  les  plus  importantes  au  milieu  du  fracas 
des  marteaux  et  des  enclumes  (1)  „.  11  parlait  avec  volubilité;  son 
discours  était  souvent  interrompu  par  les  éclats  bruyants  d'un  rire 
guttural.  Bien  que,  en  qualité  de  beylerbey  (vice-roi)  de  Roumélie,  sa 
résidence  officielle  fut  Bétolia  (Monastir),  il  habitait  le  plus  souvent 
à  Janina.  Son  palais  était  une  immense  construction  en  bois,  édifiée 
sur  un  promontoire  qui  domine  le  lac,  et  séparée  de  la  ville  par  une 
enceinte  fortifiée.  "  Des  soldats,  le  tchibouk  à  la  bouche,  le  long 
bâton  blanc  ou  sopa  à  la  main,  en  gardaient  les  portes.  Dans  les 
cours  où  étaient  toujours  exposées  quelques  têtes  fraîchement  cou- 
pées, régnait  l'animation  la  plus  grande  „  (2).  Les  clients  qui  implo- 


plus  haut.  Une  autre  source  importante  est  constituée  par  les  Mémoires  sur 
V Albanie,  laissés  par  un  renégat  vivant  à  la  cour  d'Ali,  l'ancien  lieutenant  de 
hussards  Cerf  béer  de  Strasbourg  qui,  en  se  convertissant  à  l'islamisme,  avait  pri^ 
le  nom  de  Ibrahim  Mansour  Effendi.  Enfin,  il  importe  de  signaler  deux  voya- 
geurs célèbres  qui  parcoururent  le  pays  de  conserve  ;  le  premier  est  Byron  ; 
le  deuxième  chant  de  Child  HarolcVs  Pilgrimage  est  relatif  à  son  séjour 
en  Albanie  ;  on  trouvera  d'autre  part  ses  impressions  dans  les  Lelters  and 
Journal  of  lord  Byron,  wilh  notices  on  his  life  by  Thomas  Moore  (Londres, 
1830,  2  vol.  in-4°)  ;  son  compagnon  de  route  est  T.-C.  Hobhouse,  dont  la 
relation  est  intitulée  :  Ajourney  through  Albania  and  others provinces  of  Turkey 
in  Europe  and  Asia  to  Constantinople  during  the  years  i809  and  iSiO. 
(London,  1813,  1152  pages  in-4^). 

(Ij  PouQUEviLLE,  Histoire  de  la  régénération  de  la  Grèce,  livre  II,  chap.  III 
p.  199. 

(2)  A.  BOPPE,  L'Albanie  et  Napoléon.  Paris,  Hachette,  1914,  p.  51. 
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raient  une  audience  les  remplissaient  ;  aucun  intermédiaire  n'avait 
mission  de  faire  parvenir  leurs  suppliques  au  pacha.  "  Les  uns  sus- 
pendaient leurs  placets  à  des  roseaux  qu'ils  agitaient,  afin  de  tâcher 
d'attirer  ses  regards  ;  d'autres  passaient  des  journées  entières  pro- 
sternés sous  ses  fenêtres,  dans  une  attitude  suppliante,  exposés  aux 
intempéries  du  ciel;  la  plupart  voyaient  s'écouler  des  années  entières 
sans  obtenir  un  regard  du  tyran.  (1)  „  Un  nombreux  domestique 
logeait  au  palais  et  encombrait  les  corridors  ;  "  cafetiers,  donneurs 
de  pipes,  limonadiers  ou  schertedzis,  confiseurs,  baigneurs,  tailleurs, 
barbiers  ou  tchaouchs,  ichoglans  ou  pages  mignons,  bouffons,  musi- 
ciens, joueurs  de  marionnettes,  porteurs  de  karagheus  et  de  lanternes 
magiques,  lutteurs  ou  pehlevans,  joueurs  de  gobelets,  danseurs, 
imams,  bourreaux  „  (2). 

L'intérieur  du  palais  offrait  de  bizarres  disparates.  "  Si  les 
appartements  de  réception  étaient  resplendissants  de  dorures, 
d'armes  précieuses,  comme. chez  les  anciens  rois  de  Perse,  et  de  sofas 
couverts  des  plus  riches  brocarts  de  Lyon,  on  y  voyait  aussi  figurer 
le  produit  des  successions  et  des  rapines,  ^u'il  entassait  sans  goût 
et  discernement.  —  Ainsi,  pendant  six  mois  entiers,  ajoute  Pouque- 
ville,  j'ai  été  témoin  des  audiences  qu'il  donnait,  monté  sur  une 
couchette  en  mauvais  bois  de  sapin,  placée  au-dessus  d'une  estrade 
brillante  de  dorures,  tandis  que  son  fils  Véli,  assis  au  milieu  de  la 
cour,  sur  l'impériale  d'une  berline  recevait  les  placets  des  Albanais. 

On  remarquait  dans  la  même  chambre,  auprès  de  la  crédence  en 
marbre,  enlevée  d'une  église,  les  bancs  en  bois  d'une  école.  On  voyait 
rangés,  sur  des  rayons  disposés  comme  pour  l'étalage  d'un  brocanteur, 
depuis  le  bronze  et  la  plus  belle  pendule  de  Ravrio,  jusqu'au  réveille- 
matin  en  bois  qui  rappelait  chaque  jour  le  pauvre  Micylle  à  sa 
boutique  (3)  „. 

Ali  était  levé  avant  le  jour  ;  il  prenait  connaissance  des  dépêches, 
requêtes,  dénonciations  qui  lui  étaient  adressées  de  tous  côtés  ; 
enfermé  ensuite  avec  des  secrétaires,  il  inventait  des  opérations 
fiscales.   "  Accablant  d'impôts,  de   corvées  et  de  réquisitions,  les 

(1)  PouQUEViLLE,  Histoire  de  la  7'égénération  de  la  Grèce,  livre  II,  chap.  III, 
p.  202. 

(2)  BoppE,  op  cit.,  p.  52. 

(3)  PouQUEviLLE,  ibid.,  livre  II,  chap.  III,  p.  109. 
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villageS;  il  les  forçait  de  se  rendre  comme  tchifliks,  pour  les  réunir 
à  son  domaine  privé.  S'il  soldait  des  troupes,  c'était  avec  des  pièces 
rognées  dont  il  haussait  le  cours  à  volonté,  et  son  trésorier  avait 
constamment  de  la  fausse  monnaie  en  réserve  pour  glisser  dans  les 
décomptes.  A  l'époque  des  recouvrements,  il  avait  soin  de  publier  un 
tarif,  pour  spécifier  que  les  monnaies  désignées  pour  être  reçues 
exclusivement  n'avaient  qu'un  taux  inférieur  à  leur  valeur  intrin- 
sèque. (1)  ,; 

Les  audiences  publiques  occupaient  une  partie  de  ses  journées. 
"  Il  rend  la  justice  en  personne,  fait  pendre  ou  bâtonner,  ou  absout 
enfin,  car  il  réunit  tous  les  pouvoirs.  (2)  „ 

Parfois  il  entreprenait  un  voyage  à  travers  ses  territoires.  Les 
habitants  auxquels  il  annonçait  sa  venue,  étaient  frappés  de  terreur 
et,  par  des  dons,  s'efforçaient  de  le  détourner  de  leurs  villages.  S'ils 
n'y  parvenaient  pas,  ils  mettaient  en  lieu  sûr,  comme  à  l'approche  de 
l'ennemi,  leurs  objets  les  plus  précieux.  "  Je  n'ai  jamais  suivi  les 
chemins  que  tenait  Ali-pacha  dans  ses  voyages,  raconte  Pouqueville, 
sans  remarquer  quelque  fosse  nouvellement  recomblée,  ou  bien  des 
malheureux  pendus  aux  arbres.  Ses  pas  étaient  empreints  de  sang.  (3)  „ 

Il  s'était  constitué  l'héritier  universel  de  ses  vassaux.  "  Il  s'empa- 
rait, à  ce  titre,  des  biens  de  ceux  qui  ne  laissaient  point  d'enfant 
mâle,  sans  assigner  une  pension  alimentaire  aux  filles,  qu'il  se  réser- 
vait de  doter  et  de  marier  comme  il  l'entendrait,  quand  le  temps 
serait  arrivé.  (4)  „ 

Ali  avait  ainsi  atteint  le  faîte  de  sa  puissance  ;  la  moyenne  Albanie 
arrachée  à  Ibrahim,  vizir  de  Berat,  venait  encore  d'accroître  ses 
territoires  ;  il  menaçait  le  pachalik  de  Scodra  de  ses  intrigues. 
La  Valachie,  la  Moldavie,  la  Thrace,  la  Macédonie  étaient  remplies 
de  ses  émissaires.  Il  était  présent  partout,  au  moyen  de  ses  agents,  et 
mêlé  aux  intrigues  générales  et  particulières  de  l'empire.  (5)  „ 


(1)  Pouqueville,  Histoire  de  la  régénération  de  la  Grèce,  livre  II,  chap.  III, 
p.  199. 

(2)  Pouqueville,  Yoyage  en  Moi-ée,  vol.  I,  p.  52. 

(3)  Id.,  Histoire  de  la  régénération  de  la  Grèce,  livre  II,  chap.  III,  p.  192. 
{4)  Ibid.,  p.  194. 

(5)  Ibid.,  livre  III,  chap.  I,  p.  100. 
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Il  s'était  attaché  les  Skjipetars  en  leur  confiant  tous  les  emplois. 
Il  avait  reçu  des  secours  militaires  de  différents  pays  qui  s'effor- 
çaient de  se  concilier  ses  sympathies.  La  France  surtout  lui  avait 
fourni  des  pièces  d'artillerie,  avait  mis  à  son  service  des  officiers  qui 
faisaient  l'instruction  de  ses-soldats.  Sous  l'impulsion  des  canonniers 
du  général  Chabot,  Reed  et  PoUet  aîné,  sous  la  direction  du  colonel 
Charbonel,  du  colonel  des  chasseurs  d'Orient  Nicole  Papas  Oglan, 
du  colonel  Guillaune  Vaudoncourt,  les  Albanais  avaient  appris  à  faire 
l'exercice.  De  nombreux  renégats  et  aventuriers  d'origines  diverses 
vivaient  dans  son  entourage  ;  c'étaient  le  lieutenant  de  hussards 
Cerfbeer  de  Strasbourg  qui  avait  pris  le  nom  d'Ibrahim  Mansour 
effendi  ;  Mollah  Suleïman,  ancien  officier  au  service  de  Naples  ; 
Watrin,  officier  de  l'armée  d'Italie  ;  Jérôme  de  La  Lance,  gentil- 
homme savoisien  ;  Michel,  charpentier  parisien,  déserteur  d'un 
navire  de  guerre  ;  Garretto,  officier  napolitain  ;  des  médecins,  la 
plupart  Itahens...  (1) 

Cependant,  l'ambition  effrénée  d'Ali,  avait  à  différentes  reprises, 
ligué  les  beys  albanais  contre  lui  ;  une  première  confédération 
réunissant  les  agas  de  Chamouri  et  les  Ghimérotes  sous  la  direction 
d'Ibrahim  pacha  de  Bérat  avait  pitoyablement  échoué.  Une  seconde, 
qui  ralliait  les  primats  d'Elbassan,  les  chefs  des  Labis,  les  beys  de 
Ganina,  d'Argyrocastro  et  de  Gardichi,  n'avait  pas  eu  un  sort 
meilleur.  Mais  Ali  s'était  fait  un  ennemi  implacable  d'Ismaël  Pachô- 
bey,  l'un  de  ses  anciens  fidèles,  qui  consacrait  à  présent  tous  ses 
efforts  à  miner  sourdement  son  influence  auprès  du  gouvernement. 
Pachô-bey  se  faisait  le  porte-parole  des  populations  opprimées  et 
comme  Ali,  aveuglé  par  sa  fortune  inouïe,  manifestait  de  plus  en  plus 
d'indépendance,  l'autorité  supérieure  commençait  à  lui  prêter  une 
oreille  attentive.  Une  circonstance  fortuite  vint  hâter  le  dévouement. 
Un  incendie  dévorait  le  palais  de  Tebelen,  l'antique  demeure  de  la 
famille  du  pacha,  où  étaient  accumulés  les  produits  de  toute  une  vie 
de  brigandage.  Les  trésors,  à  la  vérité,  avaient  été  soustraits  aux 
flammes  ;  cent  cinquante  millions,  dit-on,  avaient  été  exhumés  des 
caveaux  du  château;  mais  ainsi,  pour  la  première  fois,  cette  fortune 
colossale  était  révélée  au  grand  jour  ;  son  importance,  amplifiée 

(1)  Cfr.  BoppE,  op.  cit.,  p.  56. 
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encore  par  la  voix  publique,  parvenait  jusqu'aux  oreilles  du  Grand 
Seigneur  et  éveillait  des  convoitises  grosses  de  menaces. 

Le  sultan  venait  de  nommer  Ismaël  Pachô-bey,  l'un  de  ses  capigi- 
bachi.  Ali,  exaspéré  par  cette  élévation  de  son  plus  implacable 
ennemi,  dépêcha  trois  Albanais  à  Gonstantinople  avec  mission  de 
l'assassiner.  Son  complot  fut  découvert  et  échoua.  Sa  perte  fut 
décidée;  on  prononça  contre  lui  la  sentence  de  fermanlij  :  "  Ali 
Tebelen,  déclaré  coupable  de  lèse-majesté,  ayant  obtenu  à  diverses 
reprises  le  pardon  de  sa  félonie,  était  mis  comme  relaps  au  ban  de 
l'empire,  s'il  ne  se  présentait  "  au  seuil  doré  de  la  Porte  de  félicité  »,. 
dans  le  délai  de  quarante  jours  pour  s'y  justifier.  (1)  „. 

Le  coupable  ne  se  soumit  pas  à  cette  injonction  qui  prononçait  sa 
perte;  ayant  supplié  en  vain,  une  expédition  fut  organisée  contre  lui. 
On  décida  d'équiper  une  flotte  qui  cinglerait  vers  les  côtes  de  l'Epire^ 
ordre  fut  donné  à  tous  les  chefs  de  la  Roumélie  de  lever  des  contin- 
gents et  de  marcher  contre  le  fermanly. 

"  L'idée  la  plus  juste  qu'on  puisse  se  former  d'une  armée  turque 
composée  de  contingents  (je  parle  ici  d'après  ce  que  j'ai  vu,  dit  Pou- 
queville),  serait  de  la  comparer  à  ce  que  disent  nos  vieilles  chro- 
niques, des  bandes  de  pèlerins,  moitié  guerriers,  moitié  dévots,  qui  se 
rendaient  à  Saint-Jacques  de  Gompostelle,  chantant  des  litanies, 
faisant  rude  guerre  aux  huguenots,  et  pillant  des  villages  situés  sur 
leur  route.  Ici,  les  huguenots  sont  les  chrétiens  qui  ont  toujours  tort, 
parce  qu'ils  sont  les  opprimés,  quoique  les  plus  nombreux,  et  d'une 
religion  différente  de  celle  du  peuple  conquérant.  Au  lieu  de  gens 
caparaçonnés  de  coquilles,  des  kalenders,  bigarrés  et  coiffés  de 
bonnets  pointus,  montés  sur  des  ânes  en  signe  d'humilité,  quoique 
l'orgueil  soit  partout  compagnon  de  la  besace,  marchent  en  tète  des 
files  tumultueuses  en  vociférant  :  *'  Allah  1  Allah  !  „  autant  que  les 
forces  leur  permettent  de  crier.  Viennent  ensuite  les  delis  (fous)  ou 
cavaliers  d'élite,  qui  battent  l'estrade  en  pillant  à  plusieurs  lieues  à 
la  ronde.  Après  eux  marchent  les  timariots,  espèce  de  cavalerie 
nationale,  affourchés  sur  des  chevaux  ou  des  mulets,  enharnachés  de 
bâts,  les  pieds  passés  dans  des  cordes   en  guise  d'étriers  ;  et  les 

(1)  PouQUEViLLE,  Histoire  de  la  régénératio7i  de  la  Grèce,  livre  II I, 
chap.  I,  p.  105. 
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spahis,  dont  chaque  soldat,  monté  à  sa  manière,  n'offre  plus  la 
régularité  que  ce  corps  présentait  autrefois  dans  les  armées  turques. 
On  voit  ensuite  paraître  l'infanterie,  qui  est  regardée  comme  le 
dernier  corps  de  la  milice  chez  un  peuple  dont  elle  fut  la  gloire,  aux 
siècles  de  la  splendeur  militaire,  quand  les  enfants  de  Hadgi  Bek- 
tadgi  firent  trembler  la  chrétienté.  Divisés  par  bannières,  les 
soldats,  armés  de  fusils  sans  baïonnettes  et  de  calibres  différents, 
chargés  d'énormes  pistolets,  de  larges  poignards,  avec  des  sabres 
attachés  en  sautoir,  marchent  tumultueusement  en  élevant  des 
nuages  de  poussière,  d'où  sort  un  bruit  sem.blable  au  mugissement 
d'un  troupeau  de  taureaux.  Après  l'infanterie,  paraissent  les  topdgis 
(canonniersj,  qui  font  traîner  leurs  pièces  d'artillerie  par  des  bêtes  à 
cornes  ou  par  des  chrétiens  qu'ils  chassent  à  coups  de  fouet.  Enfin, 
derrière  ce  mélange  effroyable  de  barbares,  dont  les  uns  chantent  et 
les  autres  tirent  en  l'air  pour  s'amuser,  s'avancent  les  sérasquiers  ou 
généraux  richement  vêtus,  entourés  d'un  domestique  insolent,  qui 
annonce  l'importance  de  ses  maîtres  en  distribuant  des  coups  de 
bâton  à  quiconque  n'a  pas  eu  soin  de  se  tenir  à  une  distance  respec- 
tueuse. Malgré  leur  brutalité,  c'est  sous  le  patronage  de  cette  vale- 
taille prétorienne  et  de  sephers  odaiicks,  que  se  placent  les  vivan- 
diers grecs,  les  fripiers  juifs  et  les  zingaris  ou  bohémiens,  faisant 
tour  à  tour  le  métier  de  forgerons,  de  musiciens,  de  nécromanciens, 
de  voleurs  de  poules  et  de  bourreaux  pubhcs. 

"  On  conçoit  la  confusion  d'une  pareille  armée  dans  sa  marche  et  à 
chaque  campement,  où  elle  serait  dans  un  dénûment  absolu,  sans  le 
secours  des  enfants  d'Israël...  Chacun  s'établit  à  sa  guise,  et  tandis 
que  les  valets  dressent  les  tentes,  les  bazars  s'ouvrent  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  camp. 

"  C'est  dans  ces  marchés  que  les  maraudeurs  mettent  en  vente  les 
bestiaux  qu'ils  ont  enlevés  aux  paysans,  et  que  les  bohémiens,  qui 
ont  dépeuplé  les  basses-cours,  étalent  des  sacs  de  volailles  à  demi- 
asphyxiées  par  la  vapeur  du  soufre,  qu'ils  emploient  pour  les  faire 
tomber  des  arbres,  en  les  étourdissant.  Les  cantiniers  grecs  dressent 
leurs  tabagies;  les  marchands  de  tabac,  les  vendeurs  d'opium  et  de 
thériaque  préparent  leurs  pillules  enivrantes;  les  cafetiers  turcs 
allument  leurs  fourneaux;  les  Hébreux,  armés  de  trébuchets,  fonl  le 
change  des  monnaies  ;  les  soldats  chantent  en  s'accompagnant  de 


LA  NATIONALITÉ  ALBANAISE  763 

leurs  mandolines  ;  le  sérasquier  donne  audience  ;  les  grands  se 
visitent;  le  camp  retentit  de  cris  des  derviches,  qui  psalmodient  des 
versets  du  Coran,  et,  sans  établir  ni  sentinelles,  ni  postes  avancés, 
chacun  s'endort  ensuite  à  la  garde  de  Dieu.  (1)  „ 

C'est  une  horde  de  cette  espèce,  forte  de  vingt  mille  hommes,  com- 
mandée par  six  vizirs  et  dix  pachas  à  deux  queues,  qui  marchait 
contre  le  rebelle. 

Ali,  un  instant  accablé  par  une  aussi  redoutable  menace,  ne  tarda 
pas  à  se  ressaisir.  "  Dès  qu'il  eut  commencé  à  s'apercevoir  de  la 
colère  terrible  du  gouvernement  impérial,  —  dit  une  vieille  complainte 
épirote,  dont  le  ton  n'est  pas  sans  évoquer  les  rhapsodies  d'Homère  (2) 
il  envoya  sur  l'heure  rassembler  une  armée  par  toute  l'Albanie,  et  la 
plaça  sous  ses  ordres  ;  —  il  envoya  également  des  messagers  aux 
bandits  (3)  et  à  leurs  capitaines,  pour  les  réunir  tous,  mahométans 
et  chrétiens.  „ 

Il  les  convoque  dans  ces  termes  : 

"  Vous  tous  hommes  de  Kologne  et  de  Dangli,  de  Valone  et  de 
Berat,  —  d'Elbassan,  de  Toskerie  et  de  Dibre  et  de  Mat,  —  de  Skra- 
par  et  d'Arvano,  de  Kortscha  et  de  Permet,  —  c'est  maintenant  que 
je  me  trouve  dans  un  si  grand  péril  que  je  veux  votre  arrivée.  — 
Delvine,  Argyrokastre,  Rize  et  Tépélen,  —  Paramythie  et  Temerie, 
les  circonstances  exigent  que  vous  veniez.  —  Agrafe  et  Xéromère, 
Valto  et  Karpénitz,  —  qui  tous  sont  mes  serviteurs  accourent  sans 


(1)  PouQUEViLLE,  Histoire  de  la  régénération  de.  la  Grèce,  livre  III,  chap.  IV, 
p.  145-147. 

(2)  Complainte  d'Ali  de  Tébélen,  pacha  de  Janina,  poésie  historique  en  dialecte 
épirote,  publiée  par  E.  Legrand.  Paris  1887.  Elle  donne  la  relation  de  la  lutte 
suprême  soutenue  contre  les  armées  du  Sultan  Mahmoud;  son  auteur  est  inconnu. 
On  s'aperçoit  bien  vite  en  la  lisant,  dit  Legrand,  que  l'on  a  aifaire  à  un  témoin 
oculaire,  peut-être  même  à  un  des  acteurs  de  ce  drame  émouvant  qui  se  termina 
par  la  mort  du  redoutable  vizir.  L'auteur  était  à  coup  sûr  musulman  et  Albanais  : 
c'est  à  regret  qu'il  prononce  quelques  mots  de  blâme  contre  les  Turcs,  ses  core- 
ligionaires,  et  il  est  plein  d'indulgence  pour  la  défection  des  Guègues  et  des 
Tosques  ses  compatriotes.  La  traduction  française  a  paru  dans  la  revue 
Albania. 

(.3)  Bandit,  dans  le  sens  plus  élogieux  que  méprisant,  que  ce  mot  a  en 
Corse . 
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retard.  „  —  Tous  aussitôt  se  mirent  hâtivement  en  route,  —  et  se 
réunirent  à  Janine  pleins  de  bonne  volonté  (1). 

Discours  d'Ali  pacha  aux  Albanais.  —  "  Qu'êtes-vous,  vautours  de 
Toskerie,  glorieux  Riziotes,  —  braves  d'Elbassan  et  de  la  Haute- 
Albanie  ;  —  Recourez,  lions  d'Argyrokastre,  do  Tchamerie  et  de 
Yalone,  —  de  Berat,  de  Permet,  de  Dangli  et  de  Kologne,  —  de 
Skrapar  et  d'Arvano,  dragons  de  Tépélen,  —  de  Kortscha,  et  vous 
mes  braves  de  Delvine  ;  —  faucons  de  bandits  accourez  de  Hassia  et 
d'Agrafe,  —  de  Kséromère,  de  Vallto  et  vous  de  Karpénitz  ;  —  tous 
prêts  sous  les  armes,  aiguisez  vos  sabres,  —  nettoyez  vos  fusils,  sellez 
vos  chevaux.  —  Vous  avez  appris  que  mes  ennemis,  Pachô  bey  et 
Dramali,  —  m'ont  mis  en  accusation  devant  le  trône,  afin  de  me 
détruire,  —  mais  fasse  Dieu  que  leur  crime  se  retourne  contre  eux- 
mêmes  ;  —  car  je  n'ai  rien  entrepris  contre  l'Empire,  —  je  l'ai  servi 
avec  promptitude  en  toutes  circonstances,  —  j'ai  pris  Ada  Kalé 
comme  un  brave  guerrier  ;  —  j'ai  marché  contre  Pasvandji  avec 
l'élan  d'un  Hon  ;  —  j'ai  fait  la  guerre  avec  les  Français  à  mes  frais;  — 
j'ai  envoyé  mes  enfants  à  la  guerre  moskovite  ;  —  j'ai  subjugué 
Prévéza,  j'ai  détruit  Souli  ;  —  j'ai  conquis  Parga,  comme  tout  le 
monde  le  sait  ;  j'ai  apprivoisé  les  bandits,  lions  et  biches  —  loups  et 
brebis  marchent  côte  à  côte  dans  mes  forêts.  —  Si  vous  tenez  à  votre 
honneur  et  si  vous  aimez  la  gloire,  —  frappez  à  coups  redoublés  mes 
ennemis  —  Pachô  bey,  et  Dramali,  qui  furent  loups  —  et  me  firen 
baisser  dans  la  haute  estime  du  Sultan.  —  Le  temps  est  venu  de 
montrer  de  la  bravoure  —  pour  acquérir  de  la  gloire  devant  le  monde. 
—  En  avant,  vite,  mes  lions,  jetez-vous  sur  les  Turcs,  —  tels  des 
loups  sur  des  moutons,  et  buvez-leur  le  sang.  —  En  avant,  mes 
vautours  de  la  Basse-Albanie  :  armez-vous  tous.  —  N'ayez  point 

(1)  L'orthographe  des  noms  albanais  est  fort  variable.  Chacun  d'eux  a  deux 
formes  :  l'une  déterminée,  l'autre  indéterminée  ;  par  exemple  :  pshat,  village  ; 
pshati,  le  village  ;  buke,  pain,  buka,  le  pain.  Cette  règle  s'applique  aussi  aux 
noms  propres  :  On  dit  Berat  et  Berati  ;  Janine  et  Janina  suivant  le  cas.  Dans 
l'énoncé  pur  et  simple  du  mot,  on  emploie  la  forme  indéterminée.  Or,  le  plus 
souvent  lés  noms  masculins  (Berat,  Prijzen,  Ipek...)  sont  employés  dans  leur 
forme  indéterminée,  et  les  noms  féminins  (Janina,  Dibra,  Dscliakova...)  dans 
leur  forme  déterminée.  La  revue  Albania  à  laquelle  ce  texte  est  emprunté,  se 
conformant  à  la  règle,  dit  Janine,  Dibre,  Dschakove... 
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peur  des  Osmanlis  !  —  En  avant,  mes  dragons  de  la  Haute-Albanie, 
mes  éperviers  Albanais,  ■—  comme  des  lions, déchirez  les  gros  enfants 
d'Analolie  ;  —  car  ils  viendront  dans  notre  pays  pour  le  conquérir, 
—  et  déshonoreront  notre  belle  patrie  ;  —  car  vous  n'aurez  plus 
d'honneur  s'ils  vous  foulent  aux  pieds,  —  et  ils  nous  couvriront  d'une 
honte  éternelle  ;  —  et  alors,  vous  aurez  honte,  vous  aurez  peur  :  — 
c'est  pourquoi  ayez  tous  une  belle  conduite  à  la  guerre.  —  Et  si  le 
Sultan  a  quelque  colère  contre  moi,  —  si  vous  m'êtes  fidèles,  il  m'ac- 
cordera le  pardon, —  comme  à  Pasvandjioglou,  qui  fut  en  révolte 
durant  trois  ans  et  finit  par  obtenir  son  pardon.  „ 

"  Il  dit,  et  il  continua  encore  à  parler,  et  il  leur  ordonna  de  se 
trouver  tous  sans  défection  à  l'endroit  qu'il  leur  avait  désigné  „. 

Cependant,  Ali  possédait  d'énormes  ressources,  une  artillerie 
formidable,  des  munitions  en  quantités  inépuisables.  11  dirigeait  en 
personne  les  préparatifs  de  défense  et,  en  dépit  de  son  grand  âge, 
déployait  une  activité  infatigable.  "  Tantôt  porté  sur  un  brancard 
tantôt  à  cheval  ou  monté  sur  une  calèche  élevée  en  forme  d'estrade... 
il  se  multipliait  en  se  trouvant  à  toute  heure  présent  où  il  croyait  à 
propos  de  se  montrer.  Assis  sur  les  bastions,  au  milieu  des  batteries, 
il  s'entretenait  familièrement  avec  ceux  qui  l'entouraient.  Il  racontait 
avec  eux  les  succès  obtenus  jadis  par  Gara-Bazakiia,  vizir  de  Scodra, 
contre  les  armées  du  sultan.  Il  disait  comme  le  rebelle,  retranché 
dans  sa  citadelle  avec  soixante  et  douze  braves,  avait  vu  briser 
contre  ce  faible  donjon  les  forces  réunies  des  quinze  grandes  satra- 
peries  de  l'empire  ottoman,  commandées  par  vingt-deux  vizirs  ou 
pachas.  Il  exaltait  le  courage  des  Guègues,  qui  firent  main  basse  sur 
cette  armée,  qu'un  même  jour  vit  exterminer,  partout  où  les 
Osmanlis  disséminés  furent  rencontrés  (1).  „ 

Cependant; l'enthousiasme  que  montraient  les  soldats  était  factice; 
tous  aspiraient  à  se  délivrer  d'une  longue  oppression.  Les  troupes 
firent  défection  les  unes  après  les  autres,  tous  les  chefs  trahirent;  si 
bien  qu'Ali,  qui  était  parvenu  à  réunir  quinze  mille  hommes,  se 


(1)    PouQUEviLLE,    Eistoire    de    la    régénération    de    la    Grèce,    livre    III, 
chap.  II,  p.  136. 
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trouva  tout  au  début  des  opérations  sans  armée.  Seuls,  les  aventu- 
riers qui  vivaient  dans  son  entourage  et  dont  le  sort  était  lié  au  sien, 
lui  restèrent  fidèles. 

Le  siège  des  châteaux  fortifiés  de  Janina,  par  cette  armée  que 
commandaient  quarante-six  vizirs  et  pachas,  commença.  On  ne 
manquait  pas  d'en  venir  aux  mains,  chaque  fois  que  le  temps  était 
beau;  certains  jours,  les  combats  semblaient  n'être  qu'une  simple 
parade.  Les  soldats  des  camps  opposés  se  rapprochaient  dans 
l'intervalle  des  canonnades,  trafiquaient  et  fumaient  ensemble. 
"  D'autrefois,  on  s'injuriait,  on  se  provoquait  par  des  défis,  et  plus 

souvent  par  des  plaisanteries;   la  fusillade,  les  cris,  unis  au 

tonnerre  d'une  nombreuse  artillerie,  ébranlaient  les  échos  du  Pinde, 
sans  qu'il  y  eût  beaucoup  de  sang  répandu  surtout  du  côté  des 
assiégés  (1).  „ 

D'autres  fois,  les  engagements  étaient  plus  meurtriers.  "Ali,  recon- 
naissable  de  loin  à  son  dolman  écarlate,  à  la  blancheur  éblouissante 
de  son  cheval,  ralliait  lui-même  ses  troupes,  poussait  des  cris 
perçants,  montrait  une  véritable  fureur;  dans  la  chaleur  de  la  lutte, 
il  semblait  retrouver  la  vigueur  et  l'audace  de  sa  jeunesse  „  (2\ 

Cependant,  les  défections  éclaircissaient  de  plus  en  plus  les  rangs 
de  ses  défenseurs.  N'ayant  gardé  autour  de  lui  qu'une  poignée  de 
fidèles,  il  rendit  la  place  et  se  réfugia  dans  une  redoute  qui  y  était 
attenante.  Des  souterrains  s'étendaient  au-dessous;  il  y  avait  fait 
ranger,  à  côté  de  ses  trésors,  plus  de  deux  mille  barils  de  poudre. 
Un  serviteur,  qui  lui  était  entièrement  dévoué,  veillait  dans  cet 
endroit,  armé  d'une  lance  à  feu;  et  comme  Ali  ne  craignait  plus  la 
mort,  il  était  encore  une  menace  pour  ses  ennemis,  car  il  pouvait 
les  entraîner  dans  sa  perte. 

Or,  il  arriva  que  lui,  qui  avait  tant  abusé  les  autres,  tomba 
naïvement  dans  un  piège  grossier.  On  fit  miroiter  à  ses  yeux  la 
perspective  du  pardon  et  de  quelques  années  encore  de  vieillesse 
heureuse;  comme  un  enfant,  il  se  reprit  à  espérer. 

11  abandonna  sa  retraite,  écarta  le  gardien  du  feu  et,  quand  il  fut 

(1)  PouQUEViLLE,  Histoive  de  la  régénération  de  la  Grèce ^  livre  III, 
chap.  VIT,  p.  196. 

(2)  7^;^^,  livre  IV,  chap.  V,  p.  26. 
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devenu  impuissant,  il  vit  combien  il  s'était  laissé  leurrer.  Se  sen- 
tant perdu,  il  retrouva  son  courage;  il  combattit  jusqu'à  la  mort 
avec  une  sombre  fureur;  perdant  son  sang  de  toute  part,  il  mugissait 
comme  un  taureau.  Il  s'écroula  sous  les  balles. 

Les  bourreaux,  le  traînant  par  la  barbe,  lui  appuyèrent  le  cou  sur 
le  degré  d'un  escalier  et  le  décollèrent.  Parfumée  d'essences  pré- 
cieuses, sa  tête  fut  portée  à  Gonstantinople  pour  être  exposée  à  la 
porte  impériale. 

Telle  est  l'épopée  d'Ali  Tebelen.  Il  importe  à  présent  d'en  donner 
la  signification  au  point  de  vue  de  la  nationalité  albanaise. 

Elle  évoque,  dans  une  Albanie  encore  féodale,  l'histoire  d'un  petit 
seigneur  qu'une  fortune  inouïe  porta  au  faîte  du  pouvoir. 

Par  ruse  et  par  conquête,  Ali  Tebelen  réduisit  toute  l'Albanie 
méridionale  et  moyenne  sous  son  joug.  Car  ce  fut  un  despote.  Les 
populations  le  redoutaient;  elles  étaient  soumises  à  son  arbitraire;  il 
les  opprimait  ;  dans  ses  déplacements,  le  vide  se  faisait  au  devant 
de  son  passage. 

Quant  à  lui,  l'intérêt  de  la  généralité  lui  était  étranger;  il  n'avait 
d'autre  guide  que  son  ambition,  qui  était  démesurée  ;  c'était  un  bey 
rapace.  Dans  le  nord,  un  seigneur  originaire  de  Buchat,  ayant  fait 
une  guerre  d'extermination  aux  seigneurs  des  environs,  s'était  de 
même  imposé  comme  maître  absolu,  il  s'était  emparé  du  gouverne- 
ment de  Scutari  et  l'avait  rendu  héréditaire  au  profit  de  sa  famille» 
L'empereur  Joseph  II,  en  lutte  avec  le  sultan,  avait  offert  à  Malimud 
Buchati  de  le  reconnaître  comme  souverain  d'Albanie,  à  condition 
qu'il  se  convertît  au  catholicisme.  Mahmud  pacha  avait  fait  jurer,  aux 
catholiques  sur  l'Évangile,  aux  musulmans  sur  le  Coran,  de  com- 
battre jusqu'à  la  mort  pour  la  liberté  albanaise.  Lorsqu'il  fut  mis 
au  ban  de  l'empire,  pour  ses  velléités  d'indépendance,  Ali  Tebelen 
n'hésite  pas  à  répondre  à  l'appel  du  sultan  ;  il  aurait  pu  se  sentir 
solidaire  de  la  cause  du  rebelle,  qui  était  celle  de  l'autonomie  du 
pays;  il  ne  songe  qu'à  affaiblir  un  voisin  dangereux  et  à  tirer  parti 
de  l'expédition  :  il  occupe  Ochrida. 

Les  beys  de  Toscarie  non  plus  ne  songent  pas  un  instant  à 
l'appuyer,  lui  qui  était  cependant  des  leurs;  ils  prennent  ombrage  de 
ses  succès;  ils  se  montrent  inquiets  de  son  prestige  grandissant;  ils 
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se  sentent  menacés  et  se  fédèrent.  Le  danger  commun  dont  sa  puis- 
sance les  menace  est  suffisant  pour  effacer  les  divergences  religieuses 
qui  les  séparent.  Une  assemblée  populaire  se  tient  à  Vallona  où  les 
primats  d'Elbassan,  réunis  aux  chefs  des  Labis,  jurent  "  sur  les 
Saints  Evangiles  et  sur  l'Alcoran  „,  d'être  fidèles  à  Ibrahim,  pacha 
■de  Berat.  Ce  dernier  étant  tombé  au  pouvoir  d'Ali,  Selim  Coca, 
représentant  de  l'une  des  familles  les  plus  considérables  du  pays, 
prend  la  direction  du  mouvement.  Les  beys  d'Argyrocastro  et  de 
Gardichi  s'engagent  sous  serment  à  lui  prêter  leur  appui.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  reproduire  ici  leur  acte  d'union  (1)  : 

Argyrocastro,  le  23  août  1811. 


Nous  soussignés,  Primats  d'Argyrocastro  et  de  Gardichi,  attestons  d'avoir  fait  la 
présente  déclaration,  revêtue  de  nos  cachets,  par  laquelle  nous  établissons  un  contrat 
d'union  pour  cinq  ans  entre  nous  et  Selim  Bey  Coca  Zadé  de  Delvino.  Par  la  présente 
nous  nous  déclarons  indissolubles  pour  agir  de  concert  soit  pour  attaquer  AU  Pachp, 
notre  commun  ennemi,  soit  pour  nous  défendre  contre  lui. 

Nous  avons  donc  résolu  que  si  quelqu'un  de  nos  compatriotes  prend  du  service  sous 
les  ordres  dAli  Pacha,  il  sera  considéré  de  tous  les  autres  comme  ennemi  de  la  Patrie 
et  sa  maison  sera  livrée  aux  flammes.  Nous  nous  engageons  de  reconnaître  pour  amis 
tous  ceux  qui  seront  attachés  à  Selim  Bey,  comme  au  contraire  de  considérer  ennemis 
tous  ceux  qui  seront  ennemis  du  même  Selim  Bey.  Si  AU  Pacha  prenait  des  mesures 
pour  attaquer  Argyrocastro  ou  Gardichi,  alors  Selim  Bey  demeure  obligé  de  prendre  les 
armes  contre  ce  vizir  du  côté  de  Delvino.  Si  AU  Pacha  vient  faire  une  expédition  contre 
Delvino  ou  autre  pays  de  Selim  Bey,  en  ce  cas  nous  nous  engageons  de  marcher  contre 
Ali  Pacha  sur  tous  les  points  et  d'employer  toutes  nos  forces  à  la  guerre  contre  cet 
ennemi,  contents  de  perdre,  s'il  le  faut,  notre  vie  et  nos  biens  pour  ne  pas  tomber  dans 
les  mains  de  ce  tyran,  Selim  Bey  s'oblige  d'insurger  en  faveur  de  notre  parti  tous  les 
Albanais  de  Zubatès,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  trouvent  au  service  d'Ali  Pacha,  atin  que 
la  route  d'Albanie  supérieure  puisse  rester  ouverte  pour  nous  et  les  frais  qui  résulteront 
de  cette  entreprise  resteront  à  sa  charge  sans  jamais  pouvoir  obliger  aucun  des  alliés. 

Si  Selim  Bey  par  ses  titres  et  ses  relations  est  dans  le  cas  de  recevoir  des  secours  de 
quelqu'un  de  ses  amis  pour  l'aider  à  soutenir  cette  guerre,  il  sera  le  seul  maître  de  dis- 
,poser  de  ces  secours  comme  il  lui  plaira  ea  les  employant  pour  frais  de  guerre.  Lorsque 
Selim  Bey  sera  en  mesure,  soit  à  l'aide  de  ces  secours,  soit  autrement,  il  donnera  ses 
ordres,  soit  de  rester  sur  la  défensive,  soit  de  commencer  les  hostilités.  Dans  le  premier 
cas  nous  resterons  en  attitude  jusqu'au  moment  où  Selim  Bey  jugera  les  circonstances 
favorables  à  l'exécution  ne  nos  desseins;  car  nous  déclarons  de  nouveau  que  nous  nous 


(l)  Cet   acte   est   publié   par   Boppe,    L'Albanie  et   Napoléon,  d'après    la 
itraduction  qui  figure  dans  les  Papiers  Bouselot» 
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rendrons  j;im,-u's  à  Ali  Pachn,  fussions-nous  i-édu ils  à  vendre  jusqu'aux  souliers  de  nos 
femmes.  Dans  le  second  cas  nous  nous  engageons  d'employer  toutes  nos  forces  pour  agir 
contre  le  commun  ennemi  et  de  l'obliger  d'évacuer  tous  nos  pays  et  ceux  de  Delvino. 

Quoique  Selim  Bey  n'ait  pas  vouju  jusqu'à  présent  nous  faire  connaître  les  amis  dont 
il  espère  obtenir  des  secours,  nous  ne  voulons  pas  le  contraindre  à  cette  révélation,  ni 
même  lui  parler  davantage  sur  cet  objet. 

Lorsque  Selim  Bey  aura  fait  révolter  tous  les  Albanais  qui  sont  ù  présent  du  parti 
d'Ali  Paclin,  ainsi  ([u'il  s'y  est  engagé  sur  sa  parole  d'honneur,  alors  nous  commencerons 
les  opérations  qui  doivent  résulter  de  notre  alliance  indivisible  avec  lui,  comme  nous 
l'avons  exprimé  ci-dessus. 

Si  nous  n'observons  pas  tout  ce  que  nous  avons  décrété,  que  la  grâce  de  Dieu 
s'éloigne  de  nous,  que  le  grand  Prophète  déchaîne  sur  nous  tous  les  malheurs,  que  le 
Diable  \''oruch  soit  notre  héritier,  (jue  la  mort  nous  trouve  sans  foi,  et  (jue  nous  nous 
détachions  de  nos  femmes  pour  trois  générations. 

Ce  contrat  sera  observé  par  nous  dans  tous  ses  points  avec  toute  sa  sincérité  et  celui 
qui  y  prévariquerait  sera  considéré  comme  ennemi  de  la  Patrie  et  sera  par  nous 
condamné  à  la  mort. 

Pour  Argyrocastro  :  Pour  Gardichi  : 

]\rustapha  Bey,  lils  de  Gaplan  Pacha  zadé.  Demir  Dosti  aga. 

Murtesa  Ber,  fils  d'Aliso  Pacha  zadé.  Demirsis  aga. 

Memetopulo  Garais  zadé,  Ali  de  Mémet  aga. 

Hussein  de  BechirZéco  aga,  Suleiman  Albanis  aga. 

Matus  Regios  aga.  Cassis  Malios  aga. 

Paitis  Kisdaris  aga.  Aban  Resepis  aga. 

Ce  sont  quelques  seigneurs  et  notables  d' Argyrocastro  et  de 
Gardichi,  dont  Ali  menace  d'annexer  les  domaines  ou  les  villes;  le 
danger  commun  les  rapproche  ;  ils  concluent  une  alliance.  La  masse 
de  la  population  participe-t-elle  à  leur  mouvement?  il  ne  semble 
pas;  elle  n'y  est  pas  directement  intéressée;  chaque  bey  ou  aga  se 
borne  à  entraîner  avec  lui  dans  la  confédération  les  partisans  et  la 
clientèle  qui  sont  attachés  à  sa  maison. 

Leur  but  est  circonscrit  et  nettement  défini  :  il  s'agit  de  se 
défendre  et  d'agir  de  concert  contre  Ali,  leur  "  commun  ennemi  „. 
Ils  s'organisent  dans  cette  intention;  ils  ont  un  chef,  Selim  bey  Coca, 
dont  le  nom  possède  un  grand  prestige.  Son  autorité  est  définie  :  c'est 
lui  qui  donne  les  ordres,  "  soit  de  rester  sur  la  défensive,  soit  de 
commencer  les  hostilités  „.  Les  autres  se  déclarent  solidaires  de 
lui  vis-à-vis  de  ses  amis  comme  de  ses  ennemis  et  tous  défendront 
l'ensemble  du  territoire  en  quelque  point  particulier  qu'ils  soient 
attaqués. 

Ali  est  le  rival  puissant  qui  menace  les  seigneurs  féodaux  d'Al- 
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banie:  c'est  ainsi  qu'il  porte  ombrage  également  à  Mustapha  pacha, 
vizir  de  Scodra,  et  c'est  pour  cette  raison  que  celui-ci,  à  la  tête  de  ses 
contingents,  marche  contre  le  fermanly  de  l'Epire.  Son  intérêt  est, 
sinon  de  le  détruire,  au  moins  de  l'affaiblir.  Toute  la  Haute-Albanie 
vient  grossir  son  armée.  "  Il  ne  tarda  pas,  rapporte  Pouqueville,à  voir 
accourir  sous  ses  drapeaux  les  hordes  du  Kraïna,  composées  de 
Pastrovichiens,  de  Dulcignotes,  d'Antivariens,  hommes  agrestes  et 
durs  comme  les  rochers  au  milieu  desquels  ils  habitent.  A  sa  voix  les 
bardes,  qui  chantent  encore  les  exploits  de  Scanderbeg,  unis  aux 
Boukemirs,  aux  Léporosches  et  aux  Graccémirs,  quittèrent  en  chantant 
les  maisons  blanches  de  leurs  pères,  situées  aux  boids  du  lac  Zeuta, 
pour  répondre  à  l'appel  fait  à  leur  courage.  Ils  ne  tardèrent  pas  à 
être  suivis  des  peuplades  répandues  au  voisinage  du  lac  Plava  et  des 
démenti,  mission  latine,  qui  compte  parmi  ses  guerriers  les  Schy- 
petars  de  Cruchévo,  les  Nicaci,  les  Vouglé  et  les  Moritchi,  dont  les 
tribus  paissent  d'innombrables  troupeaux  au  milieu  des  pâturages 
que  le  Sem  baigne  de  ses  eaux  écumantes:  enfin,  les  Grudiens,  les 
Triébechi,  les  Chôti,  les  Mogouls,  les  Bogrous,  les  Brotonési  et  toutes 
les  familles  des  Zadrimiotes...  descendirent  aux  bords  de  la 
Boïana...  (1)  „ 

Cependant,  certaines  phrases  dans  l'acte  d'union  des  beys 
d'Argyrocastro  et  de  Gardichi  avec  Selim  Coca,  frappent  l'attention  : 
"■  Si  quelqu'un  de  nos  compatriotes  prend  du  service  dans  les  ordres 
d'Ali  Pacha,  il  sera  considéré  de  tous  les  autres  comme  ennemi  de  la 
Patrie...  „  Il  ne  faut  pas,  sans  doute,  attacher  au  mot  *'  Patrie  ,  un 
sens  littéral.  Le  texte  des  papiers  Douzelot,  oii  est  reproduit  l'acte 
d'union,  n'est  pas  original;  c'est  une  traduction  faite  par  un  officier 
français  et,  sans  doute,  convient-il  de  tenir  compte  dune  certaine 
transposition  de  la  pensée  des  signataires;  *-  ennemi  de  la  Patrie  , 
signifie  probablement  dans  leur  esprit  "  ennemi  de  leur  cause  com- 
mune, de  leur  fédération  ,. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  parlant  de  leurs  "  compatriotes  ^ 
et  du  dessein  de  Selim  Coca  de  faire  révolter  ■  tous  les  Albanais  qui 
sont  à  présent  du  parti  d'Ali  Pacha  »  ils  semblent  comprendre  la 
généralité  des  Skjipetars. 


(1)    PouQi'Kvii.î.K,    Histoire    de    la    régénération   de    la    (T7'èct\    livre   II!, 
chapitre  II,  pp.  141-142. 
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De  son  coté,  Ali  sentit  toujours  une  inclinaison  particulière  pour 
les  Albanais;  sans  doute,  ses  sentiments  étaient  souvent  étouffés  par 
l'âpreté  de  son  ambition  et  par  sa  cupidité;  ils  n'en  étaient  pas  moins 
réels.  On  lui  faisait  un  mauvais  compliment,  rapporte  Pouqueville, 
quand  on  disait  qu'il  était  Turc  (1).  Dans  ses  derniers  moments,  se 
sentant  perdu,  il  se  rendait  compte  que  son  intérêt  personnel  aurait 
dû  le  pousser  à  embrasser  la  cause  des  Grecs  :  "  Si  j'avais  pu  soutenir 
l'idée  d'être  leur  égal,  disait-il,  je  me  serais  mis  depuis  longtemps  à 
leur  tête,  mais  il  n'i/  avait  pas  d'amalgame  possible  entre  nous...  (2).  „ 
Il  reconnaissait  en  eux  des  étrangers  avec  lesquels  il  ne  pouvait 
s'accorder.  De  même  les  Albanais  dont  il  était  entouré,  ne  sym- 
pathisaient pas  avec  les  habitants  de  Janina  ;  ceux-ci,  dit  Pouque- 
ville, "craignaient  depuis  longtemps  le  ressentiment  des  Schypetars, 
qu'ils  haïssaient,  et  dont  ils  étaient  détestés  par  suite  de  ces 
antipathies  nationales  qu'on  ne  sait  trop  expliquer  „  (3).  Et  cepen- 
dant, plusieurs  points  communs  semblaient  devoir  les  rapprocher  ; 
ces  Albanais  connaissaient,  pour  la  plupart,  le  grec  :  there  are  few 
of  thern^  rapporte  Hobhouse,  who  cannot  speak  Greek^  and,  as  their 
own  is  not  a  tvritteu  language,  a  great  mamj,  write  and  read  tkat 
tangue  (4).  Souvent  même,  ils  partageaient  la  même  foi  chrétienne. 
Mais  la  croyance  religieuse  ne  les  apparentait  pas  plus  aux  Grecs 
qu'elle  ne  parvenait  à  les  différencier  entre  eux.  ^^  It  is  certain,  dit 
encore  Hobhouse,  that  the  Christians,  tvho  can  fairly  be  called 
Albanians,  are  scarcehj,  if  at  ail,  to  be  distinguished  from  the 
Mahometans,  They  carry  arms,  and  many  of  them  are  enrolled 
in  the  service  of  Ali,  and  differ  in  no  respect  from  his  other  soldiers. 
There  is  a  spirit  of  independence  and  a  love  of  their  country,  in  the 
whole  peuple,  that,  in  a  great  measure,  does  away  the  vast  distinction 
observable  in  other  parts  of  Turkey,  hetween  the  followers  of  two 
religions.  For  when  the  natives  of  other  provinces,  upon  being  asked 


(1)  Pouqueville,  Histoire  de  la  régénération  de  la   Grèce,  livre  II,    cha- 
pitre m,  p.  199. 

(2)  Id.,  Ibid.,  livre  VII,  chapitre  III. 

(3;  Id.,  Ibid.,  livre  III,  chapitre  IV.  p.  162. 

(4)  Hobhouse,  A  journey  through  Albania,  p.  144. 
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ivho  ihey  are,  will  sajj,  "  ice  are  Turks  „,  or  "  we  are  Christians  », 
a   inan  of  this  coimtry  ansivers  "  1  am  an  Albaniati  „  {{). 

Ainsi,  non  seulement  les  chrétiens  ne  se  distinguaient  pas  des 
musulmans,  mais  la  conscience  de  leur  qualité  d'Albanais  effaçait 
celle  de  sectateur  de  telle  ou  telle  foi  religieuse.  Avant  tout  autre 
chose,  ils  se  réclamaient  du  titre  de  Skjipetar. 

Dès  lors  tout  le  bien  ou  le  mal  qui  atteignaient  ce  nom,  les  éloges 
ou  les  outrages  dont  il  était  l'objet,  devaient  retentir  directement 
en  chacun  de  ceux  qui  se  l'appliquaient.  Ali  ne  l'ignorait  pas  quand, 
afin  d'animer  leur  zèle  pour  sa  cause,  il  leur  rappelait  la  valeur  de 
Gara-Bazaklia,  vizir  de  Scodra,  qui,  avec  une  poignée  de  braves, 
tint  tête  aux  armées  du  Sultan.  Il  les  flattait  ainsi  par  des  paroles 
auxquelles  ils  étaient  particulièrement  sensibles  ;  ils  tiraient 
orgueil  de  leur  intrépidité  :  ils  se  proclamaient  supérieurs,  à  cet 
égard,  à  tous  les  autres  peuples.  They  consider,  dit  Hobhouse,  that 
ail  other  man,  whether  Turks  or  CJiristians,  are  coivards  if  opposed 
io  t/ieir  countrymen...  (2). 

S'ils  se  séparaient  des  Grecs,  ils  se  distinguaient  davantage  encore 
des  Turcs.  Ils  ignoraient  la  langue  de  leurs  dominateurs  (3),  ils  les 
appelaient  tdwhargis,  mangeurs  de  soupe  (4).  Aussi  étaient-ils 
suspects  au  gouvernement  ottoman,  même  les  musulmans,  même 
ceux  qui  avaient  embrassé  la  cause  du  Sultan  contre  Ali.  Car  un 
grand  nombre,  que  le  satrape  de  Janina  avait  opprimés,  s'étaient 
joints  à  ses  ennemis  afin  de  secouer  son  joug.  Mais  Ali  s'efforçait  de 
les  regagner  à  sa  cause;  dans  ce  but,  il  s'adressait  à  un  côté  de  leur 
caractère  qu'il  savait  particulièrement  ombrageux,  il  tâchait  d'exciter 
leur  esprit  d'indépendance,  leur  haine  de  l'envahisseur  étranger  '- 
"  Il  a  tout  oublié,  écrivait-il  à  l'un  de  leur  chef,  il  ne  faut  plus 
s'occuper  que  du  soin  de  purger  V Albanie  de  la  présence  odieuse 
des  Osmali  „  (5).  Il  représentait  sa  cause  comme  confondue  avec 

(■I)  HonHOUSE,   Op.  cit.,  pp.  147-148. 

(2)  Id.,  Ihid.,  p.  148. 

(3)  Cf.  Hobhouse,  The  Turkish  language  is  Jowwn  but  to  very  few,    even  of 
the  Mahometans  amon(/  them.  [Op.  cit.,  p.  144). 

[4]  Cf.  PouQUEViLLE,  Eistoive  de  la  l'égénération  de  la  Grèce,  livre  IV, 
chapitre  I,  p.  524. 

(5)  Id.,  Ib/d.,  livre  IV,  chapitre  II,  p.  10. 
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celle  du  pays  menace  par  les  Turcs;  "  Ils  viendront  dans  notre  pays 
pour  le  conquérir,  —  lui  fait  dire  la  vieille  complainte  épirote  que 
j'ai  citée  plus  haut,  —  et  déshonoreront  notre  belle  patrie;  car  vous 
vous  n'aurez  plus  d'honneur  s'ils  vous  foulent  aux  pieds,  et  ils  vous 
couvriront  d'une  honte  éternelle  „.  Et  comme  les  hordes  envoyées 
contre  lui  avaient  ravagé  le  pays  sur  leur  passage,  l'appel  d'Ali  fut 
entendu.  Les  Toxides  de  Musaché,  travaillés  par  ses  agents,  se 
soulevèrent.  ^  Ils  adressèrent  un  appel  aux  peuplades  guerrières  de 
l'Acrocéraume,  du  mont  Ismaros  et  du  Mertchika.  On  vit,  en  consé- 
quence, les  tribus  des  Mali-Seruèles,  ou  Têtes-Nues,  dé  l'Argénik, 
de  Ducatès  ;  les  Loudgiarides  de  Garmovo  et  de  Lécli  ;  les  Abantes 
de  la  Suchista,  les  peuplades  de  l'Arborie,  accourus  à  cet  appel 
national,  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  leurs  agas  mahométans,  afin 
de  marcher  contre  l'armée  turque.  Chrétiens  et  mahométans, 
redevenus  Epirotes  et  frères,  rivalisaient  de  zèle  et  ne  connaissaient 
plus  qu'un  ennemi  ;  c'était  l'Osmanli  !  „  (l) 

Au  surplus,  impressionnés  par  son  audace  inouïe,  les  Albanais 
considéraient  Ali  comme  un  être  extraordinaire.  Quand  ils  surent 
qu'il  avait  finalement  succombé,  ils  furent  consternés.  "  Pendant  toute 
la  nuit  qui  sui\rit  la  mort  d'Ali,  raconte  Pouqueville,  les  Toxides  et 
les  diverses  tribus  albanaises  se  relayèrent  pour  veiller  auprès 
du  cadavre  inanimé  de  leur  maître,  sur  lequel  ils  improvisèrent 
leurs  éloquentes  myriologies  ou  chants  funèbres  „  (2).  Sa  figure 
s'auréola  ;  elle  devint  presque  celle  d'un  héros  national  ;  la  poésie 
populaire  en  a  gardé,  jusqu'aujourd'hui,  le  souvenir. 

Le  moment  d'Ali  Tebelen  révèle,  au  seuil  du  xix^  siècle,  une 
Albanie  morcelée  en  clans  et -en  fiefs;  une  population  groupée  en 
partisans  autour  de  seigneurs  féodaux  rivaux,  qui  se  jalousent  et 
s'épient;  une  suzeraineté  turque,  nominale.  De  même  que  les 
seigneurs  de  Buchat  dans  le  nord,  Ali  introduit  dans  le  sud,  un  pou- 
voir puissant  et  une  réelle  unité;  il  s'impose  aux  petits  seigneurs 
éparpillés  dans  le  pays  et  par  là,  il  met  fin,  dans  une  certaine  mesure 


(1)  Pouqueville,    Hisiou-e    de    la    régénération   de   la    Grèce,    livre    VI, 
chap.  IV,  p.  91. 

(2)  Id.,  Ibid.,  livre  VII,  chapitre  III,  p.  20. 
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au  moyen  âge  de  l'Albanie.  Mais  l'autorité  qu'il  a  établie,  est  éphé- 
mère; elle  possède  en  lui  son  seul  fondement;  à  sa  mort,  elle 
s'écroule. 

Quelle  que  soit  leur  absence  de  cohésion,  les  habitants  sont  cependant 
conscience  d'appartenir  à  une  même  race;  avant  que  de  se  recon- 
naître pour  chrétiens  ou  musulmans,  ils  se  proclament  Albanais  et, 
à  ce  titre;  ils  se  séparent  nettement  de  leurs  coreligionnaires  Grecs 
ou  Turcs.  Certes,  ils  ne  constituent  pas  encore  une  nationalité. 
Cependant  une  modification  dans  l'attitude  traditionnelle  du  pou- 
voir ottoman^  les  efforts  centralisateurs  des  sultans  du  Tanzimat, 
vont  les  unir  dans  une  commune  opposition,  les  coordonner,  les 
grouper  autour  de  chefs,  les  organiser  et  finalement  les  entraîner 
dans  une  direction  solidaire. 


2.  —  Le  moment  de  l'opposition  aux  réformes  du  Tanzimat. 

Les  seigneurs  féodaux,  dépossédés  de  leur  pouvoir  héréditaire,  résistent  les  premiers 
à  la  politique  du  Tanzimat.  —  L'introduction  de  nouvelles  formes  administratives, 
d'impôts  nouveaux,  de  la  conscription,  entraîne  dans  le  mouvement  la  masse  de  la 
population.  —  Les  réformes  s'implantent  davantage  dans  le  sud  que  dans  le  nord  ; 
dans  les  highlands,  elles  n'entrèrent  jamais  en  vigueur.  — Le  Tanzimat  a  uni  le.* 
Albanais  dans  une  commune  opjjosition  ;  il  a  suscité  en  eux  l'attachement  à  leurs 
institutions  traditionnelles  et  autonomes. 

L'avènement  du  Sultan  Mahmoud  II,  en  1808,  marque  le  début  du 
Tanzimat  ou  de  "  l'organisation  „  ;  une  période  de  réformes  com- 
mence; la  politique  ottomane  se  transforme  radicalement;  les  cadres 
intérieurs  de  l'empire  sont  complètement  bouleversés;  à  l'autonomie 
provinciale  se  substitue  une  bureaucratie  officielle,  une  adminis- 
tration uniforme,  une  centralisation  rigoureuse. 

Le  nouveau  régime  essaie  de  s'imposer  par  des  moyens  éner- 
giques; en  Albanie,  il  soulève  une  violente  opposition.  Comment  en 
eût-il  été  autrement  dans  ce  pays  où  le  sentiment  d'indépendance 
était  si  prolondément  enraciné?  La  première  mesure  qu'il  veut 
prendre,  est  d'arracher  aux  seigneurs  locaux  leur  pouvoir  héré- 
ditaire. Chacun  d'eux  vit  au  milieu  de  son  clan  ou  dans  son  fief:  il 
est  entouré    de    partisans    attachés    à    sa    famille;  l'autorité    du 
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gouvernement  n'a  aucune  action  sur  lui;  elle  ne  l'atteint  pas; 
il  administre  son  territoire  à  sa  guise;  sans  doute  en  cas  de  guerre 
lève-t-il  des  contingents;  mais  combien  cet  appui  est  précaire!  Ces 
troupes  indisciplinées,  turbulentes,  parfois  rebelles,  sont  une  source 
continuelle  d'inquiétudes  et  de  dangers  pour  le  gouvernement. 
Pendant  la  guerre  d'indépendance  de  Grèce,  les  mutineries  et  les  pil- 
lages des  irréguliers  Albanais  suscitent,  à  Mahmoud  II  et  à  son  grand 
vizir  Rechid  Pacha,  de  sérieuses  difficultés. 

Ali  Tebelen,  devenu  le  véritale  souverain  de  l'Epire  et  de  l'Albanie 
moyenne  était,  de  son  côté,  une  menace  ;  il  constituait  en  tous  cas  un 
obstacle  à  l'établissement  d'une  autorité  régulière.  On  conçoit  aisé- 
ment que  le  Sultan  ait  cédé  sans  difficulté  aux  pressantes  sollicita- 
tions des  ennemis  du  satrape  et  qu'il  ait  saisi  cette  occasion  de  con- 
sommer sa  perte  (1822).  Débarrassé  de  ce  vassal  puissant,  la  paix 
conclue  d'autre  part  avec  la  Grèce  et  la  Russie,  Rechid  Pacha  songea 
à  tirer  vengeance  des  beys  qui  lui  avaient  causé  tant  d'ennuis  aux 
heures  critiques.  Afm  de  les  détruire  tous  d'un  seul  coup,  il  les  attire 
par  ruse  à  Monaslir  et  les  fait  massacrer  jusqu'au  dernier  (1830);  il 
pourchasse  ensuite  dans  leurs  montagnes  ceux  qui  n'étaient  pas 
tombés  dans  son  embuscade. 

Dans  le  nord,  il  restait  un  puissant:  seigneur;  depuis  quatre  géné- 
rations, le  gouvernement  de  Scutari  se  transmettait  héréditaire- 
ment dans  la  famille  Buchati; ,  Mustapha  Pacha  avait  le  titre  de 
vali  d'Iskendérié;  il  gouvernait  sur  toute  l'Albanie  septentrionale,  à 
l'exception  de  quelques  districts  orientaux;  le  vilayet  de  Scutari, les 
sandjaks  d'Elbassan,  d'Ipek  de  Monastir,  d'Ochrida  relevaient  de 
son  autorité.  Sans  doute,  en  1820,  il  avait  obéi  à  l'appel  du  Sultan  et 
s'était  mis  en  campagne  contre  Ali  Tebelen;  mais  il  s'était  retiré  au 
début  des  opérations,  à  l'annonce  d'une  incursion  des  Monténégrins 
dans  ses  domaines;  de  même  en  1823,  pendant  l'insurrection 
grecque,  la  peste,  le  manque  de  vivres  l'avaient  poussé  à  battre  en 
retraite;  enfin,  son  contingent  destiné  à  combattre  les  Russes  ne 
s'était  montré  sur  le  théâtre  des  hostilités,  qu'après  la  reddition 
d'Andrinople;  on  crut  un  instant  qu'il  profiterait  de  cette  conjoncture 
pour  marcher  sur  Gonstantinople;  il  tergiversait,  quand  le  massacre 
de  Monastir  vint  mettre  un  terme  à  ses  hésitations;  il  conclut  une 
alliance  avec  les  chefs  survivants  du  sud  et  se  jeta  sur  Monastir,  où 
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se  trouvait  Rechid  Pacha.  Mis  en  déroule,  il  se  réfugia  dans  la  cita- 
delle de  Sculari,  y  fut  assiégé  et  capitula  en  1831.  Grâce  à  la  média- 
tion de  l'Autriche,  il  sortit  indemne  de  cette  aventure,  mais  non 
sans  devoir  abandonner,  et  sa  patrie  et  «on  gouvernement  hérédi- 
taire. 

Le  sultan  ayant  à  présent  abattu  ses  deux  vassaux  les  plus  redou- 
tables, ayant  extirpé  de  leurs  fiefs  ou  détruit  une  grande  partie  des 
petits  seigneurs  locaux,  avait  désormais  place  nette  pour  leur  substi- 
tuer des  fonctionnaires.  L'installation  de  ceux-ci  ne  se  fit  pas  sans 
difficuKé.  En  mars  1833.  les  beys  du  sud  se  soulevèrent  pour  les 
chasser  du  pays;  réfugiés  en  Grèce,  devant  des  forces  supé- 
rieures, ils  revinrent  à  la  charge  en  mars  183i,  pénétrèrent  dans  le 
Kurvelesch,  prirent  Berat.  Dans  le  nord  aussi,  un  grand  nombre  de 
seigneurs  étaient  dépouillés  de  leurs  fiefs  héréditaires;  tels,  par 
exemple,  ceux  de  Kavaja.  d"lpek,  de  Prizren,  de  Dibra;  en  1843, 
les  pachas  d'Uskub  et  de  Tétovo,  les  beys  de  la  province  de  Prichtina. 

Mais  fadininistration  bureaucratique  et  centralisée  apportait  avec 
elle  de  nouveaux  procédés,  de  nouvelles  formes,  de  nouvelles  règles. 
Le  pays  était  divisé  en  deux  eyalets  :  celui  de  Roumélie.  au  nord: 
celui  de  Janina,  au  sud.  En  même  temps,  la  perception  des  impôts 
était  abandonnée  aux  gouverneurs,  aux  valis  qui  les  affermaient  à 
des  entrepreneurs  privés.  Ceux-ci  ne  lardèrent  pas  à  se  signaler  par 
leurs  exactions.  De  plus,  une  loi  du  G  septembre  1843,  établissait 
d'une  façon  générale  la  conscription,  fixait  le  service  militaire  à  une 
durée  de  cinq  ans,  organisait  une  armée  régulière. 

Jusque-là,  l'opposition  contre  les  réformes  avait  été  suscitée  et 
entretenue  par  les  familles  féodales;  dépouillées  de  leur  gouverne- 
ment, atteintes  dans  leur  intérêt  personnel,  elles  avaient  entraîné 
dans  leur  cause  leurs  clans  et  leurs  groupes  de  partisans;  elles 
s'étaient  liguées;  Mustapha  Pacha  avait  même  un  instant  conclu  une 
alliance  avec  les  beys  du  sud  ;  cependant,  ces  ententes  étaient  éphé- 
mères, le  mouvement  de  résistance  n'était  pas  concerté  et  n'avait  pas 
de  réelle  profondeur. 

A  partir  du  moment  oi^i  le  nouveau  régime  commence  à  être  appli- 
qué, il  en  va  différemment.  Les  mesures  prises  pour  la  levée  des 
soldats  et  le  paiement  des  redevances  n'atteignent  plus  seulement 
les  beys  et  les  agas;  elles  s'étendent  à  la  population  tout  entière; 
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dles  apparaissent  à  tous  également  odieuses  et  intolérables.  Aussi, 
est-ce  dans  les  villes  que  les  protagonistes  du  maintien  de  l'autono- 
mie du  pays  et  de  ses  institutions  apparaissent  les  plus  nombreux. 
Cette  opposition  se  manifeste  par  une  série  de  révoltes  locales  contre 
la  nouvelle  administration. 

Dès  1835,  Scutari  s'insurge  contre  l'introduction  du  nouveau  sys- 
tème de  recrutement;  en  septembre  1839,  c'est  Prizren  qui  chasse 
son  gouverneur  Ismet  Pacha;  en  1841,  ce  sont  Uskub,  Tetovo,  Prit- 
€hina,  qui  constituent  un  corps  de  10,000  hommes;  en  1845,  c'est  le 
district  de  Djakova  qui  prote.ste  violemment  contre  la  défense 
de  porter  les  armes.  Sans  doute,  ces  révoltes  sont  chaque  fois 
réprimées;  le  calme  se  rétablit  et  dure  aussi  longtemps  que  des 
forces  militaires  suffisantes  occupent  le  pays;  mais  dès  que  le  vali 
de  Roumélie  s'en  retourne  à  Monastir,  l'opposition  relève  la  tête  et 
les  nouvelles  règles  sont  violées. 

Le  gouvernement  ne  parvint  jamais,  en  réalité,  à  rallier  les  Alba- 
nais au  nouveau  régime;  au  contraire,  les  vices  de  l'organisation, 
l'incurie  des  fonctionnaires  suscitèrent  la  désaffection  des  habitants. 
Dans  la  plupart  des  districts  du  nord,  les  lois  n'eurent  jamais  qu'une 
valeur  nominale;  les  provinces  de  Scutari,  Djakova,  Dibra  ne  se  sou- 
mirent jamais  complètement  au  service  militaire  et  aux  nouveaux 
impôts;  le  gouvernement  se  contenta  de  l'apparence  d'une  soumis- 
sion et  se  tint  pour  satisfait  qu'elles  ne  se  missent  pas  en  révolte 
ouverte.  De  même,  dans  les  sandjaks  d'Ipek  (appelé  à  cette  époque 
sandjak  Dukadjin)  et  de  Prizren,  on  ne  livrait  de  recrues,  on  ne 
payait  de  redevance  que  dans  la  mesure  où  les  populations  y  con- 
sentaient volontairement  et  dans  des  quantités  qui  étaient  loin  de 
correspondre  aux  chiffres  de  l'état  civil  ou  du  cadastre;  sans  doute 
des  tribunaux  organisés  fonctionnaient-ils  dans  ces  villes,  mais  leur 
ressort  était  fort  limité  et  un  grand  nombre  d'actes  tombant  sous  le 
coup  de  la  loi,  échappaient  à  leur  juridiction.  Dans  les  sandjaks  de 
Dibra  et  d'Elbassan,  la  conscription  fonctionnait  partiellement  tandis 
que  le  pouvoir  judiciaire  était  dépourvu  de  toute  autorité. 

Dans  le  sud,  le  nouveau  régime  rencontra  plus  de  succès  ;  il  par- 
vint à  s'implanter  à  peu  près  dans  les  vilayets  de  Monastir  et  Janina. 
Beaucoup  de  beys  et  d'agas  entrèrent  au  service  du  gouvernement, 
occupèrent  des  charges  civiles  et  militaires   dans    les  provinces 
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d'Asie;  ils  furent  insensiblement  gagnés  à  l'esprit  des  sphères  offi- 
cielles; une  certaine  communauté  d'idées  naquit  entre  eux  et  le  pou- 
voir central;  celui-ci  trouva  dès  lors  un  appui  dans  cette  classe 
influente  de  la  population. 

Telle  était  la  situation  dans  les  villes  et  le  plat  pays  :  soumission, 
apparente  dans  le  nord,  plus  effective  dans  le  sud.  Les  montagnes, 
par  contre,  ne  se  sont  jamais  pîiées  ni  à  l'impôt,  ni  à  la  conscription, 
ni  à  la  juridiction  des  tribunaux.  Les  habitants  ne  paient  absolument 
rien,  ou  consentent  à  un  faible  tribut;  leur  service  militaire  se  borne 
à  fournir,  comme  par  le  passé,  des  contingents  d'irréguliers  en  cas 
de  guerre  :  ils  sont  restés  fidèles  à  leur  organisation  coutumière. 

En  résumé,  le  Tanzimat  a  inspiré  aux  Albanais  un  même  senti- 
ment  d'opposition  contre  une  politique  centralisatrice  et  des  mesures 
impopulaires.  Cette  opposition,  sans  doute,  ne  se  manifeste  pas 
encore  par  une  résistance  générale  et  concertée;  elle  est  locale, 
morcelée;  elle  manque  d'unité;  les  Mirdites  s'acquittent  du  service 
militaire  et  contribuent  à  réprimer  les  révoltes  de  184i;  il  en  est  de 
même  des  régions  catholiques  de  Scutari,  des  tribus  Hoti,  Kastrati, 
Rétschi,  Lohia,  Schala,  Schoschi  dont  les  contingents  d'irréguliers 
aident  à  étouffer  l'insurrection  de  1845  dans  le  district  de  Djakova.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  réformes  du  gouvernement  ont  fait 
jaillir  des  couches  les  plus  profondes  de  la  population  un  attachement 
aux  institutions  traditionnelles  et  des  revendications  d'autonomie 
qui  ne  devaient  plus  s'éteindre. 


3.  —  Le  moment  de  la  Ligue  albanaise. 

Gommeul  les  Albanais  s'émeuvent  de  voir  leur  pays  mutilé  par  le  traité  de  Berlin.  ^ 
Une  organisation  se  constitue  afin  de  s'opposer  aux  cessions  de  territoire.  —  La 
Lij^'-ue  albanaise  étend  son  activité  au-delà  de  la  défense  de  Liiitégrité  du  pays; 
elle  «'efforce  d'assurer  son  autonomie.  —  La  portée  de  ce  moment  au  point  de  vue 
de  la  nationalité. 

Le  traité  de  Berlin  crée  en  Albanie  un  état  d'esprit  favorable  aux 
manifestations  de  la  conscience  de  nationalité.  Il  stipule  des  cessions 
de  territoires,  dans  le  nord  au  Monténégro,  dans  le  sud  à  la  Grèce. 
Le  pays  s'émeut,  se  soulève,  résiste  par  la  force  aux  décisions  de 
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l'Europe.  Le  mouvement  fut-il  inspiré,  ainsi  qu'on  Ta  prétendu,  par 
les  cercles  gouvernementaux  de  Gonstantinople?  Il  est  permis  de 
le  croire;  il  n'en  reçut,  certes,  aucun  désaveu  au  début  et  sans 
doute  fut-il,  au  contraire,  soutenu  par  de  secrets  encouragements. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  tarda  pas  à  affirmer  nettement  ses  aspirations 
propres  et  à  se  dégager  de  toute  tutelle  ottomane. 

La  mutilation  de  la  patrie  albanaise  fut  sensible  à  la  population; 
elle  ne  toucha  pas  seulement  les  régions  des  confins  qui  étaient 
directement  en  cause  et  allaient  passer  sous  une  domination  étran- 
gère; la  généralité  l'éprouva  comme  une  diminution  qui  l'atteignait 
tout  entière;  elle  se  révéla  profondément  attachée  à  l'unité  du  pays, 
à  son  individualité,  à  son  intégrité. 

Dès  le  début,  une  organisation  spontanée  apparaît;  les  chefs 
albanais  se  substituent  au  gouvernement  qui  s'est  montré  impuis 
sant  à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Albanie;  ils  prennent  eux-mêmes 
en  main  ses  destinées  ;  les  impôts  ne  sont  plus  versés  dans  les 
caisses  de  l'État,  on  les  conserve  pour  les  besoins  de  la  défense 
commune. 

En  1878,  un  comité  se  constitue  à  Prizren,  sous  la  présidence 
d'Hias  Pacha  de  Dibra  ;  il  groupe  les  districts  du  Nord:  Scutari, 
Prizren,  Djakova,  Ipek,  Gusinié,  Mitrovitza,  Youtcheri,  Prichtina, 
Ghilan,  Uskub,  Tetovo,  Gostivar,  Kertschévo,  Monastir  et  Dibra. 
Un  comité  semblable  réunit  à  Ghinokostra,  sous  la  direction  d'Abdul 
bey  Fracheri  de  Permeti,  les  districts  du  sud  :  Janina,  Ghinokostra, 
Delvino,  Permeti,  Berat,  Vallona,  Filot,  Margarit,  Aïdonat,  Parga, 
Prévéza,  Arta,  Tebelen,  Kolonia,  Kortscha.  Un  contact  s'établit 
entre  ces  deux  groupements  ;  leurs  délégués  se  rencontrent  à 
Elbassan.  Telle  est  l'organisation  désignée  sous  le  nom  de  Ligue 
albanaise  (1).  Elle  poursuit,  au  nord  comme  au  sud,  une  active  propa- 
gande contre  toute  cession  de  territoire  ;  elle  négocie  avec  les 
représentants  de  la  Grèce;  elle  envoie  ses  ambassadeurs,  Abdul  bey 
Fracheri  et  Mehmed  Ali  bey  Vrioni,  à  Rome  et  à  Vienne  afin  d'agir 
auprès  des  cabinets  italiens  et  autrichiens  en  faveur  de  l'intégrité  de 
l'Albanie  ;  elle  réprime  les    incursions    de  bandes    bulgares    qui 

(1)  Plus  exactement  :   Ligue  centrale  pour  la  défense  des  droits  de  la  natio- 
nalité skjipetar. 
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s'efforcent  de  rétablir  les  limites  de  la  Grande  Bulgarie  créée  au 
traité  de  San  Stefano  ;  elle  dirige  la  résistance  armée  contre 
l'occupation,  par  les  Monténégrins,  du  territoire  de  Gussinié  que 
le  traité  de  Berlin  leur  attribuait  ;  elle  met  obstacle  à  l'exécution 
des  décisions  prises  par  l'Europe;  elle  lutte  avec  non  moins  d'achar- 
nement contre  les  Grecs  ;  elle  montre,  en  fin  de  cause,  suffisamment 
d'obstination  et  de  persévérance  pour  provoquer  un  remaniement 
des  dispositions  primitives. 

Cependant,  elle  ne  tarde  pas  à  dépasser  le  but  pour  lequel  elle 
s'était  constituée.  A  Porigine  elle  n'avait  d'autre  dessein  que  celui 
de  maintenir  et  de  défendre  l'intégrité  du  territoire.  C'est  dans  ces 
limites,  qu'elle  recevait  les  encouragements  des  sphères  officielles 
de  Constantinople  dont  elle  défendait  les  intérêts.  Mais  voici  qu'elle 
prétend  à  présent  s'émanciper,  poursuivre  des  fins  propres,  avoir 
une  existence  et  une  activité  indépendantes  ;  voici  qu'elle  caresse 
de  vastes  projets  d'organisation  autonome. 

Les  chefs  de  l'Albanie  du  Sud  prennent  les  premiers  la  résolution 
d'étendre  leur  programme  à  la  constitution  interne  du  pays.  Ils 
songent  à  réunir  toutes  les  régions  albanaises  en  une  seule  province, 
dont  Ochrida  serait  la  capitale  ;  les  fonctionnaires  devraient  tous 
être  Albanais  ;  la  langue  albanaise  serait  la  langue  officielle  de 
l'administration  et  de  l'enseignement  ;  une  partie  des  impôts  levés 
dans  le  pays  serait  employée  pour  ses  propres  besoins  ;  la  liberté 
aomplète  des  cultes  serait  reconnue  ;  une  commission  élue  par  la 
population  contrôlerait  l'exécution  des  nouvelles  ordonnances. 

Les  délégués  de  l'Albanie  du  Nord,  dans  une  assemblée  tenue 
en  octobre  1879  à  Prizren,  se  rallient  à  ce  programme.  Les  anciens 
membres  qui  avaient  scrupule  d'indisposer  le  gouvernement  de 
Constantinople  cèdent  leur  place  à  de  nouveaux,  inspirés  uniquement 
par  des  préoccupations  nationales.  Ils  rédigent  leurs  revendications 
et  les  signifient  au  Sultan.  En  octobre  1880,  une  réunion  des 
délégués  de  toute  l'Albanie  a  lieu  à  Dibra;  elle  renouvelle  le  vœu  de 
voir  toutes  les  régions  albanaises  constituées  en  une  province 
autonome. 

Afin  de  propager  l'idée  de  l'unité  du  pays  et  d'établir  un 
contact  plus  étroit  entre  le  nord  et  le  sud,  les  délégués  de  l'Albanie 
méridionale,  Abdul  bey  Fracheri  et  Mustapha  Aga  parcourent  les 
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villes  du  nord  ;  Derwich  Mustapha  Ef'endi,  Scheib  Ismail  Efendi 
et  Muderris  Abdullah  Efendi,  celles  du  sud. 

Mais  le  gouvernement  commence  à  montrer  son  mécontentement  ; 
le  mouvement  albanais  ne  lui  répond  que  par  une  attitude  plus 
nettement  autonomiste  et  par  des  actes  révolutionnaires.  Le  gou- 
verneur de  Prizren  est  remplacé  par  un  membre  du  comité  de 
cette  ville  ;  un  contingent  armé  est  chargé  de  prendre  des  disposi- 
tions semblables  dans  les  autres  localités.  En  janvier  1881,  Suleïman 
Aga  Yogsch  de  Djakova,  à  la  tête  de  ce  petit  corps  de  troupes  levé 
à  Prizren,  place  Uskub  sous  l'autorité  de  Yoschar  bey  du  comité 
de  cette  ville  ;  il  se  rend  de  là  à  Prichtina  qu'il  occupe  ;  en  février, 
sous   l'influence   d'Abdul  bey  Fracheri,    Dibra  suit   cet  exemple. 

Le  pouvoir  comprend  alors  la  nécessité  d'une  intervention  éner- 
gique. Des  forces  militaires  occupent  le  pays.  Le  mouvement  autono- 
miste est  écrasé  au  moment  où  il  allait  atteindre  toute  son  ampleur. 

Quelles  sont  les  manifestations  les  plus  significatives  de  ce  moment 
au  point  de  vue  de  la  nationalité  albanaise?  On  perçoit  l'existence 
d'une  conscience  nette  de  l'intégrité  du  territoire  et  de  son  unité; 
dans  l'opinion  générale,  le  pays  forme  un  tout  indivisible  dont  on  ne 
saurait  soustraire  aucune  partie  sans  mutiler  l'ensemble;  cette  notion 
n'apparaît  pas  seulement  à  l'origine  de  la  Ligue,  dans  l'opposition 
aux  cessions  stipulées  par  le  traité  de  Berlin;  elle  se  révèle  non 
moins  clairement  dans  le  vœu  général  de  voir  réunir  toutes  les 
régions  albanaises  en  une  seule  province;  cette  revendication 
apparaît  alors  pour  la  première  fois;  elle  va  se  renouveler  dans  tous 
les  démêlés  qui  se  produiront  dans  la  suite  avec  le  gouvernement. 
Solidairement  avec  cette  conception  si  précise  de  l'individualité  du 
pays,  des  aspirations  autonomistes  se  font  jour;  elles  ne  sont  pas 
sans  rappeler  la  longue  résistance  opposée  aux  réformes  administra- 
tives du  Tazimat  ;  partout,  jusque  dans  les  montagnes  les  plus 
reculées,  on  réclame  le  rétablissement  de  VAdet  et  du  Scheriat^ 
ancien  droit  coutumier;  on  demande  que  les  fonctionnaires  soient 
tous  Albanais.  Il  pourrait  sembler  au  premier  abord  que  c'est  un 
retour  au  régime  du  début  du  xix®  siècle  auquel  on  aspire.  En  réalité, 
ces  revendications  ont  une  signification  toute  nouvelle;  elles  ne  sont 
plus  le  monopole  d'une  caste  de  seigneurs  féodaux  qui  poursuivent 
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un  intérêt ''égoïste;  elles  embrassent  la  généralité  de  la  population; 
elles  se  sont  étendues  en  profondeur  et  en  surface.  La  nouvelle  admi- 
nistration, les  tribunaux  inspirés  de  la  législation  française,  exi- 
geaient des  fonctionnaires  capables,  entraînés,  possédant  une  certaine 
moralité  civique;  ceux  aux  mains  desquels  cet  appareil  a  été  confié, 
étaient  complètement  dépourvus  de  ces  qualités.  Les  réformes  ne 
correspondaient  pas,  d'autre  part,  à  l'état  d'organisation  des  popu- 
lations albanaises;  aussi,  dans  toutes  les  formalités,  les  écritures,  les 
exactions,  celles-ci  n'ont  vu  qu'un  ensemble  de  mesures  vexatoires 
et  arbitraires;  et  comme  la  plupart  ne  connaissaient  rien  en  dehors  de 
V Adet  et  du  Scheri ai,  ce  sont  ces  vieilles  institutions  coutumières  dont 
elles  réclamaient  le  retour.  Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  se  sont  trouvées 
également  lésées,  les  chrétiens  comme  les  musulmans,  les  Guègues 
comme  les  Tosques. 

En  même  temps  des  chefs  surgissaient  qui  transposaient  ces 
griefs  dans  le  domaine  de  l'idée  et  du  sentiment,  qui  les  justi- 
fiaient au  nom  de  l'intérêt  général  et  de  la  patrie.  Ils  les  coordon- 
naient en  système;  pour  la  première  fois,  ils  rédigeaient  un  véritable 
programme  nationaliste,  ils  organisaient  une  propagande  systéma- 
tique en  sa  faveur  :  ils  fondaient  des  comités  dans  les  principales 
localités;  ils  entreprenaient  des  tournées  pour  la  diffusion  de  leurs 
idées  et  pour  le  rapprochement  des  principaux  éléments  de  la  natio- 
nalité; ils  constituaient  même  des  ambassades  et  une  administration 
révolutionnaire. 

Le  nom  sous  lequel  la  Ligue  fut  désignée  en  Albanie  définit  bien 
sa  partie.  On  l'appela  Milet,  mot  emprunté  au  turc,  ou  plus  exacte- 
ment à  l'arabe,  qui  signifie  nation.  Il  est  un  témoignage  qu'aux  yeux 
de  la  population,  l'action  patriotique  embrassait  le  pays  tout  entier 
sans  distinction  de  régions  ni  de  confessions.  On  a  voulu  lui  attribuer 
une  portée  hostile  aux  chrétiens.  En  fait,  la  Ligue  n'a  eu  ce  caractère 
que  pour  le  seul  comité  de  Prizren;  celui  de  Scutari,  au  contraire, 
réunissait  des  catholiques  et  des  musulmans;  dans  le  sud,  il  est  vrai» 
les  orthodoxes,  gagnés  par  la  propagande  grecque,  se  tinrent  aussi 
à  l'écarL 

Dans  son  ensemble,  ce  fut  vraiment  un  mouvement  national.  S'il 
lui  manqua,  pour  aboutir,  une  maturité  suffisante,  une  autorité 
centrale  puissante,  et  surtout  le  concours  des  circonstances,  il  faut 
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néanmoins  lui  reconnaître,  une  grande  ardeur  et  un  profond  enthou- 
siasme dans  les  sentiments  qu'il  fit  éclore. 


4.  —  L'élite  nationaliste  et  sa  doctrine. 

Elaboration  d'une  doctrine  nationaliste  par  emprunt  à  des  civilisations  étrangères.  — 
Apport  culturel  des  Italo-Albanais.  — Les  Albanais  assimilés  à  la  Turquie.  — 
Formation  d'une  élite  nationaliste  parmi  les  jeunes  nobles  qui  font  leurs  études 
dans  les  grandes  capitales  de  l'Europe.  —  Comment  ont  pris  naissance  ses  aspi- 
rations nationalistes .  —  Gomment  elle  s'organise  et  s'efforce  de  propager  ses  idées 
en  Albanie.  —  Une  personnalité  éminente  :  Faik  bey  Konitza;  sa  revue  Albania. 

Vers  la  fin  du  xix''  siècle,  le  mouvement  albanais  s'affirme  sous 
l'aspect  nouveau  qui  a  commencé  à  se  dessiner  au  moment  de  la 
Ligue;  il  ne  se  manifeste  plus  seulement  par  les  réactions  uniformes 
d'une  population  touchée  dans  ses  sentiments  communs  ou  ses  inté- 
rêts collectifs  :  une  doctrine  nationale  s'élabore;  une  élite  intellec- 
tuelle se  forme,  qui  porte  son  attention  sur  le  pays  et  sur  ses  desti- 
nées; elle  s'efforce  de  démontrer  son  unité  et  de  mettre  en  lumière 
les  caractères  qui  la  définissent;  elle  formule  ses  apirations;  elle 
agite  tout  un  ensemble  d'idées  patriotiques  et  elle  s'efforce  de  les 
propager  dans  la  masse;  elle  s'est  fixée  un  programme  et  un  plan 
d'action. 

Cet  élément  idéologique  semble  s'être  formé  sous  l'action  d'in- 
fluences étrangères;  il  résulte  d'emprunts;  il  est  le  propre  des  Alba- 
nais qui  résident  au  loin. 

En  Italie  vivent  environ  200,000  Skjipétars  :  ils  y  sont  fixés  depuis 
le  xv«  siècle;  ils  y  ont  pris  solidement  racine;  ils  n'ont  cependant 
pas  oublié  leur  pays  d'origine;  ils  continuent  à  en  parler  la  langue  ; 
dans  leur  littérature  orale,  transmise  de  génération  en  génération, 
ils  ont  gardé  le  souvenir  de  ses  grands  événements  historiques. 
Tandis  que  la  figure  du  héros  Skanderbeg  semble  s'être  complète- 
ment effacée  du  folklore  d'Albanie,  elle  survit  dans  les  colonies 
de  la  Calabre  et  de  la  Sicile.  Il  apparaît  comme  un  géant  qui,  dans 
la  chaleur  de  l'été,  déracine  les  chênes  pour  s'éventer  de  leur  fron- 
daison. L'écho  des  luttes  soutenues  contre  les  Turcs  envahisseurs 
et  des  souffrances  endurées  à  cette  époque,  persiste  jusqu'aujour- 
d'hui. 
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Les  Italo- Albanais  ont  publié  des  recueils  de  leurs  poésies  popu- 
laires. Girolamo  de  Rada,  dès  1836,  faisait  paraître  ses  "  Chants  de 
Milosao,  fils  du  despote  de  Scutari  „;  en  1843,  ses  "  Chants  de 
Séraphine  Thopia,  princesse  de  Zadrima,  au  xv«  siècle  „  ;  chaque 
page  juxtapose,  dans  deux  colonnes  en  regard,  le  texte  albanais  et 
la  traduction  italienne.  En  1847  et  en  1873-1874,  il  donnait  ses 
"  Poésies  albanaises  „.  Ces  œuvres,  composées  sur  des  thèmes  natio- 
naux, jomrent  dans  l'Europe  romantique  d'un  grand  succès.  Lamar- 
tine, remerciant  l'auteur  d'un  hommage,  lui  écrivait  :  "  La  poésie  est 
venue  de  vos  rivages  et  doit  y  retourner.  Je  n'ai  eu  d'autre  mérite 
que  de  le  pressentir  et  de  faire  les  premiers  vœux  pour  la  liberté  et 
la  résurrection  d'Albanie  (sic)  „  (1).  Au  même  moment  paraissait  un 
petit  livre  patriotique  :  Su  gli  Alhanesi  ricerche  epeusieri  dl  Vincenzo 
Dorsa.  11  portait  en  tête  cette  devise  :  Alla  mia  nazione  divisa  e 
dispersa  ma  una.  Dans  la  suite,  des  journaux  rédigés  en  langue 
skjipe,  voient  le  jour  dans  la  péninsule  :  l'un  Fjamura  Arherit  (la 
bannière  d'Albanie)  en  1883,  est  dirigé  par  de  Rada;  l'autre  Arberi 
i  ri  (le  jeune  Albanais)  en  1887,  par  Schiro. 

Ainsi,  au  milieu  du  xix'  siècle,  bien  qu'émigrés  de  longue  date 
et  définitivement  implantés  sur  un  nouveau  sol,  les  Albanais  d'Italie 
avaient  non  seulement  gardé  le  souvenir  de  leur  pays  d'origine, 
mais  ils  reportaient  vers  lui  leurs  pensées,  ils  en  entretenaient  le 
culte,  ils  en  glorifiaient  la  mémoire.  Orthodoxes  de  rite  grec  au 
moment  de  leur  émigration,  les  démêlés  qu'ils  eurent  avec 
l'Eglise  romaine,  contribuèrent  à  maintenir  et  à  fortifier  le  senti- 
ment  de  leur  individualité.  Cependant,  celle-ci  tend  à  s'effacer  sous 
les  influences  puissantes  dont  dispose  un  Etat  moderne.  L'usage 
de  l'albanais  se  perd;  les  tentatives  de  renaissance  littéraire  de 
Rada  étaient  trop  isolées  pour  agir  profondément  sur  l'ensemble  de 
la  population;  la  langue  elle-même,  dialecte  tosque  grécisé,  est 
trop  informe  pour  pouvoir  lutter  contre  l'italien  que  l'école,  l'armée, 
l'administration,  la  presse  tendent  à  imposer  (2).  Au  surplus,  elle  est 


(1)  Emilp:  Legrand,  Bibliographie  albanaise^  description  raisonnée  des 
ouvrages  publiés  en  albanais  ou  relatifs  à  l'Albanie  du  xv*'  siècle  à  l'année  1900. 
—  Paris,  1912,  p.  83. 

(2)  Cf.  Conférence  donnée  par  M.  Bourgeois,  à  la  Société  d'études  néo- 
grecques de  Bruxelles,  sur  la  nationalité  albanaise. 
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dovemie  incompréhensible  pour  les  Albinais  d'Albanie;  ceux-ci 
ne  peuveiit  tirer  profit  de  l'œuvre  nationale  de  Rada  qu'en  passant 
par  rintcrmédiaire  de  la  Iraduclion  italienne. 

Gepen.iant,  tandis  que  les  réformes  du  Tanzimat,  après  une  résis- 
tance opiniiUre,  commençaient  à  s'imposer  dans  le  sud,  un  grand 
nombre  de  jeunes  hommes,  appartenant  à  la  caste  des  beys  et  des 
agas,  dépouillés  de  leurs  charges  héréditaires,  quittaient  le  pays 
et  entraient  au  service  de  la  Turquie.  Ainsi  que  je  l'ai  montré  précé- 
demment, le  gi)uvernement,  fort  habilement  les  attirait  à  lui,  les 
accueillait  avec  faveur,  leur  confiant,  dans  l'ordre  civil  ou  militaire, 
d'importantes  fonctions.  Il  espérait  ainsi  se  les  concilier  et  trouver 
en  eux  un  appui  sur  lequel  asseoir  sa  politique.  Il  ne  les  employait 
pas  dans  leur  patrie;  il  les  transportait  le  plus  souvent  au  loin  dans 
les  provinces  anatoliennes.  Son  attente  ne  fut  pas  déçue  :  une  com- 
munauté d'intérêts  s'établissait  entre  lui  et  cette  classe  influente  de 
la  population  ;  celle-ci  s'adaptait  à  la  tournure  d'esprit  des  sphères 
officielles  et  des  grandes  administrations  publiques;  sans  doute,  elle 
gardait  de  sérieuses  attaches  dans  son  pays,  de  nombreux  membres 
de  sa  famille  y  résidaient  encore,  elle  y  possédait  encore  ses 
domaines;  néanmoins,  une  notable  partie  d'entre  elle,  était  soumise 
à  des  actions  si  vives  et  aux  influences  d'un  milieu  si  nouveau,  que, 
déracinée,  complètement  assimilée  après  plusieurs  années,  elle  se 
trouvait  incapable  de  se  réacclimater  dans  son  propre  pays. 

La  famille  des  VIora,  l'une  des  plus  considérables  de  l'Albanie 
méridionale,  permet  de  suivre  cette  transformation,  depuis  le  seigneur 
féodal  révolté  contre  les  interventions  du  pouvoir  central  jusqu'au 
noble  rallié  au  nouveau  régime,  devenu  le  dignitaire  le  plus  élevé  à 
Gonstantinople. 

Les  Vlora  avaient  longtemps  détenu  le  gouvernement  héréditaire 
du  Sandjak  de  Vallona  (en  albanais,  Vlora).  Dépouillés  de  cette 
charge,  en  1809,  par  AU  Tebelen,  un  grand  faste  continuait  néan- 
moins de  régner  dans  leur  maison  et  le  prestige  de  leur  nom  n'avait 
guère  faibli.  En  1846,  Vallona  était  le  centre  de  la  révolte  soulevée 
dans  le  sud  par  l'introduction  de  nouvelles  formes  administratives, 
de  nouveaux  impôts,  de  la  conscription.  Mahmud  bey  Vlora  en  avait 
pris  la  tête,  entouré  de  ses  féaux  attachés  de  longue  date  à  sa 
maison. 
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Le  rebelle  fut  vaincu,  livré  à  l'autorité,  banni  à  Konia,  en  Asie 
Mineure;  ses  cousins  Selim  et  Mustapha  partagèrent  son  sort.  Les 
vastes  domaines  des  Vlora,  les  richesses  énormes  accumulées, 
plus  de  70  villages,  furent  confisqués.  Cette  déchéance  fut  brève; 
sa  puisante  famille  ne  tarda  pas  à  se  relever,  témoignant  ainsi 
de  son  énergie,  de  sa  souplesse  et  de  son  intelligence.  Après 
quelques  années,  les  principaux  d'entre  ses  membres  sont  revenus  en 
grâce;  ils  se  sont  élevés  aux  charges  les  plus  hautes  de  la  Turquie. 
Mustapha  pacha  est  gouverneur  général  de  Rutschuk  en  Bulgarie. 
L'un  de  ses  fils,  Ferid  pacha,  d'abord  gouverneur  de  Konia,  fut  le 
dernier  grand  vizir  d'Abdul  Hamid;  un  autre,  Sureya  bey,  après 
avoir  réédifîé;  grâce  à  d'habiles  spéculations  sur  les  céréales  et  sur 
les  terrains,  la  fortune  de  sa  famille,  est  appelé  à  Constantinople, 
désigné  comme  membre  du  conseil  d'Etat  des  finances  qu'il  préside 
dans  la  suite,  devient  le  conseiller  d'Abdul  Hamid.  Le  fils  de 
Mahmud  bey,  Ismaïl  Kemal  bey  est  d'abord  secrétaire  du  grand 
vizir  libéral  Midhat  pacha  ;  il  se  fait  distinguer  en  haut  lieu  par  ses 
talents;  il  occupe  longtemps  des  postes  de  gouverneur  en  Asie 
Mineure  et  en  Syrie. 

Un  homme  d'État  arrivé  au  faîte  dn  pouvoir  tel  que  Ferid-pacha 
ne  peut  guère  avoir  conservé  d'attaches  dans  sa  patrie;  il  l'a  quittée 
tout  jeune  et  n'y  est  plus  revenu;  il  a  parcouru  dans  la  haute  admi- 
nistration turque  une  brillante  carrière;  il  s'est  façonné  à  ses  usages 
et  à  ses  façons  de  vivre;  il  a  adopté  sa  morale  et  ses  préjugés;  le 
cadre  de  la  haute  société  de  Constantinople  lui  est  devenu  indispen- 
sable; il  est  complètement  déraciné.  Tel  est  le  cas  des  descen- 
dants d'un  grand  nombre  d'autres  puissantes  familles  albanaises. 
L'exemple  de  Djelal  pacha  Buchati,  n'est  pas  moins  frappant. 
Le  rejeton  de  cette  puissante  lignée  des  Buchati  qui,  pendant  plu- 
sieurs siècles  posséda  le  gouvernement  héréditaire  de  Scodra 
(Scutari),  qui  tint  tête  à  deux  reprises  aux  sultans  et  balança  un 
instant  leur  pouvoir,  est  devenu  le  gendre  d'Abdul  Hamid,  Depuis 
que  le  sort  des  armes  fut  contraire  au  rebelle  Mustapha  Buchati  et 
que,  assiégé  dans  sa  ville,  celui-ci  dut  se  remettre  à  la  discrétion  du 
Sultan,  l'antique  maison  lut  transplantée  à  Constantinople.  Djelal 
pacha  ne  connaît  plus  même  la  langue  de  son  pays.  Il  la  considère 
sans  doute  comme  un  patois  mépiisable.  Ne  peut- on  pas  en  dire  à 
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peu  près  autant  de  Reschit  Agiif  pacha  Kalkandele  et  d'Ali  Danisch 
bey  Piichtina  qui,  l'un  et  l'autre  après  avoir  été  longtemps  vali, 
devinrent  ministres  sous  le  nouveau  régime?  Combien  d'autres  qu'il 
faudrait  citer,  des  officiers  tel  que  Izzet  pacha,  originaire  d'Ochrida, 
qui  devint  chef  de  1  elat-major  dans  l'armée  ottomane,  des  magistrats 
comme  Vessile  Effendi,  qui  fut  cheik  ul  Islam,  ont,  de  même,  été 
gagnés  à  la  culture  orientale  et  aux  mœurs  turques! 

Les  Albanais  qui,  dans  la  seconde  moitié  du  xix''  siècle,  quittèrent 
leur  patrie,  ne  furent,  néanmoins  pas  tous  perdus  pour  elle.  Tous 
n'entrèrent  pas  au  service  de  la  Turquie.  Parmi  les  générations  plus 
récentes,  un  certain  nombre  de  fils  de  familles  nobles  se  rendirent 
à  l'étranger  afin  d'y  poursuivre  leurs  études.  Les  uns  tels  que  Murad 
bey  Toptani,  Dervvich  Hima,  Mufid  bey  Libohova,  Avony  bey 
D^lvina  allèrent  à  Gonstantinople;  d'autres,  tels  que  Midhat  bey 
Fracheri  et  Ekrem  bey  VIora,  choisirent  Vienne;  ou  Berlin,  comme 
Namik  bey  Delvina;  ou  Paris,  comme  Faïk  l^ey  Konitza  et  Veli  bey 
G^ucure;  ou  Bruxelles,  comme  Ekrem  bey  Libohova.  Sans  doute,  il 
en  était  parmi  eux  qui,  comme  Ekrem  bey  Vlora,  le  fils  de  Sureya  bey, 
avaient  grandi  loin  du  pays  natal;  la  plupart,  cependant,  y  avaient 
passé  une  partie  de  leur  jeunesse.  Voici  qu'ils  se  trouvaient  trans- 
portés dans  un  milieu  totalement  ditïerent  de  celui  auquel  ils 
étaient  accoutumés  :  de  grandes  agglomérations,  de  longues  éten- 
dues bâties,  un  dédale  de  rues,  une  agitation  fiévreuse,  des  façons 
singulières  de  se  vêtir,  de  parler,  de  penser,  de  s'amuser,  d'organi- 
ser sa  vie;  des  étalons  tout  nouveaux  de  valeur...  Tant  d'impres- 
sions inattendues,  tant  de  sujets  d'étonnement  peuvent  provoquer 
au  début  une  légère  griserie.  Après  une  courte  accoutumance,  quand 
le  calme  s'est  fait  dans  l'esprit,  ils  laissent  Texilé  perdu,  isolé,  désem- 
paré, dans  un  monde  étranger.  Gomment  alors  ne  pas  se  reporter  en 
pensée  vers  le  pays  natal  où  toutes  choses  sont  familières  et  enve- 
loppées de  douces  habitudes,  où  les  gens  se  connaissent  par  leurs 
noms  et  sont  si  près  les  uns  des  autres  qu'ils  se  comprennent  à 
demi-mots  ? 

Ce  jeune  Albanais  ne  connaissait  que  quelques  petites  villes  de 
chez?  lui  et  leurs  campagnes  familières;  il  n'était  jamais  entré  en 
rapport  avec  d'autres  hommes  que  ceux  qui  y  habitent;  il  ne  se 
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reii  lait  pas  compte  alors  de  l'unité  de  ce  petit  monde,  des  traits  de 
pos?omblance  qui  apparentent  entre  elles  les  choses,  ainsi  que  les 
hommes;  seule  la  variété  de  leurs  aspects  l'avait  frappé  jusque-là: 
ici,  une  famille  noble  fort  ancienne,  entourée  de  considération;  là  des 
ménages  d'artisans  et  de  cultivateurs;  plus  loin,  une  maison  haïe  à  la 
suite  d'une  longue  rivalité  et  de  beaucoup  de  sang  répandu;  plus 
loin  encore  des  commerçants  dont  la  vie  s'écoule  dans  le  bazar;  voici 
un  vieux  chef  obéi  et  respecté,  un  homme  adulte  réputé  pour  sa 
bravoure,  un  autre  pour  ses  exploits  de  brigandage;  celui-ci  est  un 

musulman,  celui-là  un  catholique,  un  orthodoxe Mais  l'Albanais, 

à  présent,  habile  l'étranger;  au  contact  d'un  milieu  si  différent,  la 
multiplicité  de  ces  apparences  s'effacc;elle  se  fond  dans  l'unité  qu'im- 
priment quelques  grands  caractères  comnmns;  sans  les  analyser 
ni  l.'S  définir,  il  en  éprouve  vivement  la  sensation;  il  les  reconnaît  par 
*in  mouvement  sympathique;  deux  catégories  s'opposent  dans  son 
esprit  :  ce  qui  est  albanais  et  ce  qui  est  autre.  Mais,  confrontant  sans 
cesse  ces  coutumes,  ces  types  physiques,  ces  attitudes,  ces  croyances, 
ces  préjugés  inaccoutumés,  avec  ceux  de  chez  lui,  il  arrive,  par  diffé- 
rence, à  prendre  conscience  de  ce  qui  caractérise  son  propre  milieu. 
Qu'il  trouve,  dans  son  exil,  quelqu'un  de  son  pays,  une  vive  attraction 
l'inclinera  vers  lui.  Ce  sera  peut-être  un  Albanais  avec  lequel  il  ne 
sentirait,  chez  lui,  rien  de  commun  ;  un  guègue,  tandis  qu'il  est 
tosque;  un  catholique,  alors  qu'il  est  musulman;  un  habitant  de 
Tinlérieur,  cependant  que  lui  appartient  au  littoral. 

Mais  ils  sont  tous  deux  d'Albanie  et  il  suffît  pour  qu'ils  se  rap- 
prochent l'un  de  l'autre.  La  même  qualité  les  recouvre  vis-à-vis  de 
yétranger;  par  rapport  aux  Allemands,  Autrichiens,  Français,  il 
n'importe  que  celui-ci  soit  du  nord  et  cet  autre  du  sud,  ils  sont 
Albanais,  pas  davantage;  ce  nom  les  rend  solidaires  en  même  temps 
qu'il  les  apparente.  Ils  se  charment  par  les  douces  évocations  dont 
il  est  le  prétexte.  Des  images  différentes  y  correspondent  sans  doute. 
L'un,  dans  sa  pensée,  associera  à  la  patrie  Skjipetar  les  aspects  fami- 
liers de  Scutari  :  il  reverra  le  lac  ceint  de  montagnes,  les  maisons 
blanches  dissimulées  parmi  le  moutonnement  des  oliviers  et  des 
peupliers,  les  ruelles  irrcgulières  entre  les  épaisses  murailles,  les 
cours  fraîches  remplies  d'ombre;  aux  carrefours,  les  petits  cimetières 
envahis  par  les  herbes  folles;  il  aura  la  sensation  de  son  silence, 
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de  sa  vie  quiète  et  nionolone.  Et  l'autro,  cependant,  songera  à 
Vallona,  à  son  golfe  en  hémicycle,  à  ses  lagunes  qui,  à   perte  de 
vue,  miroitent  au  soleil,   à    ses    routes   poudreuses,  à   ses   ruelles 
bordées  de  boutiques  et  de  cafés,  à  ses  mosquées  blanches  enca- 
drées de  cyprès.  Tous   deux,   néanmoins,   seront   pénétrés    de   la 
même  atmosphère,  de  la  même  lumière  éblouissante  et  des  menus 
façons   de  sentir.  Ils  appartiennent  à  une  population,  issue  d'nre 
commune  origine  et  que  les  mêmes  vicissitude?,  partagées  au  couis 
des  siècles,  ont  modelée  également  ;  leur  souvenir  suivit  aujourd'hui 
dans  la  poésie  populaire;  les  hommes  de  leur  pays  ont  constamment 
été  unis  les  uns  aux  autres  par  des  relations  s'étcndant  de  proche  en 
proche;  ils  n'ont  cessé  de  former  un  ensemble  que  recouvrent  des 
usages  et  des  conceptions  identiques.  Quelle  que  soient  la  région  ou  la 
confession,  les  cérémonies  qui  entourent  le  mariage,  la  naissance  et 
la  mort,  se  déroulent  sur  le  même  thème  ;  elles  sont  inspirées  des 
mêmes  attitudes,  de  la  même  sensibilité;  si  en  certains  points  elles 
vont  à  rencontre  de  la  règle  religieuse,  elles  enfreignent  celle-ci, 
plutôt  que  de  varier  dans  leur  unité;  le  mariage  entre  jeunes  gens 
n'ayant  plus  qu'une  lointaine  parenté,  mais  nés  sous  le  même  toit^ 
n'est  pas  moins  strictement  interdit  chez  les  catholiques  que  chez  les 
musulmans;  chez  les  uns  comme  chez  les  autres  il  n'est  pas  moins 
défendu  à  la  fiancée  de  se  faire  connaître  à  son  futur  mari,   avant  la 
cérémonie  nuptiale.  La  population,  dans  toute  sa  masse,  est  pénétrée 
des  mêmes  conceptions  morales;  il  est  infamant  de  dérober  quelque 
chose  à  un  hôle,  à  une  femme,  à  un  berger  désarmé,  à  celui  que  l'on 
a  pris  sous  sa  protection;  mais  en  dehors  de  ces  cas,  celui  qui  ne 
prend  pas  tout  ce  à  quoi  il  sait  atteindre  n'est  qu'un  être  stupide  pu 
un  objet  de  mépris.  Car,  selon  l'Albanais,  c'est,  un  simple  d'esprH 
celui  qui  ne  conçoit  pas  que  posséder  100  moutons  vaut  mieux 
que  n'en  avoir  que   50,  ou  c'est  un  lâche  celui  qui  recule  devant 
une   entreprise   hardie   et   redoute   d'en   porter   la  responsabilité-. 
J'ai  fait  allusion  précédemment  à  la  valeur  positive  du  vol  dans  la 
morale  albanaise;  c'est   un  acte   de  bravoure:  voici  un   trait  q'.M 
souligne  cette  portée  :  Un  paysan  des  environs  de  Vallona  était  venu 
au  marché,  accompagné  de  son  fils.  Gomme  ils  passaient  tous  deux 
devant  l'échoppe  d'un  armurier,   l'enfant  dérobe  un  poignard.  Le 
marchand,  s'en  étant  aperçu,  saisit  violemment  le  bras  du  coupable. 
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—  Que  ne  t'es-tu  adressé  à  moi?  s'écrie  le  père,  je  t'aurais  v^olontiers 
payé  le  double  de  la  valeur  de  cette  arme.  Pourquoi  vas-tu  gâter  la 
main  de  cet  enfant!  car,  pensait  le  paysan,  après  avoir  été  surpris 
si  sévèrement,  peut-être  mon  fils  perdrat-il  pour  toujours  le  courage 
d'accomplir  des  actes  intrépides  (1). 

Faut-il  rappeler  aussi  les  règles  rigoureuses  que  prescrit  l'hospita- 
lité ou  la  sauvegarde  donnée  à  un  tiers?  elles  s'imposent  impérieuse- 
ment à  tous,  par  dessus  même  des  liens  de  sang  qui  pourraient  unir 
le  meurtrier  au  garant  de  la  protection.  Quant  à  la  vengeance,  elle 
apparaît  comme  l'institution  fondamentale  de  la  population  alba- 
naise; elle  constitue  la  principale  caractéristique  de  son  esprit;  elle 
-est  si  générale  et  si  profondément  enracinée  qu'elle  semble  incor- 
porée dans  sa  chair.  Elle  domine,  encore  une  fois,  le  catholique 
-aussi  bien  que  le  musulman.  Et  pourrait-on  cependant  concevoir  un 
antagonisme  plus  grand  que  celui  qui  existe  entre  la  morale  du 
•Christ  ordonnant  le  pardon  des  offenses  et  celle  pour  qui  *  le  sang 
ne  peut  se  perdre  „  ? 

Le  Guègue  et  le  Tosque  se  reportent  à  un  champ  d'expériences 
semblables;  leurs  représentations  sont  apparentées;  elles  permettent 
à  leurs  pensées  de  communier  intimemeni;  ils  se  comprennent  à 
demi-mots;  ne  parlent-ils  pas  la  même  langue  ?  deux  dialectes  diffé- 
rents sans  doute,  mais  sous  les  modalités  de  prononciation,  les 
mêmes  formes,  les  mêmes  tournures,  les  mêmes  nuances. 

Or,  plongés  dans  un  milieu  étranger,  ils  ne  sont  pas  sans  subir  son 
influence.  De  toute  part,  enveloppés  dans  une  nouvelle  atmosphère 
intellectuelle,  ils  en  sont  insensiblement  pénétrés.  Des  idées  s'insi- 
nuent en  eux,  qui  sont  issues  de  contingences  totalement  différentes 
•de  celles  de  leur  pays.  Ils  les  empruntent  cependant,  ils  se  les  appro- 
prient. De  l'enseignement  qu'ils  suivent,  des  ouvrages  littéraires  et 
historiques  qu'ils  lisent,  de  la  presse,  des  conversations,  de  toutes  les 
rumeurs  qui  bourdonnent  à  leurs  oreilles,  ils  recueillent  d'autres 
systèmes  de  valeurs,  d'autres  mesures  pour  apprécier  les  faits, 
d'autres  règles  morales.  Parmi  ces  dernières,  il  en  est  qui  glorifient 
l'attachement  au  pays  natal  :  l'amour  de  la  patrie  est  le  sentitnent  le 

(1)  Cf.  Maria  Amélie  Freiin  von  Godin,  Ans  dem  neiieti  Albanien.  —  Wier, 
1914,  p.  24. 
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plus  noble  qui  puisse  inspirer  un  homme;  celui  qui  se  dévoue  pour 
son  pays,  pour  sa  défenso,  pour  sa  grandeur,  celui  qui  contribue  à  sa 
gloire,  témoigne  des  plus  hautes  vertus;  son  souvenir  est  digne  de 
survivre  après  lui;  il  a  droit  à  la  reconnaissance  de  ses  compatriotes; 
seuls  les  peuples  avilis  supportent  sans  révolte  une  domination 
étrangère;  celui  qui  libère  sa  patrie  du  joug  est  l'égal  des  héros; 
un  pays  est  d'autant  plus  estimable  qu'il  manifeste  un  plus  grand 
essor  intellectuel,  une  plus  grande  prospérité  économique.  Toute  une 
doctrine  nationaliste  se  dégage  ainsi;  elle  est  propre  à  un  milieu; 
elle  s'est  lentement  élaborée  au  cours  de  son  histoire;  elle  est  le  pro- 
duit dune  longue  évolution;  elle  s'appuye  sur  tout  le  patrimoine  du 
passé,  sur  l'antiquité  d'une  race,  sur  le  prestige  d'une  grande  splen- 
deur artistique,  sur  la  gloire  d'un  conquérant,  sur  de  lointaines 
traditions,  sur  des  habitudes  séculaires  ;  elle  correspond  à  un  État 
organisé,  à  une  puissante  administration,  à  un  pouvoir  centralisé. 

Néanmoins,  elle  affecte  profondément  le  jeune  étudiant  albanais; 
elle  répond  à  une  disposition  spontanée  de  ses  sentiments;  elle 
atteind  directement  sa  sensibilité;  elle  coïncide  avec  ses  aspirations 
les  plus  intimes.  Plongé  dans  un  monde  étranger,  sa  pensée  ne  le 
reporte- t-elle  pas  sans  cesse  vers  le  pays  qu'il  a  quitté?  Heurté  à 
chaque  moment  par  des  impressions  inaccoutumées,  n'évoque-t-il 
pas  l'atmosphère  familière  de  chez  lui?  Celle-ci  ne  lui  apparaît-elle 
pas  désormais  avec  une  physionomie  propre?  Ne  lui  trouve-t-il  pas, 
à  présent  qu'il  en  est  éloigné,  un  charme  inexprimable,  un  ensemble 
de  vertus  personnelles  qu'aucune  autre  nation  ne  pourrait  égaler? 
Les  préceptes  de  la  morale  patriotique  pénètrent  dans  un  esprit 
impatient  de  les  accueillir. 

Le  milieu  où  il  vit  trahit,  à  son  insu,  Torgueil  national  ;  il  l'exhale 
inconsciemment  et  marque  la  supériorité  d'un  pays  policé  entouré 
du  prestige  d'un  lointain  passé  sur  la  peuplade  reculée,  inculte,  aux 
mœurs  barbares  à  laquelle  appartient  l'émigré.  Gomment  celui-ci 
ne  serait-il  pas  sensible  à  l'infériorité  dans  laquelle  on  tient  sa 
pairie?  KUe  est  l'origine  dont  il  doit  se  réclamer;  l'humiliation  qui 
l'atteint,  il  l'éprouve  lui-même  et  peut-être  jusqu'à  la  souffrance. 
Dès  lors,  entraîné  déjà  par  un  sentiment  spontané  de  nostalgie,  il 
concentre  sur  elle  toute  sa  volonté;  il  éprouve  le  besoin  impé- 
rieux de  consacrer  ses  efforts  à  son  relèvement,  à  son  émanci- 
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pation  ;  il  veut  la  magnifier,  faire  apparaître  ses  titres  de  fierté^ 
relever  son  prestige  aux  yeux  de  tous.  Et  il  transpose  nécessaire- 
ment à  son  propre  pays  les  doctrines  nationalistes  empruntées  à 
quelque  vieil  État  d'Occident. 

Les  jeunes  intellectuels  albanais,  éparpillés  à  l'étranger,  obéissant 
à  une  impulsion  profonde,  se  sont  spontanément  rapprochés;  ils  sont 
également  affectés  par  leur  nouveau  milieu  ;  ils  communient  dans  le 
même  idéal,  dans  les  mêmes  aspirations.  Ils  s'organisent,  ils  sont, 
dans  les  grandes  capitales  de  l'Europe,  les  foyers  d'une  active  élabo- 
ration d'idées;  ce  sont  les  premiers  noyaux  de  l'élite  intelligente  du 
mouvement  albanais;  ils  correspondent  avec  les  comités  qui,  dans  le 
pays  Skjipétàr,  ont  survécu  au  temps  de  la  Ligue. 

Bucarest  a  attiré  un  grand  nombre  d'hommes  d'affaires,  des  négo- 
ciants, des  ingénieurs;  c'est  la  colonie  la  plus  importante;  elle  a 
créé  la  Drita  (la  lumière)  ;  cette  association  tient  une  réunion 
annuelle  d'où  l'on  assiste  de  différents  coins  de  l'Europe;  elle  pour- 
suit une  active  propagande;  elle  publie  des  livres  et  des  journaux 
albanais. 

Bruxelles  est  la  résidence,  pendant  plusieurs  années,  de  Faik 
bey  Konitza^  la  personnalité  la  plus  éminente  de  cette  élite 
nationaliste.  M.  Bourgeois,  qui  vécut  dans  son  intimité,  évoquait 
récemment  cette  belle  figure  (I).  Eaïk  bey  Konilza  appartient  à 
une  famille  considérable  de  l'Albanie  méridionale;  il  est  né  en  1874; 
il  fit  des  études  latines  chez  les  Jésuites  de  Scutari;  puis,  en  1895, 
après  avoir  fréquenté  quelque  temps  le  lycée  impérial  de  Cons- 
tantinopole,  il  partit  pour  l'Europe,  afin  d'y  compléter  son  éduca- 
tion. 11  suit,  quelque  temps  à  Paris,  l'enseignement  des  meilleures 
chaires  de  philologie,  se  fixe  enfin  à  Bruxelles,  en  1897.  Doué  d'une 
intelligence  d'élite,  nous  dit  M.  Bourgeois,  il  l'emportait  sur  tous  ses 
compatriotes  par  sa  large  culture.  Ce  n'était  pas  un  Oriental  mal 
dégrossi  par  quelques  études  superficielles;  sa  pensée  communiait 
avec  ce  que  l'intelligence  européenne  possède  de  plus  élevé.  11  était 
en  rapport  avec  un  grand  nombre  de  personnalités  appartenant  aux 
sciences,  aux  lettres  et  aux  arts.  Tout  son  temps,  ses  talents,  ses  res- 

(I)  Conférence  sur  la  nationalité  albanaise. 
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sources  élaicnt  consacres  à  la  cause  albanaise.  Il  donna  à  celle-ci  une 
impulsion  puissante;  il  la  marqua  de  son  influence;  il  fut  à  maints 
égards  un  promoteur  et  un  initialeur.  Un  journal  skjipe  rappelait 
récemment  comment,  *  alors  que  la  renaissance  albanaise  était 
encore  dans  ses  langes,  alors  que  l'atmosphère  était  foncièrement 
turque,  alors  que  les  nationalistes  pouvaient  être  comptés  sur  les 
cinq  doigts  de  la  main,  alors  qu'un  sommeil  léthargique  prévalait 
partout,  une  voix  forte  et  persuasive  se  faisait  entendre  de  Bruxelles 
en  Belgique,  voix  qui  arracha  au  sonmieil  beaucoup  de  cœur> 
albanai?.  Cette  voix,  c'était  celle  de  ÏAlbania...  „  (1). 

Faïlc  bey  Konitza  fonda  cette  revue  en  1896.  Il  en  était  à  peu  près 
le  seul  rédacteur,  sous  le  pseudonyme  de  Trank  Spirobeg. 

La  couverture  indique  sommairement  son  programme:  folklore,, 
linguistique,  littérature,  histoire,  nouvelles;  chaque  fascicule  com- 
prend une  partie  rédigée  en  langue  skjipe  et  une  autre  en  français. 
Dès  le  début,  il  apparaît  combien  l'auteur  de  la  publication 
a  conscience,  à  présent,  des  caractères  propres  de  la  nation 
albanaise.  Il  semble  qu'il  se  soit  surtout  proposé  de  les  dégager^ 
de  les  définir,  de  les  mettre  en  lumière.  Il  révèle  l'antiquité  de  la 
race,  ses  origines;  il  commente  les  travaux  des  archéologues  et 
des  ethnographes  qui  apportent  des  contributions  à  sa  connaissance  ; 
s'appuyant  sur  les  études  de  Gustav  Meyer,  il  dit  l'originalité  de  la 
langue,  son  ancienneté;  loin  d'être  issue  du  grec,  c'est  elle,  au  con- 
traire, qui  a  contribué  à  la  formation  du  vocabulaire  hellénique 
Il  retrace  les  épisodes  glorieux  de  l'histoire  du  pays:  comment 
Skanderbeg  fédéra  les  princes  albanais  pour  lutter  contre  les  Turcs^ 
comment  sous  sa  conduite,  l'Albanie  était  le  boulevard  de  la  chré- 
tienneté  contre  l'infidèle,  dans  quelle  estime  le  tenait  le  pape  et  quelle 
était  sa  renommée  dans  l'Europe  entière;  il  reproduit  le  sonnet  dans 
lequel  Ronsard  le  célébrait,  en  tête  du  livre  que  lui  consacrait  Jacques 
de  Lavardin  du   Plessis  (^);  il  rappelle  l'anecdocte  que  conte  de 


(1)  Le  DielH  de  Boston,  du  20  mars  1914  ;  traduction  de  M.  Bourgeois. 

(2)  H.stoiie  de  Georges  Castriot  surnommé  Scanderbeg,  Roy  d'Albanie  :  conte» 
nant  ses  illustres  faicts  d'armes  et  mémorables  victoires  à  l'encontre  dos  Turcs, 
pour  la  foi  de  Jésus-Christ.  Le  tout  en  douze  livres.  Par  Jacques  Delaverdin^ 
seigneur  du  Plcssii-Bourrot.  MDLXXVL 
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lui  Montaigne  dans  le  premier  de  ses  *  Essais  „,  pour  montrer 
comment  il  appréciait  la  bravoure;  il  publie  des  mémoires  et  des 
chroniques  qui  attestent  la  valeur  du  corps  de  cavalerie  légère  que 
formaient  les  Albanais  au  service  des  rois  de  France  Louis  XII, 
François  I";  il  évoque  le  génie,  la  puissance  et  l'indépendance  des 
grands  seigneurs  tels  que  Kara  Mahmud  Buchati,  Mustapha  pacha 
Buchati  et  Ali  Tebelen,  qui  tinrent  un  instant  en  échec  les  forces 
du  Sultan;  la  célébrité  dont  jouissait  en  Occident,  à  l'époque  roman- 
tique, le  pacha  de  Janina;  les  vers  que  lui  dédiaient  Hugo  et  Byron; 
il  rapporte  le  récit  de  la  résistance  que  souleva  dans  le  pays  l'ap- 
plication des  réformes  du  Tanzimat  et  de  la  désaffection  qu'elles 
suscitèrent  parmi  les  populations;  il  expose  l'éveil  national,  au 
moment  de  la  Ligue  et  son  ampleur.  Il  révèle  l'Albanie  dans 
ses  origines  et  dans  sa  continuité  à  travers  l'histoire.  Il  recueille 
tout  ce  qui  peut  préciser  ses  traits;  il  publie  les  chants,  les  contes, 
les  légendes  répandues  dans  les  campagnes  ou  les  montagnes 
albanaises;  il  les  reproduit  avec  un  soin  pieux;  il  les  emprunte 
aux  livres  de  Girolamo  di  Rada,  à  celui  de  Mitkos,  Tosque 
établi  en  Egypte,  qui  fit  paraître  en  1873  V Abeille  albanaise,  un 
précieux  recueil  de  poésies  populaires;  il  collectionne  les  dictons  : 
"  là  où  le  Turc  pose  le  pied,  il  ne  pousse  pas  d'herbe;  il  vaut 
mieux  se  casser  la  tête  qu'adopter  de  nouvelles  coutumes;  il 
vaut  mieux  mourir  une  fois  qu'être  en  danger  toujours  ,  ;  il  décrit 
les  vieilles  coutumes,  la  façon  dont  se  célèbre  le  l*""  mai,  celle 
dont  on  demande  la  pluie  au  ciel,  par  les  années  de  grande  séche- 
resse; il  dépeint  les  costumes  :  "  les  manches  d'or  découpées  en  ailes 
d'archange  et  flottantes,  avec  la  fustanelle  de  neige  serrée  à  la  taille 
et  tombant  en  cascade  harmonieuse  sur  les  genoux,  avec  les  cné- 
mides  finement  tissées  „.  Chacune  de  ces  évocations  vibre  d'une 
émotion  contenue  et  l'on  devine,  à  travers  les  mots,  le  trouble  dans 
lequel  ces  scènes  familières  et  tout  ce  parfum  du  pays  jettent  les 
absents. 

Il  puise  aux  travaux  des  principaux  albanologues  :  Gustav  Meyer, 
Emile  Legrand,  Holger  Pedersen  ;  il  en  extrait  les  matériaux  qui 
peuvent  servir  à  son  œuvre  constructive  ;  il  passe  en  revue  la  grande 
presse  européenne  ;  il  épingle  ses  appréciations  élogieuses;  il  com- 
mente les  autres  avec  des  traits  acerbes;  il  polémique  sur  un  ton 
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incisif  avec  la  presse  balkanique;  vigoureusement,  avec  des  paroles 
cinglantes,  il  marque  l'individualité  de  son  pays  vis-à-vis  des  apira- 
tions  nationalistes  de  la  Grèce,  de  la  Bulgarie,  de  la  Serbie,  voir 
même  vis-à-vis  de  l'attitude  équivoque  des  llalo-Albanais  :  "  Vous 
ne  pouvez  vous  assimiler  à  nous,  dit-il  à  ces  derniers,  nous  sommes 
des  Albanais  en  voyage;  vous  êtes  séparés  de  nous  par  cinq  siècles 
d'indifférence,  par  la  corruption  de  votre  patois,  par  les  croisements 
que  votre  sang  a  subi,  par  votre  qualité  de  citoyens  italiens.  „ 
Il  n'est  pas  jusqu'aux  Skjipelars  d'Albanie  pour  lesquels  il  n'ait 
quelquefois  des  paroles  amères;  c'est  que  son  âme  généreuse  et 
sa  haute  intelligence,  ses  capacités  supérieures,  se  heurtent,  à  cor- 
tains  moments,  et  se  blessent  aux  esprits  médiocres. 

Au  début,  il  dénonce  sans  ménagements  l'oppression  turque; 
l'ignorance,  la  stagnation,  la  misère  dans  laquelle  elle  maintient  le 
pays;  il  combat  ouvertement  pour  la  libération  de  la  patrie,  pour 
son  indépendance.  Après  quelque  temps,  il  semble  faire  un  retour 
sur  lui-même.  A-t-il  davantage  pris  conscience  des  réalités  et  de 
toutes  les  difficultés  de  la  tâche  qu'il  s'est  assignée  ?  Il  paraît  avoir 
senti  la  nécessité  impérieuse  et  primordiale  d'organiser  la  propa- 
gande, de  transformer  la  masse  de  ses  compatriotes,  de  la  rendre 
accessible  à  ses  idées,  de  l'éclairer  sur  ses  véritables  intérêts 
et  sur  ses  besoins  essentiels,  de  l'entraîner  dans  un  mouvement 
solidaire. 

En  1898,  la  revue  est  devenue  bi-mensuelle;  elle  fait  appel  à  la 
générosité  des  Albanais  pour  l'aider  à  la  répandre  à  profusion 
dans  le  pays.  Le  frontispice  symbolise  le  but  qu'elle  doit  désormais 
remplir;  il  représente  un  semeur  "  dont  le  geste  auguste  s'étend 
au-dessus  des  sillons.  Les  Albanais  ardents,  explique  la  rédaction, 
sont  de  même  soucieux  de  semer  dans  la  terre  natale  un  peu  de 
paix,  d'intellectualité  et  «de  bien-être.  „  En  même  temps,  elle 
observe  à  l'égard  du  gouvernement  une  attitude  plus  circonspecte; 
elle  s'efforce  de  rester  dans  la  légalité;  elle  a  visiblement  changé  sa 
ligne  de  conduite;  elle  s'en  justifie  :  natura  non  facit  salius 
constate-t-elle;  l'émancipation  ne  saurait  être  l'œuvre  d'un  jour;  ce 
n'est  que  par  l'effort  tenace,  ajoute-t-elle,  que  nous  triompherons, 
que  nous  hâterons  la  renaissance  de  l'Albanie  et  non  par  des  décila^ 
mations;  elle  est  aussi  d'avis  qu'à  ceux  qui  crient  :  "  levez-vous  et 
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armez-vous!  „  il  serait  légitime  de  demander  :  "  et  vous-mêmes, 
qu'attendez-vous? „;  elle  s'est  convaincue  que  ce  qu'il  y  a  déplus 
souhaitable,  dans  les  conditions  actuelles,  pour  l'Albanie,  c'est  d'ob- 
tenir une  large  autonomie  sous  la  suzeraineté  du  Sultan;  ce  dont 
le  pays  a  le  besoin  le  plus  urgent,  ce  sont  des  écoles  nationales  et 
une  instruction  généralisée;  les  intérêts  économiques,  d'autre  part, 
doivent  passer  avant  toute  considération  d'ordre  politique;  car  le 
dévouement  à  l'Albanie  tout  entière  (ioit  l'emporter  sur  la  sympa- 
thie qu'inspirent  les  Albanais  soutïrant  de  la  domination  étrangère. 
Le  numéro  du  15-30  mars  1899  imprime,  à  cet  égard,  des  paroles 
fort  nettes,  qui  montrent  jusqu'à  quel  point  son  rédacteur  est  revenu 
des  premières  illusions  :  *  Aucun  Albanais,  à  moins  d'être  mentale- 
ment souffrant,  ne  peut  rêver  une  Albanie  indépendante  séparée  de 
nos  souverains  traditionnels  les  sultans.  J'espère  pour  la  patrie  alba- 
naise que  le  chiffre  de  ces  souffrants  n'est  pas  important.  Je  rappelle 
à  cette  occasion  que  notre  majorité  est  mahométane  et  que  Mahomet 
ordonne  la  soumission  pure  et  simple  au  Khalife  „.  Il  ne  faudrait 
cependant  pas  s'y  méprendre;  le  maintien  de  Tunion  politique  de 
de  l'Albanie  avec  la  Turquie  est  souhaitable  "  non  pas  à  cause  de 
notre  sympathie  pour  les  Turcs,  ni  à  cause  de  la  religion,  mais  à 
cause  de  la  communauté  de  nos  intérêts...  Que  les  Turcs,  jeunes  ou 
vieux,  fassent  des  efforts  pour  comprendre  qu'ils  sont  Turcs  et  que 
nous  sommes  Albanais.  „ 

Ismaïl  Kemal  bey  Vlora,  avec  l'autorité  que  lui  donne  sa  grande 
expérience  politique,  recommande  la  même  attitude.  Il  a  quitté  le 
service  du  Sultan;  ses  attaches  libérales  le  rendaient  suspect  à  Abdul 
Hamid;  on  raconte  que,  seul,  parmi  d'autres  dignitaires,  il  se  rendit 
à  une  invitation  de  l'ambassadeur  anglais,  en  dépit  de  la  défende 
formelle  du  Sultan;  sa  conduite  courageuse,  si  elle  lui  valut  les  sym- 
pathies du  monde  politique  anglais,  fut  l'une  des  causes  de  sa 
disgrâce.  Nommé  peu  de  temps  après  gouverneur  général  de  Tripoli, 
il  apprit  que  cette  promotion  correspondait  à  un  bannissement  et 
que  l'on  se  déferait  de  lui  avant  qu'il  pût  occuper  son  poste;  il 
s'enfuit  en  Europe;  il  n'y  avait  jamais  été  jusque  là;  grand  seigneur 
et  homme  d'Etat  avisé,  il  ne  tarda  pas  à  s'y  faire  connaître;  il  semble 
qu'il  s'intéressa,  dès  lors,  dnvantnge  au  mouvement  national 
albanais.  De  passage  à  Bruxelles,  Foïk  bey  Konitza  a  un  entretien 
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avec  lui  sur  les  destinées  de  leur  pays;  il  en  résume  dans  Albania  les 
points  essentiels  :  "  le  mouvement  albanais  n'aura  pas  de  caractère 
séparatiste.  11  est  purement  linguistique,  réformiste  et  défensif.  Nous 
continuerons  à  considérer  suivant  la  tradition  politique  albanaise, 
l'existence  de  l'Empire  turc  comme  la  condition  même  de  notre  exis- 
tence. Mais  nous  travaillerons  désormais  de  telle  sorte  que  si  un 
jour,  par  la  faute  des  Turcs  mais  non  par  la  nôtre,  l'Empire  ottoman 
s'écroule,  l'Albanie  ne  soit  pas  entraînée  dans  cette  chute^  et  que,  — 
ne  souhaitant  rien  mais  nous  attendant  à  tout,  prévoyants  et 
avisés,  —  nous  ne  soyons  pas  surpris  par  des  événements,  mais 
fortifiés  par  le  sentiment  de  notre  droit  à  une  existence  nationale 
nous  puissions  continuer  à  vivre  entant  que  nation»  (1).  L'auto- 
nomie linguistique  et  budgétaire  de  l'Albanie,  dira  plus  tard  Faïk 
boy  Konilza,  est  un  minimum  de  programme  national  que  tous  les 
Albanais  acceptent  avec  unanimité  (2). 

Le  mouvement  national  s'est,  à  ce  moment,  complètement  trans- 
formé; il  est  dans  une  phase  nouvelle;  l'élite  intellectuelle  qui  en  a 
pris  la  direction  n'exprime  plus  que  des  aspirations  vagues,  un  idéal 
inaccessible  dans  les  conditions  actuelles;  elle  formule  un  programme 
immédiat  ;  elle  a  élaboré  un  plan  d'action  systématique.  Albania.,  qui 
en  est  l'organe  le  plus  représentatif  et  qui  lui  imprime  son  orienta- 
tion, vient  de  subir  de  nouvelles  modifications.  Le  30  octobre  1899, 
elle  paraît  avec  une  couverture  ornée  de  l'écusson  national,  l'aigle 
à  double  tête,  portant  un  cartel  où  figurent  les  signes  de  la  croix  et 
du  croissant  ;  un  flambeau  le  surmonte  avec  la  devise  :  unitas. 
Cependant,  quelques  traits  sommaires  précisent  l'orientation  nou- 
velle :  *  Conservation  et  développement  de  la  personnalité  natio- 
nale, culture  de  la  langue  qui  est  l'expression  de  cette  person- 
nalité, amélioration  des  conditions  économiques,  qui  permettent  à 
la  personnalité  nationale  de  se  maintenir  entière,  fière  et  libre, 
littérature,  folklore,  linguistique,  histoire  et  nouvelles  „. 

Les  dirigeants  de  l'action  albanaise  ont  dès  lors  atteint  un  résultat 
essentiel  :  par  leurs  études,  leurs  recherches,  leur  attention  sympa- 

(1)  Albania,  n°  8,  p.    12,   190\ 
(2;      Ibid.      n«  6,  p.  95,   1901. 
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tique,  et  tout  le  travail  de  leur  esprit,  ils  ont  constitué  une  véritable 
doctrine  nationale.  Miis  celle-ci  ne  constitue  pas  une  fin  en  elle- 
même.  Sans  doute,  elle  leur  sert  de  guide,  elle  discipline  leurs 
efforts,  elle  les  oriente;  il  leur  appartient  à  présent  d'en  pénétrer  la 
masse  de  leurs  compatriotes,  de  transformer  celle-ci  jusqu'à  ce 
qu'elle  s'y  montre  accessible.  Gomment  peuvent-ils  l'atteindre,  com- 
ment agir  sur  elle?  ils  sont  loin;  ils  n'ont  pour  communiquer  avec 
elle  qu'une  langue  inculte,  inapte  à  rendre  des  notions  élaborées, 
une  langue  à  peine  fixée  par  l'écriture;  leurs  idées  sont  puisées  à 
des  sources  françaises,  allemandes,  anglaises,  italiennes;  ils  ont  à 
les  transposer  dans  leur  dialecte  grossier.  Toute  la  littérature  alba- 
naise, constatait,  Albanla,  en  1897,  pourrait  tenir  en  cinq  ou  six 
volumes  pas  trop  serrés,  imprimés  suivant  des  systèmes  alphabé- 
tiques les  plus  variables. 


5.  —  L'élaboration  d'une  langue  écrite. 

L'action  du  clergé  catholique.  —  Le  véritable  promoteur  du  mouvement  abanais  : 
Christoforidis.  —  Li  société  de  Gon.stantinople  en  1879.  —  L'unification  de 
l'alphabet. 

Le  clergé  catholique  du  nord  éprouva  le  premier  la  nécessité 
d'écrire  Talbanais.  Ses  membres  se  recrutaient  essentiellement  en 
Italie.  Il  fallait  qu'ils  pussent  apprendre  rapidement  la  langue  du 
pays  où  ils  devaient  exercer  leur  ministère.  D'autre  part,  le  prosé- 
lytisme religieux  faisait  non  moins  sentir  le  besoin  de  petits  ouvrages 
rédigés  en  skjipe.  Aussi  les  plus  anciens  monuments  écrits  sont-ils 
dus  à  l'initiative  de  la  Congrégation  de  la  Propagande  de  la  Foi,  dont 
le  siège  est  à  Rome.  La  graphie  qu'ils  adoptent  est  une  adaptation 
gro5sière  de  celle  qu'emploie  l'italien;  ils  n'observent  guère  de  règles 
grammaticales;  ils  font  usage  de  nombreux  mots  turcs  et  italiens. 

Le  premier  en  date  de  ces  ouvrages  remonte  à  1635 ,  c'est  un  lexique 
de  l'évêque  Franciscus  Blanchus  (1).  Ceux  que  l'on  trouve  dans  la 

(1)  Dictionarium  latine  episoticuni  Una  Cum  nonnullis  usitatioribus  loquendi 
formulis.  Per  R.-D.  Franoiscum  Blanchum  Epirotam  Coll.  de  Propag.  Fide 
Ahimnum.  Romae,  Typis  Sac.  Congr.  do  Propag.  Fide.  1635.  Superiorum  per- 
missu.(Voir  Bibliographie  d'Emile  Legrand,  pp.  26-27,  n^60.)  Antérieurement  à 
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suite  sont  des  grammaires,  des  brochures  sur  la  doctrine  chrétienne, 
des  recueils  de  lectures  religieuses  (1)  Le  premier  livre  tosque  de 
quelque  importance  est  le  Nouveau  Testament  édité  en  1824  par  la 
société  biblique  de  Londres. 

A  côté  de  ces  publications  de  portée  religieuse  paraît,  en  1845, 
un  abécédaire  dont  le  litre  peut  se  traduire  littéralement  de  la  façon 
suivante  :  "  Tout  à  fait  nouveau  —  abécédaire  albanais  —  pour  — 
enfants  commençants  —  publié  et  mis  en  lumière  maintenant  (pour) 
la  fois  —  première  pour  enfants  petits  —  avec  un  choix  de  certaines 
choses  bonnes  et  profitables  —  par  —  Naoum  P.  Véqil-hardjit  — 
de  Brédh  —  de  Bythkouki  de  Kologne.  „  (2) 

Dans  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle,  un  (iréco-Albanais  du  nom 
de  Koulouriosis,  après  s'être  enrichi  en  Amérique,  essaie  de  provo- 
quer un  mouvement  albanais  en  Grèce.  Il  fonde  à  Athènes  une  impri- 
merie et  un  journal  Zèri-Arbèris  (la  voix  d'Albanie).  Mais  son  action 
fut  éphémère  :  sous  un  prétexte  spécieux,  le  gouvernement  le  fit 
jeter  en  prison;  il  y  mourut  (3). 

Le  véritable  promoteur  du  mouvement  linguistique  albanais  est 

ce  livre,  peut-être  il  y  aurait-il  lieu  de  citer  le  petit  lexique  albanais  contenu  dans 
«  Die  Pilgerfahrt  des  Ritters  Arnold  von  Harff  von  Coin  durch  Italien,  Syrien, 
Aegypten,  Arabien,  Aethiopien,  Nubien,  Palâstina,  die  Turkei,  Frankreich  und 
Spanien,  wie  er  sie  in  den  Jahren  1496  bis  1499  vollendet,  beschrieben  und 
durch  Zeichnungen  erlâutert  hat.  Nacli  den  âltesten  Handschriften  und  mit 
deren  47  Bildern  in  Holzschnitt  herausgegehen  von  Dr.  E.  von  Groote. 
Coin,  1860  (bibliographie  d'Emile  Legrand,  p    94,  n^  245). 

(1)  Tels  sont,  par  exemple  :  Dotlrina  cristiana  del  card.  Bellarmino  délia 
Compagnia  di  Gesù  tradotta  in  albanese  dal  P.  Giùseppe  Guagliata  délia 
medesima  compagnia  (i845);  Confessione  pratica  itaJo-epirotica  per  uso  de, 
novelli  missionarii  di  Epiro  scritta  dal  P.  B.  B.  F.  min.  oss.  delV  aima  pro- 
vincia  di  S.  Bernardino,  ex-missionario  apostolatico  [1863);  Rigole  grammati- 
cali  délia  lingua  albanese  compilate  sulle  traecie  di  buoni  grammatici  e  del 
P.  FraJicesco  M.  da  Lecce,  mhi.  osserv.  rifovm.  dal  Padre  Frayicesco  Ttossi  da 
Monfa/to  Ligure  delV  aima  pr ovin cia  Romatia,  tnin.  osserv.  riforin.  ex-prefetto 
aposiolico  délie  missioiii  in  Se7~via  [1866)  ;  YocaUidario  italiano-epirotico  con 
tavola  sinottica  compilato  dal  Padre  Francesco  Rossi  da  Montalio  Ligure  [1866); 
(Voir  encore  dans  la  bibliographie  Emile  Legrand.  les  publications  figurant  sous 
lesn««  230,  259,  266,  288,  292,  309,  330,  347,  520,  5-5,  530,  564,  C03. 

(2)  Bibliographie  de  Legrand,  p.  78,  n°  200. 

(3)  Cf.  conférence  de  M.  Bourgeois  sur  la  nationalité  albanaise. 
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Constantin  Christoforidis ;  il  lui  donna  une  base  solide;  il  y  consacra 
toute  sa  vie.  Originaire  d'EIbassan,  au  cœur  du  pays,  à  la  limite  du 
guègue  et  tosque,  il  possédait  une  connaissance  également  appro- 
fondie de  ces  deux  dialectes  ;  il  voulut  réagir  contre  la  pénétration  des 
mots  turcs.  La  société  biblique  de  Londres  eut  recours  à  sa  science 
philologique;  elle  le  chargea  de  la  traduction  d'une  importante 
fraction  de  la  Bible.  Ce  travail  constitue  le  mouvement  le  plus  con- 
sidérable de  la  langue  écrite  albanaise;  il  a  la  portée  d'une  véritable 
origine.  On  doit  enfin  à  Christoforidis  un  dictionnaire  albanais-grec 
qui,  avant  qu'il  parût  en  J  904,  jouissait  déjà  d'une  grande  célébrité; 
c'est  également  une  œuvre  durable. 

Cependant,  une  trentaine  de  notables  Albanais  se  réunissent  à 
Constantinople  en  1879;  poursuivant  une  propagande  en  faveur  de 
leurs  idées  patriotiques,  ils  se  proposent  de  susciter  l'édition  de 
livres  albanais  destinés  au  peuple.  Ils  précisaient  dans  ces  termes  le 
but  de  leur  groupement  :  «  tous  les  peuples  civilisés  n'ont  pu  se  déve- 
lopper qu'à  l'aide  de  livres  publiés  dans  leur  langue;  aussi  ceux  qui 
n'écrivent  pas  leur  langue  et  ne  possèdent  pas  de  livres  doivent-ils 
demeurer  dans  la  barbarie.  C'est  pourquoi  cette  société  s'est  fondée, 
afin  d'apprendre  aux  Albanais,  par  des  livres  publiés  dans  leur  lan- 
gue, à  lire  et  à  écrire.  )> 

Mais,  pour  accomplir  cette  tâche,  il  était  nécessaire  de  se  mettre 
d'accord  au  préalable  sur  un  alphabet.  On  en  créa  un  nouveau,  de 
toutes  pièces;  sa  base  était  latine  ;  les  sons  manquants  étaient  repré- 
sentés par  des  caractères  empruntés  au  grec  et  au  slave.  Le  dialecte 
employé  était  le  tosque.  Une  pléiade  d'intellectuels  patriotes  publia 
dès  lors  une  série  de  journaux  et  de  livres,  au  moyen  desquels  elle 
s'efforçait  de  répandre  son  idéal  national;  on  lui doitaussi desmanuels 
élémentaires  destinés  aux  écoles.  Son  centre  resta  quelque  temps 
fixé  à  Constantinople  ;  mais  les  obstacles  que  le  gouvernement  turc 
mettait  à  son  activité  ne  tardèrent  pas  à  la  faire  émigrer  à  Bucarest. 
Elle  y  publia,  en  1884,  un  journal  intitulé  Drita  dont  le  nom  devint 
bientôt  I)lturla(réA\icix[\on)A\  convient  de  citerpirmi  ses  représen- 
tants Naïm  bey  Fracheri,  l'un  des  noms  les  plus  illustres  de  la 
littérature  albanaise;  il  est  l'auteur  d'un  recueil  de  «  Lectures 
enfantines»;  il  célèbre  dans  a  Les  bêtes  à  cornes  et  la  vie  de 
cultivaleur  »,  l'existence  champêtre;  ses  «  Récits  pour  la  jeunesse 
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mûre  »,  sont  composés  à  l'aide  do  mythes  païens,  de  la  Bible  et  du 
Coran,  dans  la  but  de  donner  aux  enfnnls,  au-dessus  des  oppositions 
religieuses,  un  terrain  de  concorde  propice  au  sentiment  national  (1). 
On  lui  doit  enfin  deux  grandes  œuvres  poétiques  parues  en  18î'8  à 
Bucarest  :  une  épopée  Skenderbeg,  comprenant  10,000  beït  ou  vers 
doubles,  et  une  tragédie  intitulée  Kerhela,  où  il  eu»,  paraît-il,  pour 
but  de  donner  un  idéal  national  aux  B  klachis;  son  frère,  Sami  !)(}% 
l'autour  de  l'encyclopédie  turque  publia  maints  ouvrages  skjip'^s: 
un  abécédaire,  une  grammaire  élémentaire,  une  géographie  univer- 
selle; on  ne  saurait  non  plus  passer  sous  silence  le  nom  plus  récent  de 
leur  neveu  Midhat  bey,  de  Derwich  Ilitna,  sans  compter  celui  de 
Faïk  bey  Konilza. 

L'alphabet  composite  choisi  par  la  société  de  Constantinople  met- 
tait les  auteurs  à  la  merci  de  deux  ou  trois  imprimeurs.  Des 
schismes  étaient  inévitables;  ils  éclatèrent  dès  le  début  (2).  "  Depuis 
le  commencement  du  xvii^  siècle,  constatait  Albania,  il  n'a  pas  été 
proposé  moins  de  quarante  alphabets,  dont  quelques-uns  forgés 
de  toutes  pièces,  la  plupart  en  caractères  romains,  grecs,  ou  encore 
grecs  et  romains  mêlés  avec  parfois  quelques  lettres  cyrillienncs. 
Tous  ceux  qui  publient  un  livre  nouveau  se  croient  obligés  din- 
venter  un  nouvel  atphabet.  Il  en  résuite  que,  pour  les  pauvres 
Albanais,  la  lecture  de  chaque  livre  nécessite  un  travail  préparatoire 
apprendre  l'alphabet  (3).  „ 

Cette  question  continue  de  peser  sur  la  propagande  nationaliste;  la 
variété  des  caractères  employés  ne  rend  les  publications  accessibles 
qu'à  un  petit  nombre  d'initiés.  Albania  porte  toute  son  attention  sur 
ce  grave  problème.  Elle  s'adresse  aux  lumières  des  principaux  alba- 
nologues  et  des  linguistes  les  plus  réputés,  afin  de  déterminer  le  sys- 
tème le  mieux  approprié  au  skjipe  et  les  amendements  qu'il  convient 
de  lui  apporter.  Elle  se  préoccupe  de  fixer  l'orthographe  des  mots,  de 
déterminer  des  règles  pour  la  formation  des  néologismes  qu'exige  la 
transposition  dans  une  langue  inculte  d'idées  empruntées  à  d'an- 
ciennes civilisations;  elle  s'attache  à  la  fusion  des  différentes  formas 

(1)  Cf.  K.  SussHEiM,  Encyclopée  de  llslam,  verb.  Arnautes,  p.  461. 

(2)  Cf.  M.  Bourgeois,  dans  sa  conférence  sur  la  nationalité  albanaise. 

(3)  Albania,  15-31  août  1898,  p.  98. 
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dialectales;  elle  essaie  d'incorporer  au  patrimoine  intellectuel  alba- 
nais, les  récentes  productions  du  mouvement  littéraire  étranger;  elle 
jHiblie  des  études  sur  l'école  symboliste  française,  sur  Stéphane 
Mallarmé,  Yerhaeren,  Viélé  Griffin,  Henri  de  Régnier,Pierre  Quillard, 
Stuart  Merril,  Gustave  Kahn,  Adolphe  Retté;  elle  traduit  "  le  cœur 
d'Hialmar  „.... 

Cependant,  au  début  du  xx®  siècle,  deux  grands  systèmes  restent 
à  peu  près  seuls  en  présence  :  celui  de  1879,  et  l'alphabet  latin  adopté 
par  Albania  et  la  société  littéraire  de  Scutari.  C'est  à  ce  dernier  que 
se  rallie  finalement  le  congrès  de  Monastir,  en  1908.  Dès  lors,  un 
grand  progrès  est  réalisé  dans  l'œuvre  à  laquelle  s'est  attachée 
l'élite  nationaliste. 


6.  —  Action  de  Télite  du  mouvement  nationaliste  sur  la  masse 

de  la  population. 

Action  exercée  de  l'étrnnger,  par  les  nationalistes,  sur  la  masse  de  la  population.  — 
Degré  de  pénétration  de  leurs  publications.  —  Leur  action  personnelle;  le  prestige 
qu'ils  tirent  des  familles  nobles  auxquelles  ils  appartiennent;  le  mouvement  de 
retour  après  la  révolution  de  1908  ;  les  difficultés  qu'ils  éprouvent  à  s'incorporer  de 
nouveau  dans  leur  milieu,  —  Les  intermédiaires  nécessaires  pour  la  diffusion  des 
idées  nationalistes  dans  la  haute  Albanie  :  les  chefs  populaires  des  montagnes; 
le  clergé  catholique.  —  Circonstances  favorables  qui  rendent  plus  directe  l'action 
de  l'élite  sur  la  masse  :  l'opposition  spontanée  soulevée  dans  le  pays  par  le 
gouvernement  jeune-turc. 

La  masse  de  la  population  albanaise  n'a  pas  participé  à  l'élabora- 
tion de  la  doctrine  nationaliste;  elle  y  est  restée  complètement  étran- 
gère. Les  idées  nouvelles  empruntées  à  des  cultures  occidentales, 
allaient-elles  pouvoir  parvenir  jusqu'à  elle?  L'élite  intellectuelle,  qui 
en  était  le  support,  était-elle  en  mesure  de  l'atteindre,  de  communi- 
quer avec  elle?  Par  quels  contacts  ces  deux  pôles  extrêmes  pou- 
vaient-ils entrer  en  rapport? 

Les  propagandistes,  fixés  à  l'étranger,  —  car  le  gouvernement 
turc  aurait  mis  obstacle  à  ce  que  leur  action  s'exerçât  dans  le  pays,  — 
font  paraître  des  revues  et  des  journaux,  publient  des  livres.  Ils 
s'efforcent  de  les  répandre  en  Albanie.  Peuvent-ils  toucher  de  celte 
façon  un  grand  nombre  de  leurs  compatriotes  ?  Il  ne  semble  pas.  Il 
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n'est  qu'une  infime  minorité  parmi  ceux-ci  qui  sachent  lire;  on  les 
trouve  dans  les  villes  où  existe  quelque  école  étrangère.  L'enseigne- 
ment de  l'albanais  est  interdit  sous  l'ancien  régime;  en  1897,  un  jeune 
homme  est  emprisonné  à  Elbassan  pour  avoir  contrevenu  à  cette 
défense,  et  l'incident  soulève  une  émeute  populaire  ;  un  seul  établisse- 
menl,  situé  à  Kortcha,  est  admis  par  l'autorité  supérieure. 

Si  l'absence  d'instruction  explique  la  rareté  des  lecteurs,  la  nature 
i'iculte  de  la  langue  vient,  par  surcroît,  rendre  les  textes  malaisé- 
ment accessibles.  Deux  dialectes  principaux  coexistent  :  le  tosque 
et  le  guègue;  les  mots  manquent  pour  exprimer  des  notions 
abstraites  ou  étrangères  à  la  vie  immédiate  du  pays;  les  néolo- 
gismes  forgés  par  assimilation  savante  et  arbitraire,  sont  pour  beau- 
coup dépourvus  de  signification. 

Dès  lors,  les  publications  ne  pénètrent  que  dans  les  quelques 
localités  où  se  trouve  quelqu'un  qui  les  sache  comprendre.  Les 
nationalistes  de  l'étranger  les  adressent  nominativement  à  tous  ceux 
qu'ils  peuvent  atteindre;  elles  sont  reçues  et  lues  clandestinement, 
car  elles  sont  interdites  par  le  gouvernement;  leur  attrait  est 
d'autant  plus  grand;  elles  passent  de  main  en  main;  à  Scutari  et 
dans  les  ports  de  la  côte,  les  postes  étrangères,  autrichienne  ou  ita- 
liennes leur  ménagent  une  entrée  facile.  Et  ne  suffît-il  pas  qu'elles 
aient  accès  dans  un  seul  esprit  pour  qu'aussitôt  elles  fermentent  et 
se  propagent?  Les  petites  villes  paisibles,  où  de  longues  heures 
s'écoulent  en  d'interminables  causeries,  sont  un  milieu  favorable  à  la 
germination  des  idées.  La  politique  de  café  y  fleurit.  A  l'ombre,  sur  les 
terrasses  fraîches,  brochures  et  journaux,  s'ils  ont  trouvé  quelqu'un 
qui  les  déchiffre,  font  l'objet  de  commentaires;  ils  sont  un  aliment 
impatiemment  désiré  pour  les  conversations;  leur  substance  trans- 
posée, déformée,  émiettée,  peut-être,  bourdonne  aux  oreilles  et  tra- 
vaille les  pensées. 

Les  intellectuels  qui,  dispersés  dans  les  grandes  capitales  de 
l'Europe,  s'efforcent  de  répandre  dans  leur  pays  la  foi  patriotique, 
ne  jouissent  point  seulement  du  prestige  que  peut  conférer  leurs 
connaissances;  celui-ci  est  de  faible  poids,  sans  doute,  dans  la  consi- 
dération que  les  Albanais  leur  accordent.  Mais  ils  comptent  parmi 
eux  des  représentants  des  plus  grandes  familles  ;  des  VIora,  des 
Delvina,  des  Libohova,  des  Toptani,  dont  le  nom  seul  confère  une 
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grande  autorité.  Dans  leur  nombre,  il  en  est  aussi  qui,  pour  être  de 
moins  haute  noblesse,  jouissent  cependant  dans  le  pays  entier  d'une 
grande  célébrité.  Tels  les  Fracheri;  quatre  frères  fondèrent  leur  répu- 
tation :  Abdul  bey,  le  chef  de  la  Ligue  et  le  promoteur  de  l'idée  d'auto- 
nomie; Naïm  et  Sami  bey,  hommes  de  lettres  tous  deux,  Mehmed 
bey;  ce  fut  une  génération  d'ardents  patriotes.  Certes,  le  fils  d'Abdul, 
Midhat  bey,  qui  dans  la  suite  devint  membre  du  gouvernement  pro- 
visoire, conserve  le  prestige  acquis  par  ses  ascendants. 

Enfin,  certains  nationalistes,  comme  les  Fracheri  eux-mêmes  et 
Fciïk  bey  Konilzd,  appartiennent  à  la  secte  dos  Boktachis  et  y 
trouvent  sans  doute  un  milieu  particulièrement  favorable  à  la  pro- 
pagation de  leurs  idées.  Cet  ordre  musulman,  composé  d'affiliés 
laïcs,  possède  en  Albanie  une  grande  extension  ;  on  lui  attribue 
100,000  membres  environ.  Il  confesse  l'égalité  originelle  de  toutes  les 
religions  et  l'inutilité  d'un  culte  extérieur.  Il  abrite  des  éléments  fort 
divers.:  islamiques,  chrétiens,  gnostiques  et  païens.  L'éclectisme, 
l'indépendance  religieuse  et  politique  qui  le  caractérisent,  contribuent 
à  lui  donner  une  grande  faculté  d'assimilation  à  l'égard  des  idées 
nouvelles. 

Certains  représentants  des  anciennes  familles  ont  pu  cultiver  leur 
esprit  sans  quitter  l'Albanie  :  Abdi  bey  Toptani,  par  exemple.  Sali 
Effendi  Gjuka.  Les  dirigeants,  fixés  à  l'étranger,  ont  en  eux  un  appui; 
ils  en  trouvent  un  autre  dans  les  comités  nationalistes  qui,  dans  dif- 
férentes villes,  ont  survécu  au  temps  de  la  Ligue.  Mais  tant  que  dure 
le  régime  hamidien,  l'action  des  intellectuels  s'exerce  surtout  de  loin. 
Plusieurs  se  sont  compromis  vis-à-vis  du  gouvernement  par  leurs 
aspirations  autonomistes;  l'accès  de  leur  pays  leur  est  fermé;  la  plu- 
part savent  qu'ils  y  seraient  empêchés  de  travailler  efficacement  à  la 
cause  patriotique. 

Mais  la  révolution  jeune  turque  éclate  en  1908.  Le  règne  de  la 
liberté  s'annonce;  une  ère  nouvelle  commence.  Plusieurs  rentrent 
chez  eux.  Ils  espèrent  pouvoir  se  consacrer  désormais  sans  entraves 
à  l'émancipation  des  leurs,  répandre  l'instruction,  augmenter  le 
bien-être,  éveiller  l'âme  du  peuple.  De  fait,  plusieurs  interdictions 
qui  mettaient  obstacle  au  développement  intellectuel  du  pays,  sont 
levées.  L'albanais  s'enseigne  et  s'imprime  désormais  librement;  le 
nombre  des  publications  croît  dans  une  importante  proportion. 
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A  peine  revenus  en  Albanie,  les  nationalistes  sentent  combien  ils 
sont  devenus  étrangers  à  leur  propre  patrie.  Ils  se  retrouvent  dépay- 
sés, avec  une  autre  conception  de  la  vie,  une  autre  morale,  d'autres 
besoins,  d'autres  habitudes. 

Après  avoir  mené  plusieurs  années  durant  la  vie  des  grandes  capi- 
tales européennes,  après  avoir  participé  aux  grands  problèmes  de 
l'intelligence,  comment  comprendraient  ils  encore  ceux  qui  sont 
restés  figés  dans  leur  genre  de  vie  et  leurs  croyances  traditionnels  ? 
Tels  sont  cependant  les  hommes  qui  les  entourent.  Ils  leur  appa- 
raissent menant  une  vie  médiocre  et  stérile,  ignorants,  incultes, 
piéoccupés  de  soucis  mesquins.  Les  femmes  qui  composent  leur 
intérieur,  leurs  mères,  louis  jeunes  épouses,  dévoilent  davantage 
encore  la  misère  de  leur  esprit;  il  ne  leur  a  pas  été  donné,  à  elles,  de 
parfaire  leur  éducation  à  l'étranger;  elles  ne  sont  parées  d'aucune 
giûce  spirituelle.  Leur  existence  s'écoule  inutile;  elles  ne  lisent  rien, 
ne  s'intéressent  à  rien.  M""*  von  Godin  qui,  durant  son  long  séjour  à 
Vallona,  au  moment  de  la  proclamation  de  l'indépendance,  semble 
les  avoir  approchées  de  près,  en  a  tracé  un  portrait  réaliste,  sinon 
bienveillant  (1).  La  plupart  n'ont  pris  à  la  civilisation  euro- 
péenne que  quelques  chiffons  qu'elles  tiennent  pour  élégants;  elles 
aiment  la  parure,  sans  avoir  le  moindre  goût;  négligentes,  il  est 
impossible  de  les  trouver  avec  des  robes  qui  ne  soient  ou  tachées  ou 
déchirées;  leur  intérieur  est  aménagé  sans  aucun  esprit  d'ordre  ou 
de  propreté;  les  enfants  sont  sales,  aussi  mal  élevés  que  possible, 
bousculés  sans  raison  de  la  plus  extrême  tendresse  à  la  sévérité 
la  plus  rude.  Deux  femmes  habitent- elles  la  même  maison,  une 
belle-mère  et  sa  bru,  deux  belles-sœurs?  Ce  sont  des  disputes  conti- 
nuelles. L'incident  le  plus  futile  devient  un  événement  sensation- 
nel qui  fait  l'objet  de  lamentations,  des  journées  entières.  Recevant 
au  même  moment  une  mauvaise  nouvelle  et  son  démenti,  elles  se 
refusent  à  croire  à  celui-ci,  ou  le  passent  sous  silence,  afin  de  pou- 
voir exhaler  sans  fin  des  paroles  vaines,  des  soupirs,  des  plaintes. 
Oisives  et  bavardes,  elles  sont  forcément  importunes;  elles  deviennent 
une  véritable  obsession  pour  leur  mari;  elles  le  poussent,  sans  le 
vouloir,  hors  de  chez  lui;  loin  de  le  diriger,  de  partager  ses  joies 

(1)  Aus  dem  neuen  Albanien^  p.  87-88. 
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et  ses  pensées,  de  l'encourager  dans  la  voie  qu'il  poursuit  et 
de  le  réconforter,  elles  le  lassent  et  énervent  son  énergie;  afin  de 
se  soustraire  à  leurs  paroles  futiles,  les  hommes  finissent  par  ne 
plus  rentrer  chez  eux  que  pour  manger  et  dormir. 

Trouvent-ils  en  dehors  de  chez  eux  un  milieu  plus  réconfortant? 
Les  membres  de  l'aristocratie  sont  assaillis  par  la  partie  la  moins 
estimable  de  la  population;  l'essaim  des  agas  et  des  effendis,  qui 
gravitent  dans  les  villes  autour  des  maisons  puissantes,  les  harcèle; 
^a  plupart  ont  été  corrompus  par  la  domination  turque;  ils  ont  rompu 
avec  les  vieux  usages  albanais,  ils  en  font  un  objet  de  moquerie  ; 
mais  ils  ne  leur  ont  substitué  aucune  nouvelle  règle  morale.  Ils 
n'exercent  plus  la  vengeance,  n'en  ayant  pas  le  courage;  ils  se 
donnent  comme  les  représentants  de  la  civilisation,  bien  qu'ils  n'en 
aient  emprunté  que  les  vêtements.  Leur  âme  est  vénale,  la  soif  du 
gain  seule  les  guide,  ils  sont  sans  conviction  et  sans  foi.  Bien  qu'ils 
ne  constituent  qu'une  minorité  infime  de  la  population,  leur  nombre 
paraît  cependant  considérable.  C'est  qu'ils  sont  concentrés  dans  les 
villes,  qu'ils  sont  bruyants,  loquaces,  intrigants,  qu'ils  s'introduisent 
partout,  participent  à  toutes  les  manifestations  de  la  vie  publique; 
c'est  enfin,  qu'ils  constituent,  à  côté  des  intellectuels,  une  incontes- 
table majorité  et  que  ceux-ci,  à  la  suite  de  leur  longue  absence, 
ayant  perdu  le  contact  immédiat  avec  la  masse  populaire,  avec  ses 
usages,  ses  façons  de  dire  et  de  vivre,  sont  forcés  de  recourir  à  l'in- 
termédiaire de  cette  classe  pervertie. 

Deux  traits,  que  j'emprunte  à  M™^  von  Godin,  sont  de  nature  à 
mettre  en  lumière  le  conflit  qui,  au  retour  de  l'élite,  éclate  entre  deux 
conceptions  morales  antagonistes;  ils  montrent  comment  les  intellec- 
tuels sont,  malgré  eux,  contraints  de  se  conformer  aux  attitudes  tradi- 
tionnelles. Murad  bey  Toptani,  puissant  seigneur  de  la  moyenne 
Albanie,  constatait,  après  une  absence  d'une  quinzaine  d'années,  que 
chaque  jour  ses  troupeaux  diminuaient.il  vit  bientôt  qu'il  n'aboutirait 
à  rien  avec  de  la  mansuétude  :  il  avait  en  vain  admonesté  les 
auteurs  présumés  des  larcins.  Finalement,  il  donna  l'ordre  à  ses 
bergers  et  ses  bouviers  de  faire  une  rafle  sur  tout  le  bétail  qu'ils  trou- 
veraient à  leur  portée.  Les  hommes  lui  amenèrent  des  troupeaux 
entiers.  Murad  bey  les  fit  enfermer  dans  un  parc  autour  duquel  il  fit 
disposer  ses  gens  armés  de  fusils.  Leurs  propriétaires  ne  tardèrent 
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pas  à  arriver,  suppliant  qu'on  leur  rendît  leur  bien.  Murad  bey  leur 
fit  répondre  qu'il  le  voulait  bien,  à  condition  qu'on  lui  restituât  au 
préalable  8  chevaux,  13  vaches  et  19  moutons  qui  manquaient  dans 
ses  écuries  et  ses  étables.  *  Ce  n'est  pas  nous  qui  les  avons  dérobés, 
lui  répondit-on.  —  Sans  doute,  repartit  Murad  boy,  mais  vous  con- 
naissez les  voleurs.  „  Chevaux,  vaches  et  moutons  étaient  ramenés 
secrètement  la  nuit  même. 

Le  fleuve  Vojusa  coule  dans  le  domaine  d'tkrem  bey  Ylora,  à  quel- 
ques heures  au  nord  de  Vallona.  Pendant  l'absence  du  maître,  le  cours 
d'eau  s'était  déplacé,  tout  en  restant  sur  ses  terres.  L'ancien  lit  était 
devenu  une  bonne  prairie.  Un  aga  des  environs  la  trouva  à  sa  con- 
venance; il  y  fit  paître  ses  troupeaux.  Ekrem  bey,  auquel  ses  bergers 
s'étaient  plaints,  le  convoqua  chez  lui.  11  le  pria  d'abord  poliment, 
d'éloigner  son  bétail  :  "  Mais  où  veux-tu  que  je  le  fasse  paître, 
seigneur?  Il  n'y  a  pas  d'autre  prairie  dans  la  proximité.  —  Cela  te 
regarde,  répartit  Ekrem  bey,  choisis  celle  que  tu  voudras  du  moment 
qu'elle  ne  soit  pas  sur  mon  domaine.  „  L'Aga  ne  se  soucia  guère  de 
cet  avertissement.  Ekrem  bey  réunit  alors  une  vingtaine  de  ses  ber- 
gers, leur  distribua  des  fusils  et  leur  enjoignit  d'abattre  quiconque, 
homme  ou  bête,  s'aventurerait  dans  l'ancien  lit  du  fleuve.  11  fit  en 
sorte  que  sa  résolution  ne  resta  pas  inconnue  à  l'Aga.  Celui-ci 
découvrit  aussitôt  qu'il  s'acconmioderait  d'une  autre  prairie. 
•   L'expérience  apprit  ainsi  aux  déracinés  qu'il  leur  fallait  s'armer 
de  fusils  pour  défendre  leur  bien  et  que,  si  contre  le  brigandage  et 
les  larcins,  ils  n'usaient  de  violence,  ils  perdraient  tout  prestige  auprès 
de  leurs  compatriotes  et  deviendraient  à  leurs  yeux  un  objet  de 
mépris.  Etrangers  dans  leur  propre  maison,  obsédés  par  un  entourage 
dont  les  traits  odieux  s'accentuaient  encore  pour  eux,  sans  contact 
avec  les  couches  profondes  du  peuple,  ils  mesurèrent  l'effort  qu'ils 
leur  faudrait  accomplir  pour  s'incorporer  à  nouveau  dans  la  vie  de 
leur  pays  et  pour  y  faire  lever  la  semence  qu'ils  voulaient  y  répandre. 

Dans  la  haute  Albanie,  où  les  mœurs  sont  plus  rudes  et  oii,  dans 
les  replis  des  montagnes,  les  idées  ont  difficilement  accès,  l'élite 
intellectuelle  avait  moins  d'action  encore.  L'autorité  est  restée  plus 
étroitement  entre  les  mains  des  chefs  de  clans  traditionnels.  Le  bey 
est  un  grand  propriétaire  auquel  appartient  tout  le  village  dont  les 
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habitants  sont  ses  métayers;  ou  bien,  chef  d'une  famille  à  qui  la 
e  Jiitume  confère  le  commandement  héréditaire  de  la  tribu,  ce  n'est 
qu'un  paysan  parmi  des  paysans.  Ou  en  rencontre  qu'exception- 
ue.lement,  surtout  en  dehors  des  villes,  dont  les  fils  aient  résidé  à 
le '.ranger. 

Il  en  est  deux  qui  jouissent  dans  le  nord  et  même  dans  le  pays 
en'ier,  d'un  grand  prestige.  L'un  est  un  petit  homme,  dont  l'âge 
a  déjà  courbé  Téchine  :  Risa  bey  Djakova.  Dans  sa  ville,  on  le  voit 
avancer  entouré  d'une  douzaine  de  ses  braves  qui  l'escortent  afin 
de  lui  faire  honneur.  Il  se  dit  issu  de  l'antique  tamille  des  Dukadjin; 
son  influence,  à  Djakova,  est  grande  et  il  a  soutenu,  dans  des 
guerres  privées,  des  combats  sans  nombre;  il  fut  l'ennemi  acharné  de 
Beïram  Sur,  homme  nouveau  qui  s'efforçait  de  secouer  son  omnipo- 
tence; dans  les  dernières  années,  l'intérêt  supérieur  du  pays  parvint 
à  les  réconcilier. Un  trait  marque  bien  la  rectitude  impitoyable  de  son 
caractère:  sous  Abdul  Hamid,  l'autorité  saisit  une  lettré  qui  excitait 
à  la  révolte;  elle  lui  fut  attribuée.  On  le  fit  venir  et  on  lui  demanda 
s'il  en  était  réellement  l'auteur,  le  prévenant  qu'il  serait  dans  ce  cas 
p:udu  à  une  corde  fixée  au  plafond.  Risa  bey  considéra  tranquille- 
ment la  corde  et  répondit  que  la  lettre  émanait,  en  effet,  de  lui.  — 
"  Pourquoi  dis-tu  cela, s'écria  un  de  ses  amis.  Lalettren'est  pas  signée; 
conmient  aurait-on  pu  prouver  que  c'est  toi  qui  l'as  écrite?  , 
Risa  bey  dévisagea  son  ami  avec  surprise  :  *  Parce  que  je  ne  l'ai 
pas  signée,  en  est-elle  moins  de  moi?  „  H  échappa  cependant  à  la 
corde. 

Au  moment  de  la  guerre  balkanique,  quand  il  abandonna  Djakova 
devant  les  Serbes  victorieux,  il  oi donna  qu'un  mît  le  feu  à  sa  vieille 
demeure  avant  que  les  envahisseurs  en  prissent  possession.  Ses 
in»lructions  furent  scrupuleusement  suivies;  il  ne  reste  plus  une 
pieire  debout  de  son  koulé. 

"■  Comme  je  m'entretenais  un  jour  avec  lui,  raconte  M"^  von  Godin, 
il  tenait  en  main  un  gigantesque  revolver.  *  Je  n'aime  pas  les  petites 
choses  »,  dit-il  avec  un  large  sourire  et,  considérant  avec  pitié  le 
pistolet  minuscule  d'Kkrem  bey  Vlora,  il  ajouta  :  "  je  veux  que,  au 
moment  où  je  saisis  nies  armes,  tout  le  monde  s'épouvante  déjà  de 
leuis  dimensions.  „ 
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Un  aulre  chef  de  la  Haafe-Albanie  n'est  pas  moins  célèbre  que 
Hisabey.  C'est  Issa  Bolletin.  Il  n'appartient  pas  à  l'ancienne  noblesse; 
mais  il  est  réputé  pour  sa  bravoure,  el  sa  popularité  est  extrême. 
Partout,  dans  toutes  les  villes  et  les  campagnes,  les  garçons  le  glori- 
fient avec  enthousiasme  dans  un  chant  populaire  *  Issa  Bolletin 
dolli  Kapedan...  „  "  Issa  Bolletin  s'est  montré  le  chef.  ,  C'est  un 
homme  d'une  cinquantaine  d'années,  élancé,  de  haute  stature,  avec 
des  traits  nettement  découpés  ;  il  porte  serrées  dans  sa  ceinture,  un 
nombre  si  grand  de  cartouches,  qu'il  semble  que  la  défense  du  pays 
entier  repose  sur  lui  seul.  Il  est  l'un  des  rares  Albanais  qui  soit  par- 
venu à  imprimer  aux  siens  une  discipline  de  fer. 

Sans  doute,  ces  hommes  sont  peu  accessibles  aux  idées  nou- 
velles; ce  sont  des  êtres  frustes,  aux  mœurs  rudes;  leur  esprit  est 
inculte;  ils  sont  restés  foncièrement  Albanais.  Il  suffisait  cependant 
qu'ils  se  laissassent  guider  par  les  nationalistes  pour  que  leurs  in- 
domptables montagnards  fussent  entraînés  dans  une  action  commune 
à  l'ensemble  du  pays. 

Dans  les  régions  catholiques  de  la  Guègarie,  il  existe  d'autres 
délenicurs  d  •  prosli^o  Toute  une  orErnni-aiioJi  ecclésiastique  hiérar- 
chisée: les  archevêques  deScutari,  d'Uskub,  de  Durazzo;  les  évêques 
de  Nenshati,  Alessio,  Pulatti,  l'abbé  mitre  dOrosch,  les  curés  et  les 
moines  éparpillés  dans  les  bourgades,  les  plaines  ou  parmi  les  som- 
mets les  plus  abrupts,  encadrent  les  populations.  Ils  exercent  sur 
elles,  une  autorité  morale  sans  rivale.  S'en  sont-ils  servis  pour 
répandre  parmi  elles  la  civilisation  occidentale?  se  sont-ils  faits  les 
agents  de  leur  émancipation  intellectuelle?  Ils  étaient  en  mesure, 
semble-t-il,  d'accomplir  une  tâche  semblable.  La  plupart,  autrefois, 
étaient  originaires  d'Italie  ou  des  côtes  dalmates;  la  péninsule  est  à 
quelques  heures  de  navigation  du  pays  albanais;  à  présent,  le 
clergé  se  recrute  de  plus  en  plus  parmi  les  indigènes;  il  est  cepen- 
dant resté  essentiellement  de  culture  italienne;  l'italien  est  la 
langue  véhiculaire  de  l'enseignement  au  séminaire  des  jésuites 
comme  au  collège  des  franciscains,  à  Scutari;  il  est  le  truchement 
auquel,  aujourd'hui  encore,  les  prêtres  recourent  entre  eux,  à  tout 
instant,  pour  exprimer  des  notions  qui  se  rendent  malaisément  en 
albanais;  pour  les  faire  comprendre  à  leurs  fidèles,  ils  ont  introduit 
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dans  leur  langue  même,  un  nombre  considérable  de  mots  italiens 
quMls  soumettaient  à  la  phonétique  skjipe.  J'ajoute  enfin  que,  jouis- 
sant sous  la  domination  turque  d'un  régime  de  faveur  grâce  au  pro- 
tectorat autrichien,  ils  pouvaient  plus  aisément  se  faire  les  agents 
du  progrès.  Si  l'on  considère  l'ensemble  de  ces  circonstances  favo- 
rables, il  est  permis  de  dire  que  leur  action  ne  fut  pas  ce  qu'elle 
aurait  pu  être.  Sans  doute,  on  leur  doit  les  premiers  monuments 
écrits  en  langue  albanaise;  mais  ce  ne  sont  que  quelques  opuscules 
destinés  au  prosélytisme  religieux,  quelques  lexiques  ou  grammaires, 
imprimés  à  Rome  par  la  Gongrégalion  de  la  Propagande  de  la  Foi. 
Leur  influence  au  point  de  vue  national  apparaît  peu  considérable 
quand  on  la  compare  à  celle  qu'exerça,  dans  des  conditions  beau- 
coup moins  propices,  le  clergé  orthodoxe  grec.  Si  elle  ne  fut  guère 
systématique  ni  personnelle,  encore  aboutit-elle  à  répandre  parmi 
les  habitants  de  Scutari  la  connaissance  de  la  lecture  albanaise;  elle 
leur  rendit  accessibles  les  publications  envoyées  parles  intellectuels 
de  l'étranger;  elle  permit,  indirectement  peut-être,  l'existence,  sous 
le  régime  hamidien  même,  d'une  société  littéraire  dont  l'action  fut 
réelle;  et  l'on  ne  peut  oublier  non  plus  que  des  chefs  nationalistes 
tels  que  Faïk  bey  Konitza  en  reçurent  les  premiers  éléments  de 
leur  instruction. 

Bien  que  subissant  profondément  l'empreinte  de  la  cullure 
italienne,  bien  que  subsidié  par  la  monarchie  austro-hongroise  et 
dépendant  d'elle,  il  est  permis  de  dire  néanmoins,  d'une  façon 
générale,  que  ce  clergé  a  gardé  un  sentiment  albanais  intact.  Les 
mots  italiens  qui  viennent  spontanément  à  ses  lèvres,  l'attachement 
reconnaissant  qu'il  témoigne  au  vieil  empereur  François-Joseph,  dont 
le  portrait  occupe  la  place  d'honneur  dans  toutes  les  cures  et  les 
évêchés,  ne  l'empêchent  pas  de  se  sentir  avant  tout  skjipetar.  Il 
compte  dans  son  sein  plus  d'un  ardent  patriote.  J'ai  évoqué  précédem- 
ment les  personnalités  de  M^'  Bumci  et  de  Mg»"  Doczi.  Il  conviendrait 
de  citer  aussi  don  Andréa  di  Miedia,  le  modeste  curé  de  Kukli.  Dans 
le  cercle  étroit  de  sa  paroisse,  il  s'efforce  de  répandre  l'enseignement 
et  le  bien-être;  il  essaie  d'introduire  parmi  les  paysans  zadrimiotes  un 
outillage  agricole  perfectionné;  bien  que,  quand  je  le  visitai  durant 
l'été  1913,  le  presbytère  eût  ses  murailles  éventrées  par  les  obus  de 
la  dernière  guerre,  il  était  encore  possible  de  reconnaître  comment 
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il  s'appliquait,  avec  de  maigres  ressources,  à  offrir  autour  de  lui» 
l'exemple  d'une  habitation  et  d'une  exploitation  modèles.  Il  importe 
également  de  ne  pas  passer  sous  silence  le  nom  du  Père  Fishta,  fran- 
ciscain, directeur  des  écoles  catholiques  de  Scutari.  C'est  une  éner- 
gique figure  de  prêtre,  aux  cheveux  noirs,  aux  fortes  moustaches; 
c'est  un  poète-  et  un  philoloojue  dont  le  prestige  a  dépassé  les  régions 
catholiques;  c'est  un  patriote  auquel  l'autonomie  et  l'émancipation 
intellectuelles  de  son  pays  apparaissent  comme  les  premières  tâches 
à  accomplir.  Enfin  il  est  une  dernière  personnalité  que  je  veux  citer, 
dont  le  relief  est  plus  accentué  encore  :  don  Nikola  Katschori.  Il  s'est 
de  tout  temps  consacré  à  la  cause  albanaise  et  il  y  a  pris  une  part  pré- 
pondérente;  intelligent  et  d'un  esprit  cultivé,  il  a  fait  ses  études  chez 
les  jésuites  de  Scutari;  il  a  une  confiance  sans  bornes  dans  l'avenir  de 
son  pays  et  il  est  permis  de  se  demander  s'il  n'y  est  pas  plus  attaché 
qu'à  l'Eglise  à  laquelle  il  appartient. 

Il  apparaît,  en  résumé,  que  les  idées  nationalistes  dussent  trouver 
des  moyens  de  pénétration  et  de  diffusion  particulièrement  propices 
dans  les  régions  catholiques  ;  beaucoup  de  prêtres  constituaient  pour 
elle  des  supports  et  des  intermédiaires  précieux  ;  quelques  person- 
nalités marquantes  tel  M^""  Doczi  qui,  dans  sa  jeunesse,  n'hésita  pas  à 
abandonner  momentanément  la  robe  ecclésiastique  pour  combattre 
les  Turcs  par  lesquels  il  fut  exilé,  tel  aussi  don  Katschori  qui  joua 
un  rôle  militant  dans  l'opposition  à  la  Jeune  Turquie,  et  dont  un 
emprisonnement  consacra  également  l'abnégation  patriotique, 
apportaient  aux  aspirations  de  l'élite  intellectuelle,  l'appui  de  leur 
prestige  et  de  leur  popularité. 

Cependant,  des  circonstances  favorables,  en  menaçant  des  inté- 
rêts collectifs,  allaient  provoquer  des  réactions  uniformes  dans  la 
masse  de  la  population.  Les  dirigeants  du  mouvement  nationaliste 
devaient  en  tirer  profit  pour  agir  plus  directement  sur  celle-ci  et 
pour  l'orienter  davantage  dans  le  sens  de  leur  doctrine. 

A  l'étranger,  ils  avaient  été  maintes  fois  en  rapport  avec  les  Jeunes- 
Turcs;  les  plus  clairvoyants  observaient  à  leur  égard  une  attitude  de 
grande  réserve  sinon  de  méfiance  et  d'hostilité;  c'est  que  le  mouve- 
ment d'où  était  issu  le  comité  Union  et  Progrès,  s'il  avait  des  origines 
semblables  aux  leurs,  poursuivait  cependant  une  fin  antagoniste.  A 
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côté  des  libertés  conslitutioniielles,  plus  puissant  qu'elles  peut-être, 
ils  cultivaient  un  idéal  ottoman  ;  ils  rêvaient  l'unification  de  la  patrie 
turque,  la  fusion  de  tous  ses  éléments  allogènes  ;  de  semblables  aspi- 
rations impliquaient  l'assimilation  des  nationalités  particulières  telles 
-que  celle  dont  rêvaient  les  intellectuels  Albanais. 

En  Albanie,  cependant,  beaucoup  éprouvaient  pour  leurs  idées 
plus  de  sympathie.  Il  n'en  voyaient  que  l'apparence  extérieure,  sans 
eji  prévoir  les  conséquences.  Certains,  tel  Basri  boy,  furent  séduits 
par  leur  idéal  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité.  Ils  croyaient 
•que  toutes  les  entraves  qui  mettaient  obstacle  au  développement 
de  leur  pays,  allaient  disparaître,  qu'ils  pourraient  en  toute  indé- 
pendance cultiver  leur  langue  et  travailler  au  développement  de 
leur  nationalité.  Ceux-là,  au  début  se  rallièrent  avec  enthousiasme 
au  nouveau  régime.  Quant  à  la  masse  de  la  population,  elle  entre- 
voyait vaguement  un  retour  aux  formes  traditionnelles  du  gou- 
vernement. Les  montagnards  guègues,  réunis  au  nombre  de  10,000  à 
Fcrizonitch,  en  exigeant  la  proclamation  de  la  constitution,  provo- 
quèrent la  chute  d'Abdul  Hamid. 

Les  illusions  que  la  révolution  avait  fait  naître  en  Albanie  furent 
promptes  à  se  dissiper.  Dès  le  début,  les  Jeunes-ïurcs  montrèrent 
leurs  dispositions  hostiles  à  l'égard  du  mouvement  albanais;  ils 
tâchèrent  d'imposer  à  ses  dirigeants  le  choix  de  Talphabet  arabe;  il 
leur  parut  intolérable  de  voir  les  habitants  des  higldands,  en  dépit 
dos  apparences,  continuer  à  mener  une  existence,  en  fait,  indépen- 
diinte,  à  porter  librement  les  armes,  à  n'avoir  aucun  respect  des  lois 
générales  et  de  la  juridiction  des  tribunaux,  à  s'administrer  confor- 
mément à  leurs  coutumes  traditionnelles,  à  s'exonérer  de  l'impôt  et 
du  service  militaire.  S'inspirant  de  leur  politique  de  centralisation  et 
■d'unification,  ils  exigèrent  le  désarmement  général,  le  paiement  régu- 
lier de  la  dîme,  l'accomplissement  du  service  militaire;  ils  préten- 
dirent enlever  aux  beys  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  conservés.  Cette 
politique  était  de  nature  à  leur  aliéner  sans  recours  les  sympathies 
des  nationalistes  et  de  la  niasse  de  la  population  ;  elle  rapprochait 
celle-ci  de  ceux-là;  aucune  ne  pouvait  être  plus  impopulaire;  elle 
évoquait  le  souvenir  odieux  du  Tanzimat  dont  elle  semblait  se  faire 
la  continuatrice. 

Les  chefs,  dont  le  prestige  est  grand,  se  rebellèrent  parce  que  le 
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gouvernement  leur  arrachait  kur  pouvoir  Iradilionncl;  ils  n'eurent 
point  de  peine  à  entraîner  avec  eux  leurs  rudes  montagnards  que 
l'on  soumettait  à  l'impôt  et  à  la  conscription,  auxquels  on  enlevait 
leur  fusil,  objet  qui  leur  est  aussi  précieux  que  la  vie  et  auquel  est 
lié  toute  leur  conception  de  l'honneur.  Aussi,  le  nouveau  régime  est- 
il  marqué  par  des  insurrections  qui  se  renouvellent  à  chaque  prin- 
temps, durent  tout  l'été,  s'interrompent  à  la  mauvaise  saison  pour 
reconmiencer  de  plus  belle  après  l'hiver.  Elles  s'étendent  principale- 
ment dans  le  nord  du  pays,  tout  en  ayant  leur  échos  dans  le  sud. 

A  certains  égards,  ces  mouvements  paraissent  semblables  à  ceux 
que  souleva  le  Tanzimat  ;  ce  sont  des  réactions  populaires  contre  des 
mesures  vexatoires  du  pouvoir  central.  Ce  caractère  apparaît  bien 
dans  une  conversation  que  M.  G.-L.  Jafay  avait,  en  1909,  avec  des 
membres  de  la  tribu  de  Kuksa  dans  le  pays  Liumiote.  Comme  il 
s'informait  de  leur  sentiment  à  l'égard  de  la  Constitution,  ils  lui 
disaient:  "  JSous  voulons  \e Scheriat  comme  autrefois  „. 

"  Je  leur  demande,  raconte  M.  Jaray,  s'ils  regrettent  le  sultan 
Hamid;  sans  répondre  directement,  ils  disent:  Nous  étions  autrefois 
tranquilles;  nous  ne  demandions  ni  ne  donnions  rien;  aujourd'hui,, 
il  n'en  est  plus  de  même;  on  commence  à  nous  adresser  des  récla- 
mations; les  riasi  se  sont  mis  en  guerre  ce  printemps  à  cause  de 
cela;  nous  n'avons  pas  voulu  les  suivre,  parce  qu'on  ne  nous  avait 
encore  rien  demandé,  et  que  nous  pensions  que  rien  ne  serait 
changé;  nous  voyons  aujourd'hui  notre  erreur;  mais  nous  avons 
toujours  été  libres,  et  nous  voulons  le  rester  (1).  „ 

L'état  d'esprit  des  montagnards  les  plus  reculés  ressort  avec 
relief  de  cette  réponse.  Ils  apparaissent  isolés  au  milieu  de  leur 
pays  escai'pé,  sans  contact  avec  l'extérieur,  en  rapport  seulement 
avec  leurs  voisins;  ils  n'ont  aucun  souci  de  l'intérêt  général;  ils 
ont  à  peine  l'air  de  se  douter  que  quelque  chose  existe  en 
dehors  d'eux;  ils  demandent  seulement  qu'on  les  laisse  tranquilles, 
libres  comme  ils  l'ont  toujours  été;  leurs  voisins  peuvent  partir  en 
guerre,  il  ne  leur  chaut;  tant  qu'on  ne  leur  demandera  rien,  ils  ne 
bougeront  pas;  il  faut  qu'une  provocation  extérieure  vienne  les 
atteindi'e  directement  pour  qu'ils  soient  entraînés  à  réagir  unifor- 
mément avec  les  autres. 

« ■* 

(1)  G.-L.  Jaray,  L'Albanie  inconnue,  pp.  99-100. 
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Cepoiidanl,  les  insiirreclions  ne  gardent  pas  leur  caractère  spon- 
tané ;  elles  ne  retient  pas  isolées  et  locales,  indépendantes  de  la  géné- 
ralité. Les  chefs  du  mouvement  nationaliste  marquent  leur  emprise 
sur  elles;  c'est  ici  que  leur  action  devient  plus  directe  et  pénètre 
plus  profondément.  Dès  1908,  ils  constituent  un  comité  secret  à 
Constantinople,  qui  se  fixe  un  programme  :  la  réunion  en  une  seule 
province  albanaise  des  différentes  régions,  appartenant  aux  vilayets 
de  Kossovo,  Monastir,  Janina  et  Scutari,  qui  sont  peuplées  d'Alba- 
nais; dans  cette  province,  la  désignation  exclusive  de  fonctionnaires 
albanais;  la  création  d'écoles  albanaises;  l'accomplissement  du  ser- 
vice militaire  à  l'intérieur  de  ce  territoire;  le  produit  de  ses  impôts 
consacré  à  ses  propres  besoins;  la  reconnaissance  de  la  nationa- 
lité albanaise  dans  les  passe-ports  et  l'état  civil  des  habitants.  Ce 
sont  là,  davantage  précisées,  les  principales  revendications  que  sou- 
tenait déjà  la  Ligue,  au  sujet  de  l'intégrité  de  l'Albanie  et  de  l'auto- 
nomie de  son  administration. 

Les  dirigeants  du  comité  font  de  l'étranger  une  active  propagande 
pour  la  diffusion  de  ces  idées  qui,  s'accordant  avec  le  sentiment 
populaire,  trouvaient  dans  le  pays  un  accueil  sympathique.  Un  certain 
nombre  d'entre-eux,  tels  Abdi  hey  Toptani,  Ekrem  bey  Vlora,  don 
Katschori,  Namik  bey  Delvino,  se  tenaient  en  rapports  avec  les  insur- 
gés. Directement  ou  bien  par  l'intermédiaire  des  chefs,  ils  s'effor- 
çaient d'amplifier  la  portée  du  mouvement;  de  substituer  aux  causes 
locales  et  particulières  qui  l'avaient  fait  naître,  l'intérêt  de  la  géné- 
ralité et  le  dévouement  patriotique;  d'uniformiser  et  de  coordonner 
les  manifestations  par  lesquelles  il  s'exprimait.  Peut-être  Risa  bey 
Djakova  n'avait-il  encore  d'autre  souci  que  celui  de  ne  point  livrer 
ses  armes  ni  se  laisser  dépouiller  de  son  autorité  de  bey;  mais  Issa 
Bolletin,  le  vaillant  capitaine,  se  rendait  compte  déjà  que  l'enjeu  de 
la  lutte  était  plus  élevé;  tandis  que  Beiram  Sur  et  Hassan  bey  Prich- 
tina  étaient,  dans  les  rangs  de  la  révolte,  les  représentants  même  du 
comité  secret. 

Profitant  de  circonstances  favorables,  les  nationalistes  parvenaient 
ainsi  à  faire  concorder  des  aspirations  dont  la  portée  échappait 
entièrement  à  la  masse,  avec  les  manifestations  spontanées  de 
celle-ci;  tandis  qu'elle  songeait  uniquement  à  obtenir  qu'on  la  laissât 
en  paix  comme  par  le  passé,  tandis  qu'à  l'assemblée  de  Kossovo  les 
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Mirdites  catholiques  réclamaient  avec  aulant  d'énergie  que  les 
musulmans,  le  Scheriat  islamique,  qui  dans  leur  esprit  représen- 
tait la  tradition,  eux  poursuivaient  l'autonomie  effective  de  la  patrie, 
son  émancipation  complète,  sa  prospérité  et  sa  grandeur  dans 
l'avenir.  Et  ils  présentaient  l'insurrection  populaire  comme  un 
effort  accompli  vers  le  but  qu'ils  avaient  conçu. 

Dès  le  printemps  1909,  les  Albanais  de  la  Vieille  Serbie,  inquiets  des 
desseins  du  gouvernement,  de  les  désarmer,  commencent  à  s'agiter. 
Djavid  Pacha  dirige  une  expédition  contre  eux.  Il  parcourt  la  plaine 
de  Djakova,  détruit  les  koulés  qu'il  rencontre  sur  sa  route,  exécute 
quelques  beys,  s'empare  de  nombreux  fusils.  Les  habitants  de  ces 
régions,  ayant  à  leur  tête  leurs  chefs  traditionnels,  se  rassemblent  à 
deux  reprises  à  Ferizovitch,  au  débouché  du  défilé  de  Katchanik, 
endroit  favori  de  réunion;  ils  sont  dispersés  par  la  force.  Durant  l'été, 
un  congrès  se  tient  à  Dibra,  sous  l'inspiration  et  le  patronage  du 
gouvernement;  sa  portée  paraît  avoir  été  faussée  par  la  pression 
officielle;  on  lui  fait  exprimer  des  vœux  en  faveur  du  paiement  delà 
dîme,  de  l'accomplissement  du  service  militaire,  du  choix  de  carac- 
tères arabes  plutôtque  latins  pour  l'écriture.  Cette  manœuvre  provoque, 
par  opposition,  la  réunion  du  congrès  purement  albanais  d'Elbassan. 

Au  printemps  1910,  un  soulèvement  général  éclate;  il  semble  plus 
sérieusement  préparé  que  le  précédent;  Issa  Bolletin,  le  héros  popu- 
laire, est  à  sa  tête;  il  groupe  les  catholiques  à  côté  des  musulmans; 
Chevket  Tourgout  Pacha  le  réprime.  Pendant  l'hiver,  de  nombreux 
montagnards  des  environs  de  Scutari  passent  au  Monténégro, 
s'arment,  etl"epassent  la  frontière  au  printemps  1911.  Au  commen- 
cement de  l'été  les  Mirdites  se  joignent  à  eux;  Chevket  Tourgout  Pacha 
les  combat;  mais,  se  rendant  compte  de  la  gravité  du  mouvement,  le 
gouvernement  s'efforce  d'opérer  la  pacification;  sur  l'inspiration 
d'ismaïl  Kemal  bey  Vlora,  devenu  député  de  Vallona  et  chef  de 
l'opposition  au  gouvernement  jeune-turc,  au  sein  du  parlement,  les 
chefs  se  réunissent  à  Gertché  et  à  Ferizovitch;  ils  rédigent  leurs 
doléances;  un  accord  est  conclu  le  2  août  1911  :  les  Albanais  n'accom- 
pliront le  service  militaire  que  dans  le  vilayet  de  Scutari  et  à  Cons- 
tantinople,  l'adminislration  locale  sera  albanaise;  les  bajraktars 
seront  reconnus  comme  détenteurs  de  l'autorité;  l'impôt  sera  levé  à 
titre  provisoire  pendant  une  certaine  période;  le  port  des  armes 
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restera  aulorisc  sauf  dans  les  villes  et  les  bazars;  l'albanais  sera 
reconnu  comme  langue  de  l'enseigneinenl;  des  écoles  publiques 
seront  créées  dans  un  certain  nombre  de  districts;  le  gouvernement 
entreprendra  la  construction  de  routes  dans  le  pays. 

Mais,  en  1912, une  nouvelle  révolte  éclate;  les  insurgés,  commandés 
par  Issa  Bolletin,  Biïram  Sur,  Idris  Sefer,  Ali  Risa,  occupent 
Uskub  dans  le  courart  d'r.oût  et  mettent  le  gouvernement  en  péril. 
Un  accord  et  conclu  le  24  du  môme  mois;  il  stipule  :  une  organisa- 
tion judiciaire  spéciale  pour  h  s  régions  où  les  lois  ne  sont  pas  actuel- 
lement en  vigueur;  rnccomplisscmeiit  du  service  militaire,  en  temps 
de  paix,  en  Roumélie;  Ki  connaissance  obligatoire,  de  la  langue  et  des 
coulumcs  du  pays,  pour  les  employés;  la  création  d'écoles  suivant  un 
programme  établi;  l'autorisation  d'ouvrir  des  établissements  privés 
d'enseignement;  l'emploi  de  la  langue  maternelle  dans  les  école?  pri- 
maires et  secondaires;  la  création  de  roules  et  de  chemins  de  fer; 
l'organisation  des  municipalités;  la  protection  des  usages  musul- 
mans, une  amnistie  générale  pour  tous  ceux  ejui  ont  pris  part  au 
dernier  soulèvement;  des  indemnités  pour  les  maisons  détruites. 

La  plupart  des  points  de  cette  entente  trahissent  l'inspiration  ou 
l'intervention  de  Télile  intellectuelle;  les  montagnards  frustes,  livrés 
à  eux-mêmes,  eussent  posé  des  conditions  fort  diiïérentes ;  celles-ci 
reproduisent,  dans  une  large  mesure,  les  aiticles  principaux  du  pro- 
gramme nationaliste.  Néanmoins,  la  paix  ejui  vient  d'être  signée  est 
précaire;  elle  apparait,  aux  yeux  des  chefs,  comme  une  simple  trêve. 


6.  — L'intervention  des  événements  extérieurs  :  le  moment 
de  l'indépendance. 

La  guerre  balkanique  et  la  décl.éaiice  de  la  Turquie  prennent  les  nat;onali>tes  au 
dépourvu.  —  Sureya  bey  Vlora  suscite  les  premières  mesures  d'organisation.  — 
L'arrivée  d'Isniail  Kemal  bej'  Vlora  et  df  s  patriotes.  —  La  proclamation  de  l'in- 
dépendance. —  Composition  et  portée  du  premier  gouvernement  provisoire.  —  La 
politique  personnelle  d'Ismaïl  Kemal  bey  écarte  l'élite  nationaliste  de  la  direction 
des  affaires.  —  La  rivalité  d'Essad  pacha  Toptani.  —  La  Quégarie  reste  en  dehors 
de  l'action  du  golivernement  provisoire;  influence  du  prince  Bib  Doda. 

Personne  ne  songeait  à  la  possibilité  d'une  indépendance  pro- 
chaine. Sans  doute,  en  ICOl,  Ismaïl  Kemal  bey  disait  déjà  :  "  Nous 
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travaillerons  désormais  de  telle  sorte  que  si  un  jour,  par  la  faute  des 
Turcs,  mais  non  par  la  nôtre,  l'Empire  ottoman  s'écroule,  l'Albanie 
ne  soit  pas  entraînée  dans  cette  chute,  et  que  —  ne  souhaitant  rien 
mais  nous  attendant  à  tout,  prévoyants  et  avisés,  —  nous  ne  soyons 
pas  surpris  par  des  événements,  mais  fortifiés  par  le  sentiment  de 
notre  droit  à  une  existence  nationale,  nous  puissions  continuer  à 
vivre  en  tant  que  nation.  „  Malgré  la  ligne  de  conduite  qu'il  traçait 
dans  ces  termes,  avec  un  sens  prophétique,  au  moment  où  la  guerre 
balkanique  éclate  et  où  les  événements  se  précipitent,  l'élite  n'est  pas 
prête,  l'organisation  qu'elle  a  créée  est  encore  insuffisante,  la  popu- 
lation n'est  pas  assez  pénétrée  par  sa  propagande. 

Le  pays  n'a  aucune  orientation  quant  à  l'attitude  qu'il  doit  prendre; 
il  n'est  pas  dirigé;  il  lui  manque  une  impulsion  unique  et  vigoureuse 
qui  s'impose  à  lui.  Les  habitants  ne  répondent  qu'à  contre-cœur 
à  l'appel  sous  les  armes  que  leur  adresse  le  gouvernement;  ils 
partent  avec  le  dessein  arrêté  de  se  libérer  à  la  première  occasion  ; 
la  politique  du  comité  Union  et  Progrès  a  achevé  de  les  désaffection- 
ner;  la  plupart  sont  persuadés  que  les  ennemis  sont  avant  tout  les 
Turcs;  ils  ne  voient  pas  que  l'intérêt  de  ceux-ci  correspond,  dans  la 
conjecture  présente,  avec  le  leur  et  que  la  sauvegarde  de  leur  pays 
commande  de  résister  aux  envahisseurs  quels  qu'ils  soient.  Aussi  les 
armées  victorieuses  des  alliés  ne  rencontrent-elles  qu'une  résistance 
partielle;  si  dans  tel  village  on  lutte  avec  une  énergie  indomptable, 
dans  tel  autre  on  se  montre  passif  et  indifférent;  il  n'existe  aucune 
entente  ni  aucune  action  solidaire. 

A  Vallona,  Sureya  bey  Vlora  est  à  peu  près  seul  à  faire  face  aux 
événements.  Sa  tâche  est  grosse  de  difficultés.  C'est  à  lui  d'inspirer 
au  pays  les  premières  manifestations  de  son  indépendance;  de  lui 
faire  prendre  les  mesures  urgentes  d'organisation  ;  de  l'entraîner 
dans  un  mouvement  rapide  et  unanime.  Il  faut  qu'il  s'affirme  comme 
chef  que  l'on  écoute  et  que  l'on  suit.  Or,  depuis  quatorze  années, 
c'est  à  peine  s'il  a  séjourné  en  Albanie;  il  a  perdu  contact  avec  ses 
compatriotes,  il  n'en  a  plus  le  sentiment.  Depuis  que  les  Jeunes  Turcs 
ont  introduit  le  régime  parlementaire,  il  s'oppose  sur  le  terrain  poli- 
tique à  son  cousin  Ismaïl  Kemal  bey  ;  sa  popularité  est  loin  d'at- 
teindre celle  de  son  adversaire.  Quand  celui-ci  est  rentré  à  Vallona, 
après  la  révolution,  il  a  été  accueilli  avec  des  transports  d'enthou- 
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siasme;  il  a  passé  pour  le  héros  et  le  martyr  de  la  cause  de  la  liberté, 
qui  s'était  fait  exiler  pour  elle  et  avait  consacré  toute  sa  vie  à  son 
triomphe  ;  de  suite,  au  sein  du  Parlement,  il  avait  organisé  l'opposi- 
tion contre  le  gouvernement  et  fondé  le  parti  de  l'entente  libérale; 
son  attitude  avait  même  fait  répandre  le  bruit  qu'il  était  l'auteur  de 
la  contre-révolution  de  mars  1909. 

Sureya  bey,  au  contraire,  était  entouré  d'envie  ;  la  puissance  de  sa  ^ 
famille  inquiétait;  à  la  différence  d'Ismaïl  Kemal,  il  possédait 
d'énormes  domaines  dans  les  environs  de  Vallona;  il  avait  un  fils, 
Ekrem  bey,  doué  de  grands  talents,  auquel  l'autorité  de  son  père 
pouvait  se  transmettre  un  jour  et  qui  pouvait  assurer  à  sa  lignée 
une  véritable  hégémonie.  Enfin,  frère  de  Ferid  pacha,  le  grand  vizir 
d'Abdul  Hamid,  Sureya  bey  passait  à  la  fois  pour  le  représentant  de 
Tancienne  noblesse  féodale  et  de  l'ancien  régime;  il  avait  accepté  du 
gouvernement  une  candidature  officielle  et  triomphé  de  son  adver- 
saire, grâce  à  cette  compromission.  Aussi,  plein  de  rancune  contre 
lui,  le  parti  opposé  s'efforçait-il  d'enrayer  son  action  et  jetait-il  la 
méfiance  sur  son  altitude. 

En  dépit  de  ces  difficultés,  Sureya  bey  mande  à  toutes  les  villes 
importantes  du  pays  d'envoyer  leurs  délégués  à  Vallona,  afin  de  se 
concerter  sur  le  salut  commun.  Il  signe  la  convocation  en  même  temps 
que  quelques  notables  choisis  parmi  ses  adversaires.  La  proposition 
est  accueillie  avec  enthousiasme  dans  la  plupart  des  villes,  surtout 
dans  le  nord. 

Cependant  de  sérieuses  divergences  se  font  jour  à  Vallona; 
d'interminables  discussions  ne  parviennent  pas  à  fixer  la  date  de  la 
réunion  ni  la  portée  qu'il  convient  de  donner  à  celle-ci.  Sureya  bey, 
pour  se  soustraire  à  ces  controverses  déprimantes,  part  pour  Durazzo 
et  Tirana  ;  il  s'y  rencontre  avec  Abdi  et  Murad  bey  Toptani,  avec  don 
Nikola  Katschari,  et  examine  avec  eux  la  possibilité  de  tenir  l'assem- 
blée des  délégués  dans  le  nord.  Il  gagne  ensuite  Scutari  afin  de 
s'entendre  avec  les  dirigeants  des  Albanais  catholiques  ;  il  y  est  bloqué 
pendant  deux  semaines  par  le  siège.  Quand  il  peut  enfin  quitter  la 
ville,  il  apprend  qu'aucune  décision  encore  n'est  prise  à  Vallona. 
Découragé,  rempli  d'amertume,  il  renonce  à  la  tâche  qu'il  s'était 
assignée;  au  lieu  de  retourner  dans  sa  ville,  il  part  pour  Gonstanti- 
nople. 


LA  NATIONALITK  ALhANAISK  >>\\) 

Son  fils  Ekreni  boy  resle  seul  de  son  paili;  l'autorité  lui  manque 
pour  prendre  la  direction  des  événements;  il  a  27  ans;  dans  un  pays 
marqué  par  l'influence  orientale,  les  capacités  et  le  talent  ne  suf- 
fiicnt  pas  à  assurer  le  prestige  ;  il  faut  que  s'y  viennent  ajouter  les 
signes  de  l'expérience  et  de  la  sagesse  :  une  barbe  ou  des  cheveux 
blancs;  des  hommes  d'âge  considéreraient  comme  une  honte  de  s'en 
remettre  à  de  plus  jeunes.  D'aulre  part,  Ekrem  bey  est  un  déraciné. 
11  a  été  élevé  d'une  façon  tout  à  fait  européenne;  il  a  fait  ses  études 
à  Vienne,  au  Theresianum  ;  il  a  grandi  dans  un  milieu  cultivé,  loin  de 
son  pays.  Ayant  toujours  vécu,  sauf  quelques  rares  voyages  en 
Albanie,  soit  dans  les  grandes  villes  de  l'Occident  soit  dans  la  haute 
société  de  Gonstantinople,  s'étant  accoutumé  au  luxe,  à  l'élégance,  à 
l'oisiveté,  il  lui  est  difficile  à  présent  de  s'adapter  à  son  pays,  de  se 
mettre  au  niveau  de  ses  compatriotes  arriérés  et  primitifs.  Il  ne  pos- 
sède pas  ce  sentiment  spontané  des  choses  albanaises,  que  seule  une 
longue  habitude  fait  acquérir  et  qui  permet  de  saisir  la  portée  de 
chaque  mot,  de  chaque  geste,  de  chaque  attitude. 

La  guerre  a  surpris  Ismaïl  Kemal  bey  à  Bucarest  ;  de  là  il  s'est 
rendu  à  Vienne.  Apprenant  le  départ  de  Sureya  bey,  il  se  voit  désor- 
mais le  maître  de  la  situation  ;  il  télégraphie  à  ses  partisans  l'annonce 
de  son  retour. 

Cependant  les  armées  alliées  continuaient  leur  envahissement; 
sans  direction,  les  populations  restaient  abandonnées  à  elles-mêmes. 
Ekrem  bey  s'efforce  en  vain  de  démontrer  l'urgence  d'une  organi- 
sation couvrant  tout  le  pays,  la  nécessité  d'une  résistance  acharnée. 
Ses  instances  se  brisent  contre  un  irréductible  fatalisme  :  si  l'Al- 
banie entre  dans  les  vues  de  l'Europe^  celle-ci  assurera  notre  exis- 
tence sans  que  nous  nous  en  mêlions,  lui  répondait-on;  dans  le  cas 
contraire,  à  quoi  servirait  tout  ce  que  nous  pourrions  entreprendre  ? 

Les  chefs  des  différentes  parties  du  pays  sont  en  route  pour  Val- 
lona.  Les  arrivées  se  succèdent  presque  sans  interruption.  Un  grand 
enthousiasme  règne  dans  la  ville.  Coup  sur  coup  débarquent  Ismaïl 
Kemal  bey,  les  députés  du  nord,  un  important  contingent  de 
patriotes  de  l'étranger^  en  particulier  de  Bucarest,  Issa  Bolletin, 
enfin,  avec  une  troupe  de  ses  braves  guerriers. 

"  Le  28  novembre  1912,  le  lendemain  du  retour  d'Ismaïl  Kemal, 
raconte  M""*  von  Godin  qui  résidait  à  ce  moment  dans  le  palais  des 
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VIora  (1),  on  m'appelle  dans  le  Selamlik.  J'y  trouve  Hudée  Effendi, 
l'un  des  agas  le  plus  estimés  de  Vallona.  "  Nous  savons,  me  dit-il, 
"  qu'Ekrem  bey  possède  un  drapeau  albanais;  voulez-vous  nous  le 
*  donner?  il  doit  être  arboré  aujourd'hui;  nous  allons  proclamer 
"  l'indépendance.  „  Personne  n'y  avait  encore  songé.  Celait  un  dra- 
peau qu'Ekrem  bey  —  parti  en  ce  moment  prendre  la  tête  de  la 
résistance  contre  l'envahissement  du  sud  par  les  Grecs  —  possédait 
depuis  huit  ans;  il  l'emportait  dans  ses  voyages  à  travers  l'Albanie, 
à  une  époque  où  le  fait  de  parler  l'Albanais  était  déjà  une  cause 
suffisante  d'arrestation  et  de  bannissement.  „ 

Le  même  jour,  les  couleurs  nationales  sont  hissées  à  la  porte 
d'entrée  de  l'habitation  de  Gemil  bey  Vlora  ;  aux  fenêtres  se  trou- 
vent Ismaïl  Kemal  bey  et  tous  les  députés  arrivés  avec  lui  :  Abdi 
et  Murad  bey  Toptani,  Sali  Effendi  Gjuka,  Midhat  bey  Fracheri,  don 
Nikola  Katschori,  Risa  bey  Djakova  et  bien  d'autres.  Dans  le  jardin, 
une  foule  enthousiaste,  où  les  Guègues  sont  mêlés  aux  Tosques, 
entonne  le  chant  patriotique  Per  memedhen  (pour  la  patrie).  Ismaïl 
Kemal  bey,  Murad  bey  Toptani,  Don  Katschori  prononcent  des  allo- 
cutions et  tous  jurent  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  les  Serbes  on 
les  Grecs  s'emparer  du  pays. 

Dès  lors,  Ismaïl  Kemal  bey  prend  la  direction  absolue  des  affaires; 
personne  ne  l'égale,  parmi  les  nationalistes  réunis  à  Vallona,  en 
expérience,  en  autorité,  en  prestige  :  il  est  le  chef  incontesté.  En 
quelques  jours,  il  constitue  un  gouvernement  provisoire,  en  attendant 
que  l'Europe  ait  fait  connaitre  ses  volontés;  il  prend  la  présidence 
du  ministère  et  s'attribue  le  portefeuille  des  affaires  étrangères. 

Ce  gouvernement  a  son  siège  dans  une  maison  blanche  d'appa- 
rence modeste,  située  au  bord  du  golfe,  à  quelque  distance  de  la 
petite  agglomération.  J'eus  l'honneur  d'y  être  reçu  par  le  président  du 
conseil  lui-même,  dans  le  courant  de  l'été  1913.  Un  factionnaire 


(1)  .l'ai  fait,  dans  ce  chapitre  plusieurs  emprunts  au  petit  liyre  substantiel  de 
M"^  von  Godin,  Aus  dem  neuen  Albanfen.  Amie  de  M'"*  Zenel  Vlora,  la  femme 
d'Ekrem  bey,  l'auteur  assista  à  tous  les  événements  qui  précédèrent  et  suivirent 
la  proclamation  de  l'indépendance.  Hôte  de  la  puissante  famille  des  Vlora,  elle 
y  fut  en  quelque  sorte  directement  mêlée.  Sans  doute,  son  livre  a  une  portée 
quelque  peu  apologétique  à  l'égard  dEkrem  bey,  ce  léger  parti-pris  n'enlève 
cependant  rien  à  de  réelles  qualités  d'observation  et  de  perspicacité. 
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gardait  l'entrée;  les  couloirs  étroits  étaient  encombrés  de  monde; 
dans  mie  antichambre  quelques  fonctionnaires  attendaient  une 
audience,  c'étaient  des  ingénieurs,  des  juristes,  des  hommes  d'affaires, 
ayant  acquis  à  l'étranger,  une  solide  expérience  professionnelle  et 
une  réelle  culture;  les  récents  événements  les  avaient  rappelés  dans 
leur  pays;  ils  étaient  venus  lui  offrir  leurs  services;  à  chaque  bateau, 
il  en  débarquait  de  nouveau.  A  l'étage  où  l'on  me  conduisit,  je 
trouvai  sur  le  palier  quelques  hommes  réunis,  sans  appareil,  autour 
d'une  table;  ils  étaient  vêtus  avec  simplicité  de  costumes  européens; 
la  plupart  étaient  coiffés  du  fez.  L'un  d'eux,  un  vieillard  aux  petits 
yeux  vifs  et  perçants,  à  la  figure  régulière,  encadrée  d'une  barbe 
blanche  frisée,  se  leva  et  m'introduisit  dans  un  salon.  C'était  S.  E. 
Ismail  Kemal  bey. 

Peu  de  physionomie  donne  autant  que  la  sienne  l'impression  d'un 
politique  habile,  souple  et  rusé.  Ses  manières  sont  douces  et  affableî^; 
sa  parole  prudente  ;  ses  traits  sont  fins;  un  imperceptible  sourire 
effleure  la  bouche;  mais  le  rfgard,  sous  les  paupières  mi-closes, 
[)étille  de  malice,  vrille  l'interlocuteur.  Il  possède  un  sens  extrême- 
ment avisé  des  affaires,  une  profonde  diplomatie,  un  grand  oppor- 
tunisme. Sans  doute,  il  ne  manque  pas  de  courage  et  de  caractère; 
mais  il  a  appris,  sous  l'ancien  régime  turc,  l'art  de  tourner  les 
difficultés  qui  hérissent  le  chemin  de  l'homme  d'Etat,  celui  de  faire 
servir  les  circonstances  et  les  hommes  pour  des  fins  personnelles;  il  a 
le  don  de  l'intrigue.  On  le  quitte  avec  une  réelle  admiration  et  une 
légère  inquiétude. 

Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  il  a  inauguré,  en  Albanie,  une  politique 
personnelle.  Il  a  choisi  lui-môme  ses  collaborateurs;  ce  sont,  pour  la 
plupart,  des  personnalités  effacées,  ses  fidèles,  d'aucuns  disent  ses 
créatures.  Le  ministre  de  l'intérieur,  Mufid  bey  Libohova,  est  de 
longue  date  en  rapports  étroits  avec  lui;  il  lui  est  entièrement  dévoué; 
ils  ont  représenté  la  même  opinion  au  sein  du  Parlement  turc;  c'est, 
à  tous  égards,  un  homme  instruit;  il  parle  et  écrit  couramment  le  turc, 
le  grec,  le  français;  son  activité  s'était  jusque-là  surtout  exercée  en 
Turquie;  de  là  lui  vient  sans  doute  son  opportunisme  qui  ne  manque- 
rait pas  de  choquer  un  esprit  européen.  Il  ne  verrait,  au  gré  de 
M'"^  Godin,  aucun  empêchement  à  défendre  avec  la  même  énergie 
l'indissolubilité  des  liens  du  mariage  sous  un  prince  catholique,  la 
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polygamie  sous  un  souverain  musulman.  Abdi  bey  Toptani  est  un 
fervent  patriote;  il  lui  manque  malheureusement,  suivant  son  propre 
aveu,  toute  compétence  spéciale  pour  le  portefeuille  des  finances  qui 
lui  a  été  confié;  il  s'est  sacrifié  à  défaut  d'un  meilleur  titulaire;  en 
attendant,  il  se  consacre  de  tous  ses  efforts  à  sa  tâche.  Gurrakuqji,  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  a  étudié  les  sciences  naturelles  à 
Florence;  il  a  résidé  plusieurs  années  en  Europe,  s'intéressant  aux 
questions  albanaises;  il  fut  le  secrétaire  d'Ismaïl  Kemal;  cette  cir- 
constance explique  suffisamment  sa  désignation.  Le  garde  des  sceaux, 
Poga,  est  un  honnête  avocat  d'Argyrocastro.  Pandelitschali,  qui  s'est 
vu  attribuer  l'agriculture  et  le  commerce,  appartient  à  une  familte 
bourgeoise  deKoritza;  en  dehors  de  son  commerce,  il  faisait,  avant 
d'entrer  dans  la  vie  publique,  un  peu  de  politique  de  café;  il  avait 
pris  part  aux  insurrections  qui,  dans  le  Sud,  sous  le  nouveau  régime, 
taisaient  écho  à  celles  du  Nord.  Le  ministre  des  voies  de  communi- 
cation appartient  à  une  famille  célèbre  de  patriotes:  c'est  Midhat  bey 
Fracheri,  fils  d'Abdul,  le  chef  de  la  Ligue;  il  a  fait  de  solides  études 
et  s'est,  de  tout  temps,  consacré  au  mouvement  nationaliste.  Le 
ministre  des  postes  et  télégraphes,   Lef  Nosi,   est  l'associé  d'une 
importante  maison  de  commerce  d'Elbassan;  il  s'est  signalé  à  l'atten- 
tion de  ses  compatriotes  en  organisant  une  école  normale  dans  sa 
ville,  après  la  proclamation  de  la  constitution;  son  établissement  tut 
fermé  par  le  gouvernement,  lui-même  banni  à  Brousse;  il  revint  en 
Albanie  durant  l'été  1912.  Mehmet  pacha  Dralla  se  vit  confier  le 
portefeuille  de  la  guerre;  il  appartient  à  une  famille  noble  de  Kalkan- 
delen;ils'y  signala,  dans  sa  jeunesse,  comme  le  type  du  seigneur 
féodal  turbulent;  désigné  comme  commandant  de  gendarmerie,  il 
résida  longtemps  en  cette  qualité  à  Monastir,  ainsi  que  dans  d'autres 
provinces;  il  montra  dans  ses  fonctions  une  grande  dureté  et  une 
complète  malveillance  à  l'égard  du  mouvement  albanais.  Nommé 
général  de  division,  sans  avoir  subi  aucune  préparation  militaire;  il 
commandait, à  Kumanovo, l'une  des  ailes  de  l'armée  turque;  il  y  com- 
battit avec  une  grande  bravoure  et  fut  mis  complètement  en  déroute. 
Il  était,  à  Vallona,  lors  de  la  constitution  du  gouvernement  provisoire, 
le  seul  officier  supérieur;  il  se  découvrit,  au  moment  opportun,  des 
sentiments  albanais.  Enfin,  il  reste  à  citer  don  Kalschori,  l'une  des 
plus  belles  figures  de  ce  ministère,  dont  il  avait  la  vice-présidence. 
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Chef  le  pins  réputé  du  mouvement  nationaliste,  parmi  les  catholiques, 
il  participa  d'une  façon  directe  au  soulèvement  de  Kossovo,  en  1910; 
emprisonné  à  Durazzo,  il  fut  gracié  lors  du  voyage  pacificateur  du 
Sultan  à  Monastir;  il  reprit  aussitôt,  avec  plus  d'ardeur  que  jamais, 
sa  propagande  patriotique.  Il  se  caractérise  par  l'inaltérable  opti- 
misme avec  lequel  il  répand  la  confiance  autour  de  lui.  Les  Albanais 
sont,  à  son  gré,  le  peuple  le  mieux  doué,  le  plus  noble,  le  plus  capable 
d'accomplir  de  grandes  choses;  seul  le  gouvernement  turc  est  cause 
de  sa  déchéance;  redevenu  libre,  il  atteindra  au  bout  de  peu  temps 
au  plus  haut  degré  de  développement.  Ainsi  constitué,  le  premier 
ministère  albanais  se  composait  de  cinq  musulmans,  trois  orthodoxes 
et  deux  catholiques,  proportion  sensiblement  exacte  des  différentes 
confessions  représentées  dans  le  pays. 

Le  gouvernement  provisoire  était  essentiellement  une  manifesta- 
tion vis-à-vis  de  l'Europe;  ses  membres  eux-mêmes  ne  se  prenaient 
pas  tous  au  sérieux;  souvent  ils  plaisantaient  à  propos  de  leurs 
fonctions;  ils  avaient  parfois  l'impression  de  jouer  une  comédie. 
Toute  l'autorité  était  en  fait  entre  les  mains  d'ismaïl  Kemal.  Sans 
doute,  il  y  eut  une  assemblée  nationale;  elle  siégea  deux  semaines 
environ  ;  elle  réunit  des  délégués  de  presque  toutes  les  villes  ;  mais  elle 
n'eut  guère  de  portée.  Elle  réunissait  cependant  des  hommes  réelle- 
ment instruits  et  doués  de  qualités  politiques;  malheureusement,  la 
formation  très  différente  des  e?prits,  la  grande  variété  qui  en  résul- 
tait dans  les  conceptions  mettaient  obstacle  à  un  travail  collectif 
sérieux;  ces  divergences  se  retrouvent,  sans  aucun  doute,  dans  tous 
les  parlements;  mais  tandis  que,  dans  les  pays  d'ancienne  civilisa- 
tion, l'ignorant  se  tait  devant  l'intellectuel  et  suit  l'inspiration  qu'il 
en  reçoit,  il  est,  en  Albanie,  insensible  à  son  prestige,  il  échappe  à  son 
autorité,  il  se  tient  pour  son  égal;  si  bien  que  l'homme  cultivé, 
accablé  sous  un  fatras  de  paroles  vaines,  loin  de  jouer  un  rôle  direc- 
teur, se  retire  découragé  et  renonce  même  à  faire  connaître  son  avis. 
Sur  la  proposition  d'ismaïl  Kemal  bey,  un  conseil  fut  choisi  dans 
le  sein  de  l'assemblée;  placé  à  côté  du  ministère,  il  devait  avoir  pour 
mission  de  l'éclairer.  Il  fut  composé  de  dix-huit  membres  ;  le  mufti 
de  Dibra  en  eut  la  présidence;  Ekrem  bey  Vlora,  la  vice-présidence. 
Le  chef  du  gouvernement  le  réunit  pour  la  première  fois  en  février; 
le  moment  était  venu  de  lever  l'impôt  sur  le  bétail  ;  il  sollicita  son 
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avis.  Un  incident  violent  surgit  à  l'une  des  premières  séances;  il 
révèle,  non  sans  relief,  les  aspérités  dont  le  caractère  albanais  ne 
s'est  pas  encore  dépouillé  au  moment  où  il  s'essaie  à  la  discipline  de 
la  vie  publique.  Sans  motif,  Aidin  bey  Draga  et  Zenel  bey  Peja  d'Ipek 
faillirent  en  venir  aux  mains  dans  la  salle  des  délibérations.  On  les 
avait  séparés,  quand  survint  à  l'improviste  Risa  bey  Djakova,  le 
beau-frère  de  Zenel  bey;  mis  au  courant  de  ce  qui  venait  de  se 
passer,  il  réclame  son  mauser  et  veut  se  jeter  sur  Aidin  bey.  Zenel 
bey  lui-même  parvint  cependant  à  l'apaiser;  il  n'y  eut  pas  de  coups 
de  feu.  Le  conflit  d'ailleurs  était  resté  incompréhensible  pour  tous  les 
assistants;  quelque  vieille  rivalité  de  clan  l'avait  provoqué;  il  s'était 
déroulé  dans  l'espace  de  quelques  minutes  et,  suivant  l'usage  alba- 
nais, sans  que  personne  eût  élevé  la  voix  ;  Risa  bey  n'avait  pas  pro- 
féré une  seule  parole. 

Les  attributions  du  conseil  ne  fuient  pas  fixées;  aussi,  quoique  sa 
création  fût  en  principe  excellente,  n'eut-il  guère  de  portée.  Ismaïl 
Kemal  bey  continuait  à  conduire  seul  les  destinées  du  jeune  État. 
Sa  pensée  restait  pour  tous  impénétrable;  sa  politique  était  secrète; 
personne  ne  connaissait  ses  intentions,  ni  ses  projets.  Aussi  son  atti- 
tude eut-elle  pour  résultat  d'écarter  peu  à  peu  les  hommes  intelli- 
gents et  instruits;  ceux-ci  étaient  impatients,  cependant,  de  se  con- 
sacrer entièrement  à  leur  patrie;  mais,  voyant  leur  bonne  volonté 
méconnue,  ils  se  découragèrent  et  se  tinrent  à  l'écart;  la  force  qu'ils 
représentaient  pour  le  développement  de  l'Albanie  fut  perdue.  Le 
chef  du  gouvernement  perdit  ainsi  ses  meilleurs  collaborateurs  ;  le 
secrétariat  d'État  au  ministère  de  l'intérieur  passa  à  diftérents  titu- 
laires, aucun  ne  voulant  assumer  la  responsabilité  d'actes  auxquels 
il  ne  participait  pas.  Bientôt,  Ismaïl  Kemal  bey  ne  se  vit  plus  entouré 
que  de  personnalités  de  second  ordre  qu'il  dominait  entièrement  et 
de  créatures  qui  lui  étaient  aveuglément  dévouées. 

Cependant,  sa  popularité  diminuait;  un  sourd  mécontentement 
régnait  parmi  les  nationalistes;  on  accusait  le  président  du  conseil 
de  ne  songer  qu'à  ses  propres  intérêts;  quand  il  fallut  désigner  des 
délégués  pour  se  rendre  à  la  Conférence  de  Londres,  son  choix  se 
porta  sur  des  Albanais  de  peu  de  talent  et  d'un  patriotisme  douteux, 
si  bien  que  leur  mission  semblait  condamnée  d'avance  à  un  échec; 
on  fit  remarquer  qu'il  préférait  voir  les  intérêts  albanais  abandonnés 
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entre  des  rnains  incapables  plutôt  que  de  les  confier  à  des  hommes 
pouvant  porter  ombragea  son  autorité;  son  attitude  équivoque  à 
l'égard  des  soldats  qui  désertaient  à  Janina,  devant  les  Grecs,  acheva 
de  le  déconsidérer  dans  beaucoup  d'esprits.  Dès  janvier  1913,  il 
s'était  aliéné  la  sympathie  et  la  confiance  des  représentants  les  plus 
éminents  de  l'élite  intellectuelle,  môme  de  ceux  qui,  par  patriotisme 
et  désintéressement,  étaient  portés  à  l'indulgence. 

Or,  au  moment  où  pâlit  le  prestige  d'Ismaïl  Kemal,  une  person- 
nalité remuante  apparaît  au  premier  plan  sur  la  scène  politique. 
Essad  pacha,  après  s'ôtre  couvert  de  gloire  aux  yeux  de  ses  compa- 
triotes dans  la  défense  de  Scutari,  vient  prendre  sa  part  dans  la 
direction  du  pays;  son  influence  s'oppose  à  celle  du  premier 
ministre. 

11  appartient  à  la  puissante  famille  des  Toptani,  l'une  des  plus 
considérables  de  l'Albanie,  à  laquelle  la  Turquie  avait  confié  le  gou- 
vernement héréditaire  de  Tirana;  sa  parenté  offre  encore  l'exemple 
de  cette  noblesse  féodale  qu'entoure  une  nombreuse  clientèle  prête 
à  se  mobiliser  et  à  combattre  pour  ses  intérêts  particuliers.  Lui- 
même  est  un  officier  supérieur  de  l'ancien  régime;  il  a  été  promu 
général  sans  aucune  préparation  militaire,  sur  le  simple  désir 
exprimé  par  Abdul  Hamid.  Les  mœurs  turques  l'ont  marqué  d'une 
profonde  empreinte;  elles  lui  ont  inculqué  son  opportunisme  sans 
frein,  son  goût  de  l'intrigue,  son  absence  de  scrupule  dans  le  choix 
des  moyens;  sans  doute,  a-t-il  gardé,  parmi  les  qualités  indigènes, 
l'énergie,  la  ténacité,  la  résolution  dans  l'action.  Avant  la  proclama- 
tion de  l'indépendance,  ses  compatriotes  et,  parmi  eux  surtout  les 
nationalistes,  le  tenaient  en  médiocre  estime;  ils  le  considéraient 
comme  complètement  rallié  à  la  Turquie;  sa  fermeté  et  sa  valeur 
pendant  le  siège  de  Scutari  l'ont,  dans  une  certaine  mesure,  réhabi- 
lité à  leurs  yeux.  De  son  côté,  l'indépendance  de  son  pays  lui  a  fait 
entrevoir  la  place  éminente  qu'il  pouvait  y  occuper  et,  en  allumant 
son  ambition,  lui  a  révélé  au  moment  opportun  le  prestige  du  nom 
albanais  et  la  flamme  du  patriotisme  qu'il  avait  jusque-là  ignorés. 
Son  influence  s'appuya  surtout  sur  l'autorité  que  possède  sa  famille 
dans  la  région  de  Duraz/.o  et  de  Tirana,  et  sur  l'élément  musulman 
de  la  population;  elle  lui  donna  accès  au  ministère  ;  il  y  contrebalança 
de  plus  en  plus  le  prestige  d'Ismaïl  Kemal  à  son  déclin;  à  sa  poli- 
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tique  personnelle,  il  opposa  la  sienne,  justifiée  par  les  mêmes  décla- 
rations patriotiques,  inspirée  en  fait  par  les  mêmes  intérêts  particu- 
liers. Il  finit  par  l'emporter. 

Cependant  qu'au  milieu  des  intrigues  il  aspirait  au  faîte  du 
pouvoir,  dans  le  nord,  Bib  Doda,  prince  des  Mirdites,  était  travaillé 
par  des  désirs  semblables.  La  Guégarie,  en  fait,  restait  en  dehors  de 
l'influence  du  gouvernement  de  Vallona;  elle  ignorait  son  activité; 
elle  n'y  prêtait  peu  d'attention;  pour  elle  aussi,  ce  ministère,  cette 
administration  naissante  étaient  sans  portée;  c'était  une  comédie; 
l'Europe  seule  devait  décider  souverainement  du  sort  de  l'Albanie. 
Elle  montrait  une  tendance  à  l'autonomie.  La  difficulté  des  commu- 
nications, leur  lenteur  suffiraient  à  elles  seules  à  l'expliquer.  Au 
moment  où  les  délégués  du  nord,  se  rendant  à  Vallona  pour  consti- 
tuer le  gouvernement  provisoire,  traversaient  le  pays  de  Liuma,  les 
habitants  leur  demandaient  s'il  était  vrai  que  le  Sultan  était  en 
guerre;  à  quelques  heures  de  là,  Prizren  était  déjà  aux  mains  des 
Serbes.  La  constitution  particulière  du  pays  lui  donne,  d'autre  part, 
une  allure  propre. 

Les  populations  catholiques  étaient  travaillées  par  un  élément 
particulièrement  actif.  Par  sentiment  spontané  ou  par  intérêt  reli- 
gieux, le  clergé  avait  accueilli  avec  joie  la  proclamation  de  l'indé- 
pendance. C'en  était  donc  fini  de  la  longue  sujétion  au  Turc,  à 
l'Infidèle  !  Les  événements  apparaissaient  à  beaucoup  comme  une 
revanche,  comme  une  victoire  de  la  Croix  sur  le  Croissant  ;  après 
avoir  été  opprimé  et  décimé,  le  catholicisme  allait  sans  doute, 
reprendre  son  œuvre  d'évangélisation  et  se  répandre  sur  l'Albanie. 

C'est  dans  cet  élément  clérical  que  le  prince  Bib  Doda,  fervent 
catholique,  trouve  son  plus  précieux  appui.  J'ai  évoqué  précédem- 
ment sa  personne  et  sa  vie.  Il  n'est  pas  sans  présenter  quelques 
traits  communs  avec  Essad  pacha.  Comme  lui,  général  de  l'ancien 
régime,  il  a  été  soumis  à  une  profonde  influence  de  la  Turquie. 
Enlevé  tout  jeune  à  son  pays,  il  a  été  élevé  à  Constantinople,  il  y  a 
fait  ses  études  ;  il  a  passé  ensuite  la  plus  grande  partie  de  sa  vie 
en  exil,  en  Asie  Mineure.  Sans  doute,  il  convient  d'accorder  plus 
de  confiance  à  ses  sentiments  patriotiques  ;  quoique  ayant  subi 
l'empreinte  de  la  vie  orientale,  il  déteste  les  Turcs  pour  avoir 
soufïert  par  eux.  A  l'époque  de  la  Ligue,  il  a  combattu  pour  la  cause 
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nationale,  à  la  tête  de  ses  fidèles  Mirdites.  Il  en  est  adoré  ;  il  fonde 
sur  eux  toute  son  autorité,  de  même  qu'Essad  pacha  trouve  son 
plus  solide  soutien  dans  la  clientèle  de  sa  famille;  comme  lui  encore, 
Bib  Doda  fait  servir  le  sentiment  religieux  au  succès  de  son  ambi- 
tion personnelle. 

D'accord  avec  le  pouvoir  ecclésiastique,  il  s'efforçait  durant  l'été 
1913  de  constituer  un  gouvernement  particulier  pour  l'Albanie  du 
nord.  Sur  son  initiative  un  congrès  devait  se  tenir  à  Alessie,  ville 
sacrée  pour  la  cause  nationale,  où  fut  enseveli  le  héros  Scanderbeg. 
Des  délégués  vinrent  des  différents  coins  de  la  Guégarie;  les  vieux 
chefs  de  clan,  les  baïraktars,  les  kren,  les  gjobars  des  montagnes, 
se  rassemblèrent  ;  les  prêtres  étaient  nombreux.  Plusieurs,  avant  la 
réunion,  et  parmi  eux  Mgr  Doczi,  abbé  mitre  d'Orosch,  reçurent 
l'hospitalité  à  i'évêché  de  Kalmeti.  J'assislai  à  leurs  discussions 
fiévreuses,  le  soir,  à  la  veillée,  autour  de  la  grande  table;  ils  envi- 
sageaient l'accueil  que  recevrait  le  prince,  les  pouvoirs  qu'il  conve- 
nait de  lui  conférer,  les  difficultés  qu'allaient  susciter  les  musul- 
mans. Car  ceux-ci,  malissores  ou  citadins  n'étaient  point  tenus  à 
l'écart;  mais  ils  constituaient  un  élément  qui  causait  de  l'inquiétude; 
les  Scutarins  en  particulier  étaient  connus  pour  leur  fanatisme  ; 
plusieurs  fois  le  prince  me  fit  part  de  ses  appréhensions  à  leur  égard; 
la  Turquie  se  les  était  attaché  par  des  faveurs  ;  ils  regrettaient  sa 
domination;  musulmans,  ils  ne  se  distinguaient  pas  des  Turcs. 

Le  lendemain,  des  cavaliers  montés  sur  de  petits  chevaux 
nerveux,  des  chefs  entourés  de  fidèles;  des  prêtres,  la  soutane 
relevée  sur  les  jambes  ;  des  piétons,  le  fusil  en  travers  des  épaules, 
débouchaient  de  différents  côtés  dans  la  plaine  de  la  Zadrima;  tous 
convergaient  le  long  des  sentiers  qui  serpentent  entre  les  bocages, 
vers  la  colline  au  pied  de  laquelle  sont  agglomérées  les  quelques 
maisons  blanches  d'Alessio.  Le  congrès  se  tint  dans  une  grande 
prairie,  conformément  à  l'ordre  traditionnel.  Malgré  le  dévouement 
de  ses  Mirdites,  le  prince  se  vit  faire  échec;  on  l'accusa  d'être  gagné 
à  l'Italie;  la  réunion  échoua. 
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—  La  nationalité  albanaise  devant  les  difficultés  du  gouvernement. 


T,e  statut  politique  du  nouvel  État.  —  La  composition  du  premier  ministère  et  les  ten- 
dances menaçantes  qu'elle  décèle.  —  L'Etat  albanais  n'est  pas  une  création  artifi- 
cielle; il  s'appuie  sur  un  vigoureux  mouvement  nationaliste.  —  Les  dangers  que 
lui  fait  courir  l'exercice  du  pouvoir,  —  Le  mouvement  séparatiste  de  l'Épire  et  sa. 
portée.  —  Le  mouvement  insurrectionnel.  —  Les  musulmans  de  l'Albanie- 
moyenne.  —  Les  éléments  avec  le  concours  desquels  le  pouvoir  peut  compter.  — 
Le  gouvernement  reste  fondé  sur  un  principe  de  domination. 


S'il  est  vrai  qu'Essad  pacha  et  le  prince  Bib  Doda  aspirèrent  l'un 
et  l'autre  au  trône  d'Albanie,  la  volonté  des  puissances  déçut  leur 
ambition.  Elle  élut  Guillaume  de  Wied,  prince  protestant,  afin  qu'au- 
cune religion  du  pays  ne  parût  l'emporter  sur  les  autres.  La  com- 
mission de  contrôle  qu'elle  avait  constituée  pour  servir  d'intermé- 
diaire entre  le  nouveau  gouvernement  et  elle,  continua  de  fonction- 
ner; des  bâlimeats  de  guerre  italiens  et  autrichiens  mouillèrent, 
comme  par  le  passé,  dans  les  principales  rades;  des  officiers  hollan- 
dais organisèrent  la  gendarmerie  et  assurèrent  la  police  intérieure; 
le  corps  d'occupation  international  n'avait  point  quitté  Scutari. 

Cependant,  le  souverain  débarquait  le"5  mars  1914  à  Durazzo  et 
y  fixait  sa  résidence;  il  constituait  un  ministère  dans  lequel  il  appe- 
lait Essad  pacha  à  la  guerre  et  aux  finances  ;  le  prince  Bib  Doda 
aux  postes  et  télégraphes;  Aziz  pacha,  à  la  justice  et  aux  cultes  ;  le 
D'  Turtulli,  à  l'Instruction  publique;  Assan  bey  Prichtina,  à  l'agricul- 
ture et  au  commerce;  il  en  confiait  la  présidence  à  Turkan  pacha 
Permeti.  Le  nouveau  chef  du  gouvernement  est  le  type  du  haut 
dignitaire  turc;  il  a  parcouru  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière 
dans  la  diplomatie  ottomane;  il  est  estimé,  dit-on,  pour  sa  foncière 
honnête  et  ses  idées  libérales;  mais  il  est  devenu  à  peu  près  étranger 
à  son  pays;  s'il  connaît  encore  l'albanais,  s'il  n'a  point  montré  à 
l'égard  de  la  cause  nationale  le  dédain  ou  même  l'hostilité  qu'ont 
manifesté  la  plupart  des  autres  déracinés,  son  patriotisme  n'en 
resta  pas  moins  exclusivement  platonique,  jusqu'au  moment  où  on 
lui  offrit  le  pouvoir. 

Le  commencement  du  règne  de  Guillaume  de  Wied  affirme  d'une 
façon  plus  accentuée  encore,  la  tendance  qui  s'était  déjà  trahie  sous 
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le  gouvernement  provisoire.  Le  triomphe  du  mouvement  albanais  a 
enlevé  aux  ardents  patriotes  qui  lui  avaient  consacré  toute  leur  acti- 
vité et  tout  leur  talent,  l'influence  directrice  qu'ils  avaient  jusque  là 
exercée;  ils  n'ont  point  été  portés  au  pouvoir,  bien  qu'ils  fussent 
assurément  les  plus  qualifiés.  Des  personnages  ambitieux  et 
remuants  qui  étaient  restés  en  dehors  de  l'action  nationale  ou 
s'en  étaient  montrés  les  adversaires,  sont  survenus  au  moment 
propice  et  se  sont  substitués  à  eux.  Ce  sont  des  éléments  inquié- 
tants; leur  patriotisme  est  de  date  trop  fraîche,  il  s'est  révélé 
trop  brusquement  pour  ne  pas  être  suspect  ;  ils  appartiennent  aux 
grandes  familles  féodales  auxquelles  une  nombreuse  clientèle  est 
aveuglément  dévouée;  ils  sont  en  mesure  de  mobiliser  la  parlie  cor- 
rompue de  la  population  qui,  profondément  marquée  par  l'empreinte 
orientale,  n'est  pas  tout  à  fait  turque  et  n'est  plus  albanaise;  ils 
peuvent  entraîner  dans  un  mouvement  aveugle  les  paysans  incultes 
de  leurs  domaines;  ils  ont  l'expérience  de  l'intrigue,  ils  disposent  de 
coteries  et  de  partis  qu'ils  peuvent  à  leur  gré  mettre  au  service  de 
leurs  intérêts  particuliers;  si  bien  qu'il  est  permis  de  douter  s'ils 
poursuivent  d'autres  fins  que  celles  que  leur  ambition  leur  propose. 

Telle  apparaît  l'Albanie  sous  le  statut  que  lui  ont  fixé  les  puis- 
sances. Le  nouvel  Etat  n'est-il,  ainsi  qu'on  le  soutient  communément, 
qu'une  pure  création  artificielle  de  la  diplomatie  autrichienne?  Assu- 
rément non.  11  s'appuye  sur  un  mouvement  nationaliste  vigoureux, 
organisé,  intelligent;  il  bénéficie  de  l'active  élaboration  et  de  la  pro- 
pagande inlassable  d'une  élite  ardente  et  instruite;  celle-ci  lui  a  con- 
quis une  dignité  nouvelle;  elle  a  revendiqué  pour  lui  un  passé  glo- 
rieux; s'appuyant  sur  les  travaux  des  savants  étrangers,  elle  s'est 
réclamée  d'une  antique  origine  et  de  noms  héroïques,  tels  que  celui 
de  Skanderbeg  ou  même  ceux  d'Alexandre  et  de  Pyrrhus;  après  de 
longs  efforts,  elle  lui  a  donné  une  langue,  enfin  écrite  et  fixée,  qui 
suffit  aux  actes  de  la  vie  publique  et  dans  laquelle  une  jeune  littéra- 
ture se  constitue;  elle-même  possède  déjà  ses  traditions,  parmi  les- 
quelles les  belles  figures  de  Constantin  Christoforidis,  d'Abdul  bey 
Fracheri,  de  Faïk  bey  Konitza,  marquent  comme  des  points 
lumineux. 

Depuis  l'indépendance,  l'action  patriotique,  débarassée  enfin  de 
toute  entrave,  s'est  encore  élargie.  Elle  a  bénéficié   de  tous  les 
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événements  généraux  et  de  tous  les  actes  collectifs  qui  ont  embrassé 
le  pays  tout  entier  :  la  déchéance  de  la  Turquie,  la  réunion  des 
délégués  des  villes,  la  fixation  des  frontières,  la  détermination  de  la 
forme  du  gouvernement,  la  désignation  du  souverain,  la  nomination 
d'un  ministère...;  l'étendard  rouge  aux  aigles  noirs  s'est  partout 
fièrement  déployé;  la  production  des  livres  et  des  journaux  a 
augmenté  dans  des  proportions  considérables;  les  boutiques  ont,  de 
tous  côtés,  exposé  l'image  de  Skanderbeg,  le  glorieux  ancêtre. 

Cependant,  si  la  conscience  de  nationalité  s'affirme  énergiquement 
dans  la  plupart  des  villes,  elle  est  loin  de  s'être  étendue  à  l'ensemble 
du  pays.  Les  événements  sont  venus  surprendre  l'élite  dans  son 
œuvre  d'organisation  et  de  propagande;  sans  doute,  elle  les  prévoyait, 
mais  elle  n'était  pas  prête;  les  circonstances  ardemment  espérées  se 
sont  accomplies  prématurément.  Si  bien  qu'il  faut  se  demander  si  la 
semence  répandue  par  les  patriotes  avait  suffisamment  levé  déjà, 
pour  constiluer  la  matière  indispensable  à  la  vie  d'un  État.  Car  si 
l'indépendance  apportait  à  la  cause  nationale  des  secours  et  des  faci- 
lités nouvelle?,  elle  l'exposait  en  même  temps  à  de  graves  dangers. 

J'ai  fait  allusion  précédemment  à  l'intervention  inquiétante  des 
nobles  ambitieux  et  en  même  temps  qu'à  l'éloignement  des  vrais 
patriotes.  Il  est  d'autres  menaces.  Sous  la  Turquie,  l'opposition 
commune  à  une  politique  impopulaire  solidarisait  la  masse  de  la 
population,  lui  donnait  une  attitude  conforme  aux  fins  vers  lesquelles 
l'élite  s'efforçait  de  la  diriger.  Dès  la  proclamation  de  l'indépendance, 
cet  élément  de  coordination  fait  défaut;  des  causes  de  désagrégation, 
au  contraire,  naissent.  Ce  sont  les  chefs  albanais  qui,  à  présent,  se 
substituant  au  gouvernement,  ont  à  prendre  la  responsabilité  des 
actes  d'administration  sujets  à  la  détaveur  populaire  :  la  perception 
des  impôls,  le  service  militaire,  la  régularité  des  rouages  adminis- 
tratif, l'organisation  de  la  justice,  de  l'enseignement... 

Or,  au  moment  où  le  prince  Guillaume  prend  possession  de  son 
Etat,  un  grave  mouvement  séparatiste  se  dessine  en  Epire.La  grande 
majorité  de  la  population  y  est  orthodoxe  de  rite  grec;  de  longue 
date,  l'hellénisme  s'y  est  insinué,  sous  le  manteau  de  la  religion;  les 
prêtres  se  sont  faits  les  agents  actifs  de  sa  diffusion;  en  même  temps 
que,  par  l'instruction  religieuse,  ils  répandaient  la  connaissance  de  la 
langue  grecque,  ils  enseignaient  le  prestige  de  la  patrie  grecque,  son 
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glorieux  passé,  sa  supériorité  sur  les  autres  nations,  le  culte  qu'elle 
doit  faire  naître.  La  conversion  des  Epirotes  était  accomplie,  au 
moment  où  le  nationalisme  albanais  donnait  à  peine  les  premiers 
signes  d'un  éveil;  aussi,  les  patriotes  skjipetars  se  heurtent-ils  dans 
le  sud  à  une  puissance  devant  laquelle  tous  leurs  efforts  furent  vains. 
L'Eglise  orthodoxe  n'hésita  pas,  au  surplus,  à  les  combattre  ouverte- 
ment; en  1879,  Anthime,  métropolitain  de  Dryinopoulis,  dirige  une 
encyclique  contre  les  livres  imprimés  en  albanais  et  tout  spéciale- 
ment contre  un  abécédaire  publié  la  même  année,  à  l'initiative  de  la 
société  de  Constantinople,  sous  la  signature  de  Jean  Yrétos,  S.  Sami 
Fracheri,  Pashko-Vasa  Scodrani  (1). 

Quand  les  puissances  eurent  créé  l'Etat  albanais,  une  commission 
internationale  fut  chargée  de  déterminer  ses  frontières  avec  la  Grèce  ; 
une  tâche  semblable  n'était  pas  aisée;  dans  une  même  région,  tandis 
que  les  habitants  de  religion  orthodoxe  se  réclament  de  la  Grèce,  les 
musulmans  sont  restés  Albanais.  Des  limites  furent  cependant  fixées; 
mais,  quand  les  troupes  grecques  évacuèrent  les  provinces  méridio- 
nales dévolues  au  nouvel  Etat,  les  populations  prirent  les  armes  pour 
défendre  leur  qualité  d'hellène  et  pour  s'opposer  à  leur  incorporation 
à  l'Albanie.  C'est  qu'en  effet,  participant  de  par  leur  religion  à  une 
culture  plus  développée,  les  Skjipetars  leur  apparaissent  comme  un 
peuple  grossier  et  barbare;  aucune  déchéance  ne  leur  serait  plus  humi- 
liante que  de  se  voir  assimilés  à  cette  nation  qu'ils  jugent  inférieure. 

Impuissant  à  s'imposer  par  la  force,  l'Etat  albanais  s'est  vu 
contraint  de  composer  avec  ses  nouveaux  sujets  rebelles.  Quelque 
soit  le  statut  qui  prévaille  en  Epire,  il  sera  basé  sur  une  autono- 
mie plus  ou  moins  large.  Mais  ce  principe,  une  fois  admis,  il  faut 
redouter  que  d'autres  groupements,  les  musulmans,  les  montagnards 
que  régit  encore  le  Lek  Dukadjin,  manifestant  à  leur  tour  des  ten- 
dances séparatistes,  n'en  réclament  également  l'application  en  leur 
faveur.  La  solution  la  plus  équitable  serait,  ainsi  que  l'a  signalé 
M.  Bourgeois  (2),  d'accorder  aux  Epirotes  une  autonomie  provisoire 
qui,  tout  en  tenant  compte  des  droits  acquis  par  l'hellénisme,  pré- 
parerait leur  fusion   dans  la  patrie  albanaise.   Ce  serait  d'autant 

(1)  Voir  la  Bibliographie  d'Emile  Legrand,  p.  126,  n°  373. 

(2)  Conférence  sur  la  nationalité  albanaise. 
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plus  justifié,  fait-il  observer  judicieusement,  que  les  éléments  natio- 
nalistes albanais  ne  sont  pas  complètement  absents  du  sud  ortho- 
doxe. La  ville  de  Korlcha,  par  exemple,  s'est  longtemps  signalée  par 
son  patriotisme  ;  ce  sont  les  orthodoxes  qui  possèdent  le  seul 
journal  albanais  paraissant  actuellement  en  Amérique  ;  ils  y  ont 
même  fondé  une  église  orthodoxe  albanaise,  pour  laquelle  la  liturgie 
grecque  a  été  traduite  dans  la  langue  nationale.  Un  de  leurs  prêtres 
accompagnait  Faik  bey  Konitza  à  son  retour  en  Albanie  après  la 
proclamation  de  l'indépendance.  Il  a  entrepris  de  propager  dans  le 
pays  le  nouveau  rite.  Ses  efforts  semblent  voués  au  succès  et  il  est 
permis  de  croire  qu'ils  parviendront  à  regagner  à  la  cause  skjipe,  un 
certain  nombre  de  ceux  que  l'hellénisme  avait  conquis.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  l'avenir,  les  orthodoxes  de  l'Epire  sont,  actuellement,  sortis  de 
l'Albanie. 

Tandis  que  les  événements  d'Epire  menaçaient  l'unité  de  l'Etat, 
une  insurrection  éclatant  au  cœur  du  pays,  venait  menacer  son 
existence  même.  Le  prince,  après  une  brève  expérience,  se  rendait 
compte  du  caractère  suspect  de  l'élément  à  la  fois  turc  et  musul- 
man, sur  lequel,  par  un  aveuglement  singulier,  il  avait  tenté  de 
fonder  son  pouvoir.  Il  découvrait  l'intrigue,  la  duplicité,  les  intérêts 
particuliers  de  ces  hommes  auxquels  il  avait  eu  recours  et  qui, 
ainsi  que  le  signalait  fort  justement  M.  Bourgeois  (1),  *  auraient,  trois 
ans  auparavant,  regardé  comme  une  injure  le  nom  d'Albanais, 
qui  avaient  toujours  combattu  la  propagande  nationale  parce  qu'elle 
était  une  menace  pour  l'empire  ottoman  auquel  ils  s'étaient  dévoués, 
qui  se  glorifiaient  enfin  de  ne  pas  connaître  l'albanais  )>.  Les  événe- 
ments montrèrent  au  souverain  les  forces  que  ces  hommes  pouvaient 
mettre  au  service  de  leur  ambition  personnelle  ;  partisans  consti- 
tuant la  clientèle  de  leur  maison  ;  populace  dont,  indirectement,  ils 
excitaient  le  fanatisme  ;  ils  lui  firent  apparaître  la  population  musul- 
mane, opposée  dans  sa  masse,  au  nouveau  régime  et  qui  ne  s'y 
résignerait  que  contrainte  par  la  force  ;  ils  lui  révélèrent  les  seuls 
soutiens  de  TÉtat,  les  catholiques  du  nord,  non  pas  que  ceux-ci 
éprouvent  spontanément  plus  de  sympathie  pour  le  nouveau  pouvoir 
et  supportent  plus  patiemment  les  manifestations  de  son  autorité. 


(1)  Conférence  sur  la  nationalité  albanaise. 
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mais  parce  qu'ils  sont  encadrés  par  un  clergé  que  ses  dispositions 
ou  ses  intérêts  inclinent  au  loyalisme. 

En  fin  de  cause,  la  question  albanaise  se  résoud  dans  un  difficile 
problème  de  colonisation  :  elle  met  en  présence  deux  systèmes  d'orga- 
nisation, deux  catégories  de  morale,  d'idées,  de  préjugés,  totalement 
différents.  Le  souverain  a  pour  tâche  de  les  adapter  l'un  à  l'autre 
afin  qu'ils  se  rejoignent;  il  doit  attraire  deux  groupes  de  population 
hostiles  à  des  sentiments  nationalistes  et  à  une  attitude  solidaire 
avec  celle  de  l'État  tout  entier.  Ce  sont  d'une  part  les  orthodoxes,  au 
nombre  de  100,000  environ,  d'autre  part  les  musulmans  qui  sont 
à  peu  près  600,000.  Il  est  permis,  quant  aux  premiers  s'ils  ne  se 
détachent  pas  définitivement  de  l'Albanie,  de  fonder  quelque  espoir 
sur  l'influence  du  rite  albanais  introduit  dans  l'Église  orthodoxe. 

Une  division  vient  heureusement  rompre  la  cohésion  des  seconds; 
ils  comptent  environ  100,000  Bektachis,  secte  a  laquelle  appar- 
tinrent plusieurs  nationahstes  éminents  et  qui,  plus  accessibles 
aux  idées  nouvelles,  témoigne  d'une  plus  grande  faculté  d'assimila- 
tion au  nouvel  ordre  de  chose.  Les  Sounnites,  au  contraire,  sont 
irréductibles  ;  les  familles  féodales,  les  agas  et  les  effendis  corrompus 
par  l'influence  turque  apparaissent  parmi  eux  comme  des  éléments 
disposés  à  exploiter  les  mécontentements  et  à  fomenter  la  révolte. 
On  ne  peut  espérer  les  voir  ralliés  à  la  patrie  albanaise  que  quand 
la  prochaine  génération,  ayant  passé  par  l'école,  aura  grandi, 
modelée  par  les  influences  nouvelles. 

Ainsi,  pour  que  l'Albanie  se  constitue  définitivement,  il  faut  que  les 
puissances  lui  fassent  crédit  et  que  les  circonstances  lui  laissent  répit, 
pendant  quelques  années  encore.  Cet  intervalle  lui  est  indispensable 
pour  accomplir  sa  tâche.  D'autres  éléments  lui  sont  non  moins 
nécessaires.  Il  lui  faut  des  hommes.  Elle  dispose  d'une  façon  complète 
des  nationahstes,  c|uelle  que  soit  la  confession  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent; il  importe  que,  par  une  politique  malhabile,  elle  ne  se  prive 
pas  de  leur  concours.  Un  grand  nombre  parmi  ces  Albanais  résidaient 
à  l'étranger;  c'étaient  des  ingénieurs,  des  hommes  d'affaires,  ou  bien 
des  fonctionnaires  au  service  de  la  Turquie  :  officiers,  magistrats  que 
l'arrondissement  d'Argyrocostro  fournissait  en  grand  nombre,  une 
quantité  considérable  de  petits  employés  des  douanes,  des  contribu- 
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lions,  des  postes,  du  chemin  de  fer.  Beaucoup,  spontanément  ou 
expulsés  par  le  gouvernement  ottoman,  sont  rentrés  dans  leur  pays 
à  la  suite  de  la  proclamation  de  l'indépendance  et  sont  venus  lui 
offrir  leurs  services. 

Ils  constituent  un  appoint  précieux  pour  le  recrutement  du  cadre 
des  administrations.  Mais  quelle  que  soit  la  capacité  de  plusieurs 
d'entre  eux,  il  semble  indispensable,  si  le  gouvernement  veut  éviter 
des  fautes  semblables  à  celles  qu'a  commises  le  prince  Guillaume  à 
son  avènement  et  qui  ont  mis  son  trône  en  péril,  qu'il  fasse  appel  à 
quelques  personnalités  de  talent  choisies  à  l'étranger.  Celles-ci, 
échappant  aux  passions  dont  se  dégagent  difficilement  les  gens  du 
pays,  si  elles  possèdent  la  formation  théorique  qui  permet  de  démê- 
ler l'enchevêtrement  des  causes,  et  la  rapidité  dans  les  résolutions  qui 
caractérise  l'homme  d'action,  pourraient,  à  condition  qu'elles  dis- 
posent de  pouvoirs  suffisants,  imprimer  à  l'Etat  albanais  la  politique 
la  plus  conforme  à  ses  intérêts;  les  nationalistes  seraient  les  inter- 
médiaires tout  indiqués  entre  elles  et  la  population.  Car  la  tâche 
que  le  pouvoir  doit  accomplir  est  pleine  de  difficultés.  Non  seule- 
ment il  doit  rallier  à  la  cause  nationale  des  éléments  aujourd'hui 
hostiles,  mais  il  doit  instaurer  un  régime  qui  s'adapte  aussi  bien  à 
l'habitant  des  villes  qu'ont  touché  les  idées  modernes,  qu'au  paysan 
et  au  montagnard  qui  est  resté  régi  par  des  coutumes  primitives. 
Qu'on  n'objecte  point  que  la  participation  d'étrangers  au  pouvoir 
blesserait  l'amour-propre  national  et  serait  contraire  au  sentiment 
populaire.  Les  bâtiments  de  guerre  italiens  et  autrichiens  qui 
mouillent  dans  les  ports  et  dont  les  équipages  protègent  la  famille 
royale,  les  troupes  internationales  qui  occupent  Scutari,  la  gendar- 
merie hollandaise  qui  fait  la  police  de  l'intérieur,  démontrent  suffi- 
samment que  l'Etat  politique  albanais  reste  fondé,  pour  plusieurs 
années  encore  sans  doute,  sur  un  principe  de  domination. 


Variétés 


A   propos   de    "  Perrons  •'. 
Colonne  et  Pavillon  dans  la  Représentation  du  Chef 

Goblet  d'Alviella  incline  à  voir  dans  la  colonne  des  Perrons  de  la 
Wallonie  la  représentation  du  chef  (!)•  Le  Perron  lui-mênfie  est 
es&entiellemient  un  instrument  et  un  emblème  de  juridiction. 
Caillié  (2)  apporte  à  la  première  de  ces  opinions  une  confirmation 
intéressante.  Le  simo,  «  qui  est  le  chef-magistrat  »,  dit  Caillié,  cu- 
mule ce  rôle  de  juge  avec  celui  de  législateur.  Il  exerce  aussi  les 
fonctions  de  président  de  société  sécrète.  En  cette  dernière  qualité, 
.il  fait  l'instruction  des  joun-es  initiés.  Lorsque  ceux-ci  rentrent  dans 
leur  famille  —  -  car  l'enseignement,  qui  dure  plusieurs  années,  a  lieu 
dans  le«  bois,  où  le  sbno  tantôt  se  déguise  en  pélican,  tantôt  se  re- 
couvre de  feuilles  d'arbres,  taTitôt  apparaît  vêtu  de  peaux  de  bêtes 
—  leur  maître  leur  fait  présent  d'un  arbre,  ou,  par  réduction,  d'un 
piquet,  d'un  pieu,  qui  prend  le  nom  de  shno.  L'initié  plante  ce 
poteau  devant  sa  porte.  11  lui  voue  le  plus  grand  respect,  jure  par 
lui,  lui  adresse  des  prières  et  des  sacrifices,  notamment  pour  obtenir 
justice  contre  un  insulteur,  un  voleur  ou  un  débiteur  récalcitrant; 
enfin,  il  tire  un  coup  de  fusil  a  son  pied,  lorsqu'il  veut  appeler  son 
attention  et  le  préparer  à  écouter  une  plainte,  une  requête. 

Aucun  doute  n'est  possible  sur  l'assimilation  du  simo  poteau  au 
simo  chef.  Quelle  est  la  nature  du  si7iio  chef?  C'est  un  être  supé- 

(1)  Goblet  d'Alviella,  Les  Perrons  de  la  Wallonie  et  les  Market- Crosses  de 
VEcosse.  Bruxelles,  1914,  p.  10. 

(2)  René  Caillié,  Journal  d'un  voyage  à  Temboctou,  Bruxelles,  1830,  t.  I, 
p.  111-114. 


830  VARIÉTÉS 

rieur,  doué  d'une  force  magique  très  considérable.  En  s' adressant 
à  lui,  il  faut  avoir  soin  de  lui  tourner  le  dos.  Sa  dangereuse  puis- 
sance se  retrouve  dans  le  simo  poteau,  qui,  dressé  dans  un  lieu, 
suffit  à  empêcher  les  passants  d'y  entrer.  Aucun  moyen  d'honorer 
le  simo  poteau  ne  doit  donc  être  épargné.  Outre  la  prière  et  le  sacri- 
fice alimentaire,  l'initié,  pour  atteindre  à  ce  but,  emploie  la  déco- 
ration :  il  orne  son  sijïio.  Il  va  sans  dire  que  cette  ornementation 
ne  s'accomplit  pas  moyennant  une  modification  du  tissu  ligneux 
ou  de  sa  superficie  ;  elle  consiste  dans  la  suspension  au  poteau 
d'un  petit  morceau  d'étoffe,  dont  la  couleur,  souvent  blanche,  n'est 
pas  fixée. 

Ce  morceau  d'étoffe,  en  se  développant,  forma  le  pavillon,  qui, 
dans  la  représentation  du  chef,  passe  aujourd'hui  pour  le  princi- 
pal, et  a  relégué  le  mât,  le  poteau,  au  rang  d'accessoire  (1). 

En  cessant  de  représenter  le  chef,  le  poteau,  devenu  colonne,  ne 
cessa  pas  de  garder  quelque  chose  de  son  ancien  rôle  de  justicier. 
Du  Gange,  in  voce  columnae,  rapporte  un  texte  où  le  reflet  lointain 
de  cette  conception  reste  évident  :  «  Columnae  altaris,  qiiibus 
altar  sustentatur,  et  quas  yrehensare  solehant  qui  confugiehant  ad 
Ecclesiam.  » 

Mais  on  ne  s'adressa  plus  à  lui  par  des  détonations  ou  d'autres 
bruits  violents.  Cet  exorde  fut  résiervé  au  pavillon.  Et,  tandis  que 
le  primitif  y  avait  créé  un  procédé  monitoire  destiné  à  fixer  l'atten- 
tion de  son  auditeur,  le  protocole  moderne  ne  vit  plus  dans  l' exorde 
qu'un  salut.  Le  protocole,  ce  faisant,  restait  inventif.  Mais  son  in- 
vention par  substitution  de  fin  portait  en  elle  ce  caractère  de 
logique  décroissante  propre  à  la  plupart  des  institutions  humaines. 

Christian  Beck. 

(1)  Dans  la  légende  de  Guillaume  Tell,  l'accessoire  du  poteau,  le  chapeau  du 
bailli,  tend  peut-être  aussi,  mais  avec  moins  de  succès  que  le  pavillon,  à  dé- 
passer en  importance  l'élément  essentiel,  sa  ^  tige  ». 
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Jules  VALERY,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Montpellier, 
lauréat  de  l'Institut  :  Manuel  de  Droit  international  privé.  In  12 
de  viii-1391  pages.  Paris,  Fontemoing  et  C'^,  1914. 

Voici  un  excellent  manuel  ciui  satisfait  très  heureusement  aux  exi- 
gences tant  de  la  pratique  que  de  la  théorie. 

«  En  écrivant  ce  manuel,  fruit  de  vingt  années  d'enseignement,  — 
écrit  Tauteur  dans  l' avant-propos,  —  je  me  suis  proposé  un  double 
but  :  mettre  à  la  disposition  des  étudiants  un  livre  qui  leur  per- 
mette de  compléter  par  leur  travail  personnel  Les  leçons  de  leurs 
professeurs  ;  et  fournir  aux  praticiens  un  ouvrage  où  ils  puissent 
trouver  un  résumé  des  principes  dont  ils  sont  amenés  à  faire  l'ap- 
plication en  même  temps  que  l'indication  soit  des  monographies, 
soit  des  décisions  judiciaires,  utiles  à  consulter  sur  chaque  ques- 
tion. 

«  Une  longue  fréquentation  du  Palais  m'a  conduit  à  penser  que 
le  besoin  d'un  ouvrage  de  ce  genre  se  faisait  sentir.  Ce  contact  pro- 
longé avec  les  jurisconsultes  consacrés  à  la  pratique  du  droit  expli- 
quera aussi  pourquoi,  sur  un  grand  nombre  de  points,  j'ai  cru 
devoir  écarter  les  opinions  ordinairement  professées  par  les  inter- 
nationalistes qui  m'ont  précédé.  Il  y  a,  d'ailleurs,  une  autre  raison 
à  cela.  Né  dans  un  consulat,  amené  par  les  hasards  de  la  vie  à  faire 
de  bonne  heure  de  longs  séjours  hors  de  France  et  à  fréquenter  de 
nombreux  étrangers,  il  m'a  été  donné  de  voir  vivre,  en  quelque 
sorte,  plus  d'un  de  ces  problèmes  dont  j'ai  eu  à  me  préoccuper.  Le 
point  de  vue  sous  lequel  je  les  ai  envisagés  a  donc  pu  n'être  pas 
toujours  le  même  que  celui  auquel  se  sont  placés  les  auteurs  qui  les 
ont  considérés  antérieuremient.  De  quel  côté  se  trouve  la  vérité?  Il 
appartient  aux  lecteurs  de  le  décider.  » 
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M.  Valéry  conimence  par  faire,  la  critique  de  l'expression  con- 
sacrée «  Droit  iutcniational  privé  »,  et  il  démontre  sans  peine  qu'il 
faudrait  lui  préférer  Texpression  «  Droit  privé  international  ». 
Remarque  judicieuse  s'il  en  fût  i  Mais  pourquoi  notre  auteur  n'a-t-il 
point  poussé  l'audace  jusqu'à  choisir,  pour  intituler  son  livre,  la 
dénomination  la  plus  correcte?  Personne  ne  lui  eût  fait  grief  d'avoir 
rompu  avec  une  tradition  fâcheuse. 

L'évolution  historique  du  droit  privé  international  est  tracée 
dans  l'introduction  du  manuel,  et  l'auteur  indique,  en  termes  heu- 
reux, l'importance  de  la  connaissance  des  origines.  «  A  vouloir  se 
faire  une  idée  de  ce  que  furent  les  rapports  internationaux  dans 
l'antiquité,  —  écrit- il  à  la  page  9,  —  il  n'y  a  pas  uniquement  )e 
désir  un  peu  vain  de  satisfaire  un  sentiment  de  curiosité.  De 
l'examen  des  institutions  juridiques,  dès  les  temps  les  plus  reculés, 
se  dégage  cette  impression  qu'à  toutes  les  époques,  quand  un  même 
problèm»e  se  pose,  on  arrive  généralement  à  le  résoudre  toujours  de 
la  même  façon  et  qu'il  serait  donc  téméraire  de  vouloir  lui  donner 
une  solution  différente  quand  il  vient  à  se  présenter  de  nouveau. 
Mais  cet  enseig^nement  n'est  pas  le  seul  profit  qu'on  ait  à  retirer  de 
cette  étude.  Maints  passages  de  la  Bible,  les  doctrines  des  auteurs 
grecs,  les  théories  des  jurisconsultes  romains,  ont  inspiré  constam- 
ment les  écrits  et  les  décisions  des  jurisconsultes  qui  se  sont  suc- 
cédé de  la  Renaissance  à  la  Révolution.  Les  idées  professées  par 
ces  jurisconsultes  ont  été  adoptées  en  grande  partie  par  le  Droit 
actuel  et,  par  suite,  pour  si  paradoxale  que  cette  as&ertion  puisse 
paraître,  l'intelligence  de  ce  Droit  nécessite  des  investigations 
s' étendant  bien  loin  dans  le  Passé.   » 

La  place  nous  manqu-e  pour  faire  ici  l'analyse  critique  des  innom- 
brables solutions  proposées  dans  ce  volumineux  manuel,  que  per- 
sonne ne  pourra  ignorer  et  que  les  théoriciens  et  praticiens  consulte- 
ront toujours  avec  grande  facilité,  grâce  à  une  bonne  table 
alphabétique.  Qu'il  nous  suffise  de  relever,  pour  finir,  le  plan 
très  méthodique  de  l'ouvrage.  La  première  partie,  consacrée  aux 
théories  générales,  est  divisée  en  cinq  titres  :  1.  Le  territoire;  2.  La 
nationalité;  3.  La  condition  des  étrangers;  4.  Le  conflit  des  lois; 
5.  L'application  des  lois  étrangères.  La  seconde  partie  contient 
l'étude  des  principaux  cas  de  conflit  de  lois,  répartis  en  trois 
groupes  :  1.  La  procédure  civile  internationale;  2.  Rapports  de  droit 
civil;  3.  Rapports  de  droit  commercial. 

G.  C. 
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T. -G.  DJUVAIIA  :  Cent  projets  de  partage  de  la  Turquie,  048  pages 
18  cartes  hors  texte.  Paris,  Alcaii,  1914. 

Le  titre  du  volume  que  vient  de  faire  paraître  M.  Djuvara,  Minis- 
tre de  Roumanie  à  Bruxelles  (et  docteur  en  philosophie  et  lettres  de 
notre  Université)  est  de  nature  ii  piquer  la  curiosité.  Et  celle-ci  n'est 
pas  déçue  i\  la  lecture  de  ce  travail  des  plus  substantiels.  L'auteur 
a  réuni  avec  patience  et  méthode,  en  les  entourant  des  explications 
nécessaires  et  de  nombreuses  indications  bibliographiques,  la  cen- 
taine de  projets  de  partage  de  l'empire  ottoman  qui  ont  vu  le  jour 
en  Europe  depuis  1270  jusqu'en  1912.  Il  en  est  d'-inédits  (XXIV, 
XXV,  XXX,  XXXVI,  XXXIX,  LVII),  il  en  est  d'anonymes  (LIX, 
LXXII,  LXXXV,  LXXXVI,  XC).  Les  uns  sont  dus  à  des  souverains 
(Philippe-le-Bon,  Catherine  II,  Joseph  II,  Napoléon,  Nico- 
las I^S  etc.),  d'autres  à  des  diplomates  (Alberoni,  Talleyrand,  Met- 
ternich),  ceux-ci  à  des  penseurs  (Ramon  Lull,  Erasme,  Liebnitz), 
ceux-là  à  des...  amateurs.  Aucun  ne  manqué  d'intérêt.  Comme  l'écrit 
fort  bien  le  savant  jurisconsulte,  M.  Louis  Renault,  dans  la  préface 
qui  orne  le  livre  de  M.  Djuvara,  l'auteur  a  eu  raison  d'admettre 
dans  son  recueil  non  seulement  des  projets  officiels  de  souverains 
ou  d'hommes  politiques,  mais  encore  des  projets  de  simples  publi- 
cistes,  interprètes  de  tel  ou  tel  souverain  ou  échos  de  l'opinion  pu- 
blique. Leurs  propositions  permettent  de  savoir  quelle  idée  on  se 
faisait  aux  diverses  époques  d'une  ciuestion  politique  aussi  impor- 
tante. 

La  lecture  de  tous  les  projets  qui  ont  tendu  au  dépècement  de  la 
Turquie  conduit  à  deux  conclusions.  La  première,  c'est  que'  jamais 
aucun  pays  n'a  été  l'objet  de  pareilles  convoitises.  Comme  le  dit 
M.  L.  Renault,  toute  cette  histoire  est  peu  édifiante.  Un  souverain 
négocie  presqu'en  même  temps  une  alliance  avec  la  Turquie  et  une 
alliance  contre  elle,  devant  aboutir  à  son  démembrement.  Il  en  fut 
ainsi  de  François  I^^,  d'autres  encore.  Et  si  l'on  se  demande  pour- 
ciuoi  cette  question  de  partage  de  la  Turquie  a  été  agitée  pendant 
des  siècles  sans  que  le  caractère  au  moins  singulier  de  ces  projets 
apparaisse  à  l'opinion,  il  faut  bien  répondre  :  «  Tout  cela  s'ex- 
plique par  le  caractère  particulier  de  la  domination  des  Turcs  con- 
quérants qui  n'ont  pas  su  administrer  normalement  et  s'assimiler 
les  peuples  conquis  par  eux.   » 

La  seconde  conclusion  à  laquelle  on  aboutit,  c'est  que  le  partage 
de  la  Turquie  d'Europe  auquel  nous  venons  d'assister  n'a  ressemblé 
à  aucun  des  cent  projets.  La  réalité  pratique  a  grandement  différé 
des  théories  aventureuses  et  des  œuvres  d'imagination.  C'est  que, 
comme  le   constate  M.    Djuvara,   dans   sa  conclusion  historique  et 
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politique,  impartiale  et  très  mesurée,  les  nations  balkaniques  sont 
entrées  en  scène;  autr^efois,  au  contraire,  c'était  au  bénéfice  des 
grandes  puissances  que  la  plupart  des  plans  de  partage  étaient 
conçus.  Ce  n'est  pas  un  des  moindres  enseignements  de  l'œuvre  de 
jNI.  Djuvara  que  l'opposition  manifeste  qui  apparaît  entre  le  corps 
de  son  ouvrage  et  les  app^endices  où  sont  réunis  les  textes  des 
traités  qui  ont  donné  réce'mm'ent  à  la  péninsule  des  Balkans  son 
nouveau  statut  territorial. 

L.  L. 


F.  MARTROYE  :  La  répression  du  donatisme  et  la  politique  reli- 
gieuse de  Constantin  et  de  ses  successeurs  en  Afrique.  Extrait 
des  Mémoires  de  la  société  nationale  des  antiquaires  de  France, 
t.  LXXIII.  Paris,  1914,  110  pages. 

Nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  signaler  ici  les 
intéressantes  études  que  M.  Martroye,  ancien  élève  de  l'Université 
de  Bruxelles,  a  consacrées  depuis  plusieurs  années  à  l'histoire  poli- 
tic[ue  et  religieuse  des  derniers  siècles  de  l'antiquité  romaine  et  de 
la  période  -des  grandes  invasions  barbares  :  Genséric  et  la  conquête 
vandale;  V Occident  à  V époque  byzantine,  etc.  Dans  le  travail  dont 
on  vient  de  lire  le  titre,  l'auteur,  en  s'aidant  des  publications  de 
Mgr  Duchesne,  de  M.  Pallu.  de  Lessert  et  surtout  de  ]M.  Monceaux, 
aboutit,  par  une  analyse  soigneuse  des  textes,  aux  conclusions  sui- 
vantes qui  semblent  hors  de  conteste.  L'histoire  juridique  de  !a 
répression  des  donatistes  d'Afrique  se  divise  en  deux  périodes  net- 
tement distinctes.  L'attitude  du  gouvernement  impérial  à  l'égard  du 
donatisme  fut  déterminée  par  deux  conceptions  successives  et  diffé- 
rentes des  intérêts  et  du  droit  d'intervention  de  l'État  en  matière  de 
religion.  Depuis  Constantin  jusqu'à  Honorius  (321-395),  il  se  borne 
à  réprimer  par  l'application  du  droit  commun,  sans  loi  d'exception, 
les  délits  des  schismatiques  africains.  Sous  Honorius,  au  contraire, 
il  assimile  le  schisme  donatiste  aux  hérésies  proscrites  par  les  cons- 
titutions de  Théodose.  Jusqu'après  le  règne  de  Valentinien  (mort 
en  375),  se  fît  sentir  en  Afrique  l'influence  (tolérante)  de  la  déclara- 
tion de  Milan  de  313.  Ce  document,  comme  l'a  montré  M.  Martroye 
dans  le  Bulletin  d'ancienne  liUératurc  et  d'archéologie  chrétiennes, 
n'a  pas  eu  le  caractère  d'un  édit,  bien  qu'il  soit  connu  sous  ce  nom. 

L.  L. 
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cil.  PERGAMENl  :   L'esprit  public  bruxellois  au  début  du  régime 
français.  Bruxelles,  Lîiiiiertin,  11)14,  xi-i^OO  i)af,^es. 

Les  années  qui  se  sont  écoulées  entre  le  début  et  le  terme  du 
régime  français  dans  notre  pays  (1705-1811)  ont  déjà  fait  Toijjet 
d'assez  nom])reux  travaux  d'ensemble  ou  de  détail.  Les  notes  sur 
Vrsprit  public  en  Belçjique  soits  la  domination  française  et  le  livre 
sur  les  instiliili07ii;  françaises  de  1795  à  i81i  (Essai  sur  Voritjine 
des  inslitutions  belges  contemporaines),  de  M.  P.  Poullet;  V essai 
sur  la  liberté  de  la  presse  durant  la  domination  française-  et  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Bruxelles,  de  M.  P.  Verliategen  ;  la  Bel- 
gique sous  ta  domination  française,  de  M.  L.  Delplace;  la  domina- 
tion française  en  Belgique,  de  M.  Lanzac  de  Laborie,  etc.  Tandis 
que  ces  auteurs  ont  surtout  examiné  l'organisation  des  pouvoirs 
publics,  les  questions  financières,  les  événements  ressortissant  à 
l'histoire  politique  et  économique,  M.  Pergameni  a  traité  deux 
sujets  neufs  en  plus  d'un  point  :  le  problème  religieux,  le  fonction- 
nement des  rouages  administratifs  ;  et,  pour  les  étudier  avec  quel- 
que détail,  il  a  circonscrit  le  champ  de  ses  recherches  à  la  ville 
de  Bruxelles  pendant  la  période  antérieure  au  Consulat  (1795- 
1800).  Les  archives  du  royaume  et  celles  de  la  capitale  lui  ont 
fourni  une  abondante  documentation.  Il  a  précieusement  utilisé 
dans  son  livre  toutes  les  pièces  qui  ont  passé  sous  ses  yeux.  C'est 
un  recueil  d'études  partielles,  mais  dont  les  sujets  sont  parents, 
comme  on  peut  en  juger  par  les  titres  des  principaux  chapitres  de 
son  ouvrage  :  La  politique  religieuse  de  la  Révolution  et^ses  effets- 
à  Bruxelles  jusqu'au  Concordat;  les  fêtes  et  cérémonies  révolu- 
tionnaires dans  leurs  relations  avec  l'esprit  public  bruxellois  au 
début  du  régime  français;  les  déclarations,  soumissions,  serments 
révolutionnaires  dans  le  département  de  la  Dyle  et  spécialement 
à  Bruxelles  ;  maladresses,  excentricités  et  exagérations  révolution- 
naires ;  le  théâtre  politique  et  l'esprit  public  bruxellois  au  début 
du  régime  français... 

Ces  chapitres  sont  tous  nourris  de  faits,  semés  d'anecdotes  pitto- 
resques. Mais  l'auteur  a  su  dégager  de  ces  tableaux  intéressants- 
et  animés  de  la  vie  bruxelloise  pendant  le  premier  lustre  du  ré- 
gime français  des  conclusions  générales.  Par  là  son  livre  n'a  pas 
seulement  un  intérêt  documentaire,  mais  encore  une  valeur  his- 
torique. Ces  conclusions  viennent,  il  est  vrai,  confirmer  celles  qui 
avaient  déjà  été  formulées  par  certains  de  ses  devanciers;  mais 
elles  les  complètent  et,  de  plus,  elles  ont  le  mérite  d'être  justifiées 
par  une  foule  de  faits  irrécusables. 

D'une  part,  le  gouvernement  révolutionnaire  français  a  subi  un 


:842  BIBLIOGRAPHIE 

échec  dans  les  départements  qui  constituai-ent  des  ordres,  abus  de 
la  paperasserie,  action  néfaste  des  sociétés  'poinilaires,  groupe- 
ments de  politiciens  soudoyés  par  le  gouvernement,  mais  en  oppo- 
sition avec  l'opinion  publique.  Ces  considérations  de  M.  Perga- 
meni  sur  l' importance  d'une  bonne  administration  pour  assurer, 
surtout  en  temps  de  transformation  sociale,  l'exécution  des  ré- 
formes, sont  des  plus  justes  (p.  252-257).  Toutefois,  l'auteur  ne 
considère  pas  que  l'absence  d'un  mécanisme  administratif  perfec- 
tionné fut  la  cause  unique  de  la  résistance  des  Belges,  des  Bruxel- 
lois en  particulier,  à  la  politique  conventionnelle  et  directoriale. 
Il  reconnaît  que,  même  si  cette  can&e  n'avait  pas  existé,  «  si  les 
lois  françaises  avaient  été  appliquées  avec  tact,  modération;  si  les 
fonctionnaires  locaux  avaient  eu  le  sens  des  réalités  »,  le  résultat 
n'eût  pas  été  beaucoup  plus  favorable,  «  notre  pays  n'était  pas 
mûr  pour  s'assimiler  les  grandes  idées  révolutionnaires».  C'est 
l'évidence  même.  Le  peuple  qui  s'était  soulevé  contre  Joseph  II  en 
1789  devait  être,  par  sa  tournure  d'esprit,  par  son  amour  des  tra- 
ditions, par  son  attachement  au  catholicisme,  résolument  hostile 
aux  innovations  religieuses  comme  politiques  que  les  révolution- 
naires français  tentaient  d'enraciner  chez  lui. 

Là  est  la  véritable  raison  de  l'échec  de  la  politique  religieuse  du 
Directoire  en  Belgique,  bien  plutôt  que  dans  les  maladresses  et  les 
violences  des  administrateurs  français  ou  locaux.  IM.  Pergameni 
cite  avec  raison,  à  la  dernière  page  de  son  livre,  les  opinions  clair- 
voyantes formulées  à  ce  sujet  par  Robespierre  (7  novembre  1793) 
et  par  le  préfet  de  la  Dyle,  Doulcet  de  Pontécoulant,  le  10  avril  1800. 

L.  L. 


FÉLIX  GOBLETd'ALVIELLA  :   L,  évolution  du  dogme  catholique. 
I.  —  Les  origines  (2®  partie).  Paris,  Nourry,  1914. 

L'œuvre  entreprise  par  M.  Félix  Goblet  d'Alviella  nécessiterait, 
pour  être  traitée  à  fond,  le  concours  de  nombreux  spécialistes.  Elle 
embrasse,  en  effet,  une  infinité  de  problèmes  particulièrement  déli- 
cats et  à  la  solution  desquels  des  savants  autorisés  consacrent  le 
meilleur  de  leur  temps.  Aussi  bien,  le  lecteur  ne  doit-il  pas  s'at- 
tendre, en  parcourant  ce  volumineux  travail,  à  trouver  autre  chose 
que  la  mise  en  œuvre  des  résultats  auxquels  ont  abouti  les  maîtres 
de  la  science  des  origines  chrétiennes.  L'auteur  le  reconnaît  lui- 
même  au  cours  d'une  intéressante  introduction.  Son  livre  ne 
s'adresse  guère  à  ceux  qui  sont  «  du  bâtiment  ».  Je  ferai  pourtxint 
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cette  restriction  que  ceiix-la  jiiême  qui  s'évertuent  à  mieux  com- 
prendre les  cispects  multiples  de  l'histoire  chrétienne,  ne  laisseront 
pas  de  recourir  de  temps  à  autre  aux  volumes  de  vulgarisation  de 
M.  Félix  Goblet  d'Alviella.  Sous  une  forme  claire  et  relativement 
sol)re,  ils  trouveront  groupés  des  éléments  d'inl'ormation  très  divers, 
généralement  éparpillés  dans  de  lourdes  et  incommodes  publica- 
tions. 

En  constatant  cpie  le  présem  livre  est  destiné  aux  non  initiés  et 
constitue  essentiellement  une^  œuvre  de  vulgarisation,  je  n'en  dimi- 
nue en  rien  les  mérites;  je  me  borne  uniquement  à  en  fixer  l'exacte 
portée.  Il  m'e*st  spécialement  agréable  de  rendre  hommage  au  talent 
déployé  par  le  jeune  auteur,  dont  les  préoccupations  politiques  (le 
lecteur  connaîl  bien  certainement  les  articles  qu'il  publie  réguliè- 
rement dans  la  Revue  de  Belgique  sur  Le  mouvement  politique 
belge)  n'alimentent  pas  toute  l'activité. 

Le  livre  qu'il  vient  de  faire  paraître,  suite  du  début  de  l'histoire 
des  origines,  n'est  pas  de  ceux  que  l'on  résume.  Si  je  devais  en 
faire  l'analyse  détaillée,  je  risquerais  fort  de  dépasser  les  limites 
d'une  copieuse  monographie.  Je  me  contenterai  donc  d'en  indiquer 
les  principaux  chapitres  : 

Les  Pères  apostoliques  (Histoire  des  textes;  caractères  généraux 
communs;  évolution  de  la,  christologie  et  conclusions).  —  Les  Pre- 
mières hérésies  et  leurs  conséquences  (description  ;  influence  des 
premières  hérésies  au  point  de  vue  dogmatique;  influence  au  point 
de  vue  de  l'organisation  ecclésiastique).  —  Hellénisation  du  chris- 
tianisme (influence  de  l'hellénisme  sur  la  mentalité  chrétienne  et 
formation  de  la  notion  de  dogme;  les  Pères  apologistes).  —  La 
Paganisation  de  l'Evangile  (mystères  païens  et  christianisme;  rôle 
de  Paul  dans  la  paganisation  de  l'Evangile). 

L'auteur  a  fait  appel  à  une  bibliographie  assez  abondante,  mais 
il  s'est  surtout  servi  des  remarquables  travaux  de  Jean  Réville, 
d'Alfred  Loisy,  de  Cumont  et  de  son  père,  l'éminent  professeur 
d'histoire  religieuse  de  notre  Lniversité 

Deux  petites  critiques  pour  terminer  ce  rapide  aperçu  :P  la  cri- 
tique historique  actuelle  exige  plus  de  précision  dans  la  citation  des 
sources.  Il  ne  suffit  pas  de  fournir  au  lecteur  des  indications  biblio- 
graphiques vagues  :  il  réclame  la  mention  de  l'édition,  la  pagina- 
tion exacte,  l'année  de  la  publication  à  laquelle  on  se  réfère,  etc.; 
2^  je  signale  un  écueil  à  éviter  :  faire  rhistoire  de  l'évolution  du 
dogme  catholique,  c'est. entreprendre  une  vaste  synthèse  d'histoire 
Teligieuse  et  de  théologie.  Ce  n'est  pas  essentiellement  pénétrer  dans 
le  champ  de  l'histoire  ecclésiastique,   dont  la  méthode  et  les  pro- 
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cédés  d'investigation  ont  leurs  caractères  propres.  L'Eglise,  envi- 
sagé-e  conmie  corps  politique  et  social,  mérite  d'être  étudiée  pour 
elle-même.  Le  sujet  est  déjà  suffisamment  vaste  pour  qu'il  soit  inu- 
tile de  lui  adjoindre  toute  l'évolution  religieuse  dogmatique  et  réci- 
proquement. Evidemment,  les  relations  entre  les  deux  disciplines 
sont  intimes  et  profondes,  mais,  sous  peine  d'enlever  à  cette  syn- 
thèse son  unité  de  ligne,  il  convient  d'en  circonscrire  plus  nette- 
ment les  domaines.  Cette  remarque  m'est  suggérée  par  la  direction 
que  prennent  de  plus  en  plus,  à  notre  époque,  les  recherches  d'his- 
toire critique. 

Charles  Pergameni. 


Edmond  COURBATJD,  professeur  adjoint  à  la  Sorbonne  :  Horace.  Sa 
vie  et  sa  pensée  à  l'époque  des  Épitres  Paris,  Hachette  et  C'®, 
1914.  Un  vol.  in-16,  broché,  3  fr.  50  e. 

M.  Courhaud  ne  s'est  occupé  que  du  premier  livre  des  Epîtres, 
tâche  restreinte;  mais  en  l'étudiant,  il  s'est  trouvé  étudier  une 
époque  décisive  dans  la  carrière  de  l'auteur.  Ces  vingt  petites 
pièces,  en  effet,  ont  été  écrites  après  la  quarantième  année,  à  un 
moment  où  l'on  est  tout  ce  qu'on  doit  être,  où  Horace  en  particulier 
avait  obtenu  de  la  vie  tout  ce  qu'il  en  attendait.  Les  prendre  une  a 
une,  les  analyser  d'aussi  près  que  possible,  démêler  les  intentions 
vraies  qui  les  ont  dictées  au  poète  et  marquer  la  place  qui  revient  à 
chacune  d'elles  dans  l'histoire  de  son  œuvre,  tel  a  été  l'objet  du 
présent  travail. 

Mais,  d'autre  part,  comme  il  s'agissait  de  faire  une  étude  et  non 
une  édition,  on  ne  pouvait  laisser  les  différentes  lettres  du  recueil 
à  l'état  dispersé.  Il  fallait  ordonner  cette  matière  et  en  grouper  les 
parties  autour  de  certaines  idées  générales  prises  comme  centre. 
Quatre  chapitres  forment  ainsi  les  divisions  naturelles  du  sujet  : 
Horace  et  ses  efforts  pour  atteindre  la  perfection  intérieure  ;  Horace 
et  la  jeunesse  contemporaine  ;  Horace  et  les  grands  ;  Horace  et  la 
publication  ou  la  défense  de  quelques-uns  de  ses  ouvrages.  L'intérêt 
qu'ils  oflrent  est  de  nous  montrer  les  progrès  d'un  esprit  sincère  et 
charmant  dans  l'étude  de  soi-même  et  de  nous  apprendre  à  con- 
naître quels  ont  été  ses  sujets  de  méditation  les  plus  habituels  et 
ses  occupations  les  plus  fréquentes,  pendant  la  période  de  quatre 
ou  cinq  ans  qui  coïncide  avec  sa  pleine  maturité. 
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G.  DE  LEENER  :    La    politique  des  transports  en  Belgique.  Un 
volume  in-lG.  Miseh  et  Tliron,  éditeurs,  Bruxelles. 

La  Belgique,  qui,  au  point  de  vue  industriel,  est  avant  tout  trans- 
formatrice, qui  importe  des  matières  premières  qu'elle  réexporte 
après  transformation,  a  besoin,  dit  M.  De  Leener,  plus  que  la  plu- 
part des  autres  pays,  d'une  «  politique  des  transports  »,  d'un  ensem- 
ble de  principes  et  de  mesures  favorisant  le  trafic  utile  à  la  com- 
munauté. 

Toute  préoccupation  protectionniste  doit  être  exclue  de  cette  poli- 
tique et  l'exploitation  des  moyens  de  transport  par  l'État  ne  peut 
pas  être  un  instrument  fiscal;  la  perception  des  péages  doit  se  faire 
sur  la  base  du  prix  coûtant. 

Naturellement,  tous  les  efforts  doivent  être  faits  pour  réduire  ce 
prix  au  taux  le  plus  bas  possible. 

Pour  aboutir  à  ce  résultat,  l'Etat  belge  pourrait  s'inspirer  de  dif- 
férents procédés  d'exploitation  en  vigueur  tant  sur  le  réseau  de 
l'Etat  prussien  que  sur  les  lignes  de  certaines  compagnies  fran- 
çaises. 

Dans  ces  dernières  années  ont  surgi  de  nombreux  projets  ayant 
pour  objet  soit  l'extension  des  voies  navigables,  soit  leur  réfection. 
L'auteur  estime  que,  bien  inspirée,  la  politique  des  transports  n'en 
tiendra  aucun  compte,  et  remédiera  aux  imperfections  et  aux  lacunes 
que  présente  notre  système  de  voies  de  communication,  en  aug- 
mentant la  capacité  de  l'ensemble  de  nos  lignes  ferrées. 

En  effet,  la  voie  navigable,  lorsque  l'on  fait  entrer  dans  le  prix 
du  péage  la  charge  financière  du  capital  immobilisé  pour  son  éta- 
blissement, ne  iconstitue  pas  toujours  le  moyen  de  transport  le  plus 
économique.  D'autre  part,  la  navigation  est  lente,  elle  est  sujette 
à  des  interruptions  périodiques  et  elle  ne  dessert  que  des  privilégiés. 

La  supériorité  des  chemins  de  fer  par  rapport  aux  voies  navi- 
gables reste  aussi  vraie  dans  les  relations  extérieures  du  pays  que 
dans  les  transports  intérieurs.  De  divers  côtés  l'on  demande  qu'il 
soit  créé,  entre  Anvers  et  le  Rhin,  une  voie  navigable  artificielle 
destinée  à  raccourcir  lo,  distance.  En  admettant  que  l'insuffisance 
des  voies  actuelles  soit  démontrée,  la  construction  d'une  voie  ferrée 
spéciale  serait  plus  avantageuse  que  l'établissement  d'un  canal. 

Quel  doit  être  le  rôle  de  l'Etat  au  point  de  vue  des  relations  ma- 
ritimes du  pays?  L'auteur  établit  que  le  seul  port  d'Anvers  suffit 
pour  satisfaire  les  intérêts  généraux  de  la  nation,  et  que  tout  l'effort 
du  Gouvernement  doit  avoir  pour  but  d'en  assurer  le  progi'ès  inces- 
sant. 

Bien  qu'il  soit  écrit  spécialement  pour  la  Belgique,  le  livre  exa- 
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mine,  sous  leurs  aspects  généraux,  les  problèmes  les  plus  intéres- 
sants de  l'indastrie  des  transports  et  les  discute  avec  beaucoup  de 
compétence  -et  d'originalité.  H.   V. 


D'  E.  CRUCHET  :  Les  Universités  allemandes  au  XX^  siècle.  Uu 
vol.  de  XIV -450  pages.  Paris,  A.  Colin. 

Ce  livre  est  vivant,  d'une  lecture  agréable,  et  renferme  quantité 
de  détails  intéressants.  M.  Cruchet  a  visité  les  vingt  Universités  de 
fempire.  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  des  impressions  de  voyage 
que  l'on  trouvera  ici.  L'auteur  retrace  J)rièvement  Thistoire  des 
Universités  et  met  en  lumière  ce  qui  fait  l'originalité  propre  et  l'in- 
dividualité persistante  de  chacune  d'elles.  Il  oppose,  à  l'autonomie 
des  Universités  d'Allemagne,  la  centralisation  universitaire  dont  la 
France  ne  s'est  libérée  qu'il  y  a  peu  de  temps.  Au  reste,  M.  Cruchet 
n'oublie  pas  qu'il  est  Français.  Il  montre  l'orgueil  pangermaniste 
et  les  prétentions  à  l'hégémonie  européenne  que  recouvre  souvent 
la  pesante  condescendance  des  universitaires  allemands.  Peut-être 
même  y  insiste-t-il  trop.  Mais  les  plus  impartiaux  finissent  par  met- 
tre en  question  les  qualités  les  plus  sérieuses  des  Allemands,  tant 
les  Allemands  mettent  d'orgueil  agressif  et  béat  à  se  proclamer  les 
premiers  là  où  ils  ne  le  furent  jamais,  comme  là  où  ils  ont  cessé  de 
l'être. 

S'il  n'oublie  pas  qu'il  est  Français,  l'auteur  oublie  moins  encore 
qu'il  est  médecin,  et  c'est  par  là  que  son  livre  déçoit  quelque  peu 
ceux  qu'avait  attirés  la  généralité  du  titre.  Seule  l'organisation  des 
études  médicales  est  étudiée  d'un  peu  près.  On  attendait,  on  l'avoue, 
quelques  mots  sur  l'enseignement  de  la  philosophie  à  Marbourg, 
comme  sur  celui,  si  admirablement  compris,  des  mathématiques  à 
Goettingue.  De  même  pour  l'histoire  et  pour  les  lettres.  Mais  si  un 
ouvrage  de  ce  genre  donnait  pleine  satisfaction  aux  philosophes  et 
aux  mathématiciens,  les  médecins,  sans  doute,  n'y  trouveraient 
plus  leur  compte! 

P.  D. 


Henri   HAUVETTE  :   Le  Sodoma.    Collect.    «  Les  grands  artistes  ». 
Laurens,  éditeur. 

Giovanni  Bazzi,  un  Piémontais  élevé  aux  séductions  siennoises, 
célèbre  par  le  Saint  Sébastien  aux  yeux  cernés,  par  ce  surnom  ambigu 
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dans  lequel  les  modernes  cherchèrent  le  symbole  inquiétant  des 
éplièbes  au  sourire  «  égynétique  »  qu'aimait  Péladan. 

(^uel  fut  son  rôle  à  Sienne,  au  Monte  Olivcto,  à  Rome?  Quelles 
œuvres  laisse-t-il?  Le  livre  de  M.  Ilauvette  contribue  à  préciser 
rénigmatique  personnalité  de  l'un  des  premiers  maîtres  de  la  renais- 
sance qui  allia  Tidéal  chrétien  aux  séductions  païennes. 

Critique  intéressante,  bonne  vue  d'ensemble.  P.  P. 


G.  BRIGODE  et  M.  DUCARNE  :  Des  bâtiments  militaires  belges, 
sur  l'Escaut  hollandais.  Larcier,  éditeur,  1914. 

Quels  seraient  les  droits  des  navires  de  guerre  belges  sur  l'Escaut 
hollandais?  La  loi  hollandaise  ne  le  dit  pas  d'une  manière  précise. 
Maîtres  Brigode  et  Ducarne  tranchent  la  controverse  en  analysant  les 
arrêtés  royaux  néerlandais.  Le  texte  dit  sans  plus  :  «  Il  faut  une 
autorisation  préalable  pour  l'admission  dans  les  passes  de  mer  et  les^ 
eaux  intérieures  du.  royaume  )).  Les  auteurs  se  livrent  à  d'ingénieux 
raisonnements  et  la  révélation  des  possibilités  que  renferme  la  loi 
leur  permet  de  conclure  à  la  lumière  des  textes  que  l'arrêté  du  30  oc' 
tobre  1909  n'a  pas  en  vue  l'Escaut  hollandais. 

La  question  est  importante;  il  faut  se  rallier  à  l'interprétation  cour^ 
toise  de  MM.  Brigode  et  Ducarne,  souhaitant  qu'en  haut  lieu  leur- 
manière  de  voir  fût  appuyée,  si  la  question  se  posait. 

P.  P. 


Chronique  Universitaire 


Mort  de  M.  Albert  LECOINTE 


M.  Albert  Lecointe,  ingénieur  en  chef  honoraire  de  la  Marine, 
professeur  d'Organisation  des  transports  à  l'Ecole  de  commerce, 
est  décédé  le  22  mai  1914. 

Il  était  né  à  Namur  en  1853.  Après  y  avoir  fait  ses  études  pri- 
maires et  une  partie  de  ses  études  moyennes,  il  suivit  son  père, 
professeur  réputé  de  mathématiques,  à  Anvers,  où  il  termina  ses 
classes  d'athénée  pour  entrer,  en  1870,  troisième  de  sa  promotion 
à  l'Ecole  militaire  de  Belgique. 

Il  termina  avec  succès  ses  études  militaires  et  il  entra,  en  1872. 
premier  de  s.a  promotion  comme  sous-lieutenant  à  TEcole  d'appli- 
cation, qu'il  quitta  après  de  brillantes  études  pour  entrer,  en  1875, 
à  la  tête  de  ses  camarades,  dans  le  corps  du  génie. 

En  1876,  il  partit  pour  Cherbourg,  où  il  conquit  son  diplôme 
d'ingénieur  naval  à  l'Ecole  d'application  du  génie  maritime  de 
France-  Il  fit  ensuite  plusieurs  stages  d'études  aux  usines  Cockerill 
et  dans  des  chantiers  étrangers  et  il  fut  définitivement  nommé  en 
1878,  et  après  un  nouvel  examen,  ingénieur  maritime  au  service 
clu  gouvernement  belge. 

La  direction  de  l'arsenal  d'Ostende  lui  fut  confiée  et  il  y  conquit 
tous  ses  grades  au  service  technique  de  la  marine.  Il  fut  nommé 
ingénieur  en  chef  en  1891  et  la  conduite  des  divers  services  du 
génie  maritime  lui  fut  remise. 

Au  cours  de  sa  carrière  au  génie  maritime,  il  avait  été  chargé 
par  le  gouvernement  belge  de  plusieurs  missions  spéciales  en  pays 
étrangers  et  il  occupa  des  situations  en  vue  dans  de  nombreuses 
commissions  officielles  :  commission  du  fer  et  de  l'acier,  comité  des 
procédés  nouveaux  au  département  des  chemins  de  fer,  commission 
administrative  d'écoles  industrielles  et  professionnelles,  commis- 
sion consultative  permanente  des  appareils  à  vapeur,  etc. 

En  1901,  il  obtint  un  congé  d'un  an  et  il  fut  autorisé  par  son 
administration  à  entrer  connue  délégué  technique  au  sein  du  con- 
seil d'administration  de  la  ((  Société  des  Chantiers  navals,  Ateliers 
et  Fonderies  de  Nicolaieff  »,  société  au  service  de  laquelle  11  se 
décida,  dès  l'année  suivante,   à  rester  définitivement  comme  admi- 
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nistrateur-délégué.   Il  fut    -alors    démissionnaire    sur    sa    demande 
et  pensionne  .après  trente  et  un  ans  de  service  à  l'Etat  belge. 

Il  laisse  à  l'Ecole  de  commerce  le  souvenir  d'un  professeur  remar- 
quable :  il  aimait  à  enseigner  et  11  avait  hérité  de  son  père  de 
grandes  qualités  pédagogiques.  Sa  mort  prématurée  n  causé  de 
profonds  regrets  pour  ses  collègues  et  ses  élèves,  qui  lui  étaient 
fort  attachés. 


Séminaire  d'économie  politique  de  M.  le  professeur  E.  Waxweiler. 

Séances  du  15  janvier  et  du  5  février  1914. 

Le  rendement  d'un  gouvernement  et  les  causes  de  la  persistance  de  certaines 
institutions  américaines.  —  Le  communisme  primitif  et  la  notion  de  la 
plus-value  dans  le  marxisme. 

Mlle  Antonopoulo  parle  d'un  ouvrage  récent,  «  Efficient  govern- 
ment  »,  qui  rend  compte  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  rAcadémie 
des  sciences  politiques  de  ]^ew-York,  sur  le  droit  public  américain 
appliqué,  c'est-à-dire  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  gou- 
vernement américain.  La  façon  dont  la  question  était  envisagée 
paraîtrait  tout  à  fait  étrange  aux  Européens.  On  l'examinait  non  d'un 
point  de  vue  juridique  pur,  mais  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue 
qu'on  pourrait  qualifier  d'économique.  Les  Américains  n'ont  pas 
manqué  de  considérer  leur  gouvernement  au  point  de  vue  de  son  ren- 
dement et  de  se  demander  ce  qu'il  faut  faire  pour  le  rendre  plus 
productif. 

Tous  les  orateurs  étaient  d'accord  pour  reconnaître  que  le  rende- 
ment du  gouvernement  était  minime.  On  en  voj^ait  la  cause  dans  la 
difficulté  extrême  qu'avait  le  droit  public  à  s'adapter  aux  conditions 
nouvelles,  notamment  par  suite  de  la  clause  dite  d'amendement,  qui 
exige  le  vote  affirmatif  des  deux  tiers  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
réunis  et  des  trois  quarts  des  États,  pour  qu'une  révision  de  la  Consti- 
tution puisse  avoir  lieu.  Il  en  résulte  qu'en  fait,  un  dixième  de  la 
population  peut  empêcher  une  revision  constitutionnelle  désirée  par 
les  neuf  autres  dixièmes.  C'est  pourquoi  la  plupart  des  orateurs 
demandaient  la  revision  de  cette  clause. 

D'autre  part,  pour  des  raisons    historiques,  les  prérogatives    du 
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pouvoir  judiciaire  sont  extrêmement  étendues.  Les  cours  des  États  ou 
la  cour  fédérale  peuvent  se  prononcer  sur  la  constitutionnalité  de 
n'importe  quelle  loi.  Or,  la  démocratie  américaine  reproche  aux  cours 
d'être  trop  souvent  imbues  d'un  esprit  juiidique  étroit,  d'interpréter  la 
Constitution  à  la  lettre  et  de  ne  pas  pouvoir  ou  vouloir  comprendre 
rétat  des  choses  créé  par  des  circonstances  nouvelles.  D'autre  part, 
beaucoup  d'orateurs  combattaient  aussi  le  mode  de  nomination  des 
juges  :  les  juges  fédéraux  sont  nommés  à  vie,  ce  qui  ne  j^ermet  l'inter- 
vention d'aucune  autorité  en  cas  d'abus  ;  les  juges  d'États  sont  élus  et 
leurs  fonctions  sont  temporaires  ;  or,  les  élections  sont  faites  par  les 
«bosses»,  les  meneurs  de  cliques  politiques,  le  public  se  désintéressant 
complètement  des  élections;  les  juges  n'ont  aucune  expérience  et 
pensent  avant  tout  à  leur  réélection.  Les  orateurs  se  prononçaient 
donc  contre  l'éligibilité  des  juges  et,  en  outre,  se  déclaraient  partisans 
de  la  proposition  du  parti  progressiste  ayant  pour  but  de  modifier  la 
Constitution  en  vue  de  permettre  aux  citoj^ens  d'abroger,  par  voie  de 
référendum,  toute  décision  de  tribunal  proclamant  une  loi  quelconque 
inconstitutionnelle. 

D'autre  part,  une  des  causes  principales  du  mauvais  rendement  du 
gouvernement,  c'est  l'impossibilité  de  former  un  sj'stème  administratif 
d'élite,  à  cause  du  système  des  «  déj^ouilles  >  :  tous  les  quatre  ans, 
lorsqu'un  nouveau  président  arrive  au  pouvoir,  le  haut  personnel 
administratif  change,  sauf  dans  les  services  où  l'on  a  institué  la  per- 
manence des  fonctions.  Tous  les  orateurs  de  l'Académie  préconisaient 
la  permanence  des  fonctions  et  l'avancement  au  concours. 

M.  WAxwEiiiER.  —  La  Constitution  américaine  a  été  faite  à  une 
époque  où  le  pays  avait  une  population  très  restreinte,  clairsemée 
dans  de  petites  communautés  rurales.  Tout  le  monde  s'y  connaissait, 
il  était  facile  de  se  l'éunir  et  l'on  ne  concevait  même  pas  qu'on  pût  ne 
X^as  élii'e  comme  juge  celui  qui  était  connu  comme  l'homme  le  plus 
compétent.  Or,  la  révolution  industrielle  a  transformé  complètement 
la  face  du  x)ays  et  bouleversé  toute  la  vie  sociale  des  Etats-Unis.  Le 
sj'stème  administratif  est  resté  ce  qu'il  était,  et  la  question  se  pose 
précisément  de  savoir  pourquoi  il  ne  s'est  pas  transformé. 

M.  Dardenne.  —  Parce  qu'il  y  a  une  classe  puissante  qui  a  intérêt  à 
conserver  1  état  des  choses  existant,  à  soutenir  la  vieille  machine 
administrative,  dont  elle  se  sert  dans  sou  intérêt. 

j\I.  Waxweiler.  —  Notez  qu'aux  Etats-Unis  les  attributions  et  le 
rôle  des  pouvoirs  publics  sont  bien  moins  essentiels  pour  la  marche 
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gcncralc  de  ht  vie  sociale.  En  Europe,  un  tel  état  de  choses  aurait 
conduit  à  l'anarchie.  Aux  Etats-Unis,  le  gouvernement  ne  touche  de 
près  à  aucun  des  grands  intérêts  sociaux,  il  n'a  dans  ses  attributions 
ni  les  écoles,  ni  la  bienfaisance,  ni  les  régies;  Tarniée  est  composée  de 
milices. 

M.  Neumann.  —  Peut-être  aussi  l'émigration,  en  déversant  toujours 
dans  la  population  des  masses  énormes  de  gens  incultes  et  ne  songeant 
qu'à  leur  gagne-i)ain,  détourne-t-elle  l'opinion  i^ubliqne  des  questions 
politiques. 

M.  Yan  Langenhove.  —  Puis  il  y  a  l'étendue  énorme  du  pays;  pour 
les  habitants  des  régions  éloignées  de  la  capitale,  le  gouvernement 
fédéral  doit  apparaître  comme  quelque  chose  de  bien  lointain  et 
étranger, 

M.  Waxweiler.  —  11  y  a  là  peut-être  quelque  chose  de  vrai.  Il  faut 
surtout  ajouter  l'absence  d'atmosphère  politique.  Dans  la  vie  privée, 
on  ne  s'intéresse  pas-  aux  opinions  politiques  de  ses  voisins,  comme  on 
ne  s'intéresse  pas  à  leurs  conceptions  religieuses,  Des  organisations 
spontanées  naissent  pour  tous  les  objets  i)Ossibles.  Dès  qu'un  besoin 
nouveau  apparaît  dans  n'importe  quel  domaine  —  enseignement, 
hygiène  i)ublique,  prévoyance,  etc.,  etc.  —  immédiatement  un  organe 
spontané  se  forme.  Chez  nous,  on  songe  avant  tout  à  mettre  en  mouve- 
ment l'un  ou  l'autre  pouvoir  public. 

Et  ceci  doit  constituer  pour  nous  un  enseignement.  Si,  il  y  a  cin- 
quante ans,  on  avait  posé  dans  une  Académie  quelconque  la  question 
suivante  :  voici  deux  pays,  l'Allemagne  et  les  États-Unis,  le  premier 
I)ossédera  une.  administration  modèle,  d'une  honnêteté  et  d'une  capa- 
cité parfaites,  das  Beamtentiim,  le  second  aura  une  administration  cor- 
rompue; quelles  seront  les  destinées  respectives  de  ces  deux  pays? 
Tout  le  monde  se  serait  écrié  que  le  premier  prospérerait  tandis  que  le 
second  tomberait  dans  une  décadence  rajnde.  Ceci  nous  montre  qu'il 
n'y  a  pas  à  juger  les   sj^stèmes   sociaux   d'une  façon   absolue.    Les 
hommes  cherchent  avant  tout  à   s'adapter  le  mieux  possible  à  leur 
milieu,  mais  il  y  a  une    variété  de  solutions  pour  arriver  à  cette 
adaptation. 

M.  Dardenne.  —  Cei)endant  tous  ces  pays  ont  un  fonds  commun  : 
le  régime  caj^italiste. 

M.  Waxweiler.  —  Certainement,  mais  cela,  c'est  le  résultat  de  la 
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révolution    industrielle,   et   les   institutions   politiques  peuvent  s'y 
adapter  de  façon  différente. 

M.  Van  Damme  parle  d'un  ouvrage  de  Tugan-Baranovski  sur  l'évo- 
lution du  socialisme.  Le  travail  aj^ant  un  caractère  très  abstrait  et 
très  didactique,  l'exposé  est  interrompu  par  des  discussions  sur  des 
points  spéciaux. 

Une  première  discussion  s'engage  sur  la  question  de  la  suppression 
de  la  propriété  et  l'exploitation. 

M.  Jamar.  -  La  propriété  tient  à  la  nature  des  hommes.  Il  est  abso" 
lument  impossible  de  concevoir  un  sj'stème  Social  où  il  n'y  aurait  plus 
de  propriété  personnelle. 

M,  Bauwens.  —  L'exploitation  du  non-propriétaire  a  toujours  existé, 
nous  pouvons  concevoir  une  atténuation  de  celle-ci,  mais  pas  sa  sup- 
pression complète. 

]Viiie  Antonopoulo.  —  D'ailleurs,  dans  un  régime  communiste  il  y 
aurait  aussi  une  exploitation  :  celle  des  forts  par  les  faibles. 

M.  Plisnier.  —  On  a  dit  que  jadis  les  guerriers  exploitaient  leur 
tribu.  C'est  une  exagération  :  ceux-ci  jouaient  un  rôle  utile  en  défen- 
dant leur  tribu, 

M.  Vauthier.  —  Il  en  serait  ainsi  dans  l'état  idéal  de  Platon,  on 
pourrait  envisager  cela  comme  une  forme  particulière  de  la  division 
du  travail,  mais  dans  la  réalité,  il  n'en  a  jamais  été  ainsi. 

M.  Dardenne  —  Cependant,  chez  les  populations  primitives  on 
trouve  souvent  un  régime  communiste,  donc  sans  explication. 

M.  Waxweiler,  à  titre  d'exemple,  décrit  l'organisation  économique 
d'une  tribu  primitive.  Pas  de  propriété  individuelle  ni  collective  du 
sol,  les  plus  gros  travaux  sont  faits  par  les  femmes,  les  autres  par  les 
jeunes  gens  et  les  adultes.  Les  vieillards  jouissent  de  toute  une  série 
de  privilèges;  ils  régissent  toute  la  tribu  et  assurent  l'observation 
rigide  des  usages.  Qualifiera-t-on  un  tel  régime  de  communiste? 

iM.  Dardenne.  —  C'est  une  espèce  de  communisme. 

M.  Chlepner.  —  D'ailleurs,  qu'un  régime  communiste  idéal  ait 
jamais  existé  ou  non,  cela  ne  préjuge  en  rien  sur  la  possibilité  d'un 
régime  socialiste  dans  l'avenir.  11  vaut  donc  mieux  laisser  de  côté  le 
communisme. 
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M.  IN'eumann.  —  Puis,  il  faut  l'cuiarqucr  (juc  théoriquement  la  pro- 
l^riété  est  possible  sans  Texploitatiou,  si  chacun  possède  les  outils 
nécessaires  pour  son  travail. 

M.  Waxweiler.  —  Avant  de  continuer  la  discussion,  il  faut  nous 
entendre  sur  le  terme  «exploitation  ».  Qu'est-ce  que  l'exploitation? 
Voici  un  exemple  :  par  un  accord  collectif,  le  salaire  dans  telle  profes- 
sion est  fixée  à  GO  centimes  l'heure.  Un  patron  paie  50  centimes,  un 
deuxième  GO  centimes,  un  troisième  80  centimes.  Où  y  a-t-il  exploita- 
tion? 

M.  Eauwens.  —  Il  faut  voir  les  bénéfices  du  patron. 

M.  Waxweiler.  —  Il  est  impossible  de  déterminer  les  bénéfices  sur 
la  journée  de  travail  d'un  tel  ou  d'un  tel  ouvrier,  les  bénéfices  sont 
globaux.  D'ailleurs,  môme  en  connaissant  les  bénéfices,  vous  arriverez 
à  l'échelle  mobile  des  salaires.  Les  ouvriers  sont  les  premiers  à  la 
rejeter.  Elle  va  à  rencontre  du  principe  des  accords  collectifs  :  le 
salaire  d'une  spécialité  doit  être  le  même  dans  toute  la  région.  En  réa- 
lité, nous  n'avons  donc  aucun  critéi'ium  objectif  pour  définir  1'  «  ex- 
j)loitation  ». 

M.  Van  Da^mme  fait  observer  que  cette  question  se  confond  presque 
avec  celle  de  la  plus-value  dans  le  sens  de  Marx  dont  il  allait  parler. 
Une  discussion  s'engage  à  propos  de  cette  théorie. 

M.  Chi.epner  fait  observer  que  cette  conception  a  pour  base  la 
théorie  de  la  valeur  basée  sur  le  travail,  théorie  qu'il  est  impos.sible 
d'admettre.  En  outre,  la  théorie  de  la  plus-value  est  considérée  à  tort 
c  )mme  la  base  de  la  doctrine  socialiste.  On  peut  être  socialiste  sans 
être  j)artisan  de  cette  conception. 

M.  Dardenne  —  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  quand  un  patron 
achète  à  un  ouvrier  sa  force  de  travail  pour  3  francs  et  qu'il  revend  le 
produit  de  ce  travail  pour  4  francs,  il  y  a  là  une  plus-value. 

M  Waxweiler.  —  Avez-vous  jamais  vu  un  patron  acheter  de  la 
force  de  travail?  Regardez  la  réalité,  lisez  les  textes  des  accords  collec- 
tifs, parlez  avec  des  ouvriers  ou  des  industriels,  nulle  part  vous  n'en- 
tendrez parlei*  de  la  force  du  travail;  c'est  du  temps  du  travail  qu'on 
se  préoccuj)e  partout.  Et  le  patron  ne  vend  nullement  le  produit  de  la 
force  du  ti'avail  de  son  ouvrier.  La  conception  de  la  plus-value  serait 
fondée,  si  les  ouvriers  étant  en  possession  de  leurs  outils  et.machines 
et  produisant  tout,  les  patrons  étaient  survenus  et  les  avaient  expro- 
priés. Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées.  C'est  le 
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patron  qui  commence  et  fait  appel  au  concours  des  ouvriers.  Je  suis 
fabricant  de  chaudières,  par  exemple.  Pour  fabriquer  une  chaudière, 
il  faut  de  la  fonte,  du  cuivre,  des  machines,  des  outils,  etc.,  et  il  faut 
aussi  des  heures  de  travail  d'ouvriers  chaudronniers.  Actuellement 
cela  vaut,  je  suppose,  60  centimes  Theure.  J'achète  tout  cela  et  Je  fais 
une  chaudière.  C'est  tout.  Je  paye  à  l'ouvrier  ses  dix  heures  comme 
je  paye  au  patron  métallurgiste  sa  fonte,  au  constructeur  ses 
machines,  etc.  A  tous  je  tâcherai  de  payer  aussi  peu  que  possible, 
puisque  plus  je  dois  leur  payer,  moins  il  me  restera;  mais  où  y  a-t-il 
dans  cet  enchaînement  de  circonstances,  de  la  «  plus-value  »? 

Je  n'ai  jamais  pu  comprendre  qu'on  puisse  nier  la  théorie  de  la  plus- 
value  si  on  accepte  son  point  de  départ,  mais  je  n'ai  aussi  jamais 
compris  comment  on  pouvait  admettre  ce  point  de  départ. 

La  question  qui  est  ensuite  soulevée  par  l'exposé  de  M.  Yan  Damme 
est  celle  de  la  nationalisation  des  moyens  de  production.  L'heure  étant 
tardive,  la  discussion  est  écourtée. 

C. 


Les  nouveaux  locaux  de  l'Université.  —  On  sait  que  les  locaux 
de  l'Université  vont  être  transférés  au  Parc  Léopold. 

Le  désir  des  professeurs  enseignant  les  sciences  expérimentales 
était  de  voir  affecter  à  chacune  de  ces  sciences  un  institut  spécial. 
Un  pareil  système  -eût  rendu  faciles  d'éventuels  agrandissements 
et  diminué  les  risques  d'incendie.  Mais  outre  qu'il  exigeait  des 
étendues  de  terrain  considérables,  il  accroissait  singulièrement  les 
frais  de  construction  et  d'entretien.  Il  a  donc  fallu  se  résoudre  à 
agglomérer  dans  un-e  certaine  mesure,  et  renoncer  à  ce  projet  am- 
bitieux d'une  cité  de  temples  consacrés  chacun  à  une  de  nos  disci- 
plines. Consolons-nous  en  nous  disant  que  des  instituts  isolés  au- 
raient moins  favorisé,  entre  étudiants  et  entre  professeurs  des  diffé- 
rentes facultés,  la  vie  commune,  la  solidarité  qui  sont  indispen- 
sables à  la  force  de  notre  Institution  connue  au  progrès  des  idées. 

A  l'extrémité  de  la  rue  Vautier  sera  érigé  un  vaste  bâtiment 
comprenant  la  zoologie  avec  ses  annexes,  la  géologie  et  la  minéra- 
logie.  Il  sera  surmonté  d'un  observatoire. 

La  botanique  sera  probablement  logée  près  du  parc  Josaphat. 
Deux  hectares  de  terrain  lui  seront  nécessaires,  parce  qu'elle  veut 
un  champ  destiné  aux  expériences. 

La  chimie  cl  l'Ecole  de  pharmacie  posséderont,  rue  \\  iertz,  des 
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laboratoires  ip.olés.  Parallèlement,  entre  cette  rue  et  les  Instituts 
Solvay,  s'élèveront  deux  autres  lignes  de  bâtiments  :  la  première 
constituée  par  les  auditoires  de  cbirnie  et  de  pharmacie;  la  se- 
coude,  par  les  auditoires  de  philosophie,  de  droit  et  de  mathéma- 
ti((nes,  'Ct  ])ar  la.  physique. 

L'étude  de  ces  divers  projets  est  fort  avancée.  Il  reste  encore  h 
])ourv()ir  aux  besoins  de  la  mécanique,  actuellement  installée  à 
Anderlecht,  et  de  l'électroteichnie. 


La  population  de  l'Université  de  Paris.  —  Nous  extrayons  la 
statistique  suivante  du  rapport  présenté  au  Conseil  de  l'Université 
de  Paris  par  M.  H.  Roger,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

Le  nombre  total  des  étudiants  français  et  étrangers  à  l'Université 
de  Paris  était,  au  15  juillet  1913,  de  17,556;  à  la  même  date  de  1912, 
il  s'élevait  à  17,822.  Il  y  a  donc  une  diminution  ( —  266)  qui  atteint 
les  Facultés  des  sciences  ( —  109),  des  lettres  ( —  114)  et  l'Ecole  de 
pharmacie  ( —  79).  Une  légère  progression  s'est  produite  à  la  Faculté 
de  droit  (+  33)  et  à  la  Faculté  de  médecine  (+  3). 

Quant  aux  étudiants  étrangers,  leur  nombre  a  été,  en  1912-1913, 
de  3,505,  dont  2,409  hommes  et  1,096  femmes.  Ces  chiffres  sont  infé- 
rieurs à  ceux  de  l'année  précédente  ( —  128).  La  diminution  ne  peut 
s'expliquer  complètement  par  l'influence  des  événements  balka- 
niques, car  elle  porte  surtout  sur  les  femmes  ( —  20  hommes  et 
—  108  femmes).  A  la  Faculté  de  droit,  le  nombre  des  étudiants 
étrangers  a  augmenté  (-1-  43),  ainsi  qu'à  la  Faculté  de  médecine 
(+  12).  La  diminution  a  porté  sur  l'Ecole  de  pharmacie  ( —  6)  et  la 
Faculté  des  sciences  ( —  74),  Comme  l'année  précédente,  elle  est 
surtout  sensible  à  la  Faculté  des  lettres  ( —  103). 


L'Université  de  Londres  en  1913-14.  —  Le  rapport  sur  l'acti- 
vité de  l'Université  de  Londres  durant  l'année  dernière  (1913-14) 
vient  de  paraître.  Il  atteste  un  remarquable  essor,  en  dépit  du 
fléchissement  de  la  population  estudiantine. 

Le  nombre  des  étudiants  ayant  subi  un  examen  durant  cette 
période   s'élève    à    11.920,     contre    12.455   pour   l'année    précédente. 
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Cette  diminution  doit  être  attribuée  uniquement  à  la  création  de 
nouvelles  universités  provinciales,  qui  ont  permis  aux  uns  de  ne 
pas  quitter  leur  région,  aux  autres  d'y  poursuivre  les  études  qu'ils 
avaient,  commencées  à  Londres.  Quant  au  nombre  d'étudiants  de  la 
capitale  entrés  à  l'ihiiversité,  il  est  même  plus  élevé  qu'à  l'ordi- 
naire. 

L'Extension  de  l'Université  a  organisé  avec  succès  trois  cours 
l'été  dernier  :  le  cours  de  vacances  pour  les  étrangers,  devenu  au- 
jourd'hui permanent;  un  cours  spécial  de  vacances  pour  les  pro- 
fesseurs anglais  et  étrangers  de  langues  modernes,  à  Ramsgate; 
une  école  pour  le  tracé  des  villes,  au  faubourg  de  Hampstead- 
Garden. 

L'Université  s'occupe  aussi  de  l'enseignement  cornplémentaire 
de  la  classe  ouvrière  :  trente  classes  ont  été  créées  à  cet  effet. 

Quant  à  l'échange  des  étudiants  avec  les  universités  étrangères, 
il  se  poursuit  d'une  façon  satisfaisante.  Des  arrangements  ont  été 
conclus,  jusqu'à  présent,  avec  les  Universités  de  Paris,  Montpel- 
lier et  Caen. 


Le  Bulletin  de  l'Institut  de  sociologie  Solvay.  —  Les  deux  so- 
ciétés allemandes  de  sociologie,  la  Deutsche  Gesellschaft  fur  Sozio- 
logie  et  la  Soziologische  Gesellschaft  d'Autriche,  se  sont  adressées 
à  l'Institut  de  sociologie  Solvay  pour  que  son  Bulletin  devienne 
l'organe  de  ces  deux  sociétés,  qui  groupent  un  grand  nombre  de 
professeurs  et  de  spécialistes  des  sciences  sociales. 

Un  accord  a  pu  s'établir  :  à  partir  du  1'"'  mai,  une  édition  alle- 
mande du  Bulletin  sera  publiée,  réservée  exclusivement  aux  mem- 
bres des  deux  sociétés  ;  celles-ci  interviennent  par  un  subside  dans 
les  frais  d'édition.  Les  articles  des  Arcliives  seront  conservés  dans 
le  texte  français  et  précédés  d'un  résumé  d'une  page  environ  en 
allemand.  Dans  la  Chronique  du  ïnouvenient  scientifique,  les  exivaiis 
des  publications  resteront  dans  la  langue  originale.  La  Chronique 
de  Vinsiitut  sera  résumée  .en  allemand  en  quelques  pages.  Les  deux 
sociétés  pourront  ajouter  après  ce  résumé  les  connnunications  spé- 
ciales qui  seraient  destinées  à  leurs  membres. 

Cet  arrangement  donnera  au  Bulletin  une  grande  diffusion  dans 
le  monde  scientifique  allemand. 


'A 
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L'Extension  de  l'Université  libre  de  Bruxelles 

fondée  le  20  juin  1894,  vient  de  fêler  son  vingtième  anniversaire 
par  une  série  de  conférences  faites  à  V  Université  et  demandées 
par  elle  à  quatre  de  ses  collaborateurs  les  plus  éminents  de  la 
première  heure,  MM.  le  recteur  J.  Demoor,  le  prorecteur 
P.  Errera,  les  jnofesseurs  P.  Heger  et  A.  Lameere.  Elle  a  aussi 
organisé  une  promenade  scientifique  «  jubilaire  »  sous  la  direc- 
tion de  M.  le  professeur  J.  Massart,  qui  a  conduit,  depuis  1905, 
plus  de  cinquante  excursions  dans  toutes  les  régions  de  la  Bel- 
gique et  mêm.e  hors  du  pays  (Hollande  et  Grand-Duché  de 
Luxembourg) . 

Enfin,  la  journée  du  21  juin  a  groupé  autour  du  comité  d'hon- 
neur et  du  coraité  central  les  m,em.bres  des  comités  locaux,  les 
adhérents  de  Bruxelles  et  de  la  province. 

On  trouvera  ci-après  le  compte  rendu  de  celte  journée,  celui 
de  V excursion  du  29  m^ars,  ainsi  que  les  textes  des  conférences  de 
MM.  Errera  et  Heger.  La  Revue  d€  l'Université  aurait  désiré  pu- 
blier in  extenso  les  conférences  de  MM.  Demoor  et  Lameere.  Mais 
elle  n'a  pu  s'en  procurer  qu'un  bref  résumé,  suffisant  toutefois 
pour  donner  une  idée  de  leur  caractère  et  de  leur  grand  intérêt. 
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Conférence    faite    le    9    novembre   1913 


;i) 


M.  Paul   ERRERA 

Pforecteur  de  rUaiversité. 


Vingt  ans,  c'est  déjà  pour  la  vie  d'un  homme  un  long  espace 
de  temps;  ce  ne  l'est  peut-être  pas  pour  une  institution  telle 
que  l'Extension  de  l'Université  libre.  Mais  vingt  ans  suffisent 
pour  nous  permettre  de  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  ce 
que  nous  avons  fait  et,  ce  qui  est  plus  intéressant,  de  nous 
rendre  compte  de  oe  que  nous  avons  à  faire. 

Comment  ne  pas  penser  d'abord  à  tous  ceux  qui,  depuis  1893, 
nous  ont  aidés  et  qui  sont  disparus?  Peut-être  en  est-il  entre 
vous  qui  se  souviennent  du  premier  cours  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  faire  ici  même,  ayant  à  mes  côtés  Charles  Graux,  alors  admi- 
nistrateur-inspecteur de  l'Université,  et  Hector  Denis,  alors  rec- 
teur. En  encourageant  cette  œuvre  naissante,  l'un  et  l'autre  ont 
témoigné  de  leur  clairvoyance.  Ils  comprenaient  la  valeur 
qu'elle  avait  par  elle-même  et  la  valeur  qu'elle  avait  par  rapport 
à  l'U^niversité. 

C'était  une  innovation  que  ces  cours  d'extension  en  Belgique. 
L'idée  nous  venait  d'Angleterre,  où  elle  avait  fait  ses  preuves  ; 
elle  ne  devait  pas  tarder  à  les  faire  chez  nous  et  le  succès  de  ses 
4,000  leçons  données  jusqu'à  ce  jour,  les  imitateurs  que  nous 
avons  eus  témoignent  de  l'utilité  et  de  la  vitalité  de  l'idée  exten- 
sionniste.  Un  tel  effort  doit  servir  à  quelque  chose,  sinon  il  ne 
rencontrerait  pas  tant  de  bonnes  volontés  et  de  sympathies. 

(1)  Nous  donnons  ci-dessous  le  résumé,  non  la  sténographie  de  cette  causerie. 
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Je  voudrais  aujourd'hui  vous  montrer  ce  que  nous  avons  ap- 
pris, nous  les  maîtres  et  vous  les  auditeurs  ;  ce  sera  la  démons- 
tration la  meilleure  de  la  thèse  que  je  viens  d'affirmer. 

Les  maîtres  ont  appris  à  ne  pas  confiner  leur  enseignement 
dans  les  bornes  académiques  que  leur  fixe  le  programme  des 
cours.  Il  a  fallu  tout  d'abord  vaincre  certaines  préventions  pour 
sortir  ainsi  du  cadre  de  l'enseignement  universitaire.  Ces  pré- 
ventions étaient  légitimes  sans  doute.  Elles  provenaient  de  ce 
sentiment  profondément  enraciné  en  nous  tous  :  nous  ne  devons 
parler  des  choses  que  si  nous  les  connaissons  parfaitement. 
Comment  ne  pas  redouter  les  critiques  de  ceux  qui  nous  repro- 
cheraient de  traiter  un  sujet  en  amateur  ?  Le  temps  n'était  plus, 
déjà  il  y  a  vingt  ans,  où  un  même  professeur  faisait  cours  indif- 
féremment sur  quatre,  cinq,  six  matières,  ou  davantage  encore. 
On  racontait  de  certains  de  nos  maîtres  de  la  génération 
antérieure  qu'ils  s'informaient,  en  été,  des  cours  pour  lesquels 
ils  figuraient  au  programme  de  l'année  académique  suivante  ; 
et  d'aucuns  réussissaient  même  fort  bien,  l'esprit  méthodique, 
la  clarté  et  les  connaissances  générales  suffisant  pour  assurer 
un  bon  enseignement.  Mais  les  temps  avaient  changé.  Songez 
au  développement  qu'ont  pris  toutes  les  sciences  !  C'est  avec 
peine  que  nous  nous  tenons  au  courant  des  faits,  des  livi^s,  des 
expériences  et  tout  notre  temps  suffit  à  peine  pour  que  nos  cours 
ne  retardent  pas  sur  les  progrès  et  sur  la  production  incessante 
du  monde  savant. 

C'est  Léon  Vanderkindere  qui  nous  encouragea  à  parler  à 
l'Extension  sur  des  sujets  autres  que  ceux  de  notre  enseigne- 
ment académique,  de  les  choisir  selon  nos  prédilections,  de 
faire .  ainsi  d'un  cours  d'Extension  un  délassement,  une 
joie  pour  notre  esprit  plutôt  qu'un  surcroît  de  travail.  La  spécia- 
lisation professionnelle,  nous  disait-il,  s'impose,  et  nous  la 
subissons  tous  ;  mais  elle  n'entraîne  pas  forcément  la  spéciali- 
sation intellectuelle.  Gardons-nous  de  celle-ci,  elle  pourrait  rape- 
tisser le  champ  de  la  pensée,  raccourcir  les  vues,  ét-eindre  touto 
flamme  communicative  dans  le  corps  enseignant.  A  l'Extension, 
les  termes  techniques,  le  jargon  professionnel  sont  choses  inter- 
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dites  ;  la  iiaUire  même  du  public  impose  une  langue  facile  à 
comprendre  par  tous  ;  les  idées  doivent  être  exposées  dans  le 
vocabulaire  vulgaire.  Toute  déformation  professionnelle  appa- 
raît comme  dangereuse,  dans  un  milieu  comme  le  nôtre,  bien 
plus  que  dans  le  milieu  universitaire  proprement  dit,  où  ceux 
qui  écoutent  ne  tarderont  guère  à  devenir  les  collègues  ou  les 
confrères  de  ceux  qui  parlent.  L'Extension  nous  a  appris  aussi 
à  mettre  en  évidence  les  idées  essentielles  de  notre  enseigne- 
ment. La  courte  durée  des  leçons,  la  nécessité  d'embrasser  l'en- 
semble d'un  sujet  afin  de  laisser  dans  l'esprit  de  l'auditeur 
une  trace  méthodique,  obligent  le  maître  à  sacrifier  les  détails, 
les  notions  accessoires.  Cette  façon  de  s'exprimer  très  claire- 
ment, d'éviter  le  jargon,  ou  du  moins  de  ne  se  servir  de  termes 
techniques  qu'en  les  expliquant  par  la  langue  usuelle,  cette 
nécessité  aussi  d'établir  des  perspectives,  en  mettant  à  l'avant- 
plan  les  notions  essentielles,  celles  que  l'auditeur  doit  retenir 
tout  d'abord,  puis  à  F  arrière-plan  toutes  les  idées  accessoires, 
toutes  les  notions  qu'il  est  facile  de  retrouver  grâce  aux  idées 
essentielles,  tout  cela  a  passé  dans  notre  enseignement  univer- 
sitaire qui  s'en  est  senti,  je  pense,  amélioré  et  vivifié. 

L'un  des  facteurs  de  rénovation  de  beaucoup  de  cours  dans 
nos  facultés,  c'a  donc  été  l'Extension  et  les  devoirs  spéciaux 
que  nous  impose  son  enseignement  plus  varié  et  plus  simple. 
Grâces  lui  en  soient  rendues. 

Les  auditeurs,  de  leur  côté,  ont  appris  tout  d'abord  qu'il  y 
avait  une  Université,  ensuite  ce  qu'elle  était.  Dans  peu  de  pays, 
l'enseignement  supérieur  joue  un  rôle  aussi  effacé  qu'en  Bel- 
gique. Il  semble  étranger  aux  grandes  préoccupations  natio- 
nales ;  c'est  à  peine  s'il  est  reconnu  comme  un  des  facteurs  de 
l'esprit  public,  du  progrès  économique  et  intellectuel.  Mieux 
vaut  peut-être  ne  plus  répéter  les  tristes  choses  qu'on  devrait 
dire  à  cet  égard,  devant  un  public  qui  ne  mérite  pas  les  repro- 
ches adressés  à  la  généralité  de  nos  concitoyens.  Avouons 
cependant  que  rien  n'a  été  fait,  ou  bien  peu  de  chose,  pour  affir- 
mer en  Belgique  l'importance  de  l'Université.  Et  tout  d'abord, 
le  mot  manque  de  clarté  parce  que  l'on  en  abuse,  chacun  se 
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sentant  le  droit  de  s'en  servir  comme  il  l'entend.  A  côté  des 
Universités  de  l'Etat,  il  y  a  les  Universités  libres  ;  nous  avons 
aussi  l'Université  du  Travail,  l'Université  nouvelle,  les  Univer- 
sités populaires,  l'Université  des  Annales  ;  demain  nous  aurons 
peut-être  l'Université  Delhaize  ou  une  Université  Tietz  !  Il  en 
est  de  ce  mot  comme  du  titre  de  professeur  qui,  lui  non  plus, 
n'est  pas  défendu  en  Belgique  :  tout  le  monde  peut  le  prendre 
et  je  l'ai  vu  porter  par  des  prestidigitateurs... 

Pourtant  :i  est  utile  de  rappeler  le  rôle  que  l'Université  a 
joué  dans  Fhistoire  de  notre  civilisation  comme  un  de  ses  fac- 
teurs essentiels,  comparable  depuis  le  moyen  âge,  à  l'Eglise  elle- 
même  avec  qui,  à  l'origine,  elle  se  confondait  d'ailleurs  dans 
une  certaine  mesure. 

Quoi  d'étonnant  à  cela  ?  Durant  le  moyen  âge,  seuls  dans  le 
monde  occidental,  les  clercs  jouissaient  d'une  certaine  instruc- 
tion; c'est  autour  des  cathédrales  et  autour  des  monastères  que 
se  fondèrent  les  écoles  où  venaient  apprendre,  ici  les  réguliers, 
là  les  séculiers.  A  la  base  des  études,  se  plaçait  le  latin,  unique 
langue  alors  formée.  Pour  la  lecture  et  l'écriture,  les  livres 
liturgiques  ne  furent  pas  seuls  employés  :  certains  auteurs  pro- 
fanes étaient  adoptés  pour  enseigner  le  latin.  Parmi  eux.  Vir- 
gule semble  avoir  occupé  la  première  place  et  peut-être  doit-il 
à  ce  fait  l'étrange  faveur  dont  il  jouit,  alors  qu'on  en  faisait 
tantôt  un  magicien,  tantôt  un  propliète. 

Au  moment  où  l'Empire  d'Occident  sembla  renouveler  l'unité 
romaine,  à  la  fin  du  viii^  siècle,  Gharlemagne  voulut  créer  pour 
ses  conseillers  des  écoles  analogues  aux  écoles  cathédrales  et 
monastiques.  Ainsi  naquirent  les  écoles  palatines,  qui  ne  diffé- 
raient guère  des  autres  que  par  leur  origine  et  par  leur  patronat. 

Un  peu  plus  tard,  les  études  de  médecine  rénovée  par  les 
Arabes  apportaient  un  nouveau  contingent  à  la  science  profane. 
La  première  école  de  médecine  s'ouvrait  à  Saler  ne,  au  ix^  siècle. 
Elle  demeura  longtemps  célèbre,  surtout  par  la  bonne  humeur 
qui  y  régnait  et  que  nous  rappellent  encore  maints  dictons  que 
se  répètent  les  carabins  d'aujourd'hui. 

Mais  ces  premières  tentatives  subirent  un  temps  d'arrêt,  pour 
ne  pas  dire  un  complet  recul,  pendant  le  x^  siècle,   la  seule 
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période  qui  justifie  peut-être  l'expression  trop  courante  de 
ténèbres  du  moyen  âge.  Ce  fut  le  siècle  de  fer,  où  les  peuples 
envahisseurs  du  monde  romain  semblent  avoir  fait  leur  maladie 
de  jeunesse  et  où,  certes,  ils  apparurent  comme  plus  barbares 
encore  quau  moment  même  des  invasions. 

Le  siècle  sjiivant  vit  renaître  l'ordre  et  l'organisation  sur  cer- 
tains points  de  l'Europe;  les  villes  commerçantes  naissaient  ou 
renaissaient  à  une  vie  nouvelle.  Les  rapports  n'étaient  plus  cir- 
conscrits entre  marchands  d'une  même  localité  :  le  commerce 
établit  des  relations  extérieures,  car  il  faut  appeler  ainsi  les 
intercours  de  ville  à  ville,  alors  aussi  étrangères  Tune  à  l'autre 
que  le  sont  aujourd'hui  les  nations.  Les  usages  locaux,  les 
règles  communes  établies  aux  marchés  ne  suffisent  plus;  il  faut 
en  trouver  d'autres  reconnus  par  les  vendeurs  et  les  acheteurs 
des  différentes  localités.  Seul  le  droit  romain  pouvait  fournir 
ces  règles;  la  tradition  impériale  lui  assurait  une  suprématie 
et  les  textes  maintenaient  son  unité. 

Ce  furent  des  nécessités  de  ce  genre  qui  amenèrent  la  fonda- 
tion, à  Bologne,  d'une  école  de  droit  romain  basée  sur  l'étude 
du  Corpus  juris.  Tout  naturellement,  au  droit  civil  qui  réglait 
surtout  les  rapports  d'intérêts,  vint  s'ajouter  le  droit  canon 
réglant  surtout  les  relations  personnelles. 

Bien  qu'étrangère  aux  études  théologiques  et  aux  discussions 
dogmatiques,  l'école  de  Bologne  attira  l'attention  de  l'Eglise  ; 
celle-ci  s'en  méfia  comme  d'une  puissance  naissante  qui  pou- 
vait lui  faire  ombrage.  Toutefois,  elle  ne  tarda  pas  à  préférer 
le  système  des  ententes,  auxquelles  elle  se  résigna  si  souvent, 
alors  qu'elle  ne  pouvait  ni  détruire,  ni  absorber. 

L'Eglise  ne  fut  pas  seule  à  accorder  son  appui  à  l'école  de 
droit  de  Bologne  :  le  pouvoir  impérial  aussi  voulut  l'attirer  à  soi. 
L'alliance  était  ici  bien  naturelle,  puisqu'il  s'agissait  de  faire 
revivre  et  de  perpétuer  le  droit  romain. 

Bologne  se  vit  donc,  dès  le  xii®  siècle,  octroyer  certains  privi- 
lèges qui  assurèrent  la  prospérité  de  son  école.  Le  but  poursuivi 
devait  attirer  les  étrangers,  mais  ceux-ci  se  trouvaient  sans  pro- 
tection suffisante,  alors  que  les  règlements,  la  police  locale,  les 
institutions  urbaines    ne  visaient  que  les  seuls  bourgeois  de  la 
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cité.  Ce  furent  donc  les  étudiants  étrangers  qui,  plus  que  tous 
autres,  eurent  recours  à  la  protection  impériale.  Leurs  grou- 
pements corporatifs  furent  reconnus  sous  la  forme  juridique 
d'2iniversitaées,  terme  de  droit  romain  qu'il  faudrait  traduire, 
non  par  universités,  mais  par  corporations.  Celles-ci  avaient  à 
leur  tête  un  recteur  qui,  pour  chaque  nation,  dirigeait  la  mai- 
son et  exerçait  une  sorte  de  police.  Les  maîtres  ne  tardèrent 
pas  à  former  entre  eux  d'autres  universitates.  On  le  voit,  ce 
terme  n'avait  pas  alors  le  sens  que  lui  a  donné  depuis  la  vie 
académique. 

L'école  de  Bologne,  au  xii"*  siècle,  illustrée  par  le  groupe  des 
rénovateurs  du  droit  romain,  formait  pour  l'Europe  occiden- 
tale tout  entière  des  juristes  professionnels,  véritables  pionniers 
de  l'unification  du  droit  et  artisans,  à  ce  titre,  de  civilisation, 
autant  que  les  marchands  qui  établissaient  des  relations  paci- 
fiques de  ville  à  ville,  de  province  à  province,  de  pays  à  pays. 
Au-dessus  des  licences  conférées  aux  étudiants  de  Bologne, 
ceux-ci  pouvaient  prétendre  aussi  au  titre  plus  élevé  de  doc- 
teur, qui  leur  donnait  la  faculté  d'enseigner  à  leur  tour  (docere). 
Nous  constatons  ainsi,  dès  cette  époque,  le  double  rôle  d'un 
enseignement  supérieur  :  il  forme  aux  professions  dites  libé- 
rales et  assure  la  transmission  des  connaissances  d'une  généra- 
tion à  l'autre.  Ce  droit  d'enseigner  était  d'autant  plus  étendu 
qu'il  avait  été  conféré  par  une  école  dont  le  renom  était  mieux 
établi  ;  les  docteurs  de  Bologne  et  de  Paris,  un  peu  plus  tard 
ceux  d'Oxford,  jouissaient  ainsi  d'un  privilège  qui  leur  était 
partout  reconnu. 

Parfois,  a  côté  du  titulaire  d'une  chaire,  on  voyait  ses  an- 
ciens disciples,  ou  bien  ceux  d'un  autre  maître  également  ré- 
puté, faire  des  cours  temporaires  sur  les  mêmes  matières.  La 
îeçon  qui  se  donnait  ainsi  était  en  même  temps  une  leçon  que 
l'on  prenait.  L'enseignement  ne  pouvait  qu'en  tirer  profit  :  il 
gagnait  en  vie,  en  variété,  en  étendue.  Ainsi  fut  institué  le  titre 
de  professeur  extraordinaire,  à  côté  de  celui  de  professeur  ordi- 
naire, réservé  au  titulaire  d'une  chaire,  destiné  à  l'occuper  sa 
vie  durant.  Vous  le  voyez,  ces  deux  termes  de  notre  organisa- 
tion  académique   ont   changé   de   sens,   puisque  le   chargé   de 
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cours  devient,  chez  nous,  professeur  extraordinaire,  puis  pro- 
fesseur ordinaire.  Mieux  vaudrait  sans  doute  revenir  à  l'an- 
cienne terminologie,  philologiquement  et  historiquement  plus 
exacte. 

Bologne  ne  tarda  pas  à  posséder,  à  côté  de  sa  faculté  de  droit, 
une  faculté  de  médecine  et  le  xiii^  siècle  ne  s'achevait  pas  sans 
que  fut  constituée  une  troisième  faculté,  celle  de  philosophie 
et  d'art,  qui  (  omprenait  aussi  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
la  faculté  des  sciences.  Elle  s'inspirait  plus  directement  des 
traditions  de  l'Antiquité,  connaissant,  elle  aussi,  le  trivium  et 
le  quadrivium,  cours  d'études  comprenant  le  premier  la  gram- 
maire, la  logique  et  la  rhétorique  ;  le  second  l'arithmétique, 
la  géométrie,  la  musique  et  l'astronomie. 

Le  siècle  suivant  vit  s'établir  à  Bologne,  auprès  de  ses  trois 
disciplines,  une  quatrième  faculté,  celle  de  théologie.  L'école 
était  devenue  assez  puissante  pour  que  l'Eglise  ne  s'opposât 
plus  à  cette  création.  S'agissant  de  former  les  hommes  destinés 
aux  carrières  libérales,  d'enseigner  toutes  les  sciences,  les  théo- 
logiens et  la  théologie  ne  pouvaient  plus  être  écartés.  Alors,  et 
alors  seulement,  Bologne  se  prévalut  du  titre  de  studium  géné- 
rale que  nous  pouvons  traduire  cette  fois  par  université,  en 
donnant  au  mot  le  sens  qu'il  devait  conserver  désormais  et 
dont  vous  comprenez,  je  l'espère,  toute  la  valeur. 

Si  nous  en  avions  le  loisir,  nous  pourrions  retracer  aussi  les 
origines  de  l'Université  de  Paris,  qui,  dès  le  xii®  siècle,  était 
illustre  entre  toutes,  pour  les  études  de  logique  et  de  théologie, 
études  pour  lesquelles  elle  conserva  longtemps  une  sorte  de 
primauté.  Plus  qu'aucune  autre,  l'Université  de  Paris  eut  à 
soutenir  des  luttes  contre  le  Saint-Siège,  hostile  à  de  certains 
moments  à  son  enseignement.  Parfois,  au  contraire,  l'Eglise  lui 
fut  favorable;  dès  le  xiii®  siècle,  la  sympathie  de  certains  clercs 
lui  était  assurée  ;  c'est  ainsi  que  Robert  de  Sorbon,  chapelain 
et  confesseur  de  Saint  Louis,  fonda  un  collège,  une  iiniversitas 
pour  les  étudiants  en  théologie.  Il  était  destiné  aux  pauvres 
escholiers  et  situé  «au  beau  milieu  de  la  pouill^rie  »,  comme 
dit  Rabelais,  du  Quartier  latin,  comme  on  eut  dit  plus  tard. 
Cette  maison,  établie  rue  Coupe-Gueule,  entre  le  Palais  des 
Thermes,  aujourd'hui  Musée  de  Cluny,  et  la  Montagne  Sainte- 
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Geneviève,  cUiiourd'hui  le  Panthéon,  occupait  l'emplacement 
où  fut  bâtie,  depuis,  la  chapelle  de  l'Université.  Elle  prit  le 
nom  du  fondateur  et  le  donna  à  l'Université  de  Paris  elle- 
même  :  la  Sorbonne.  Celle-ci  demeura  toujours  distincte  du 
Collège  de  France,  fondation  plus  récente,  dont  les  cours  furent 
suivis  par  des  auditeurs  libres  et  qui  ne  conféra  pas  de  grades 
académiques,  comme  le  fit  la  Sorbonne. 

Si  vous  vous  intéressez  aux  luttes  que  l'Université  de  Paris 
eut  à  soutenir  contre  les  Jésuites,  plus  tard  contre  le  Parlement, 
je  vous  renvoie  aux  historiens  qui  les  ont  racontées  et  notam- 
ment à  Etienne  Pasquier,  qui  fut  chancelier  de  l'Université  et 
son  porte-parole  contre  la  Compagnie  de  Jésus. 

Vous  savez  quel  parti  Napoléon  sut  tirer  de  la  centralisation 
à  tous  les  degrés,  en  France  :  les  professeurs  étaient  devenus 
des  fonctionnaires  comme  les  préfets  et  comme  les  évêques. 

Ce  que  nous  pouvons  retenir  d'une  aussi  rapide  esquisse, 
c'est  que  l'enseignement  est,  ou  bien  entre  les  mains  de  l'Etat, 
ou  bien  entre  les  mains  de  l'Eglise.  Celui  des  deux  qui  se  sent 
le  plus  fort  en  revendique  la  direction  au  nom  de  l'autorité; 
celui  des  deux  qui  se  sent  le  plus  faible  invoque  un  droit  ana- 
logue, au  nom  de  la  liberté  :  c'est  l'histoire  d'hier  ;  n'est-ce  pas 
aussi  l'histoire  d'aujourd'hui? 

En  apprenant  à  connaître  l'Université,  les  auditeurs  des  cours 
d'extension  se  sont  familiarisés  avec  ces  problèmes  dont  ils  ne 
se  désintéressent  plus.  Si  tel  était  le  seul  profit  de  notre  institu- 
tion, il  serait  déjà  véritable;  mais  il  en  est  d'autres  encore.  Nos 
cours  ont  appris  à  quelques  dizaines  de  mille  auditeurs  à  obser- 
ver, car  nous  avons  pris  à  tâche  d'éveiller  leur  esprit  critique. 
Les  cours  scientifiques  surtout  se  proposent  ce  but  :  les  excur- 
sions plus  encore  que  les  leçons  ex  cathedra  mettent  i;auditeur 
en  présence  des  phénomènes,  en  contact  avec  la  nature  et  lui 
font  ainsi  connaître  mieux  le  pays  parcouru,  en  même  temps 
que  la  science  enseignée.  Les  cours  de  littérature  et  d'art 
poussent  à  la  lecture,  ce  qui  n'est  que  trop  nécessaire  chez  nous. 
Faut-il  rappeler  que  nous  sommes  le  pays,  et  le  seul  pays  je 
pense,  dont  les  gares  de  chemins  de  fer  n'ont  pas  de  biblio- 
thèques?  On   ne   lit  guère  en   Belgique,    même   les   meilleurs 
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auteurs  belges.  Ceux-ci  ne  doivent-ils  pas  se  faire  consacrer 
grands  prosateurs  ou  poètes  à  l'étranger  ?  Nous  avons  contribué 
à  répandre  le  goût  des  malinées  classiques,  des  auditions  musi- 
cales; nos  avons  appris  à  bien  des  gens  le  chemin  de  nos 
musées.  Alors  que  nos  maîtres  éveillaient  l'esprit  d'observation, 
ils  allumaient  aussi  la  flamme  de  l'enthousiasme;  ils  faisaient 
aimer  et  admirer  le  beau  sous  toutes  ses  formes,  tâche  encore 
plus  utile,  car  s'il  fallait  choisir  entre  l'esprit  critique  sans 
enthousiasme  ou  l'enthousiasme  sans  esprit  critique,  n'est-ce  pas 
le  second  qu'il  faudrait  préférer  ?  Enfin  nos  corps  historiques 
et  économiques  ont  appris  à  méditer  sur  les  grands  problèmes 
de  la  vie  nationale.  Là  encore,  l'Extension  a  déjà  rempli  une 
mission  éducatrice  ;  elle  pourra  la  compléter  sans  doute  en 
organisant  dos  visites  et  des  excursions,  faisant  revivre  notre 
passé  national.  Afin  de  rappeler  les  luttes  anciennes  de  prince 
à  sujets,  de  métier  à  métier,  de  ville  à  ville,  de  comté  à  duché, 
promenons-nous  autour  de  nos'  hôtels  de  ville  et  de  nos  cathé- 
drales, faisons  sonner  le  tocsin  et  évoquons  les  morts;  retour- 
nons sur  les  champs  de  bataille;  et  que  le  souvenir  des  misères 
passées  nous  fasse  apprécier  les  bienfaits  des  temps  présents. 
Que  ce  soit  à  Gourtrai  ou  à  Mons-en-Pévèle  que  cette  leçon 
d'histoire  no^js  soit  donnée  !  Ou  bien,  pour  nous  raconter  le 
comment  et  le  pourquoi  de  la  puissance  des  princes,  pour  dire  les 
obstacles  que  rencontra  l'unification  de  la  souveraineté,  qu'on 
nous  mène  à  Roosebeke  et  à  Beverhout,  à  Othée,  à  Gavre,  à  Mon- 
tenaeken!  Pour  nous  dépeindre  les  splendeurs  de  l'époque  bour- 
guignonne, qu'on  nous  parle,  si  l'on  veut,  du  faste  des  cours  et 
de  la  grandeur  de  nos  ducs;  mais  qu'on  nous  montre  aussi  les 
villes  incendiées  et  saccagées.  Dînant  en  ruines  et  Liège  en 
cendres,  afm  de  nous  rappeler  ce  qu'il  en  coûte  aux  peuples 
de  vouloir  jouer  un  rôle  politique  prépondérant  !  La  domina- 
tion espagnole  pourrait  nous  réapparaître  dans  quelques  pro- 
menades à  travers  nos  villes  où  se  sont  déroulées  des  scènes  de 
furie  ou  des  épisodes  sanguinaires.  D'autres  excursions  nous 
ramèneraient  sur  les  lieux  où  l'absolutisme  monarchique  joua 
ses  parties  décisives.  Notre  pays  n'eut-il  pas  le  triste  honneur 
d'être  choisi  longtemps  comme  champ  de  bataille  de  ces  puis- 
sants de  la  terre,  qui  n'entendaient  même  pas  les  cris  de  misère 
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que  de  toute  part  les  humbles  tentaient  d'élever  jusqu'à  eux? 
Relisons  à  i\eer\vinden  ou  à  Ramillies  quelques  passages  des 
mémoires  de  Fénelon,  où  il  dépeint  la  misère  générale  au 
temps  de  la  guerre  de  succession  d'Espagne,  cette  misère  qui 
lui  arrachait  ce  cri  désespéré  :  «  Les  peuples  ne  vivent  plus  en 
homme:5  !  »  Une  autre  fois,  c'est  à  Jemappes,  à  Neerwinden 
encore  et  à  Fleuras  que  nous  pourrons  revivre  les  étapes  déci- 
sives de  la  ccnquètc  française,  pour  finir  par  Waterloo,  où  — ■ 
peut-on  concevoir  calamité  plus  grande  !  —  des  Belges  se  bat- 
taient dans  les  deux  camps  !  Tel  est,  me  semble-t-il,  le  sou- 
venir affligeant  que  doit  nous  laisser  cette  bataille  dont  on 
nous  invite  à  commémorer  bientôt  le  centenaire.  Enfin,  des 
promenades  dans  Bruxelles  et  autour  de  Bruxelles,  en  com- 
mençant par  la  Grand'Place,  en  finissant  par  la  Place  Royale, 
peuvent  évoquer  les  épisodes  principaux  de  notre  révolution 
de  1830.  Toutes  ces  leçons  d'histoire  éveilleront  sans  doute  en 
nous  des  sentiments  d'union  et  de  patriotisme,  plus  forts  que 
la   simple   lecture   d'un   livre   ou   l'audition   d'une   conférence. 

A  ce  titre,  l'Extension  a  aussi  rendu  quelques  services.  Dans 
combien  de  villes  les  bonnes  volontés  n'étaient-elles  isolées  et 
s'ignorant  les  unes  les  autres?  Nous  les  avons  groupées,  nous 
leur  avons  donné  de  la  cohésion  et  de  la  continuité,  créant 
ainsi  des  foyers  d'union  intellectuelle,  si  précieux  dans  un 
pays  particulariste  comme  le  nôtre.  L'impulsion,  une  fois  don- 
née, le  mouvement  s'est  continué,  et  même  en  dehors  de  nos 
cours,  l'œuvre  extensionniste  se  survit  et  se  perpétue  presque 
partout.  Souhaitons  que  l'Université  reste  le  centre  de  tous  ces 
groupements  locaux  et  que  nos  auditeurs  de  Bruxelles  et  de 
province  la  considèrent  un  peu  comme  leur  maison,  puisqu'ils 
la  connaissent,  puisqu'ils  savent  l'esprit  qui  y  règne,  qu'ils  y 
viennent  comme  au  foyer  familial  :  ils  en  trouveront  toujours  la 
porte  grande  ouverte.  En  la  fréquentant,  ils  comprendront,  mieux 
que  par  toutes  nos  explications,  ce  que  c'est  que  le  Libre-Examen. 

Que  la  tâche  de  l'Extension  soit,  par  tous  les  moyens  dont 
l'efficacité  est  aujourd'hui  démontrée,  de  i^pandre  cette  idée- 
force,  trop  méconnue  dans  un  pays  et  à  un  moment  où  le  dog- 
matisme semble  reprendre,  en  partie  du  moins,  l'empire  que 
des  esprits  trop  confiant?  avaient  cru  à  jamais  perdu  pour  lui. 


Les  fonctions  du  système  nerveux 

Résumé  de  la  conférence  faite  le  i8  janvier  1914 


M.    J.    DEMOOR 

Recteur  de  l'Uuirersité. 


L'organisme  le  plus  simple  —  Tinfusoire,  par  exemple  — 
sent  et  réagit,  et  possède  un  «  comportement  »  déterminé  et  spé- 
cifique. 

Ses  manifestations  variées  et  nombreuses  ont  toutes  les  ca- 
ractéristiques fondamentales  des  actes  réflexes,  instinctifs  et 
volontaires,  différenciés  chez  les  animaux  supérieurs,  sans 
qu'il  soit  possible,  cependant,  d'isoler  complètement  les  di- 
verses catégories  ainsi  arbitrairement  établies. 

Le  système  nerveux  central  se  constitue,  chez  l'animal  supé- 
rieur, sous  l'influence  de  la  poussée  héréditaire  et  des  excita- 
tions fonctionnelles.  Progressivement  se  forment  en  lui  des  ter- 
ritoires autonomes  dans  lesquels  germent  les  idées  simples, 
les  concepts  généraux  et  abstraits  et  les  pensées  conscientes 
et  volontaires.  L'expérience  physiologique  et  l'observation  cli- 
nique prouvent  qu'il  en  est  réellement  ainsi.  Le  travail  nerveux 
reste  d'ailleurs  toujours  tributaire  des  conditions  générales  de 
la  vie,  de  telle  sorte  qu'il  est,  et  qu'il  reste  exact  de  dire  : 
«  Quand  l'homme  pense,  ce  n'est  pas  son  cerveau  qui  agit,  c'est 
son  être  tout  entier  qui  entre  en  activité.  » 

De  nombreux  faits  prouvent  que  le  cerveau  —  comme  tout  le 
système  nerveux  —  est  anatomiquement  et  physiologiquement 
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variable  :  des  voies  de  conduction  nouvelles  y  naissent  grâce  à 
l'exercice;  c'est  ainsi  qu'apparaissent  des  idées  et  des  réactions 
jusque  là  inexistantes.  En  étudiant  ces  modalités  nouvelles  du 
travail,  ces  réfle.jces  conditionnels^  comme  on  les  nomme  en 
physiologie,  on  se  rend  compte  de  la  genèse  réelle  de  la  pensée 
et  de  l'idée  et  on  découvre  aisément  les  rapports  étroits  existant 
entre  l'activité  psychique  du  cerveau  différencié  de  l'homme 
et  le  travail  d'irritabilité  relativement  simple  du  protoplasma 
élémentaire. 

Tous  les  phénomènes  d'irritabilité  sont  régis  par  les  mêmes 
lois.  11  est  donc  logique  de  les  expliquer  et  de  les  interpréter 
les  uns  par  les  autres  ;  il  serait  fautif  de  vouloir  les  dissocier 
en  groupes  de  manifestations  d'essence  et  d'allure  différentes. 


L'évolution  et  la  structure  du  corps  humain 

Conférence  faite  le  15  mars  1914 


PAR 


M.   Paul  HEGER 

Professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  médecine. 


L'Extension  de  l'Université  libre  fête  le  vingtième  anniver- 
saire de  sa  fondation  ;  elle  a  le  droit  de  considérer  avec  fierté 
l'étape  parcourue  ;  et  c'est  un  plaisir  pour  moi  de  remémorer 
ses  efforts. 

Tout  en  rendant  justice  à  ses  fondateurs  et  en  leur  adressant 
l'hommage  de  nos  sentiments  reconnaissants,  nous  ne  devons 
pas  oublier  qu'il  y  eut  des  initiatives  généreuses  préalables  à 
sa  fondation  ;  et  je  voudrais  en  citer  deux  :  M.  le  professeur 
Leclère,  que  j'aperçois  ici  parmi  mes  auditeurs,  fut  l'ouvrier 
de  la  première  heure  qui  nous  parla  de  Y  Université  itinérante 
et  des  succès  que  ce  genre  d'enseignement  avait  obtenus  en 
Angleterre  ;  il  fut  le  véritable  promoteur  de  notre  Extension. 
Une  initiative  qu'il  convient  de  rappeler  aussi  est  celle  du  con- 
seil d'administration  de  l'Université  qui  organisa,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  les  premières  conférences  universitaires.  Vous  savez 
quel  succès  elles  ont  obtenu  et  comment  nous  avons  pris  l'ha- 
bitude de  voir  se  succéder  des  maîtres  éminents,  du  pays  et  de 
l'étranger,  venus  chaque  année  porter  la  bonne  parole  à  notre 
public  universitaire. 

J'ai  voulu  rappeler  nos  véritables  débuts  en  faisant  distribuer 
à  l'entrée  de  cette  salle  une  brochure  que  chacun  de  vous  vient 
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de  recevoir  et  qui  est  intitulée  :  La  structure  du  corps  humain 
et  révolution.  Ce  titre  est  celui  de  la  conférence  que  j'eus  l'hon- 
neur de  donner  le  5  décembre  1888,  et  qui  fut  la  première  de 
nos  conférences  universitaires.  C'était  un  périlleux  honneur 
qui  m'était  échu  dans  la  circonstance  :  l'Université  allait  vers 
le  public  bruxellois;  les  professeurs  consentaient,  non  sans  avoir 
à  redouter  certaines  oppositions,  à  donner  des  cours  de  vulgarisa- 
tion; chose  qui  paraît  maintenant  tout  à  fait  naturelle  et  désirable, 
mais  qui,  en  ces  temps-là,  était  diversement  appréciée. 

Pourquoi  ai-je  repris  ce  même  titre  ou  ce  même  sujet  pour 
notre  entretien  d'aujourd'hui?  En  recevant  ces  brochures,  vous 
vous  êtes  demandé  peut-être  si  j'avais  cherché  à  épuiser  un 
stock  de  librairie?  Mais  vous  aurez  écarté  cette  idée  en  remar- 
quant qu'il  s'agissait  d'une  réédition.  Oui,  j'ai  voulu  repro- 
duire, sans  y  changer  un  mot,  le  texte  de  ma  conférence  d'il  > 
a  25  ans  ;  je  me  suis  promis  d'en  faire  devant  vous  la  critique, 
de  mesurer  ainsi,  par  la  comparaison  de  ce  que  nous  savions 
alors  et  de  oc  que  nous  pouvons  affirmer  aujourd'hui,  —  le 
progrès  réalisé  dans  certains  domaines  de  la  biologie. 

Comme  vous  pouvez  le  voir  dans  le  texte  que  vous  avez  sous 
les  yeux,  j'ai  parlé  d'abord,  il  y  a  25  ans,  des  découvertes 
embryologiques  qui  étaient  alors  récentes  et  constituaient  à  mes 
yeux  l'argument  le  plus  décisif  en  faveur  de  la  théorie  de  l'évo- 
lution ;  je  décrivais  l'œuf  'humain,  je  m'efforçais  de  faire  com- 
prendre à  mes  auditeurs  le  mode  de  formation  des  premiers 
globes  vitellins  et  les  phases  initiales  de  la  constitution  du 
corps  de  l'embryon  ;  je  me  basais  principalement  sur  les  tra- 
vaux de  Fol  et  d'Edouard  Van  Beneden. 

Aujourd'hui,  je  puis  mettre  sous  vos  yeux  les  objets  dont  je 
parlais  alors,  car  les  progrès  de  la  technique  ont  facilité  consi- 
dérablement la  tâche  du  conférencier.  L'ultra-microscope  per- 
met d'apercevoir  des  détails  de  structure  qui  touchent  aux 
limites  de  la  visibilité  et  la  projection  cinématographique  tra- 
duit mieux  qu'on  ne  peut  les  décrire  les  mouvements  qui  se  pro- 
duisent dans  l'intérieur  de  l'ovule  fécondé.  Vous  allez  pouvoir 
juger  par  vous-mêmes  de  l'exactitude  des  descriptions  faites 
autrefois. 
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M.  lloger  fuit  ici  inie  première  démonstration  cinématngraphique 
montrant  la  fécondation  d'nn  œnf  d'o\irsin  ;  on  ai>'f:r(;oit  nettenienl 
les  spermatazoïdes  entourant  1  ovule,  on  distingue  leurs  mouve- 
nients  ;  aussitôt  que  l'un  d'eux  a  pénétré  dans  l'œuf,  une  mem- 
brane s'organise  instantanément  autour  du  vitellus,  et  l'on  assista 
à  la  constitution  du  noyau  vitellin  ;  puis  celui-ci  se  divise  et  les 
deux  premiers  globes  vitellins  prennent  naissance;  ils  se  divisent 
à  leur  tour  et  le  travail  de  la  segmentation  se  poursuit 

Après  quelques  mots  d'explication,  M.  Heger  passe  à  une 
deuxième  démonstration  cinématographique  se  rapportant  à 
l'œuf  d'Ascaris  :  on  voit  se  former  la  blastula,  puis  la  yaslrula^ 
et  l'on  suit  les  phases  du  développement  embryonnaire  jusqu'à 
la  constitution  du  corps  de  l'animal  tout  entier,  dont  on  aper- 
çoit les  mouvements. 

M,  Heger  rappelle  ensuite  ce  qu'il  a  dit,  il  y  a  25  ans,  des 
organes  rudiroentaires,  ces  reliquats  ataviques  représentant  des 
appareils  atrophiés  ;  il  rend  compte  de  certains  travaux  récents 
qui  ont  en  tout  point  confirmé  les  vues  émises  notamment  par 
R.  Wiedersheim  et  fait  ressortir  toute  la  valeur  des  arguments 
tirés  de  la  présence  dans  notre  corps  des  organes  rudimen- 
taires,  ces  témoins  de  l'évolution. 

Toutefois,  dit-il,  j'ai  fait  erreur,  il  y  a  25  ans,  en  considérant 
ces  appareils  atrophiés  comme  s'ils  n'étaient  que  des  vestiges 
du  passé  ;  j'ai  fait  erreur  en  supposant  qu'ils  étaient  sans 
utilité  pour  nous.  Un  srand  nombre  d'entre  eux,  comme  la 
glande  thyroïde,  les  capsules  surrénales,  l'hypophyse,  le  thy- 
mus, ont  au  contraire  un  rôle  très  actuel  et  très  important. 

De  1901  à  1903,  MM.  Demoor  et  Van  Lint  ont  fait,  au  labora- 
toire de  physiologie  de  l'Université  de  Bruxelles,  des  expé- 
riences sur  les  fonctions  de  la  glande  thyroïde  ;  déjà,  en  1891, 
MM.  Godart  et  Siosse  avaient  réussi  à  transplanter  la  glande 
thyroïde,  chez  le  chien,  et  à  démontrer  par  le  fait  même  de  cette 
transplantation  la  nature  essentiellement  chimique  du  rôle  de 
cet  organe.  Demoor  et  Van  Lint  ont  réussi  à  fabriquer  un  sérum 
thyroïdotoxique  et  à  provoquer  la  «  cachexie  thyroïdienne  » 
chez  les  animaux.  Ce  fut  vraiment  une  découverte  importante  ; 
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elle  était  basée  sur  une  autre  découverte  faite  antérieurement 
par  Jules  Bordet  et  dont  on  peut  dire,  sans  aucune  exagération, 
qu'elle  a  ouvert  des  voies  nouvelles  à  la  pathologie. 

Le  procédé  employé  pour  la  première  fois  par  Demoor  et 
Van  Lint  fut  utilisé  ensuite  par  Masay,  qui  fabriqua  un  sérum 
hypophysotoxjque  ;  puis  par  Weymeersch,  qui  démontra,  tou- 
jours par  le  même  moyen,  les  fonctions  du  thymus. 

Je  ne  puis,  sans  abuser  de  votre  temps  et  sans  sortir  au 
cadre  de  cette  conférence,  vous  rendre  compte  en  détail  de  cette 
série  de  travaux  ;  me  limitant  à  mettre  en  évidence  les  fonc- 
tions des  différents  organes  dont  je  viens  de  vous- parler,  je 
vais  faire  passer  sous  vos  yeux  des  clichés  représentant  les 
résultats  obtenus  chez  des  animaux  privés  Soit  du  corps  thy- 
roïde, soit  de  l'hypophyse,  soit  du  thymus. 

(Dans  une  suite  de  projections  des  plus  démonstratives,  M.  He- 
ger  montre  comment  la  croissance  des  animaux  est  influencée  par 
la  fonction  du  thymus  et  par  celle  de  Thypophyse,  rappelant  en- 
suite les  observations  cliniques  relatives  à  l'acromégalie,  il  fait 
passer  sous  les  yeux  du  publi(^  des  exemples  de  gigantisme  ou  de 
déformation  du  corps  provoqués  par  des  altérations  dans  la  struc- 
ture  des  glandes  vasculaires   sanguines.) 

En  résumé,  dit-il,  le  rôle  considérable  des  éléments  chimiques 
sécrétés  soit  par  la  glande  thyroïde,  soit  par  d'autres  appareils 
dits  «  rudimentaires  »,  est  aujourd'hui  démontré  ;  une  notion 
nouvelle  s'est  introduite,  depuis  vingt  ans,  dans  la  physiologie  : 
c'est  la  notion  des  «  sécrétions  internes».  En  pailant  comme  je 
l'ai  fait  il  y  a  25  ans,  je  n'avais  pas  prévu  que  les  sécrétions 
internes  exercent  une  action  aussi  notable  sur  la  structure  du 
corps  humain  ;  action  à  ce  point  importante  qu'elle  se  traduit 
sur  l'être  tout  entier,  modifiant  jusqu'aux  parties  dures  du 
squelette,  jusqu'à  la  forme  du  visage  et  la  taille  de  l'individu. 

Les  glandes  à  sécrétion  interne  sont  comme  autant  de  petits 
laboratoires  où  se  fabriquent  des  substances  infiniment  puis- 
santes, même  à  de  très  petites  doses  :  l'extrait  des  capsules 
surrénales  (^-drénaline)  agit  encore  sur  le  cœur  isolé  du  lapin 
à  la  dose  de  1  partie  sur  48.000.000  (\ducco)  ;  et  sur  les  con- 
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tractions    utérines,    èi    Ja    dose    de    1    sur    100.000.000    (Kchrer). 

Je  n'avais  envisagé  (lu'un  problème  morphologique.  J'éprouve 
un  sentiment  Cfue  vous  comprendrez  tous  en  insistant  sur  ce 
fait  que  je  n'avais  pas  prévu,  il  y  a  25  ans,  cette  prépondérance 
du  cliimisrne  intérieur  sur  la  morpliologie.  Je  n'ai  rien  à  retirer 
de  ce  que  je  disais  alors,  mais  j'ai  à  compléter  mon  exposé  en 
y  introduisant  des  notions  dont  plus  d'une  représente  une  con- 
quête faite  au  laboratoire  de  notre  Université  ;  si  Ton  pouvait 
me  reprocher  d'avojr  manqué  de  prévision,  je  répondrais  que 
mes  élèves  m'ont  préparé  une  belle  revanche.  Je  me  réjouis  de 
pouvoir  ici  les  en  remercier. 

Messieurs,  cette  intervention  si  remarquable  des  éléments  chi- 
miques dans  la  morphologie  se  retrouve  encore  dans  d'autres  do- 
maines et  l'on  pourrait  dire  que  la  physiologie  s'est,  à  ce  point  de 
vue,  transformée  depuis  vingt  ans.  Sans  doute,  on  savait,  depuis 
le  temps  de  Lavoisier,  que  la  vie  est  une  fonction  chimique, 
mais  on  ne  soupçonnait  pas  toute  la  délicatesse  des  réactions 
protoplasmiques,  et,  à  vrai  dire,  on  ne  s'en  préoccupait  guère  ; 
on  avait  à  résoudre  des  problèmes  préalables  comme  celui  de 
la  structure  microscopique  des  organes  et  encore  celui  de  l'étude 
mécanique  des  phénomènes  vitaux.  Nos  laboratoires  et  notre 
enseignement  ont  dû  tenir  compte  de  cette  évolution  et  la  chi- 
mie physiologique  y  a  pris  une  large  place. 

Cependant  la  morphologie  continue  ses  conquêtes  et  vous  en 
avez  eu  la  preuve  ici  même  lorsque  M.  le  professeur  Brachet 
vous  a  parlé  des  découvertes  récentes  faites  en  embryologie. 

Jusqu'où  la  technique  permettra-t-elle  de  pénétrer  dans  ce 
domaine  ?  Il  serait  téméraire  de  le  dire  ;  je  puis  vous  montrer 
aujourd'hui,  grâce  à  l'obligeance  du  docteur  Comandon  (de 
Paris)  un  film  qui  mettra  sous  vos  yeux  l'un  des  phénomènes 
les  plus  intintes  de  la  vie  cellulaire  :  la  karyocinèse. 

(M.  Heger  fait  ici  la  démonstration  d'une  préparation  de  sang 
de  triton  ;  on  aperçoit  les  globules  rouges  et  quelques  leucocyt'CS 
dont  les  mouvaments  amiboïdes  sont  parfaitement  visibles;  l'inté- 
rêt de  la  démonstî'ation  consiste'  surtout  dans  la  netteté  avec  la- 
quelle se  dessinent  les  phénomènes  karyocinétiques  dans  les  héma- 
ties.  L'animal  ayant  subi  une  diète  préalable  et  ayant  été  ensuite 
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nourri  abondannnent,  .les  gloJiuks  rouges  se  reproduisent  par  voie 
de  division  nucléaire  ;  on  distingue  toutes  les  phases  de  la  karyo- 
cinèse;  et  les  mouvements  des  corpuscules  nucléaires  sont  parti- 
culièrement intéressants.  ) 

En  présence  de  tels  résultats,  dit  en  terminant  M.  Heger,  on 
se  demande  si,  grâce  à  l'ultra-microscope,  nous  n'arriverons 
pas  à  rendre  les  u  molécules  »  de  certains  composés  organiques 
visibles  pour  nos  yeux  ;  théoriquement,  cela  n'a  rien  d'impos- 
sible. L'avenir  permettra  sans  doute  à  la  morphologie  de 
prendre  à  son  tour  cette  revanche  sur  la  chimie  physiologique 
qui  l'a  un  instant  dépassée. 

Lorsque,  dans  25  ans,  un  autre  que  moi  viendra  ici  —  (ou 
plutôt  dans  les  bâtiments  nouveaux  de  l'Université  construite 
alors)  —  parler  des  progrès  de  la  biologie  devant  le  public  de 
l'Extension,  je  souhaite  qu'il  puisse  faire  cette  démonstration 
prévue,  et  je  souhaite  surtout  à  ce  successeur  de  pouvoir  s'adres- 
ser à  un  public  aussi  éclairé,  aussi  bienveillant  que  celui  d'au- 
jourd'hui. 


Edouard  Van   Beneden 

Résumé  de  la  conférence  faite  le  22  mars  1914 


M.  A.  LAMEERE, 

Professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 


Edouard  Van  Beneden  est  mort  à  Liège  le  28  avril  1910,  à 
l'âge  de  64  ans.  Lors  des  fêtes  du  soixante-quinzième  anniver- 
saire de  la  fondation  de  l'Université  libre,  il  était  venu  recevoir 
le  diplôme  qui  lui  conférait  le  grade  de  docteur  honoris 
causa;  notre  Université  avait  voulu  rendre  hommage  autant 
à  la  science  qu'à  la  fidélité  au  principe  du  libre-examen  de  l'un 
des  plus  illustres  élèves  de  l'Université  de  Louvain. 

Edmond  Van  Beneden  tenait  son  éducation  scientifique  pre- 
mière de  son  père,  le  célèbre  P.-J.  Van  Beneden,  qui  professa 
la  zoologie  à  l'Université  catholique  pendant  plus  de  cinquante 
ans.  Le  père  Van  Beneden,  par  ses  études  sur  les  animaux  ma- 
rins de  notre  côte,  sur  leurs  parasites  et  sur  leur  embryogénie, 
par  sa  découverte  de  la  migration  des  vers  solitaires,  fut  une 
figure  importante  dans  cette  période  de  l'histoire  des  sciences 
zoologiques  qui  précède  l'apparition  du  darwinisme.  Le  fils 
continuera  l'œuvre  de  son  père  à  un  moment  où  la  science  s'est 
enrichie  de  la  théorie  cellulaire  de  Schwann,  et  où  le  transfor- 
misme vient  avec  Darwin  et  Haeckel  de  commencer  à  s'impo- 
ser comme  l'expression  de  la  vérité.  Il  marchera  hardiment 
dans  les  voies  nouvelles  et  sera  essentiellement  un  embryolo- 
gist€,  cherchant  par  l'étude  des  animaux  à  percer  les  mystères 
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de  riiistoire  de  Torganisation  humaine.  Ses  nombreux  et  admi- 
rables travaux  témoignent  d'une  parfaite  unité;  ils  touchent 
tous  à  des  problèmes  qui  intéressent  l'homme  même;  c'est  ainsi 
qu'il  fui  amené  à  étudier  le  phénom.ène  capital  de  la  féconda- 
tion et  quil  réussit  à  en  découvrir  les  traits  essentiels,  en 
même  temps  qu'il  faisait  progresser  considérablement  nos  con- 
naissances relatives  à  la  cellule. 

L'ouvrage  qu'Edouard  Van  Beneden  publia  en  1883  sur  la 
fécondation  de  VAscaris  megalocephala,  grand  ver  parasite  du 
cheval,  marque  une  date  cardinale  dans  la  science  biologique; 
elle  est  le  trait  d'union  entre  une  période  où  les  savants  de- 
vaient se  contenter  de  démontrer  la  réalité  du  transformisme 
et  la  période  actuelle,  où  le  problème  du  mécanisme  même  de 
l'évolution  a  pu  être  enfin  abordé  sérieusement,  grâce  aux 
lumières  que  la  découverte  de  ce  qu'est  la  fécondation  est  venue 
jeter  sur  la  signification  de  l'hérédité. 

Edouard  Van  Beneden  est  un  des  plus  grands  biologistes  de 
tous  les  temps  et  une  gloire  pour  notre  pays. 


^»^'^ 
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Relation  faite  par 

M"'«  H.  DIRKX 
Régente  au  Cours  d'éducation  C. 


Voici  dix  ans  que  l'Extension  de  l'Université  de  Bruxelles 
organise  des  excursions,  dix  ans  que  les  coins  les  plus  intéres- 
sants du  pays  sont  explorés. 

Je  n'ai  pas  à  constater  le  succès  :  les  mesures  draconiennes 
qu'il  a  fallu  édicter  pour  limiter  le  nombre  des  participants 
sont  présentes  à  toutes  les  mémoires. 

Les  résultats  acquis  sont  importants  :  ceux  qui  suivirent  régu- 
lièrement toute  la  série  des  excursions  ont  enregistré  une  foule 
de  connaissances  nouvelles  et  classé  de  nombreuses  observa- 
tions. Ces  notions,  adaptées  aux  intérêts  de  chacun,  sont  trans- 
mises à  d'autres,  et  je  connais  nombre  d'excursions  organisées 
«à  l'instar»  de  celles  de  l'Extension. 

La  vallée  de  la  Meuse  a  été  choisie  comme  but  de  l'excursion 
jubilaire  (fig  1,  2,  3)  ;  le  pays  est  intéressant  à  bien  des  points 
de  vue  :  la  géologie  en  est  claire  et  précise,  la  flore  des  Fonds 
de  Leffe  est  réputée  pour  sa  richesse  et  sa  variété,  le  paysage 
est  pittoresque. 

Cette  première  excursion,  après  l'hiver,  par  une  journée 
exceptionnellement  douce  et  ensoleillée,  a  attiré  beaucoup  de 
monde,  et  c'est  une  vraie  colonne  qui  réveille  la  calme  petite 
ville  de  Dinant  de  son  repos  du  dimanche. 

La  première  étape  nous  arrête  devant  la  fontaine  Patenier, 


Fig.  1.  _  Carte  lopographique  au  40.000^  de  la  vallée  de  la  Meuse  entre  Dinant  et  Houx. 


Léyeiule  de  la  carie  yéoloyiquo  cl  de  la  lOupe  g:éologique  do  la  page  suivante. 


Alin  AUuvioiis  modernes  des  vallées, 

Om  Sables  aquitauieus. 

H  Schistes  houillers. 

Vj  Calcaire  du  Viséeu  supérieur. 


\i  Ciiloaire  du  Viséon  inférieur. 

Tj  Calcaire  du  Touruaisien  supérieur. 

Ti  Calcaire  du  ïouruaisieu  inférieur. 

Fa  Psammitfts  et  so  isles  du  ramennien. 


Fig,  2.  —  Carte  géologique  au  40.000^  de  la  vallée  de  la  Meuse  entre  Diuant  et  Houx. 


^^^Éiè^ 


Fig-.  3.  —  Coupe  géologique  du  N.  au  S.  à  mi-chemin  entre  la  ferme  Viet  et  les  fermes  de  Le  Bue. 
Eclielle  des  longueurs,  1  :  00.000'.  —  Echelle  des  hauteurs,  1  :  1-2.000'. 
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presque  au  sortir  de  la  ville.  Le  monument,  qui  dresse  sur  la 
petite  place  un  buste  très  banal  à  la  gloire  du  paysagiste  dinan- 
tais,  attire  l'œil  par  une  pancarte  accolée  à  la  pierre  au-dessus 
d'un  jet  d'eau  claire  et  abondante  :  Eau  non  potable. 

Considérée  pendant  fort  longtemps  comme  une  source,  cette 
eau  n'est,  en  réalité,  que  la  résurgence  d'une  rivière  qui  s'en- 
gouffre sur  le  plateau,  dans  le  calcaire  tournaisien,  par  un 
aiguigeois  situé  non  loin  de  Jauvelant,  à  7  1/2  kilom.  de  Dinant 
(fig.  4).  Entre  Jauvelant  et  Dinant,  la  rivière  est  souterraine. 


Fig.  4.  —  Croquis  du  parcours  probable  de  la  rivière  souterraine  de  Dinant. 

Les  anticlinaux  dévoniens  indiqués  5^^,  entre  lesquels  s'ouvre  le  bassin  synclinal  calcaire  du 
massif  de  Dinant,  sont  constitués  par  des  roclies  principalement  psammitiques. 


Dès  1848,  le  caractère  de  résurgence  avait  été  reconnu  :  le 
lavase  du  minerai  à  Jauvelant  avait  occasionné  des  troubles  fer- 
rugineux dans  l'eau  de  la  fontaine  Patenier  et  révélé  la  commu- 
nication souterraine  du  plateau  avec  la  vallée. 

En  1903,  une  expérience  à  la  fluorescéine  de  MM.  Van  den 
Broeck,  Martel  et  Rahir  fut  concluante  :  la  matière  colorante, 
jetée  dans  le  ruisseau  de  Jauvelant,  réapparut  après  environ 
4  jours  dans  la  fontaine. 

Malgré  les  avertissements,  malgré  les  écriteaux  révélateurs, 
les  Dinantais  conservent  dans  la  pureté  de  leur  eau  une  foi  me- 
])ranlable  et  dangereuse. 
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Nous  suivons  la  roule  qui  va  de  Leffe  f)ar  Dorinne  vers  lluy 
et  lon.qe  le  fl-^nc  N.  de  la  vallée  des  Fonds  de  Leffe. 

Arrètons-iious  un  instant  à  l'entrée  de  la  vallée,  afin  de  nous 
orienter. 

Vers  rw,  le  tronçon  ardennais  de  la  vallée  de  la  Meuse, 
dirigé  S.-N.,  recoupe  transversalement  les  couches  des  terrains 
primaires,  de  composition  et  de  dureté  différentes  (fig.  2). 

Perpendicidairement  à  la  vallée  de  la  Meuse,  le  vallon 
affluent  des  Fonds  de  Leffe,  dirigé  E.-W.,  est  creusé  dans  le 
Calcaire  carbonifère.  L'orientation  exerce  une  influence  très 
grande  sur  la  colonisation  des  pentes  par  la  végétation.  Le  con- 
traste est  en  effet  frappant  entre  les  deux  versants  (fig.  5). 

Le  flanc  tourné  vers  le  S.,  brûlé  par  le  soleil,  ne  peut  nourrir 
que  des  plantes  de  petite  taille,  entre  lesquelles  la  roche  reste 
à  nu  ;  aussi  le  produit  de  décomposition  du  calcaire  est-il  immé- 
diatement enlevé  par  les  pluies.  L'ardeur  du  soleil  crée  ici  un 
cercle  vicieux  :  les  plantes  ne  peuvent  croître,  faute  de  terre  ; 
Il  terre  ne  peut  rester  en  place,  faute  de  racines.  Sur  le  flanc 
qui  regarde  le  N.,  l'existence  est  moins  pénible  :  des  buissons 
et  même  des  arbres  ont  pu  se  développer  à  l'aise,  grâce  à  l'hu- 
midité, et  entre  le  feutrage  de  leurs  racines  la  terre  est  proté- 
gée contre  le  ruissellement.  Bien  plus,  les  eaux  ont,  sur  une 
certaine  profondeur,  dissous  le  calcaire,  si  bien  que  ce  versant 
porte  une  végétation  calcifuge.  On  y  remarque  notamment  des 
Bouleaux,  espèce  qui  ne  vit  en  concurrence  avec  d'autres  arbres 
que  sur  des  terrains  non  calcaires. 

Rien  ne  nous  presse,  nous  avons  le  temps  de  nous  arrêter 
devant  tout  ce  qui  attire  notre  attention. 

Tout  d'abord,  à  un  tournant  de  la  route,  une  muraille  cal- 
caire est  taillée  à  coups  de  mines  dans  le  flanc  N.  de  la  val- 
lée. Ici,  les  couches  se  présentent  sur  leur  plat;  tout  à  côté, 
elles  sont  coupées  en  travers  ;  à  quelques  mètres  plus  loin,  elles 
sont  plissées  de  la  façon  la  plus  imprévue  ;  les  plis  sont  tra- 
versés par  une  fracture  dont  les  deux  lèvres  ont  glissé  l'une  sur 
l'autre,  produisant  des  «  miroirs  de  failles  »  avec  leurs  surfaces 
rabotées,  lisses  et  polies. 
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Dans  la  ])artie  superficielle,  les  eaux  de  pluie,  chargées 
d'acide  carbonique,  ont  corrodé  le  calcaire,  abandonnant  les 
parties  non  solubles,  argile  et  silice,  ou  les  entraînant  dans  les 
fissures  de  la  roche  ;  les  plantes  ont  pris  aussitôt  possession 
de  la  couche  meuble  ainsi  formée  et  dessinent  un  ourlet  de 
verdure  sur  la  crête. 

Plus  loin,  mie  petite  caverne  ouvre  dans  le  rocher  la  profon- 
deur mystérieuse  de  son  ombre  verte.  Entrons-y  !  Le  sol  est 
tapissé  de  petites  Fougères,  de  Lierre  terrestre  et  de  Chélidoine 
(Asplenhnn  Trichonuines,  Glechoyna  hederaceum,  C heUdonhmi 
majus).  Rien  de  plus  curieux  que  toutes  ces  plantes  qui  tendent 
longuement  leurs  feuilles  vers  l'entrée  de  la  grotte  et  les  dis- 
posent ensuite  perpendiculairement  à  la  lumière  insuffisante. 

Une  carrière  dans  le  Viséen  est  fertile  aussi  en  observations  : 
couches  dressées  à  joints  de  stratifications  nettement  marqués, 
diaclases  «  fossiles  »  remplies  d'une  masse  cristallisée  de  car- 
bonate de  calcium  déposée  par  les  eaux;  traces  de  glissements 
et  miroirs  de  failles,  cristaux  de  calcite  montrant  les  plans  de 
clivage... 

Toute  la  paroi  calcaire  exposée  au  soleil  est  colonisée  par  une 
série  de  plantes,  merveilleusement  adaptées  au  milieu  dans 
lequel  elles  sont  destinées  à  vivre  ;  elles  résistent  à  la  sécheresse 
de  façons  diverses,  toutes  ingénieuses. 

Une  petite  Fougère,  Ccterach  officinarmn,  recroqueville  et 
enroule  ses  feuilles  vers  la  face  supérieure,  de  telle  sorte  qu'on 
n'aperçoit  plus,  au  dehors,  que  le  revêtement  brunâtre  et  con- 
tinu des  écailles  garnissant  le  dessous  du  limbe. 

Les  plantes  grasses  résolvent  le  problème  d'une  autre  façon  . 
le  protoplasme  est  mis  à  l'abri  de  la  dessiccation  par  les  réserves 
d'eau  des  organes  aériens;  tels  sont  :  Sedv.n)  acre  à  fleurs 
jaunes  qu'on  trouve  non  seulement  sur  les  rochers,  mais  aussi 
dans  les  dunes  ;  Sedimi  (dbiim  à  fleurs  blanches,  Scdum  rc- 
flexum  à  grandes  inflorescences  jaunes. 

Les  racines  de  Galhnn  Molhigo  s'enfoncent  si  profondément 
dans  les  crevasses  qu'elles  finissent  toujours  par  atteindre  un 
peu  d'humidité,  même  par  les  jours  les  plus  secs. 

Draba  vcrna  ne  vit  que  ]HMidant  l'hiver,  seule  saison  où  la 
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sécheresse  ne  soit  pas  à  craindre  ;  il  germe  en  automne,  forme 
aussitôt  sa  petite  rosette  de  feuilles,  fleurit  aux  premiers  beaux 
jours,  et  déjà,  à  la  fin  de  mars,  porte  des  graines  presque 
mûres  ;  dans  un  mois,  toute  la  plante  sera  desséchée  et  les 
graines  attendront  patiemment  pendant  les  chaleurs  de  l'été  que 
les  pluies  d'automne  les  fassent  sortir  de  leur  sommeil. 

De  nombreuses  espèces  se  conduisent  de  même;  signalons 
seulement  parmi  celles  que  nous  cueillons  ici,  des  Cerastium^ 
des  Myosotis  et  Saxifraga  tridaclylitcs. 

Au  milieu  de  ces  plantes  dont  les  graines  seules  passent  l'été, 
en  voici  une,  Ranunculus  bulbosus,  qui  traverse  également  la 
saison  trop  sèche  et  trop  chaude  à  l'état  de  vie  latente,  mais 
sous  forme  de  tubercule  ;  les  feuilles  naissent  à  la  fin  de  sep- 
tembre et  fonctionnent  pendant  tout  l'hiver  ;  dans  quelques 
jours,  les  fleurs  s'ouvriront  et,  dès  la  fin  de  juin,  tous  les 
organes  aériens  seront  morts,  pour  ne  laisser  vivant  que  le 
tubercule. 

Ainsi,  ce  coin  de  pays  calcaire,  trop  rôti  par  le  soleil,  rappelle 
en  plus  d'un  point  certaines  régions  du  Congo  :  là  aussi,  la 
saison  des  pluies  est  celle  où  les  végétaux  s'épanouissent,  tandis 
que  la  période  sèche  coïncide  avec  leur  repos 

Cette  belle  journée  de  soleil  a  tiré  de  leur  léthargie  un  cer- 
tain nombre  d'animaux  :  le  Lézard  des  murailles  vient  prendre 
un  bain  de  lumière;  le  Timarca  tenebricosa,  vulgairement  ap- 
pelé Crache-sang,  se  promène  lourdement  sur  les  Galiiim  dont 
il  vit,  tandis  que  volent  de  nombreux  Papillons  «  citron  »,  Rho- 
docera  rhamni. 

Voici,  dans  le  flanc  du  calcaire,  une  fente  de  verdure  :  c'est 
le  ravin  de  Goliath.  Une  belle  végétation  a  pu  y  croître  bien  à 
l'abri  :  les  Pins  noirs  d'Autriche  et  les  Épicéas  tracent  une  zone 
sombre  sur  le  gris  bleuté  de  la  roche. 

Nous  entrons  dans  le  ravin  par  le  haut,  en  suivant  la  route  de 
Dorinne  au  delà  du  chérau  de  Leffe. 

A  travers  un  taillis  épais  de  Ronces  et  de  Prunelliers,  nous 
atteignons  la  source  de  Goliath,  qui  descend  de  chute  en  chute 
sur  ses  constructions  de  tuf  calcaire  les  longues  lianes  des  Clé- 
matites forment  par  endroits  de  véritables  draperies  et  les  Épi- 
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céas  dressés  sont  comme  des  arbres  de  Noël  avec  rornement 
de  leurs  multiples  cônes  bruns. 

Le  ravin  descendu,  il  s'agit  de  refaire  une  ascension.  En  s'ac- 
crochant  aux  rochers,  en  évitant  les  Ronces,  en  enjambant  les 
pierres,  on  parvient  au  plateau. 

Voici  l'heure  du  déjeuner  et  du  repos  bien  gagné,  dans  le 
soleil  qui  dcie  les  jeunes  verdures  de  la  vallée. 

Une  halle  avant  d'entreprendre  la  descente  des  Fonds  de 
Leffe,  dure  l)esogne  qui  tendra  toutes  nos  facultés  vers  un  but 
unique  :  aboutir  au  bas  sans  chutes  graves. 

La  végétation  des  rochers  calcaires  exposés  au  Sud  est  sin- 
gulièrement comparable  à  celle  des  garrigues  méditerranéennes. 
On  sait  que  les  garrigues  sont,  dans  le  midi,  des  régions  cal- 
caires, maigrement  couvertes  de  végétation  :  les  Labiées  odo- 
rantes, Thym,  Romarin,  Lavande  sont  ici  remplacées  par  le 
Serpolet  et  la  Germandrée  (Thymus  Serpylhnn,  Teucrium 
Chamaedrys). 

Aux  Cistes  méditerranéens,  dont  l'odeur  pénétrante  faisait 
battre  le  cœiu'  de  Napoléon  quand  il  approchait  de  son  île,  on 
peut  comparer  Heianthemum  Chamaecistus  et  H.  poUifol'aim. 
La  Graminée  la  plus  commune  ici  :  Sesleria  coerulea,  est  une 
plante  méditerranéenne;  les  Œillets  des  garrigues  sont  repré- 
sentés par  Dianthus  carthusiaiioruni. 

La  descente.  Nous  voici  sur  la  route  dans  la  gorge,  au  bord 
du  petit  ruisseau  des  Fonds  de  Leffe,  qui  roule  ses  eaux  pres- 
sées sur  les  cailloux. 

Une  reconnaissance  des  plus  courageux  pour  découvrir  une 
station  d'Artemisia  campJiorata,  l'Armoise  à  odeur  camphrée, 
une  Composée  méditerranéenne,  rare  chez  nous. 
Sur  la  pente,  à  notre  gauche,  nous  reinarquons  une  raie  claire. 
Un  sentier  nous  permet  d'atteindre  assez  facilement,  à  envi- 
ron 20  mètres  au-dessus  de  la  route,  l'endroit  qui  nous  intrigue. 
A  l'examen,  la  raie  claire  est  constituée  par  une  sorte  de  rai- 
nure, sans  aucun  doute  intentionnelle. 

L'entaille  que  nous  suivons  au  flanc  de  la  roche,  assez  régu- 
lière, nous  mène  à  une  sorte  de  palier  soutenu  par  une  vieille 
muraille  et  planté  de  deux  tilleuls;  à  partir  de  la,  la  rainure. 
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moins  accusée,  tourne  à  gauche  et  remonte  on  i)t'nle  douce  un 
petit  vallon  qui  prend  naissance  sur  le  plateau  et  à  l'entrée  du- 
quel filtre  une  source. 

En  certains  endroits,  la  rainure  se  complique  d'au  Ires  Ira- 
vaux  :  des  entailles  assez  profondes  la  recoupent  per[)endiculai- 
rement,  d'autres  ménagent  les  marches  d'une  sorte  d'escalier. 

Nous  sommes  au  lieu  qu'on  désigne  dans  le  [)ays  sous  le 
nom  de  Chérau  de  Charlemagnc. 

D'après  les  archéologues  qui  étudièrent  sur  place  le  chérau, 
MM.  do  Loé  et  Ralur  entre  autres,  on  se  trouverait  en  présence 
d'une  voie  romaine,  encore  utilisée  pendant  le  moyen  âge  ;  la 
rainure  et  les  entailles  seraient  les  restes  d'ouvrages  qui  auraient 
soutenu  une  voie  suspendue,  construite  entièrement  en  bois. 

La  légende  donne  une  explication  plus  sim.pliste  :  le  fameux 
Bayard,  portant  les  quatre  fils  Aymon  et  poursuivi  par  Charle- 
magnc, aurait,  dans  le  bond  fabuleux  qui  lui  fit  franchir  les 
Fonds  de  Leffe,  imprimé  pour  l'éternité  la  marque  de  ses  sabots 
dans  le  rocher.  Le  bon  empereur  fit  creuser  dans  le  roc,  pour 
son  armée,  les  escaliers  qu'on  y  voit  encore,  et  sa  prière  fit 
jaillir,  pour  assouvir  la  soif  de  ses  soldats  fatigués,  la  source 
qui  jamais  ne  tarit. 

Nous  voici  sur  le  plateau,  réunis  autour  de  pierres  qu'on  vient 
de  retourner  :  matières  à  multiples  découvertes  :  Glomeris  rou- 
lée en  boules,  à  l'aspect  de  perles  grises;  Jiilus  au  corps  ondu- 
leux,  fourmilières  dont  les  individus  jaunâtres  (Lasius  flavus) 
vivent  en  mutualisme  avec  des  Pucerons;  d'autres  Fourm.is, 
petites  et  noires  (Lasius  niger)  entretiennent  pour  de  mysté- 
rieuses jouissances  ces  Cloportes  blancs  et  aveugles  que  nous 
trouvons  avec  elles.  (Voir  J.  Barzix,  Sur  les  bords  de  la  Meuse, 
pages  38-39). 

Quelques  minutes  de  marche  nous  amènent  en  haut,  près  de 
la  ferme  du  Bue. 

La  vue  (fig.  6)  s'étend  au  loin,  accrochée  çà  et  là  aux  flèches 
des  églises,  î'ux  toits  des  fermes. 

Vers  le  S.-E.,  Gemechenne  et  Sorines  ;  vers  le  N.,  Loyers; 
au  S.-W.,  la  dépression  de  la  Meuse,  où  la  tour  de  Montfort 
situe  Dinant. 
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Devant  nous,  de  l'E.  vers  l'W.,  marquée  par  la  cime  des  Pins, 
une  ligne  sombre  régulière  dans  le  plateau  ondulé  :  la  crevasse 
burinée  par  le  ruisseau  des  Fonds  de  Leffe. 

De  la  gorge  d'où  nous  venons  au  plateau  où  nous  sommes, 
]a  carte  géologique  indique  des  couches  de  plus  en  plus  an- 
ciennes (fig.  2,  3). 

Au  bas  le  Viséen  supérieur,  puis  le  Viséen  inférieur.  Sur  le 
plateau,  des  carrières  abandonnées  sont  dans  le  calcaire  tour- 
naisien  ;  tout  en  haut,  près  de  la  ferme  du  Bue,  nous  recon- 
naissons les  psammitos  rougeâtres  caractéristiques  du  Famen- 
nien. 

Ainsi  donc,  plus  nous  montons  et  plus  les  couches  que  nous 
foulons  sont  anciennes.  Les  terrains  seraient-ils  culbutés  de 
telle  manière  que  les  assises  soient  superposées  dans  l'ordre 
inverse?  L'explication  est  beaucoup  plus  simple,  nous  venons 
de  gravir  un  anticlinal  dont  la  partie  supérieure  a  été  complè- 
tement enlevée  par  l'érosion  (voir  figure  3). 

La  vallée  des  Fonds  de  Leffe  était  donc  primitivement  une 
vallée  de  plissement,  mais  les  eaux  qui  se  sont  créé  un  chemin 
dans  le  fond  du  synclinal  y  ont  creusé  une  entaille  profonde  ; 
elle  possède  le  caractère,  assez  rare  en  Belgique,  d'être  à  la  fois 
vallée  de  plissement  et  vallée  d'érosion. 

Ici  se  reproduit  la  disposition  des  plis  anticlinaux  et  synclinaux 
si  caractéristiques  dans  le  Condroz,  avec  ses  «  tiges  »  boisés,  cor- 
respondant aux  anticlinaux  des  psammites  et  des  schistes  famen- 
niens,  et  ses  vallées  cultivées,  toutes  parallèles  entre  elles,  cor- 
respondant aux  synclinaux  du  calcaire  carbonifère. 

A  l'endroit  où  nous  sommes,  près  des  grandes  fermes  de  Le  Bue 
et  de  Loyers,  les  bois  ont  été  presque  partout  remplacés  par  des 
cultures  :  champs  labourés  sur  les  parties  ps(\mmitiques  que 
nous  venons  de  traverser,  prairies  sur  les  parties  plus  schis- 
teuses ;  ces  schistes  donnent  une  argile  de  désagrégation  lourde 
et  imperméable  :  personne  n'en  peut  douter  après  avoir  pataugé 
dans  la  boue  gluante  des  chemins. 

Le  paysage  que  nous  découvrons  de  l'autre  versant  du  pla- 
teau récompense  nos  efforts  :  la  vallée  de  la  Meuse,  à  FW., 
s'étale    large,    avec,    au    fond,    le    miroit-ement   de    Teau,    tan- 
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Fig.    7.   —  Pommier  cliaigé  de  touffes  de  Gui.  (Janvier  1912.) 
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dis  que,  vers  le  N.,  se  devine  un  vallon  parallèle  ù  celui  que 
nous  venons  de  quitter. 

Tout  près,  des  plaques  fauves  se  détachent  sur  une  pelouse 
découverte,  ce  sont  les  cercles  clairs  d'une  Graminée,  Brachy- 
podiinn  pinnatum,  qui  envahit  peu  à  peu  la  pelouse,  détruisant 
toute  autre  vie  végétale  là  où  elle  s'établit. 

Si  l'on  examine  la  colonie  avec  attention,  on  voit  que  les 
plantes  les  plus  anciennes,  constituant  le  centre  du  cercle,  ne 
fleurissent  pi  us,  ou  fleurissent  peu  ;  de  même  les  toutes  jeunes 
de  la  périphérie  ;  la  partie  active  est  constituée  par  les  orga- 
nismes d'âge  moyen  entourant  la  partie  plus  vieille,  centrale. 

L'arrivée  à  Blocquemont  nous  ménage  la  surprise  d'une  décou- 
verte :  quelques  Sapins  (Abies  peclinata),  une  rareté  chez  nous, 
reconnaissables  à  leur  tronc  lisse  blanchâtre  et  à  leurs  feuilles 
planes,  rayées  en  dessous  de  deux  traits  blancs  parallèles.  Au 
même  endroit,  nous  recueillons  les  longs  cônes  mous  des  Pins 
Weymouth  (Pinus  Strobus),  dont  il  existe  ici  des  exemplaires 
de  grande  laille. 

Près  de  la  faisanderie,  à  l'angle  de  la  prairie  ponctuée  de  Pom- 
miers en  boules,  nous  nous  arrêtons  pour  regarder  :  l'endroit 
est  des  mieux  choisis  pour  se  rende  compte  de  la  relation  qui 
existe  entre  la  nature  du  sol  et  les  caractères  géographiques 
du  paysage. 

A  nos  pieds,  commence  un  vallon  qui  descend  en  pente  douce 
jusqu'à  la  Meuse  ;  ses  versants  à  inclinaison  faible  et  régulière 
profilent  la  figure  classique  des  vallées  dans  le  schiste  houiller. 
Le  houiller  se  prolonge  encore  de  l'autre  côté  de  la  Meuse; 
ainsi  s'explique  l'élargissement  de  la  vallée  dans  ces  roches 
très  altérables,  peu  résistantes  à  l'érosion;  en  un  point  de  la 
rive  droite,  près  du  village  de  Houx,  le  calcaire  s'avance  en 
falaise  jusque  contre  le  fleuve,  et  tout  aussitôt  les  lignes  légè- 
rement arrondies  font  place  aux  pans  abrupts  de  Poilvache 
(voir  fig.  1,  2). 

Près  du  château  de  Blocquemont,  on  longe  un  magnifique  et 
vaste  verger  de  Pommiers;  beaucoup  d'arbres  (fig.  7)  portent  de 
grosses  touffes  de  gui  (voir  J.  Barzin,  Sur  les  bords  de  la  Meuse, 
pages  54  à  56). 
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Nous  desiendons  maintenant  dans  la  direction  de  la  vallée 
de  la  Meuse;  au  passage,  une  allée  d'Épicéas  excite  notre  admi- 
ration :  leui's  branches  courbées  aux  rameaux  pendants  jettent 
une  ombre  profonde  sur  le  sol  jonché  d'aiguilles.  Au  bas  de 
l'avenue,  nous  renonçons  à  suivre  le  sentier  trop  facile  qui  nous 
mènerait  tout  de  suite  à  la  Meuse,  pour  grimper  à  travers  le 
taillis  jusque  sur  la  crête  qui  porte  les  ruines  de  Géronsart  et 
descendre  dans  le  ravin  de  la  Collébère. 

Brusquement,  pendant  la  descente,  l'aspect  de  la  végétation 
change  :  les  Brachyjjodium  pinnatum  disparaissent  en  même 
temps  que  les  Bouleaux  deviennent  plus  nombreux;  nos  pas 
font  apparaître  sous  les  feuilles  le  schiste  houiller  qui  forme 
ici  un  tout  petit  îlot  (voir  fig.  2).  Plus  bas,  nous  retombons 
sur  le  calcaire  :  la  végétation  nous  l'indique  fidèlement. 

Il  nous  suffira  maintenant  de  descendre  le  long  du  ruisseau 
de  la  Collébère.  Ses  sources  sont  sur  le  lambeau  de  schiste 
houiller  que  nous  venons  de  reconnaître  et  sur  l'affleurement 
beaucoup  plus  large  de  même  roche  qui  surmonte  la  colline  en 
face  de  nous. 

A  peine  le  ruisseau  touche-t-il  le  calcaire  que  nous  le  voyons 
s'appauvrir.  Quelques  mètres  plus  bas,  nouveau  trou  au  fond 
du  lit,  nouvelle  perte  d'eau  ;  d'aiguigeois  en  aiguigeois,  le  ruis- 
selet  finit  par  tarir  complètement.  Nous  le  retrouvons,  sous  la 
forme  d'une  forte  résurgence,  dans  le  parc  du  château  de  Houx, 
au  niveau  de  la  vallée. 

Nous  voici  au  village.  Au  delà,  vers  la  gare,  la  muraille  de 
calcaire  viséen  offre  de  superbes  plissements  en  S  ;  en 
certains  endroits,  la  poussée  a  été  si  violente  qu'il  y  a  eu  un 
véritable  laminage  des  couches  et  un  renversement  des  plis. 

Voici,  après  le  pont  sous  la  voie  ferrée,  le  raidillon  qui  monte 
à  la  petite  gare  de  Houx  et  la  théorie  des  extensionnistes  au 
terme  de  leur  excursion  :  vêtements  poussiéreux,  vasculums 
débordants,  air  heureux  de  gens  qu'une  journée  au  grand  air 
a  h  aies  et  dont  l'esprit  s'est  enrichi  au  contact  des  choses  de  la 
nature. 


Assemblée  générale  du  21  juin  1914 


U Extension  de  V Université  libre  a  célébré  le  XX^  anniversaire  de 
sa  fondation  par  une  assemblée  plénière  tenue^  à  l'Université,  dans 
le  grand  auditoire  de  physique.  Un  nombreux  public,  composé  de 
professeurs  de  l' Université,  de  membres  de  la  société  et  de  déléga- 
tions des  comités  locaux  de  province,  y  assistait.  Au  bureau,  avaient 
pris  place,  aux  côtés  de  M,  Buis,  président  d'honneur,  MM.  Leclère, 
président  du  Comité  central;  J.  Demoor,  recteur  de  l'Université; 
Errera,  pro-recteur;  Dollo,  vice-président  d'honneur  de  V Extension; 
Behaeghel,  administrateur  de  l'Université  ;  Goblet  d'Alviella,  vice- 
président  du  Sénat;  Bordet,  président  de  V Union  des  anciens  étu- 
diants; Chavanne,  Massart,  Slosse,  Haisman,  professeurs;  Mabille, 
directeur  honoraire  de  l'enseignement  de  la  ville  de  Bruxelles;  Tyck, 
délégué  du  comité  d'Anvers  et  représentant  des  comités  locaux; 
Ruttiens  et  Demeyer,  secrétaire  général  et  trésorier  de  VExtension. 
S'étaient  fait  excuser  :  MM.  Max,  bourgmestre  de  Bruxelles;  Jacq- 
main,  échevin  de  l'instruction  publique;  Rommelaere  et  Hymans, 
président  et  vice^président  du  Conseil  d'administration  de  TUni- 
versité;  Durày  et  André,  présidents  des  conseils  provinciaux  du 
Brabant  et  du  Hainaut;  Ensch-Tesch,  bourgmestre  d'Arlon,  vice- 
président  d'honneur  de  l'Extension;  Maurice  Vauthier,  président  du 
comité  de  la  Revue  de  V Université. 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  des  discours  prononcés  par 
MM.  Leclère,  Ruttiens,  Demoor  et  Tyck  et  celui  de  la  conférence  de 
M.  le  professeur  Chavanne  sur  les  «  besoins  d'une  Université  mo- 
derne ». 
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Allocution  de  M.  L.  Leclère. 

Président    du    Coiiiiié"  central    de    ï Extension. 

Mesdames,  Messieurs, 

VE.vtension  de  VCniverisiAé  libre  s'honore  de  coiiiiDter  beaucoup 
d'amis.  J'ai  l'agréable  devoir  de  les  saluer  ici  et  de  les  prier 
d'agréer  nos  remercîments  pour  les  précieux  concours  qu'ils  nous 
accordent.  Nous  sommes  heureux  d'exprimer  notre  gratitude  à 
l'administration  communale  de  la  ville  de  Bruxelles,  aux  conseils 
provinciaux  du  Brabant  et  du  Hainaut,  au  conseil  d'administration 
de  l'Université,  à  VJJnion  des  anciens,  étudiants  et  à  la  Revue  de 
Wniversitc,  ces  deux  sœurs  aînées  de  V Extension,  au  comité  de 
l'Ecole  modèle,  aux  journaux  de  la  capitale  et  de  la  province  qui 
ont  contribué  à  faire  connaître  nos  efforts  au  grand  public.  A  nos 
professeurs  et  à  nos  comités  loeaux,  nous  devons  un  témoignage 
particulier  de  reconnaissance  :  aux  professeurs  qui  mettent  si 
généreusement  leur  talent  à  notre  service,  aux  comités  locaux  qui 
donnent  depuis  vingt  ans  de  si  beaux  exemples  d'énergie  persévé- 
rante. 

C'est  grâce  à  toutes  ces  ])onnes  volontés  que  VExtension  a  pu 
obtenir  les  résultats  très  satisfaisants  que  le  rapport  de  notre  actif 
et  dévoué  seerétaire  général  va  vous  faire  connaître  avec  quelque 
détail.  Mais,  si  je  ne  m'abuse,  notre  succès  est  dû  aussi  à  d"autres 
facteurs.  Dès  1894,  nous  avons  su  ce  que  nous  voulions  faire.  Nous 
avons  adopté  une  méthode,  nous  avons  visé  à  atteindre  un  but  net- 
tement précisé.  Tout  en  tenant  compte  des  leçons  de  l'expérience, 
nous  n'avons  jamais  cessé  d'appliquer  les  mêmes  règles,  de 
regarder  dans  la  même  direction.  Dès  la  première  heure,  nous 
avons  pensé  et  nous  avons  affirmé  qu'une  Extension  universitaire, 
pour  mériter  ce  titre,  doit  remplir  certaines  conditions.  Elle  doit, 
en  premier  lieu,  être  une  Extension  :  en  d'autres  termes,  elle  n'or- 
ganise pas  seulement  des  cours  dans  la  ville  où  se  trouve  l'établis- 
sement d'enseignement  supérieur  dont  elle  se  réclame,  elle  étend 
surtout  son  action  dans  les  provinces  et  plus  spécialement  dans  les 
localités  les  moins  favorisées  au  point  de  vue  intellectuel. 

VExtension,  c'est,  en  quelqiie  mesure,  l'Université  allant  vers 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  commodément  venir  à  elle. 

Elle  doit  ensuite  être  universitaire.  Pour  mériter  ce  qualificatif,  il 
lui  faut  recruter  ses  «  missionnaires'»  parmi  les  professeurs,  chargés 
de  cours,  agrégés,  assistants,  docteurs  spéciaux,  diplômés  de  l'en- 
seignement supérieur.  C'est  exceptionnellement  et  après  s'être 
entourée  de  toutes  les  garanties  désirables  qu'elle  peut  admettre 
d'autres  collaborateurs. 
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De  plus,  son  organisation  doit  être  décentralisée.  Au  comité  cen- 
tral à  dresser  le  programme  des  cours,  à  diriger  la  gestion  finan- 
cière de  l'œuvre,  à  coordonner  les  efforts.  A  des  comités  locaux, 
agréés  par  le  comité  central,  appartiennent  la  propagande,  le  choix 
des  cours  d'après  les  besoins  et  les  préférences  des  adhérents,  les 
détails  de  rorganisaiton  matérielle.  Enfin,  YExtension  ne  peut 
jamais  perdre  de  vue  que  c'-est  un  enseignement  supérieur  et  non 
élémentaire  qu'elle  s'est  donné  pour  tâche  de  fournir  à  ceux  qui  le 
désirent  «  11  n'y  a  vraiment  d'extension  universitaire,  alsalt 
naguère  M.  le  professeur  Larnaude  (de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris)  que  lorsqu'on  habitue,  par  un  enseignement  analogue  a 
celui  des  Universités,  les  auditeurs  à  la  patience  intellectuelle, 
lorsqu'on  développe  cette  qualité  de  l'esprit  qui  empêche  de 
résoudre  légèrement  et  comme  au  pied  levé  les  graves  problèmes  de 
la  science.  »  C'est  pourquoi  nous  avons  toujours  tenu  la  main, 
malgré  certaines  critiques  et  quelques  difficultés,  à  l'observation  de 
trois  règles  caractéristiques  :  le  cours  de  quatre  à  sept  leçons,  la 
perception  d"un  droit  de  fréquentation,  la  distribution  d'un  résumé 
imprimé  (syliabus). 

Les  professeurs  de  VExtenslou  n'ont  pas  à  distraire  leurs  audi- 
teurs; ils  cherchent  à  les  instruire,  à  leur  exposer,  preuve  à  l'appui, 
les  résultats  acquis  en  telle  ou  telle  matière  déterminée;  ils 
cherchent  à  concentrer  leur  attention  sur  quelques  problèmes  impor- 
tants et  non  à  l'éparpiller  sur  une  foule  de  sujets.  C'est  pour  cette 
raison  qu'ils  doivent  faire  des  cours  et  non  des  conférences  isolées, 
dont  il  ne  reste  trop  souvent  que  des  traces  fugitives.  Toutefois, 
nous  estimons  que  si  les  cours  sont  la  condition  essentielle,  la  rai- 
son d'être  d'une  véritable  Extension  universitaire,  l'emploi  de  la 
conférence  peut  être  utile  en  deux  cas  :  pour  inaug.urer  ou  pour 
clore,  par  l'exposé  d'un  sujet  particulièrement  attrayant,  une  série 
de  cours  ou  pour  préparer,  dans  des  localités  où  l'organisation 
immédiate  d'un  cours  est  difficile,  la  formation  d'un  groupe  d'audi- 
teurs sérieux. 

Le  paiement  d'un  droit  de  fréquentation  assure  l'assiduité  aux 
leçons,  indispensable  pour  que  leur  but  pédagogique  soit  atteint. 
Si  l'auditeur  n'est  pas  tenu  d'acquitter  une  taxe  d'entrée,  il  est  à 
craindre  qu'il  n'assiste  qu'à  deux  ou  trois  leçons  sur  six  ou  sept; 
or,  après  une  ou  deux  absences,  il  lui  sera  difficile,  sinon  impos- 
sible, de  comprendre  la  suite  des  faits  exposés  par  le  professeur. 
Le  principe  une  fois  admis,  les  comités  locaux  peuvent  d'ailleurs 
fixer  au  plus  bas  prix  possible  le  montant  de  la  rétribution  ;  de  plus, 
ils  peuvent  consentir  sur  ces  droits  déjà  minimes  des  réductions 
aux  membres  du  personnel  enseignant,  aux  écoliers,  aux  sociétés 
ouvrières,  etc. 
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Nous  considérons  enfin  comme  un  élément  indispensable  d'un 
cours  extensionniste  la  distribution  du  syllabus  avec  références 
bibliographiques.  Grâce  à  ce  sommaire,  l'auditeur  pourra  suivre  les 
leçons  avec  fruit.  En  le  relisant,  il  fixera  dans  son  esprit  les  faits 
qui  ont  été  exposés  oralement.  Des  personnes  qui  ne  peuvent  pas 
assister  aux  cours  ou  qui  ne  demeurent  pas  dans  les  localités  où  ils 
se  font  ont  la  faculté  d'acheter  ces  résumés  imprimés.  Grâce  au 
syllabus,  l'influence  de  l'Extension  se  fait  sentir  au  delà  des  limites 
de  ses  auditoires. 

Telle  est  la  méthode  que  nous  pratiquons  depuis  vingt  années.  A 
répreuve,  elle  s'est  révélée  efficace.  Nous  continuerons  à  l'employer. 
Si,  comme  je  viens  de  l'indiquer,  notre  titre  nous  dictait  un  sys- 
tème d enseignement,  il  nous  montrait  non  moins  clairement  le  buta 
atteindre.  Il  s'agissait,  ici  comme  en  Angleterre,  d^ établir  un  trait 
d'union  entre  le  public  et  l'Université  par  l'organisation  de  «  cours 
populaires  d'enseignem-ent  supérieur  »  selon  l'expression  brève  mais 
complète  de  nos  statuts.  Il  s'agissait  de  répandre  dans  le  pays  les 
connaissances  scientifiques;  il  s'agissait  aussi  de  travailler  pour 
l'Université  de  Bruxelles  qui  nous  a  formés  intellectuellement  et 
moralement.  Sommes-nous  parvenus  à  exécuter  ce  programme? 
Avons-nous,  au  moins  en  partie,  réalisé  les  espérances  des  pre- 
miers jours?  En  toute  sincérité,  j'estime  que  nous  pouvons  répondre 
affirmativement  à  ces  questions.  Dans  la  mesure  de  nos  forces  et 
de  nos  moyens  d'action,  nous  croyons  avoir  rendu  quelques  ser- 
vices au  public  et  à  l'Université. 

Au  public  d'abord.  On  vous  dira  dans  un  instant  que  plus  de 
100,000  auditeurs  ont  assisté  aux  700  cours  que  nous  avons  orga- 
nisés et  cjue  nos  150  syllabus  ont  été  tirés  à  200,000  exemplaires. 
Ces  chiffres  sont  respectables.  Par  eux-mêmes,  ils  ne  signifieraient 
pourtant  pas  grand'chose,  si  nous  ne  pouvions  attester  que  cet 
effort  fut  fécond.  De  cela,  nous  sommes  assurés  par  Fétude  des  rap- 
ports de  nos  comités  locaux.  Nous  ne  prétendons  pas,  sans  doute, 
que  chacun  de  nos  auditeurs  s'est  assimilé  d'une  manière  complète 
toutes  les  notions  que  nos  professeurs  lui  ont  fournies.  ^lais  nous 
avons  largement  répandu  des  connaissances  de  toute  nature,  nous 
avons  aidé  à  faire  naître  ou  à  développer  des  besoins  intellectuels, 
la  soif  de  connaître  plus  et  mieux  ;  nous  avons  fait  comprendre  ou 
pressentir  à  ceux  qui  nous  ont  écoutés,  le  caractère  de  l'enseignement 
supérieur,  ses  tendances,  ses  méthodes,  sa  valeur  non  seulement 
scientifique  mais  sociale.  Ainsi  nous  avons  créé  dans  nombre  de 
nos  communes  des  foyers  de  vie  intellectuelle.  Nos  auditeurs,  en 
effet,   qu'on  ne  l'oublie  pas,   ne  viennent   pas  seulement   entendre. 
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conmie  en  passant,  une  ou  deux  conférences.  En  général,  ils 
suivent  pendant  plusieurs  années  des  cours  qui  traitent  des  matières 
les  plus  diverses.  Par  là,  l'empreinte  cju'ils  reçoivent  n'est  pas  su- 
perficielle, mais  profonde  et  durable. 

VEx tension  peut  donc,  sans  vanité,  se  rendre  le  témoignage 
qu'elle  a  contribué  à  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  ont,  dans 
ce  pays,  le  goût  et  le  respect  des  choses  de  l'esprit  et  le  désir  de 
posséder  un©  culture  générale. 

Et  puis,  nous  avons,  du  moins  le  eroyons-nous,  seni  de  notre 
mieux  et  de  deux  manières  cette  Université  que  nous  aimons  fina- 
lement. V  Ej- t  e  7}  s  ion.  n' est-elle  pas,  en  quelque  sorte,  une  ((école 
d'application»  où  beaucoup  de  jeunes  docteurs  spéciaux,  de  jeunes 
agrégés,  avant  de  monter  dans  les  chaires  de  nos  Facultés  ont 
acquis  et-  acquièrent  les  qualités  professorales  si  nécessaires  pour 
l'enseignement  à  tous  les  degrés.  Avec  beaucoup  d'esprit  et  de  rai- 
son, M.  le  professeur  Errera  a  mis  en  relief  cet  heureux  résultat 
dans  la  belle  conférence  qu'il  fit  ici  même,  il  y  a  quelques  mois. 
Mais  nous  espérons  surtout  avoir  été  utiles  à  l'Université  de  Bru- 
xelles en  propageant  ses  doctrines,  en  lui  conquérant  de  nouvelles 
sympathies.  Nous  qui  la  voulons  toujours  plus  grande  et  plus  forte, 
nous  avons  eu  la  joie  d'accroître  son  influence  dans  toutes  les  par- 
ties de  notre  pays.  C'est  pour  resserrer  les  liens  qui  nous  unissent 
à  elle  que  nous  avons  demandé  à  M.  le  Recteur  de  bien  vouloir 
prendre  la  parole  dans  cette  assemblée,  et  que  nous  avons  prié 
M.  le  professeur  Chavanne  de  faire  connaître  à  nos  memibres  et 
aux  délégués  de  nos  comités  locaux  les  «  besoins  d'une  Université 
moderne  ».  Nous  leur  adressons  à  tous  deux  d'affectueux  remer- 
cîments. 

Mesdames,  Messieurs,  V Extension  accomplit  aujourd'hui  sa  ving- 
tième année.  Elle  est  en  bonne  santé;  elle  n'a  aucun  désir  de  se  repo- 
ser sur  ses  succès.  Je  fais  donc,  en  son  nom,  appel  à  ses  amis;  qu'ils 
l'aident  à  prospérer  encore  dans  l'avenir.  A  l'heure  présente,  plus 
que  jamais,  son  activité  est  de  celles  qu'il  importe  de  développer. 
Faisons  nôtre  la  devise  inscrite,  en  1900,  au  livre  jubilaire  de  notre 
Université,  unissons  nos  efforts  pour  que  VExtension,  comme 
l'Université,  continue  à  marcher  «  par  la  liberté  vers  la  science  et 
par  la  science  vers  la  liberté  ». 
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Rapport  de  M.  R.  Ruttiens. 

Avocat  près  la  Cour  d'appel,  secrétaire  général. 

Mesdames,  Messieurs, 

L'achèvement  de  notre  vingtième  exercic-e  social  emporte  l'obli- 
gation pour  votr^  secrétaire  général  de  vous  présenter  un  résumé 
de  l'activité  de  notre  œuvre  durant  ces  deux  décades. 

C'est  pour  moi  un  honneur  et  c'est  aussi  une  joie. 

C'est  un  honneur,  parce  que  parler  de  grandes  choses  vous  gran- 
dit, parce  que  parler  de  belles  choses  vous  ennoblit.  Ainsi  la  len- 
tille participe  de  l'éclat  de  la  lampe  sans  émettre  par  elle-même  un 
seul  rayon. 

Et  n'avons-nous  pas  de  belles  et  de  grandes  choses  à  notre  actif? 

Ce  sera  une  joie  pour  moi  de  vous  les  dire,  parce  qu'arrivés  où 
nous  en  sommes,  nous  ÎDOuvons,  avant  de  nous  élever  plus  haut 
encore,  nous  retourner,  regarder  le  passé  et  mesurer  la  route  par- 
courue. 

Les  origines. 

Vingt  ans  nous  séparent  de  la  fondation  de  V Extension.  C'est  peu 
pour  ceux  qui  les  ont  vécus.  C'est  déjà  beaucoup  pour  ceux  qui. ne 
participent  que  depuis  peu  de  temps  à  l'œuvre  extensionniste. 

Les  derniers  venus  doivent  déjà  fouiller  dans  nos  archives  pour 
faire  un  peu  d'embryologie  extensionniste,  pour  se  faire  les  histo- 
riens 'de  nos  origines. 

Au  début  de  1893,  à  la  suite  de  conférences  faites  (à  Gand,  où 
venait  de  se  fonder  un  enseignement  extensionniste)  par  notre 
président  actuel  sur  les  Univcrslty  Extenisions  un  comité  se  créa  à 
l'Université  de  Bruxelles  pour  organiser  une  œuvre  analogue  à 
celle  qui  avait  fait  ses  preuves  ailleurs. 

En  faisaiezit  partie  :  Hector  Denis,  Eugène  Lameere,  deux  dispa- 
rus; et  aussi  Guillaume  Degreef,  Paul  Héger,  Auguste  Lameere, 
Eugène  Vander  Rest,  Emile  Vandervelde,  Léon  Leclère,  Jean 
Demoor,  Michel  Huisman,  Jean  Massart. 

Après  une  année  d'exercice,  VExtensidn  universitaire,  emportée 
dans  des  événements  dont  l'histoire  n^  nous  apporte  plus  que 
l'écho  bien  affaibli,  se  scinda  en  deux  sociétés.  L'une  a  gardé  le 
nom  d'Extension  universitaire  (de  Belgique).  L'autre,  qui  g,roupa 
la  majorité  des  membres  du  corps  professoral,  prit  le  nom  d'Exten- 
sion de  V Université  libre. 
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Le  comité. 

C'est  le  20  juin  1804  qu'elle  fut  fondée.  La  présid<îiice  était  dévo- 
lue à  M.  DoUo;  le  doct'eur  Paul  Vandervelde  occupait  le  secréta- 
riat que  M.  Herlant  devait  reprendre  en  1895  et  conserver  près  de 
quatorze  années.  Le  docteur  Demoor  s'était  chargé  de  la  trésorerie. 
Les  membres  du  comité  étaient  les  professeurs  Paul  Héger,  Eugène 
Vander  Rest,  Léo  Errera,  Léon  Leclère,  le  regretté  Jean  De  Boeck, 
alors  agrégé,  les  étudiants  Convert  et  Henry. 

C'est  ce  comité  qui  devait  recruter  le  corps  enseignant,  organiser 
des  comités  locaux,  réunir  des  ressources  financières. 

En  1898,  M.  Massart  assuma  les  fonctions  de  trésorier. 

En  1908,  M.  Dollo  céda  la  présidence  à  M.  Leclère;  l'avocat  Herlant 
était  remplacé  par  le  secrétaire  du  comité  local  de  Bruxelles. 
En  1909,  le  docteur  Demeyer  succédait  à  M.  Massart. 

Notre  comité  actuel  est  placé  sous  la  présidence  d'honneur  de 
M.  Buis.  Que  le  fondateur,  en  1864,  de  la  Ligue  belge  de  renseigne- 
ment, toujours  dirigée  par  lui,  que  l'homme  universellement  res- 
pecté, qui  a  consacré  toute  sa  vie  à  la  cause  de  l'enseignement, 
nous  permette  de  le  remercier  publiquement  pour  l'appui  précieux 
et  la  collaboration  active  qu'il  a  bien  voulu  nous  accorder.  Nous 
saluons  à  ses  côtés  notre  vice-président  d'honneur,  M.  Dollo,  qui 
iut  pendant  quatorze  ans  président  du  Comité  central;  M.  Ensch- 
Tesch,  bourgmestre  d'Arlon  et  président  du  comité  local  de  cette 
ville,  second  vice-président  d'honneur,  est  retenu  loin  de  nous  par 
ses  obligations. 

Au  bureau  effectif  sont  attachés  trois  secrétaires  adjoints,  le  doc- 
leur  Adrien  Nyns,  MM.  André  Deschamps  et  Marc  Van  Laer,  can- 
didats en  sciences. 

Les  membres  du  comité  sont  encore  pour  la  plupart  ceux  de  la 
première  heure.  MM.  Héger  et  Demoor,  qui  ont  accompli  vingt 
années  de  fonctions,  Massart,  Herlant;  M.  Alfred  Errera  a  succédé 
à  son  père,  trop  tôt  enlevé  à  l'amitié  reconnaissante  des  exten- 
sionnistes. 

Le  succès. 

Notre  vingtième  exercice  révolu,  nous  vous  apportons  notre  bilan. 

Il  se  résume  en  quelques  chiffres. 

70  comités  locaux  ont  été  agréés  depuis  la  fondation.  711  cours 
ont  été  faits  ;  nos  auditeurs  ont  dépassé  le  chiffre  de  106,500.  Dans 
ces  chiffres,  ne  sont  pas  compris  ceux  des  conférences  isolées. 
Celles-ci,   en  effet,   constituent  une  exception.   Nous  ne  les  organi- 
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sons  que  pour  rinauguration  ou  la  clôture  d'une  saison  de  cours, 
ou  à  titre  de  propagande  dans  les  localités  où  nous  espérons  favo- 
riser la  création  d'un  comité  local. 

D'emblée,  ÏExtetision  avait  conquis  le  succès. 

L'œuvre  était  nouvelle.  Partout  où  elle  s'établissait,  elle  suscitait 
un  véritable  enthousiasme. 

Le  corps  professoral  s'y  consacrait  avec  un  dévouement  extraor- 
dinaire. J'en  veux  prendre  seulement  deux  exemples,  sans  révéler 
de  noms;  en  1900-1901,  l'un  de  nos  professeurs  donna  9  cours  à  lui 
seul.  9  cours,  c'est-à-dire  54  leçons,  54  dimanches  ou  soirées  de 
semaine  se  succédant  à  Dison,  La  Hulpe,  Termonde,  Anvers,  Cour- 
trai,  Dinant,  Braine-rAlleud,   Charleroi  et  Lessines! 

Un  autre,  qui  nous  donne  encore  actuellement  toute  sa  mesure 
et  plus  encore,  durant  six  fois  consécutives  a  parlé  le  samedi  soir 
à  Ostende,  passait  la  majeure  partie  de  la  nuit  en  chemin  de  fer  et 
conf  érenciait  le  dimanche  après-midi  à,  Arlon  ! 

Au  début,  les  cercles  de  conférences  n'étaient  pas  aussi  nom- 
breux qu'à  l'heure  présente;  les  cinémas  ne  pullulaient  pas  et  pour 
cause  ;  les  comités  bouclaient  honorablement  leurs  budgets. 

Aujourd'hui,  le  public  est  sollicité  de  toutes  parts.  Il  n'y  a 
presque  plus  de  village  où  l'attraction  principale,  facile  et  peu 
onéreuse,  le  cinéma,  n'attire  les  familles.  Des  cercles  de  conférences 
fonctionnent  partout,  où  les  auditeurs  trouvent  chaque  semaine  un 
autre  conférencier  et  un  su-jet  nouveau.  La  variété  attire,  il  faut  un 
moindre  effort  et  combien  d'hommes  obéissent  à  la  loi  du  moindre 
effort  que  certains  pensent  même  aujourd'hui  pouvoir  établir 
comme  base,  comme  explication  de  la  morale. 

La  bourse  des  particuliers  est  aussi  appelée  à  alimenter  des 
œuvres  plus  nombreuses  de  tout  genre. 

V Extension,  malgré  cela,  se  maintient  toujours  et  gagne  du  ter- 
rain. N'est-ce  pas  là  une  preuve  solide  de  sa  vitalité.? 

Trois  éléments  fa.vorisent  cette  vie.  Les  ressources,  le  corps  pro- 
fessoral, les  comités  locaux. 

Les  ressources. 

Notre  activité  entraîne  de  grands  frais  :  transport,  syllabus, 
locaux,  matériel  de  projections,  etc. 

Des  subsides  nous  sont  accordés  qui  nous  permettent,  grâce  à 
l'administration  sage  et  prudente  de  nos  trésoriers  successifs,  de 
ne  pas  connaître  le  déficit. 

L'Université,  V Union  des  anciens  étudiants,  la  Ligue  de  l'ensei- 
gnement,  le  f«)nds  de  l'Ecole   modèle,  les   ("onseils   provinciaux   du 
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Brabant  et  du  Hainaut  par  leurs  subsides,  quelques  générosités 
privées,  trop  rares,  nous  ont  permis,  par  d'opportunes  interven- 
tions, de  répandre  l'enseigne-nient  universitaire  dans  le  pays  entier, 
voire  même  au  delà  des  frontières,  car  pendant  plusieurs  années, 
nous  eûmes  des  comités  à  Luxembourg  et  à  Esch-s/Alzette. 

Ces  ressources  nous  mettent  à  même  de  soutenir  certains  comités 
locaux  qui  ont  connu  des  heures  difficiles.  Notre  existence  est  donc 
assurée.  Nous  en  témoignons  notre  plus  vive  reconnaissance  à 
ceux  qui  nous  soutiennent  :  sans  eux,  nous  ne  pourrions  rien.  Nous 
formons  cependant  le  vœu  de  voir  nos  subsides  s'accroître  pour 
nous  permettre  de  lutter  mieux  encore  contre  les  circonstances  hos- 
tiles et  de  développer  sans  cesse  notre  sphère  d'action  par  l'adhé- 
sion de  nouveaux  comités.  Déjà  nous  avons  pu  réduire  pour  nos 
comités  les  frais  de  syllabus;  nous  devons  viser  à  pouvoir  un  jour 
les  leur  octroyer  gratuitement.  Ce  que  d'autres  peuvent  faire,  qui 
s'appuient  sur  des  principes  moins  élevés  que  les  nôtres,  nous 
devons,  nous  aussi,  être  en  mesure  de  le  réaliser. 

Le   corps   professoral. 

Avec  les  principes  que  nous  défendons,  avec  les  ressources  qui 
nous  permettent  de  les  propager,  nous  serions  bien  peu  avancés 
si  nous  n'avions  avec  nous  des  hommes  dont  le  dévouement  touche 
à  l'abnégation,  qui  se  sont  faits  les  pionniers  de  VExtension.  Je 
veux  parler  de  notre  corps  professoral. 

Nous  trouvons  toujours  en  lui  le  concours  qu'il  nous  faut. 

Cette  année,  les  noms  de  71  professeurs  sont  portés  à  notre  pro- 
gramme avec  146  cours,  sans  les  cours  communs. 

Tous  sont  prêts  à  partir  au  premier  signal.  Reconnaissons  qu'il 
faut  un  vrai  courage  pour  ne  pas  hésiter  à  consacrer  six  soirées 
ou  six  dimanches  successifs  (c'est  le  nombre  de  leçons  de  la  plu- 
part des  cours)  pour  porter  au  loin  notre  bel  enseignement  univer- 
sitaire, pour  en  faire  profiter  ceux  qui  ne  peuvent  en  jouir  dans 
les  conditions  normales.  Il  faut  renoncer  à  certains  travaux,  il  faut 
priver  sa  famille  d'une  bonne  part  des  heures  qu'on  peut  lui 
accorder. 

Messieurs  les  professeurs,  nous  vous  devons  un  grand,  un  cor- 
dial merci.  Vis-à-vis  de  vous  tous,  nous  avons  une  dette  de  recon- 
naissance que  nous  pourrions  difficilement  éteindre. 

Faut-il  vous  rappeler  vos  états  de  services?  Faut-il  compter  vos 
chevrons?  Vous  vous  y  opposeriez  certainement  si  je  vous  le 
demandais.  Nous  ne  pouvons  cependant  passer  sous  silence  ce  que 
vous  avez  fait,  ce  que  vous  continuerez  à  faire. 
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Voici  d'abord  nos  vétérans. 

Notre  champion,  si  j'ose  employer  ce  terme  sportif,  a  fait  77  cours 
en  20  ans,  c'est  notre  vice-président  d'honneur,  M.  Dollo.  Il  est 
suivi  par  M.  Massart,  55  cours,  Lecière,  44  cours,  Chot,  32  cours, 
I>emoor,  31,  Plas,  30.  Il  y  a  24  cours  à  l'actif  de  M.  Pelseneer, 
20  pour  MM.  P.  Errera  et  Philippson.  Ont  donné  au  moins  10  cours  : 
MM.  Bordet,  12,  Cosyns,  12,  Deleener,  16,  De  Reul,  10,  Des  Marez,  13, 
Dwelshauvers,  10,  P.  Héger,  10,  Jonckheere,  10,  Lameere,  18,  Pié- 
rard,  11,  Querton,   12,  Van  Kalken,  14,  ^^^axweiler,  12. 

Une  trentaine  d'autres  professeurs  ont  encore  collaboré  active- 
ment à  notre  œuvre.  La  plupart  d'entre  eux  figurent  depuis  peu  à 
notre  programme  ;  ce  sont  de  précieuses  recrues.  Nous  avons  le 
légitime  espoir  de  les  voir  égaler  leurs  anciens. 

Nous  associons  tous  nos  professeurs  dans  un  même  sentiment  de 
reconnaissance  et  nous  leur  répétons  ce  mot,  trop  simple  pour  tout 
ce  qu'il  renferme  : 

Merci. 


Les  comités  locaux. 

Persuadé  que  la  précieuse  collaboration  de  nos  professeurs  sera 
assurée  comme  par  le  passé  à  nos  comités  locaux,  il  me  reste  â 
parler  de  ces  derniers.  Ils  sont  le  troisième  élément  de  notre  vie  et 
de  nos  succès,  et  leur  participation  est  tout  aussi  essentielle  à 
notre  œuvre. 

Qui  nous  dira  le  zèle,  le  courage,  la  persévérance  qu'il  faut  à 
nos  représentants  daiis  le  pays  entier?  Chaque  année,  avec  une 
vigueur  nouvelle,  avec  un  désintéressement  absolu,  ils  reprennent 
leur  bel  effort.  Des  difficultés  sans  nombre  les  assaillent,  leur  tâche 
est  ingrate,  ils  se  heurtent  parfois  à  1" hostilité,  souvent  à  l'indiffé- 
rence; toujours  ils  restent  au  poste,  soutenus  par  les  nobles  idées 
qui  nous  guident. 

Messieurs  les  délégués  des  comités  locaux,  quand  vous  retourne- 
rez parmi  les  vôtres,  dites-leur  que  nous  savons  ce  que  notre  œuvre 
vous  doit,  et  que  nous  sommes  confiants  dans  son  avenir  parce  que 
nous  sommes  assurés  que,  partout,  elle  se  trouve  en  de  bonnes  et 
de  vaillantes  mains. 

N'oublions  pas  non  plus  ceux  qui  ont  été  à  la  tâche,  mais  qui, 
moins  heureux  que  vous,  ont  été  vaincus  et  ont  dû  succomber,  la 
mort  dans  l'àme;  ceux  qui  furent  les  chevilles  ouvrières  de  nos 
comités  disparus  et  qui  ont  peiné  dur  pour  essayer  de  faire  germer 
la  bonne  semence  sur  un  sol  trop  aride. 
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(^)uo  pour  Vdiis  aussi,  Messieurs  les  déiégués,  il  me  soit  permis  de 
donner  quelques  chiffres,  de  citer  quelques  ■exemples  (pii  nous 
réconforieut  lorsque  la  besogne  semble  nous  peser  et  qui  nous 
rendent  le  fardeau  lég-er. 

Bruxelles  a,  depuis  1894,  organisé  61)  cours,  Anvers,  49  cours. 
Anvers  est  notre  premier  centre  :  il  constitue  un  phénomène  dérou- 
tant plus  fort  que  la  parthénogenèse  :  ici  le  fils  est  plus  ancien  que 
la  mère;  c'est  l'an  dernier  que  le  comité  d'Anvers  fêtait  son 
XX®  anniversaire!  Charleroi  a  32  cours,  Verviers,  30,  Arlon,  29, 
comme  Wavre,  Huy  26,  Tirlemont,  23,  comme  Saint-Gilles,  Namur, 
22,  Andenne,  10,  Braine-l'Alleud,  17,  Braine-le-Comte,  12,  Châtelet, 
18,  Courtrai  et  Dison,  17,  Fontaine-l'Evèque,  15,  Gembloux,  12, 
Jodoigne,  17,  La  Louvicre,  10,  Malines,  17,  Nivelles,  16,  Renaix,  12, 
Ypres,  13. 

Je  dois  nie  borner  à  citer  encore  Alost,  Amay,  Ath,  Bascoup, 
Binche,  Boussu,  Bruxelles  N.-E.,  Chapelle-lez-Herlaimont,  Court- 
Saint-Etienne,  Dinant,  Dour,  Ensival,  Esch-s/Alzette,  Fléron,  Fra- 
meries,  Genappe,  Haine-Saint-Pierre,  Hal,  tout  jeune  comité  qui  a 
organisé  8  cours  en  5  ans,  Hannut,  Hasselt,  Ixelles,  Jumet,  La 
Hestre,  La  Hulpe,  Lessines,  Leuze,  Luxembourg,  Marchin,  Menin, 
Mons,  Morlanwelz,  Ostende,  Remicourt,  Saint-Josse,  Soignies,  Spa, 
Stavelot,   Termonde,   Thuin,  Tongres,   Tournai,  Tubize,   Uccle. 

Ces  70  localités  sont  ainsi  réparties  par  province  :  22  dans  le 
Hainaut  ;  17  dans  le  Brabant  ;  Liège,  12;  Flandre  occidentale,  5; 
Flandre  orientale,  3;  Namur,  3;  Anvers,  2;  Limbourg,  2;  Luxem- 
bourg, 1  ;  Grnnd-Duché,  2. 

Les  cours. 

Les  cours  de  sciences  ont  été  les  plus  nombreux  :  265.  Puis 
viennent  ceux  de  la  Faculté  de  philosophie  :  197,  qui  tendent  à 
devenir  plus  fréquents.  La  médecine  suit  avec  142,  et  enfin  la  Fa- 
culté de  droit,  89. 

Une  mention  spéciale  doit  être  faite  aux  cours  communs  à  plu- 
sieurs Facultés  (18). 

C'est  là  une  innovation  du  président  actuel  de  VExtension.  Il  y 
a  trois  ans  qu"a  été  organisé  le  cours  sur  la  civilisation  française. 
L'an  dernier,  fut  créé  le  cours  sur  la  civilisation  anglaise,  et  voici 
que  le  cours  sur  la  civilisation  allemande  est  prêt  à  son  tour. 

Notre  président  s'est  inspiré  de  l'intérêt  qu'offre  la  connaissance 
précise  des  grandes  civilisations  dont  la  Belgique  est  en  quelque 
sorte  le  point  de  convergence.  L'étude  des  manifestations  caracté- 
ristiques de  la  vie  intellectuelle  et  sociale  des  peuples  voisins  de  la 
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Belgique  à  Tépoque  contemporaine  fait  ainsi  l'objet  de  séries  de 
conférences  dont  l'ensemble  forme  un  cours  (avec  syllabus)  de- 
sept  leçons.  Plusieurs  professeurs  choisis  parmi  les  différentes 
Facultés  se  sont  partagé  les  leçons,  d'où  le  titre  de  «  cours  com- 
muns à  plusieurs  Facultés  ». 

Ces  cours  ont  obtenu  partout  nn  succès  retentissant,  et  l'embar- 
ras n'est  pas  mince  de  satisfaire  les  demandes  de  nos  35  comités 
actifs.  Qu'ils  veuillent  bien  patienter  et  considérer  que  ce  n'est  pas 
chose  aisée  d'organiser,  comme  cette  année,  41  leçons  réparties 
entre  12  professeurs  et  de  régler  les  dates  qui  s'enchevêtrent  comme 
les  pièces  d'un  véritable  échiquier. 

Les  excursions. 

Une  autre  organisation  appelle  aussi  une  mention  toute  spéciale. 
C'est  celle  de  nos  excursions,  ou,  pour  mieux  dire,  des  excursions 
de  M.  Massart.  En  grand  nombre,  en  trop  grand  nombre  parfois, 
les  extensionnistes  se  pressent  autour  de  lui,  lorsqu'à  grandes 
enjambées  il  parcourt  les  plaines  et  les  bois  ou  qu'il  escalade  les 
montagnes.  Les  heures  les  plus  matinales,  le  temps  parfois  abomi- 
nable, rien  ne  décourage  ceux  que  passionne  son  enseignement  si 
vivant,  si  parlant  et  dont  le  cerveau  garde  les  traces  ineffaçables. 
Avec  lui  et  avec  ses  collaborateurs,  le  pays  entier  a  été  méthodi- 
quement exploré.  M.  Massart  ne  s'en  est  pas  tenu  là  :  il  a  franchi 
la  frontière  pour  aller  en  Luxembourg,  en  Allemagne,  en  Hollande, 
où  l'illustre  botaniste  Hugo  de  Vries  a  bien  voulu  recevoir  les 
Extensionnistes.  Nos  amis  de  Hollande  sont  venus  aussi  dans  nos 
provinces  faire  un  court  séjour. 

De  précieuses  collaboratrices,  M^^^  Schouteden-Wéry,  Lefebvre 
et  Dirkx  et  M"®  Barzin  ont  noté  les  leçons  de  M.  ^lassart,  ont 
recueilli  ses  exposés  ;  et  les  recueils  ainsi  constitués  connaissent  un 
légitime  succès  qu'a  sanctionné,  à  plusieurs  reprises,  l'attribution 
de  prix  académiques  ou  de  mentions  honorifiques. 

Rappelons  aussi  les  visites  scientifiques  de  1912-1913  données  par 
MM.  Lameere  et  Massart  qui  eurent  un  succès  tel  qu'il  fallut  les 
dédoubler;  et  enfin  les  leçons  de  M.  Rutot  au  musée  d'histoire  natu- 
relle. 

Nos  'publications. 

A  côté  des  recueils  d'excursions,  se  place  notre  collection  de 
syllabus  comprenant,  à  l'heure  actuelle,  156  numéros  et  consti- 
tuant une  encyclopédie  d'une  grande  valeur  scientifique. 
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Leur  tirage  a  atteint  ::^00,000  exemplaires.  De  plus,  uii^  imp<jr- 
tante  brochure  de  cartes  et  graphiques  a  été  publiée  pour  les  excur- 
sions.  Différents  supplénients  sont  venus  la  compléter. 


Noire  jubilé. 

Voilà  le  bref  résumé  du  travail  accouipli.  Peut-être  aurions-nous 
dû  fêter  ces  résultats  plus  solennellement  que  nous  le  faisons.  Mais 
c'est  le  propre  des  oeuvres  d'où  le  lucre  est  absent  d'avoir  des  res- 
sources modestes  et  qu'elles  n'ont  pas  le  droit  de  consacrer  'à 
d'autres  buts  qu'à  celui  qu'elles  se  sont  assigné. 

Alors  nous  avons  trouvé  mieux  ;  nous  nous  sommes  adressés  aux 
pionniers  de  V Extension,  et  pour  leur  témoigner  notre  reconnais- 
sance, nous  leur  avons  offert...  de  prendre  une  nouvelle  fois  la  parole 
ici  à  notre  tribune!  C'est  ainsi  que  le  9  novembre  1913,  M.  Errera, 
pro-recteur  de  l'Université,  occupant  la  même  place  qu'il  y  a  vingt 
ans,  a  inauguré,  comme  ii  l'avait  fait  jadis,  notre  cycle  de  cours.  Il 
avait  pris  comme  titre  :  «  La  leçon  des  leçons  »  ;  il  a  caractérisé 
l'œuvre  extensionniste  en  ces  termes  heureux,  dans  cette  langue  si 
riche  et  si  châtiée  que  nous  lui  connaissons. 

M.  le  recteur  Demoor  parla  du  système  nerveux  en  une  admi- 
rable leçon.  M.  Au  g.  Lameere  retraça  la  carrière  de  Van  Beneden, 
le  savant  biologiste  de  TUniverstié  de  Liège,  et  proposa  sa  vie 
comme  un  merveilleux  exemple  du  travail  et  de  la  liberté  de  con- 
science. 

M.  Héger  a  repris  le  sujet  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans,  il  traitait  au 
Palais  de  la  Bourse  sous  les  auspices  de  l'Université.  Il  a  pu  mon- 
trer aussi  les  grands  progrès  ciue  la  physiologie  avait  faits  depuis 
cinq  lustres.  Le  texte  ou  le  résumé  de  ces  belles  conférences  paraî- 
tront dans  le  numéro  spécial  que  la  Revue  de  V Université  va  con- 
sacrer à  notre  jubilé.  J'ajoute  qu'un  autre  de  nos  vétérans,  M.  Mas- 
sart  a,  pour  fêter  à  sa  manière  nos  vingt  ans,  conduit  ses  fidèles 
dans  la  belle  région  de  Dinant  jusqn'à  Houx. 

Enfin,  M.  Dollo  fera  aujourd'hui  même  une  leçon  jubilaire  en 
nous  faisant  parcourir  son  domaine  du  musée  d'histoire  naturelle. 

Notre  œuvre  extensionniste  est  devenue  aujourd'hui,  nous  pou- 
vons le  reconnaître,  un  besoin,  une  nécessité. 

Son  action  ne  s'est  pas  étendue  seulement  aux  106,500  auditeurs 
de  nos  leçons. 

Partout,  dans  l'entourage  de  ceux-ci,  dans  l'atmosphère  de  leur 
vie,  ont  pénétré  nos  principes,  nos  méthodes  et  avec  eux  cette  tolé- 
rance éclairée  qui  est  le  propre  de  la  vraie  santé  morale. 
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Ainsi  ÏExtension  possède  un  rayonnement  considérable,  une 
influence  que  l'on  ne  peut  nier.  Nous  tous  qui  sommes  ici,  soyons 
fiers  d'y  avoir  collaboré  pour  un«  part,  si  modeste  qu'elle  ait  été. 
Mais  que  ce  sentiment  n'arrête  pas  notre  élan,  qu'il  Faccentue  au 
contraire,  et  que  ce  soit  avec  des  résolutions  nouvelles,  avec  une 
énergie  encore  augmentée  que  nous  reprenions  demain  Le  pacifique 
combat  que  nous  livrons  à  l'ignorance  et  aux  tendances  dogma- 
tiques qui  rendent  inerte  l'esprit  humain. 

Nous  commençons  une  nouvelle  période  décennale.  Qu'elle  voie 
s'épanouir  notre  œuvre.  Puissions-nous,  dans  dix  ans,  nous  retrou- 
ver tous  ici,  et  de  plus  jeunes  avec  nous,  pour  nous  retremper  à 
nouveau,  après  de  nouvelles  campagnes,  pour  constater  notre 
marche  ascendante  vers  plus  d'humanité,  par  plus  de  lumière  et 
plus  de  vérité.  (Applaudissements.) 

Allocution  de  M.  J.  Demoor, 

Recteur  de  l'Universiié. 

Mesdames,  Messieurs, 

Il  y  a  un  peu  plus  de  vingt  ans,  M.  le  professeur  L.  Leclère  faisait 
connaître  au  monde  universitaire  bruxellois  ce  qu'est  renseignement 
extensidnniste  anglais. 

Il  le  faisait  avec  enthousiasme. 

Avec  enthousiasme  aussi,  ses  collègues  et  les  étudiants  répon- 
dirent à  ses  suggestions  :  l'Extension  de  l'Université  se  constitua. 
Son  succès  fut  immédiat  et  considérable. 

L'Université  adhéra  à  son  programme.  Favorable  à  l'idée,  elle 
fut,  dès  le  début,  le  soutien  moral  puissant  de  l'œuvre  nouvelle. 

Vingt  ans  se  sont  écoulés  ! 

Léon  Leclère,  notre  président,  en  regardant  le  chemin  parcouru 
et  en  considérant  l'avenir  ensoleillé,  peut  et  doit  être  heureux.  — 
Avec  émotion,  j'en  suis  convaincu,  il  reçoit  les  remercîments  que  lui 
adresse  l'Université  de  Bruxelles,  Tinstitution-mère  à  laquelle  il 
est  si  profondément  dévoué,  et  qu'il  défend  toujours  avec  cette  calme 
énergie  qu'enveloppe  sa  douceur,  avec  cette  grande  science  que 
cache  sa  modestie. 

Nous  félicitons  YEjrtension,  l'œuvre  qui  fait  que  nous  sommes 
réunis,  en  ce  moment,  nombreux,  fennnes  et  honnnes  conscients  de 
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ce  qu'est  la  science,  et  fidèles  au  grand  principe  de  liberté  intellec- 
tuelle, qui  caractérise  le  haut  enseignement  de  Bruxelles. 

L'Université  a,  jadis,  accordé  volontiers  son  appui  à  VExtension, 
qu'elle  est  heureuse,  aujourd'hui,  de  voir  à  côté  d'elle,  grande  et 
i'orte. 

Elle  sait  qu'elle  élargit  son  champ  d'action,  qu'elle  diffuse  ses 
principes,  qu'elle  intensifie  son  influence. 

Elle  sait  aussi,  qu'en  s'adressant  à  la  masse  intelligente  et,  péné- 
trant dans  les  localités  les  plus  reculées  du  pays,  elle  fait  connaître 
la  science  sans  rien  enlever  ni  de  sa  rigueur  ni  de  sa  simplicité. 

On  dit  que  La  vulgarisation  est  dangereuse! 

Si  elle  consiste  essentiellement  à  schématiser,  à  simplifier  et...  à 
représenter  erronément  la  vérité;  oui,  alors  elle  est  fautive.  Mais, 
en  réalité,  ce  n'est  point  ainsi  que  VExtension  la  conçoit. 

La  recherche  et  le  travail  scientifiques  appartiendront  toujours 
exclusivement  à  ceux,  qu'une  discipline,  acquise  avec  patience  et 
ténacité,  guide,  inspire  et  soutient.  Mais  toutes  les  sciences 
conduisent  à  des  observations,  des  conclusions,  des  lois  et 
des  vérités  qui,  dégagées  des  matériaux  variés  ayant  servi  à  les 
édifier,  sont  compréhensibles  pour  tout  homme  réfléchissant,  médi- 
tant et  travaillant.  Parce  que  nous  ignorons  la  technique  qui 
permet  à  l'artiste  et  à  l'ingénieur  d'édifier  le  monument  devant 
lequel  nous  restons  émerveillés,  ne  pouvons-nous  pas  admirer  la 
grandeur  et  l'élégance  de  ses  lignes  et  la  majesté  de  son  ensemble? 

Il  en  est  de  même  en  science  ! 

La  vérité  scientifique  appartient  à  tous.  Elle  est  objective,  pro- 
gressive, évocatrice  des  plus  puissantes  idées  et  des  plus  pénétrantes 
émotions.  —  Elle  est  éducatrice.  —  Elle  guide  efficacement  l'évolu- 
tion générale. 

C'est  elle  que  VExtension  fait  connaître.  Elle  est  la  raison  d'être 
de  l'Université;  elle  seule,  guide  V Extension. 

VExtension  a  ouvert  largement  les  croisées  de  notre  Université, 
ensemble  vivant  de  séminaires,  de  cliniques,  de  laboratoires  et  de 
musées  d'études  et  de  recherches  ;  elle  a  permis  au  souffle  du 
labeur,  qui  y  éclot,  de  passer  sur  le  pays  entier  pour  y  collaborer  à 
la  genèse  de  l'idée  et  de  la  pensée  collectives. 

VExtension  complète  l'Université,  au  nom  de  laquelle  elle  agit  et 
travaille,  et  au  nom  de  laquelle  aussi,  je  suis  fier  de  pouvoir  la  sa- 
luer, la  remercier  et  la  féliciter. 
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Allocution    de    M.    Tyck, 

Délégué  du  Comité  local  d'Anvers. 

Messieurs  les  président  et  membres  du  comité  central, 
Messieurs  les  professeurs, 

C'est  à  juste  titr-e  que  vous  retracez  fièrement  les  vingt  années  de 
carrière  de  votre  œuvre  d'extension  d'enseignement  universitaire  : 
elle  s'épanouit  aujourd'hui  grande,  forte,  solide;  elle  est  devenue 
la  fonction  sociale  féconde,  dont  vos  auditeurs  ont  constamment 
pu  apprécier  les  bienfaisants  effets. 

Modestes  collaborateurs  de  votre  œuvre,  simples  ouvriers  qui  nous 
sommes  toujours  chargés  avec  plaisir  du  travail  matériel  d'organi- 
sation des  cours,  honorés  de  la  tâche  que  vous  vouliez  nous  confier, 
comités  locanx  au  nom  desquels  m'est  dévolu  l'honneur  de  parler, 
nous  avons  l'impérieux  devoir  de  vous  exprimer,  en  ce  vingtième 
anniversaire,  le  respect  que  nous  vous  portons,  et  vous  remercier 
d'avoir  créé,  fait  vivre  et  développé  votre  œuvre  de  culture  sociale, 
autant  que  des  cours  et  leçons  que  vous  nous  avez  donnés. 

Comme  l'enfant  voue  à  ses  parents  un  amour  filial,  en  souvenir 
de  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  l'instruire,  l'éduquer  et  en  faire  un 
homme,  nous  vous  assurons  de  notre  reconnaissance;  nous  nous 
souviendrons  que  c'est  vous,  Messieurs  les  professeurs,  qui  avez 
formé  et  consolidé  notre  esprit,  meublé  nos  cerveaux,  contribué  lar- 
gement à  rendre  profondes  et  durables  nos  convictions,  à  former 
nos  caractères  et  à  faire  de  nous  des  hommes  qui  se  consacrent  aux 
choses  de  bonté,  de  justice,  de  progrès,  d'indépendance  intellec- 
tuelle, avec  Tespoir  d'être  des  humbles  collaborateurs  de  la  grande 
lutte  pour  l'égalité  et  la  fraternité  sociale. 

L'Université  libre  de  Bruxelles  est  fille  de  la  pensée  libre;  le  libre 
examen  fut  inscrit  aux  bases  de  l'édifice;  il  reste  la  grandiose 
affirmation  d'émancipation  dogmatique.  Par  lui,  les  connaissances 
devinrent  scientifiques.  Le  savoir  sortait  des  laboratoires  d'idées 
que  sont  les  nombreux  instituts  créés  autour  de  l'Université;  par 
ses  professeurs  savants,  l'Université  libre  de  Bruxelles  devint  ainsi 
le  berceau  de  la  science  libre,  indépendante  et  sans  contrainte. 

Mais  l'Université  ne  pouvait  se  limiter  aux  seuls  travaux  de 
savants  recherchant  la  vérité  dans  le  silence  de  leurs  cabinets  et 
laboratoires.  Consciente  de  sa  raison  d'être  et  de  sa  mission  so- 
ciale, elle  ouvrit  toutes  larges  ses  portes. 

Par    l'œuvre    extensionniste,    l'Université    étendait    sa    fonction 
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sociale.   Par  les  soins  du   savant,   le  contact  s'établissait  entro  la 
science  et  i©  peuplo. 

Et  depuis  vingt  ans,  VE.vlrnslon  de  l' UnlvcrsUê  fait  culture 
d'esprits  et  développ-s  nos  intelligences. 

Par  la  diversité  des  cours  que  vous  nous  donnez,  vous  nous  formez 
une  culture  générale  qui  nous  permet  de  nous  élever  au-dessus  des 
masses,  et  de  nous  mesurer  parfois  avantageusement  même  avec 
ceux  qui,  ayant  acquis  des  grades  académiques  ou  occupant  des 
carrières  libérales,  ne  se  sont  développés  que  dans  le  savoir  d'une 
seule  Faculté. 

Nous  apprécions  vos  cours  de  philosophie,  de  psychologie,  de  lit- 
térature et  d'art  qui  nous  apprennent  à  connaître  l'essence,  l'ori- 
gine et  la  transformation  de  la  pensée  humaine,  toujours  à  la 
recherche  du  bon,  du  juste,  de  la  beauté,  de  la  vérité. 

Nous  apprécions  vos  cours  de  sciences  naturelles  et  positives  qui 
nous  font  connaître  la  matière,  sa  formation,  ses  origines,  ses  fimc- 
tions,  son  existence  et  son  essence,  et  parfois  soulèvent  un  peu 
le  voile  des  grands  problèmes  touchant  à  la  vie,  à  la  mort  des  êtres  ; 
ces  sciences  nous  font  concevoir  l'insignifiance  du  rôle  de 
l'homme  dans  la  vie  de  l'univers;  elles  nous  disent  combien  il  nous 
sied  d'être  modestes;  elles  nous  intiment  le  devoir  conscient  de 
vivre  utilement  pour  nos  semblables,  d'être  braves  et  bons,  envers 
tous,  et  pendant  toute  notre  vie. 

Nous  apprécions  vos  cours  de  droit,  d'histoire,  de  soeiologie,  qui 
nous  font  eonnaître  les  sociétés  humaines  dans  leurs  origines  et 
leur  évolution,  les  phénomènes  de  la  vie  sociale,  le  rôle  relatif  et 
dépendant  de  l'homme,  et  qui  nous  transportent  vers  la  politique 
large  des  sociétés  humaines  et  des  individus  qui  les  composent. 

Messieurs  les  professeurs,  en  faisant  sortir  votre  savoir  de  l'Uni- 
versité, vous  faites  de  celle-ci  le  foyer  de  régénération  des  forces 
intellectuelles,  et  vous  étendez  la  zone  du  rayonnement  de  la 
science. 

Importante  entre  toutes,  votre  œuvre  mérite  la  sollicitude  conti- 
nuelle des  pouvoirs  publics,  car,  plus  encore  que  par  la  lecture, 
c'est  par  la  diversité  et  la  permanence  de  vos  cours  que  se  forment 
des  intelligences  et  des  caractères. 

Vous  avez  entrepris  une  œuvre  d'émancipation  intellectuelle  ; 
nous  en  comprenons  l'importance  et  la  nécessité,  et  nous  ne  man- 
querons pas  de  travailler  à  vous  offrir  des  auditeurs  nombreux, 
afin  qu'elle  prenne  contact  de  plus  en  plus  avec  les  masses;  que 
s'étende  toujours  croissante  la  participation  de  l'Université  à  la  vie 
sociale  de  la  nation. 

En  complément  de  vos  cours  et  conférences,   vous  avez  institué 


r08  COMPTE  RENDU  DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  21  JULN  1914 

des  excursions;  pourquoi  ne  cliercheriez-vous  pas  à  rendre  plus 
pénétrante  votre  œuvre,  à  lui  donner  un  caractère,  une  mission 
sociale  plus  complète?  Pourquoi,  entre  autres  moyens  à  mettre  en 
pratique,  ne  donneriez-vous  pas  par  exemple  à  vos  syliabus  plus 
d'étendue,  de  manière  à  en  former  des  brochures,  de  petits  livres? 

Pourquoi  ne  pas  songer  à  former  définitivement  des  bibliothèques 
dans  les  différents  centres  et  localités  d'extension? 

Pourquoi,  en  ces  temps  où  l'imprimerie  est  rapide  et  peu  coû- 
teuse, ne  songeriez-vous  pas  à  créer  une  revue  dé  Vextension  uni- 
versitaire 1  Autant  que  par  les  cours  et  les  conférences,  les  idées  et 
les  connaissances  se  propagent  par  la  revue;  elle  est  peut-être  un 
des  moyens  les  plus  siirs  et  les  plus  pénétrants.  Pareille  publica- 
tion serait  la  vulgarisation  continuelle  de  vos  connaissances  et  du 
rôle  social  de  renseignement  supérieur. 

Enfin,  pourquoi  ne  pas  tenir  des  assises  annuelles  avec  pro- 
grammes déterminés  ? 

Ne  pensez-vous  pas  que  par  ces  différents  moyens  et  par  d'autres, 
l'Université  deviendrait  l'organe  social  par  excellence? 

Nous  le  disions  au  début  de  ce  discours,  le  libre  examen  et  la 
recherche  de  la  vérité  scientifique  sont  la  base,  la  raison  d'être  de 
l'Université  li])re  de  Bruxelles. 

Les  connaissances  scientifiques  s'imposent  jusque  dans  les  Uni- 
versités à  base  d'enseignements  dogmatiques,  et  ébranlent  l'esprit 
des  croyants;  leur  pouvoir  fait  reculer  l'ombre.  Mais  la  science 
n'est  pas  l'apanage  exclusif  des  savants,  de-s  académies,  des  sémi- 
naires nniversitaires,  c'est  le  patrimoine  le  plus  resplendissant  de 
la  nation;  c'est  à  celle-ci  que  vous  êtes  redevables  de  votre  savoir, 
c'est  pour  elle,  pour  son  amélioration,  pour  son  bonheur,  que  vous 
devez  le  lui  communiquer.  Allez  vers  le  peuple.  Messieurs  les  pro- 
fesseurs, faites  pénétrer  plus  encore  votre  science  dans  la  masse; 
vous  formerez  des  hommes  forts,  indépendants  et  libres;  c'est  par 
le  savoir  ainsi  répandu  que  vous  sauverez  la  nation. 


Les  besoins  d'une  Université  moderne 

Conférence  de  M.  G.  CHAVANNE, 

Professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 


Beaucoup  parmi  vous  ont  fait  leurs  études  supérieures  à  l'Uni- 
versité de  Bruxelles;  ceux-là  lui  ont  conservé  depuis  lors  une 
solide  affection  et  sont  restés  librement  attachés  à  ses  principes. 
Il  en  est  d'autres  qui  n'ont  jamais  été  ses  élèves;  à  ceux-ci  elle 
s'est  imposée  par  le  renom  des  hommes  de  valeur  :  hommes 
politiques,  juristes,  médecins,  qu'elle  a  formés  et  dont  certains 
président  maintenant  à  ses  destinées;  depuis  vingt  ans,  l'Exten- 
sion, par  son  organisation  de  cours  et  de  conférences,  a  groupé 
toutes  ces  sympathies. 

Aujourd'hui  donc  ce  sont- des  amis  de  l'Université  qui  se 
trouvent  réunis  pour  fêter  une  date  marquante  de  sa  vie.  N'est-ce 
point  le  moment,  entre  nous,  de  parler  un  peu  d'elle,  de  sa  mis- 
sion et  de  ses  besoins;  n'est-ce  pas  l'occasion  de  faire  ensemble 
pour  elle  des  projets  d'avenir? 

Les  vingt  années  écoulées  depuis  la  naissance  de  l'Extension 
marqueront  dans  l'histoire  du  développement  de  l'Université; 
cette  journée  vous  permettra  à  tous  d'en  juger.  Il  y  a  des  signes 
extérieurs  qui  ne  trompent  point.  En  arrivant,  il  y  a  un  instant, 
vous  avez  vu  notre  vieille  maison  bien  outragée  par  les  ans  et  les 
bourrasques  d'ouest;  elle  disparaît  peu  à  peu  sous  le  flot  des 
constructions  nouvelles.  Vous  verrez  cet  après-midi  les  instituts 
de  médecine  autonomes  avec  leurs  grands  laboratoires  qui  ont 
surgi  dans  les  frondaisons  du  parc  Léopold  il  y  a  près  de  vingt 
ans. 
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Les  besoins  de  renseignement  médical  et  de  la  recherche 
avaient  rendu  nécessaire  cette  émigration;  des  bienfaiteurs  que 
vous  connaissez  tous  l'ont  rendue  possible.  A  côté  de  ces  instituts 
d'anatomie,  de  physiologie,  de  thérapeutique  et  d'hygiène,  vous 
verrez  encore  TEcole  de  commerce  et  l'Ecole  de  sociologie,  fondées 
par  M.  Solvay,  et  inaugurées  entre  1902  et  1904;  elles  témoignent 
d'orientations  nouvelles  dans  l'enseignement  et  la  recherche. 
Vous  vous  rendrez  compte  ainsi  de  vos  propres  yeux,  de  ces 
transformations  auxquelles  aucun  établissement  d'enseignement 
supérieur  ne  peut  se  soustraire. 

Si,  par  la  formation  de  leurs  élèves  et  par  leurs  productions 
intellectuelles,  les  universités  influent  sur  l^vie  de  la  nation, 
elles  doivent,  d'autre  part,  s'adapter  aux  modifications  continues 
des  conditions  économiques  et  sociales.  Ces  transformations  dans 
l'enseignement  supérieur  sont  capitales;  il  est  nécessaire  qu'on 
leur  prête  une  grande  attention.  Nous  allons  examiner  rapide- 
ment ensemble  comment  les  universités  évoluent  et  pourquoi 
leurs  besoins  deviennent  sans  cesse  plus  grands.  Vous  m'excu- 
serez si  je  m'en  tiens  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences.  La 
faculté  des  sciences  avec  la  faculté  de  médecine  et  celle  des 
sciences  appliquées  qui  utilisent  l'enseignement  de  base  qu'elle 
fournit  sont  certainement  les  plus  intéressées  dans  cette  évolu- 
tion. Et  puis  ma  compétence  est  limitée. 

Une  université  est,  pour  le  plus  grand  nombre,  un  établisse- 
ment d'instruction  où  l'on  va  pour  faire  son  droit,  sa  médecine, 
sa  pharmacie,  pour  devenir  ingénieur  ou  professeur.  C'est,  en 
somme,  pour  beaucoup  un  simple  établissement  d'enseignement 
technique,  en  prenant  ce  terme  dans  un  sens  très  large.  A  ceux 
qui  doivent  plus  tard  succéder  à  papa  dans  la  direction  d'une 
maison  de  commerce  ou  dans  la  jouissance  d'une  fortune,  l'Uni- 
versité apparaît  souvent  comme  une  institution  superflue.  Ceux- 
là  considèrent  qu'à  18  ans,  leur  développement  est  complet  ; 
l'enseignement  secondaire  leur  a  donné,  pensent-ils,  l'idéal  de 
la  culture  générale. 

Il  est  bien  certain  que  l'enseignement  supérieur  doit  préparer 
V application  de  la  science,  qu'une  université  est  un  établissement 
d'enseignement  technique;  personne  n'en  doute.  Mais  avant  de 
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préparer  rapplication  de  la  science,  une  université  doit  enseigner 
la  science.  Nous  voyons,  en  effet,  les  études  de  candidature  en 
sciences  et  de  candidature  en  médecine  préluder  à  l'enseigne- 
ment technique  de  la  médecine;  nous  voyons  deux  années  d'en- 
seignement général  des  sciences  physiques  et  mathématiques 
précéder  les  années  d'enseignement  technique  pour  les  ingé- 
nieurs. Mais  pour  quelques-uns  ces  années  d'enseignement  de 
la  science  sont  trop  longues.  On  y  enseigne,  pensent  et  disent 
certains  étudiants,  des  matières  dont  l'étude  n'a  pas  de  rapport 
immédiat  avec  le  métier  qu'ils  exerceront  plus  tard.  Ceux-là  ne 
comprennent  pas  que  le  développement  de  l'individu  doit  pisser 
avant  l'acquisition  de  la  spécialité;  les  pouvoirs  publics  qui  ont 
admis  l'épreuve  unique  en  candidature  en  sciences  ne  l'ont  d'ail- 
leurs pas  compris  davantage. 

A  ces  deux  devoirs  d'une  université,  il  faut  en  ajouter  un  troi- 
sième :  créer  la  science. 

«  La  science  qui  se  crée,  la  science  qui  s'enseigne,  la  science 
qui  s'applique,  tel  nous  a  paru  être  le  triple  objet  de  l'enseigne- 
ment supérieur  »,  disait  avec  raison  en  1908  M.  Steeg,  rappor- 
teur du  budget  de  l'instruction  publique  à  la  Chambre  française. 

Créer  la  science,  voilà  la  fonction  essentielle  de  l'enseignement 
supérieur.  C'est  une  conception  admise  depuis  près  d'un  siècle 
en  Allemagne;  elle  s'est  révélée  juste  et  féconde;  elle  finira  bien 
par  s'implanter  un  peu  partout.  Les  universités  ont  par  leurs 
maîtres,  professeurs,  chargés  de  cours,  assistants,  le  devoir  de 
faire  progresser  la  science  et  d'initier  sans  cesse  de  nouvelles 
générations  à  l'art  de  la  recherche.  Tant  vaudra  la  manière  dont 
elles  s'acquitteront  de  cette  mission,  tant  vaudra  leur  enseigne- 
ment, tant  vaudront  pour  le  pays  les  hommes  qu'elles  auront 
instruits,  tant  grande  sera  leur  influence. 

Vous  conviendrez,  en  effet,  tout  d'abord,  que  les  maîtres  qui 
continuent  à  faire  de  la  recherche  ont  plus  de  chances  de  toujours 
connaître  le  fond  des  méthodes  propres  à  leur  science;  /ous  con- 
viendrez que  seuls  ils  peuvent  communiquer  à  leurs  élèves 
l'esprit  de  curiosité  scientifique,  et  que,  par  conséquent,  ils  sont 
les  plus  aptes  à  faire  éclore  et  se  développer  la  qualité  la  plus 
essentielle  de  l'individu  :  sa  faculté  de  penser,  son  originalité. 


913  LES  BESOINS  D  UNE  UNIVERSITÉ  MODERNE 

Si  lointain  de  Tapplication  que  paraisse  Fobjet  de  la  recherche, 
celle-ci  doit  toujours  être  encouragée;  d'abord  parce  qu'elle  forme 
l'individu,  en  développant  sa  curiosité  et  son  initiative,  ensuite 
parce  que  des  résultats  ne  paraissant  avoir  qu'une  beauté  théo- 
rique peuvent  avoir  des  conséquences  d'une  importance  inat- 
tendue. Les  exemples  abondent  dans  les  domaines  les  plus  divers. 
Ce  sont  les  études  astronomiques  qui  ont  amené  Newton  à  énon- 
cer les  principes  de  la  dynamique  et  qui  ont  préparé  la  méca- 
nique moderne,  descendue  du  ciel  sur  la  terre.  Ce  sont  les 
recherches  de  Pasteur  sur  les  microorganismes  qui  ont  révolu- 
tionné la  médecine  et  l'hygiène.  Il  vous  est  arrivé  sans  doute  de 
lire  dans  les  quotidiens  des  faits  divers  du  type  suivant  :  «  Grâce 
aux  installations  de  télégraphie  sans  fil,  les  passagers  et  l'équi- 
page de  tel  navire  en  perdition  ont  pu  être  sauvés.  »  Cette  décou- 
verte de  la  télégraphie  sans  fil  n'est  que  la  conséquence  des 
recherches  expérimentales  de  Hertz,  recherches  de  physique 
pure  effectuées  au  laboratoire  de  l'Université  de  Bonn.  Celles-ci, 
à  leur  tour,  avaient  été  suggérées  par  la  théorie  de  Maxwell. 

Et  puis  la  recherche  prend  une  importance  de  plus  en  plus 
grande  dans  l'industrie.  L'Université  doit  dans  ses  laboratoires 
former  des  chercheurs  pour  l'usine. 

Il  n'y  a  qu'une  nature.  Les  forces  de  la  nature  animent  les  appa- 
reils de  nos  laboratoires  et  ceux  qu'on  utilise  dans  l'industrie;  il 
n'y  a  donc  qu'une  science;  la  science  expérimentale  est  l'art  de 
manier  méthodiquement  les  forces  naturelles.  Aussi  l'industrie 
et  la  science  se  sont  développées  parallèlement.  S'il  faut  dans 
l'usine  un  personnel  technique  bien  instruit,  il  faut  aussi  des 
chercheurs.  Tant  qu'une  fabrication  se  résigne  à  rester  station- 
naire,  elle  peut  se  contenter  d'un  personnel  technique  expéri- 
menté. Mais,  il  y  a  la  concurrence.  L'industrie  est  une  lutte  sans 
fin  et  sans  trêve;  la  nécessité  du  progrès  se  fait  sans  cesse  sentir. 
Mais  dès  qu'on  sort  de  la  routine,  on  tombe  dans  l'imprévu;  il 
faut  des  chercheurs.  Il  faut  à  l'usine  un  personnel  scientifique, 
pourvu  de  laboratoires  de  recherches,  et  dressé  à  la  recherche 
dans  les  laboratoires  des  universités. 

C'est  parce  que  l'Allemagne  a  compris  que  le  premier  devoir 
des  universités  était  de  créer  la  science  et  d'initier  les  jeunes  à 
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Tari  de  la  recherche  qu'elle  a  dans  son  industrie  chimique  orga- 
nique, par  exemple,  presque  un  monopole  mondial.  Voici  quel- 
ques exemples  qui  vous  montreront  quelle  place  elle  a  fait  à  la 
recherche  dans  son  industrie. 

La  firme  Zeiss,  d€  réputation  universelle  pour  ses  instruments 
d'optique,  a  14  docteurs  en  sciences,  mathématiciens  et  physi- 
ciens, dans  ses  établissements  d'Iéna. 

La  Badische  Anilin  und  Soda  Fabrik,  société  d'industrie 
chimique,  a  148  chimistes,  uniquement  occupés  à  faire  des 
recherches,  alors  qu'elle  n'a  à  son  service  que  75  techniciens. 

Aux  usines  Baeyer,  à  Elberfeld  et  Leverkusen,  145  chimistes 
se  livrent  exclusivement  à  la  recherche. 

Ces  usines  ont  des  laboratoires  puissants,  bien  outillés,  de 
riches  bibliothèques  qui  reçoivent  tous  les  périodiques  de  chimie 
pure;  la  seule  bibliothèque  des  usines  Baeyer  possède  14,000  vo- 
lumes. La  méthode  est  coûteuse,  mais  elle  est  bonne.  Ces  grandes 
usines  ont  distribué  jusqu'à  20  et  30  p.  c.  de  dividende  à  leurs 
actionnaires.  En  1904,  l'Allemagne  a  exporté  195  fois  plus  de  cou- 
leurs d'aniline  que  la  France.  Et  la  Belgique  ne  change  point  en 
un  or  pur,  le  plomb  vil  de  ses  goudrons  de  houille.  Si  l'Allemagne 
dépense  des  millions  pour  ses  chercheurs  :  mathématiciens,  phy- 
siciens, chimistes,  elle  récolte  des  milliards.  C'est  un  placement 
intelligent.  Et  l'Allemagne  y  gagne  d'exercer  une  influence  mon- 
diale par  ses  universités,  qui  fournissent  aux  usines  d'Europe  et 
d'Amérique  une  bonne  partie  du  personnel  savant  dont  elles  ont 
besoin.  J'ai  reçu  hier  le  n''  6  de  la  13^  année  des  Mitteilungen  des 
Bezirksvereins  Belgien  des  Vereins  deutscher  Chemiker.  Il  y 
a  depuis  treize  ans  une  section  belge  de  l'Union  des  Chi- 
mistes allemands.  Elle  tient  des  réunions  mensuelles,  soit  à 
Anvers,  soit  à  Bruxelles,  et  dans  la  séance  d'hier,  le  professeur 
Fischer  parlait  du  développement  actuel  de  V électrochimie. 

«  L'avenir  est  à  l'industrie  scientifique,  et  malheur  aux  nations 
insouciantes  qui  restent  au-dessous  de  ces  nécessités  nouvelles  », 
a  dit  le  professeur  Haller. 

Je  pense  vous  avoir  montré  à  suffisance  l'importance  primor- 
diale de  la  recherche  dans  les  universités  :  la  recherche  pour 
elle-même  en  dehors  de  tout  profit  immédiat,  la  recherche  pour 
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le  développement  de  Toriginalité  de  l'individu,  la  recherche  pour 
son  retentissement  sur  renseignement  de  la  science,  la  recherche 
comme  auxiliaire  nécessaire  de  l'industrie.  C'est  l'importance 
croissante  de  la  recherche  qui  est  la  cause  première  des  transfor- 
mations incessantes  des  universités. 

Il  faut  donc  en  tout  premier  lieu  à  une  univer^té  des  labora- 
toire de  recherches,  des  collections,  des  bibliothèques.  Ces  labo- 
ratoires permettront  les  travaux  du  personnel  enseignant,  abri- 
teront les  jeunes  gens  qui  seront  initiés  à  la  recherche  dans  les 
différents  doctorats  et  qui  entreront  ensuite,  soit  dans  l'enseigne- 
ment, soit  dans  l'industrie.  L'organisation  et  l'outillage  des  divers 
laboratoires  de  recherches  exigent  des  modifications  incessantes, 
des  extensions  progressives.  Il  n'y  a  pas  un  siècle,  les  chimistes 
n.?  connaissaient  encore  qu'un  seul  instrument  de  mesure  :  la 
balance.  Mais  depuis  lors,  la  chimie  a  progressé.  Des  relations 
entre  la  constitution  des  espèces  chimiques  et  les  propriétés  phy- 
siques sont  apparues.  Les  chimistes  ne  font  plus  seulement  des 
mesures  de  masse;  ils  mesurent  des  indices  de  réfraction,  des 
résistances  électriques,  des  chaleurs  de  combustion,  des  suscep- 
tibilités magnétiques,  etc.  l'I  ne  leur  suffit  plus  d'avoir  à  côté  du 
laboratoire  proprement  dit  une  salle  de  balances;  il  faut  des 
salles  de  mesures  diverses.  Et  cette  complexité  de  l'outillage  s'ac- 
centuera de  plus  en  plus  vite.  Puis  les  sujets  de  recherches  vont 
toujours  se  multipliant.  On  découvre  de  temps  à  autre  des  mines 
nouvelles,  ondes  électriques,  phénomènes  de  radio-activité,  etc., 
dont  l'exploitation  entraîne  de  nouveaux  besoins.  Le  domaine 
du  connu  et  le  domaine  de  l'inconnu  sont  séparés  par  la  surface 
d'une  sphère  dont  le  rayon  va  sans  cesse  croissant.  Les  labora- 
toires de  recherches  coûteront  donc  de  plus  en  plus  cher.  Ils 
doivent  être  dotés  de  larges  crédits,  mais  ne  doivent  pas  être 
installés  dans  des  monuments  coûteux  inextensibles  et  qu'on 
hésite  à  transformer. 

L'enseignement  de  la  science  dans  les  universités  a  bien 
évolué  depuis  un  demi-siècle.  Dans  certains  pays  au  moins,  en 
France,  par  exemple,  le  rôle  des  facultés  fut  tout  d'abord  de 
donner  des  cours  publics.  Leur  enseignement  était  un  enseisrne- 
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ment  de  vulgarisation.  Les  cours  publics  que  la  ville  de  Bruxelles 
a  organisés,  les  cours  et  conférences  de  l'Extension,  les  confé- 
rences de  l'Université  nouvelle  nous  donnent  une  image  assez 
exacte  de  cette  première  période. 

Mais  la  nécessité  d'un  enseignement  méthodique  s'imposa  vite 
pour  la  préparation  des  techniciens,  terme  entendu  toujours  dans 
sens  le  plus  large.  En  France,  c'est  Duruy,  à  la  fin  du  Second 
Empire,  qui  rassemble  et  discute  les  doléances  générales  et  con- 
clut en  disant  que  l'enseignement  méthodique  doit  devenir  le 
principal  rôle  des  facultés,  l'enseignement  de  vulgarisation  pour 
le  grand  public,  l'accessoire.  Peu  à  peu  s'organisent  les  cours, 
puis  aux  cours  viennent  s'adjoindre  des  travaux  pratiques;  il  faut 
des  assistants  à  côté  des  professeurs. 

Cet  enseignement  méthodique  doit  de  plus  en  plus  évoluer 
vers  un  état  où  l'acquisition  de  la  science  se  fera  surtout  dans  les 
laboratoires  et  les  séminaires. 

Pourquoi  cela  ?  Les  jeunes  gens  arrivant  à  l'université  ont  reçu 
dans  les  athénées  surtout  un  enseignement  dogmatique.  Ils  ont 
fatalement  à  l'entrée  la  tendance  fâcheuse  d'apprendre  dans  des 
manuels,  ou  ce  qui  vaut  déjà  mieux,  d'écouter  et  de  répéter  sans 
beaucoup  de  réflexion  la  parole  du  maître.  L'enseignement  pra- 
tique a  l'avantage  d'inciter  les  jeunes  gens  à  la  réflexion,  de  faire 
naître  les  demandes  d'explications,  de  développer  l'observation 
et  d'éveiller  l'esprit  de  recherche. 

La  conséquence  de  cette  évolution  nécessaire  sera  le  dévelop- 
pement des  laboratoires  d'enseignement.  Il  faudra  que  l'élève  y 
vive  le  plus  possible,  et  y  travaille  en  la  présence  et  avec  l'aide 
des  assistants  et  des  moniteurs,  sous  la  direction  du  chef  de  ser- 
vice. Le  nombre  des  assistants  devra  être  accru.  Mais  la  plupart 
n'auront  là  qu'une  situation  temporaire,  qui  leur  permettra  pen- 
dant trois  ou  quatre  ans  de  perfectionner  leur  éducation  de  cher- 
cheur avant  d'entrer  définitivement  dans  l'enseignement  ou  de 
passer  au  laboratoire  de  l'usine.  Vous  comprendrez  que  cette 
évolution  fatale  de  l'enseignement  de  la  science  entraînera  un 
accroissement  des  besoins,  une  augmentation  des  dépenses  de 
matériel,  des  dépenses  de  collections,  des  dépenses  imputables 
au  personnel  des  assistants  et  au  personnel  subalterne  des  gar- 
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çons  de  laboratoires,  dont  quelques-uns  doivent  être  spécialisés 
comme  mécanicien,  souffleur  de  verre,  etc. 

Puis  vient  l'application  de  la  science,  la  formation  des  techni- 
ciens. 

Cette  formation  se  fait  dans  des  instituts  d'application  adaptés 
aux  nécessités  générales,  et  aux  besoins  particuliers  de  la  région 
voisine.  Ecoles  de  pharmacie,  cliniques  annexées  aux  hôpitaux, 
instituts  de  science  appliquée.  Dans  une  région  minière,  une 
école  des  mines  s'impose;  dans  un  pays  de  houille  blanche,  c'est 
un  institut  électrochimique  qu'il  faut  tout  d'abord  prévoir;  dans 
un  pays  agricole  on  doit  songer  à  une  école  d'agriculture.  En 
Belgique,  il  faut  penser  à  la  mise  en  valeur  du  Congo  et  les  uni- 
versités doivent  fournir  des  hommes  pour  cette  œuvre.  Ces  insti- 
tuts exigent  un  outillage  qui  doit  pouvoir  être  renouvelé  assez 
souvent;  il  y  faut  toujours  les  types  récents  de  machines  ou  d'ap- 
pareils; les  types  démodés  que  l'industrie  n'utilise  plus  doivent 
passer  dans  des  musées  historiques.  Les  revenus  de  ces  écoles 
d'application  doivent  être  suffisants  pour  qu'elles  puissent  suivre 
révolution  des  sciences  et  de  l'industrie.  Quel  que  soit  celui  des 
trois  objets  de  l'enseignement  supérieur  que  l'on  envisage,  créa- 
tion de  la  science,  ou  enseignement  de  la  science,  ou  application 
de  la  science,  on  peut  dire  que  si  une  université  veut  faire  son 
devoir,  il  lui  en  coûtera  de  plus  en  plus  cher. 

Le  moment  est  venu  maintenant  de  vous  indiquer  par  quelques 
chiffres  ce  que  coûte  une  université  moderne.  Je  prendrai  tout 
d'abord  comme  exemple  les  budgets  de  deux  universités  libres, 
matériellement  indépendantes  de  l'Etat,  actuellement  en  voie 
d'organisation,  les  Universités  de  Francfort  et  de  Hambourg. 

La  ville  de  Francfort  sur  le  Mein  possède  depuis  longtemps 
déjà  des  établissements  d'enseignement  supérieur  fort  propres 
au  développement  de  la  culture  scientifique. 

C'est  d'abord  l'Académie  des  sciences  sociales  et  commerciales, 
qui  possède  26  chaires  magistrales,  dont  6  reviennent  aux 
sciences,  7  aux  lettres,  8  au  droit.  Elle  fonctionne  comme  institut 
commercial  supérieur  et  en  même  temps  comme  institut  de  per- 
fectionnement. C'est  ensuite  le  groupe  d'établissements,  connu 
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SOUS  le  iiuiii  (le  Fondation  Senkenberj^'  :  institut  médical  avec 
cours  et  exercices  pratiques,  jardin  botanique  avec  organisation 
de  cours  et  exercices  correspondants;  bibliothèque.  Puis  ce  sont 
des  instituts  médicaux  et  des  cliniques  entretenues  dans  les 
hôpitaux  par  la  ville  de  Francfort,  avec  organisation  de  cours 
de  perfectionnement  pour  médecins  pratiquants. 

L'ensemble  de  ces  diverses  institutions  à  caractère  scientifique 
dépense  annuellement  1  million  750,000  marks,  soit  environ 
2  J 85,000  francs.  Les  bâtiments  représentent  un  capital  de  16  mil- 
lions de  marks.  Ces  ressources  proviennent  de  fondations  parti- 
culières et  de  subventions  de  la  ville,  qui  compte  500,000  habi- 
tants. 

Francfort  a  formé  le  projet  de  transformer  cet  ensemble  en 
université.  On  estima  qu'il  était  en  tout  premier  lieu  nécessaire 
de  trouver  un  capital  de  7  millions  de  marks,  dont  les  revenus 
viendraient  s'ajouter  aux  revenus  anciens.  Ce  capital,  l'ancien 
maire  de  Francfort  a  su  l'obtenir  de  riches  donateurs.  Il  ne  reste 
plus  que  l'autorisation  de  l'Empereur  pour  que  l'université  puisse 
ouvrir  ses  portes.  On  dit  que  l'autorisation  se  fait  attendre,  parce 
.que  cette  université  rompt  avec  la  tradition  en  ne  se  préoccupant 
pas  d'installer  une  faculté  de  théologie. 

Hambourg  possède  également  divers  instituts  d'enseigne- 
ment supérieur.  C'est  d'abord  l'Allgemeines  Vorlesungswesen 
(organisation  générale  de  cours  et  de  conférences).  C'est  une 
institution  de  perfectionnement.  En  1907  elle  se  développa  parti- 
culièrement au  point  de  vue  scientifique,  grâce  à  l'apport  de 
4  1/2  millions  de  marks  par  de  généreux  donateurs.  C'est  ensuite 
l'Institut  colonial,  l'institution  hambourgeoise  par  excellence. 
L'étude  des  langues  européennes  et  coloniales,  vivantes  et  mortes, 
y  est  particulièrement  développé.  De  nombreux  maîtres  y  traitent 
dans  leurs  leçons  de  politique  coloniale,  d'agriculture,  de  méde- 
cine des  pays  tropicaux,  etc.  Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
la  carrière  de  fonctionnaire  colonial  y  viennent  de  tous  les  Etats 
de  l'Allemagne. 

Puis,  c'est  Vlnstitut  de  physique  et  de  chimie,  qui  comprend 
ces  deux  sections  que  leur  importance  croissante  va  obliger  à 
séparer.  De  nouvelles  constructions  sont  prévues  pour  le  labo- 
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ratoire  de  physique;  elles  coûteront  un  'million  de  marks.  On 
prévoit  que  d'ici  huit  ans  il  sera  procédé  à  la  construction  d'un 
institut  de  chimie  isolé;  ce  service  abandonnerait  alors  la  tota- 
lité des  locaux  actuels  à  la  physique.  Pour  1913,  le  budget  du 
service  de  chimie  a  été  de  110,35  marks  (environ  138,000  francs), 
celui  du  service  de  physique  de  134,550  marks  (environ 
169,000  francs). 

L'Institut  de  minéralogie  et  de  géologie  a  disposé  ia  même 
année  d'un  budget  de  74,740  marks  (93,000  francs),  le  musée  et 
les  services  de  zoologie  de  185,065  marks  (231,000  francs;  V Institut 
de  botanique  et  de  botanique  appliquée  de  293,480  marks 
(367,000  francs),  somme  considérable  due  à  ce  que  cet  institut 
est  chargé  de  l'examen  de  marchandises  variées  provenant  de 
toutes  les  parties  du  monde. 

Au  total,  les  établissements  d'enseignement  supérieur  .le  Ham- 
bourg ont  dépensé  en  1913,  2,990,000  marks,  (soit  3,740,000  francs 
environ),  et  ces  ressources  énormes  sont  constituées  par  les 
revenus  de  donations  particulières  et  par  les  subventions  de  la 
municipalité  d'une  ville  d'un  million  d'habitants. 

Hambourg  projette  aussi  de  transformer  cet  ensemble  on  une 
université  complète.  Il  y  a  encore  lutte  entre  les  deux  assemblées 
délibérantes  de  la  ville  libre,  le  Sénat  et  la  bourgeoisie  sur  l'uti- 
lité de  cette  transformation.  Il  faudra  trouver  pour  la  réaliser 
un  capital  de  9  millions  500,000  marks,  dont  les  intérêts  vien- 
draient s'ajouter  aux  revenus  actuels.  Il  est  probable  que  l'Uni- 
versité sera  fondée  dans  un  avenir  assez  proche. 

Voici  maintenant  les  budgets,  pour  1912,  de  quelques  univer- 
sités d'Etat  : 


Kœnigsberg 
Greisswald 
Breslau.  . 
Kiel  .  .  . 
Gôttingen  . 
Marbourg. 
Bonn     .     . 


1,696,785  marks,  soit  2,121,000  franco 


1,494,000 
2,191,000 
1,966,000 
1,897,000 
1,416,000 
1,971,000 


»  1,867,500 

»  2,738,750 

»  2,457,500 

»  2,371,250 

).  1,770,000 

»  2,463,000 


Vous  voyez  par  ces  chiffres  que  les  Etats  allemands  sont 
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pénétrés  de  Tidée  que  nulle  ressource,  nulle  opulence  ne  doit  être 
ménagée  à  renseignement  supérieur.  L'Allemagne  sait  tout  le 
bénéfice  matériel  qu'une  nation  peut  retirer  de  la  culture  désinté- 
ressée des  sciences.  Pour  elle,  l'enseignement  supérieur  est 

«  Tête  de  source  et  père  de  la  fécondité  ». 

C'est  cette  même  conviction  profonde  qui  entraîne  les  villes  de 
Hambourg  et  de  Francfort  et  de  petits  Etats  comme  la  Hollande 
et  la  Suisse,  à  dépenser  sans  compter  pour  leur  enseignement 
supérieur. 

Un  point  qui  doit  être  mis  en  relief,  c'est  qu'une  université 
dépense  pour  un  étudiant  beaucoup  plus  qu'elle  ne  reçoit  de  lui 
sous  forme  d'inscriptions  aux  cours  et  aux  laboratoires.  A  Gand, 
par  exemple,  il  y  avait  en  1909,  1,097  étudiants.  Le  budget  total 
de  l'Université  ayant  été  cette  année  -  là  de  1,407,418  francs, 
chaque  étudiant  a  coûté  1,280  francs,  alors  qu'il  ne  verse  à  la 
caisse  de  d'Université  que  250  ou  300  francs. 

A  Kœnigsberg  un  étudiant  coûte  1,540  francs;  à  Greifswald, 
1,625  francs;  à  Kiel,  1,400  francs.  C'est  Marbourg  qui  s'en  tire  à 
meilleur  compte,  avec  820  francs.  A  Lille,  l'étudiant  coûte  envi- 
ron 970  francs. 

Si  la  réussite  des  sociétés  industrielles  ou  commerciales  se 
mesure  aux  dividendes  qu'elles  servent  à  leurs  actionnaires,  on 
peut  dire,  au  contraire,  que  mieux  une  université  réussit  plus 
elle  coûte,  plus  il  lui  faut  de  ressources  nouvelles. 

Dire  qu'une  institution  d'enseignement  supérieur,  une  fois 
lancée  avec  un  revenu  assuré  pendant  un  laps  déterminé  d'an- 
nées, doit  pouvoir  continuer  à  vivre  passé  ce  délai,  si  sa  fondation 
répondait  à  un  besoin  réel,  ne  peut,  à  mon  avis,  signifier  que  ceci. 

Qu'il  y  aura  toujours  assez  d'hommes  capables  de  réflexion 
pour  juger  si  oui  ou  non  l'établissement  est  d'utilité  publique,  et 
si  oui  assez  dévoués  à  la  chose  publique  pour  imiter  le  geste  du 
fondateur. 

Voici  bien  longtemps  que  je  reste  dans  les  généralités,  long- 
temps que  vous  m'entendez  parler  d'universités,  mais  pas  de 
l'Université  de  Bruxelles.  C'est  cependant  un  sujet  qui  doit  vous 
être  à  cœur.  Arrivons-v. 


920  LES  BESOINS  D'UNE  UNIVERSITÉ  MODERNE 

L'Université  de  Bruxelles  est-elle  un  établissement  d'utilité 
publique?  Etant  donné  sa  vitalité  et  la  qualité  et  le  nombre  des 
hommes  qu'elle  a  fournis  au  pays,  il  n'y  a  qu'une  réponse  pos- 
sible. Oui.  Est-ce  un  établissement  d'utilité  publique,  communal 
seulement  ?  N'est-elle  utile  qu'à  l'agglomération,  qu'à  la  pro- 
vince, ou  bien  est-ce  un  établissement  d'utilité  publique  géné- 
rale ?  Elle  instruit  et  forme  non  seulement  des  jeunes  gens  de 
Bruxelles,  mais  d'Ixelles,  de  Saint-Josse,  de  Saint-Gilles,  et 
d'autres  communes,  souvent  sans  que  les  municipalités  paraissent 
s'en  douter,  des  jeunes  gens  du  Brabant,  d'Anvers,  du  Hainaut, 
du  Luxembourg.  La  réponse  n'est  donc  pas  douteuse.  C'est  un 
établissement  d'utilité  nationale. 

Est-ce  l'établissement  d'un  parti  ?  Pas  plus.  Son  idéal  est  d'être 
aussi  peu  dogmatique  que  possible,  comme  toute  université  digne 
de  ce  nom.  Comme  toute  université  véritable,  elle  aspire  à  déve- 
lopper le  libre  examen  de  l'individu.  L'Université  de  Bruxelles 
est  l'Université  de  la  libre  pensée  belge,  en  prenant  le  terme  de 
libre  pensée  dans  son  sens  le  plus  large. 

Mais  alors,  quel  est  le  devoir  de  tous  ceux  qui  doivent  leur 
formation  à  l'Université,  de  tous  ceux  qui  se  réclament  de  la 
pensée  libre  ?  C'est  de  faire  que  l'Université  de  Bruxelles  soit 
à  même  de  remplir  son  rôle. 

Mais  n'a-t-elle  pas  tout  ce  qu'il  lui  faut  ?  Hélas  !  non,  bien  loin 
de  là.  Lors  de  son  soixante-quinzième  anniversaire,  des  amis,  des 
hommes  dévoués  et  désintéressés,  qui  ont  compris  la  grandeur 
de  sa  mission,  lui  ont  apporté  des  concours  généreux.  Mais  les 
revenus  des  sommes  reçues  ont  été  bien  vite  engagés  pour  créer 
certains  enseignements,  en  développer  d'autres,  accroître  les  cré- 
dits de  bibliothèque,  fonder  une 'caisse  de  pensions,  etc.  Mais  il  y 
a  encore  beaucoup  à  faire.  Les  ressources  manquent  pour  créer 
ou  mettre  à  niveau  les  bibliothèques  de  divers  services  scienti- 
fiques, pour  doter  les  services  de  physique  et  de  chimie  d'appa- 
reiLs  de  mesure  fondamentaux,  pour  faire  sortir  de  leur  état 
embryonnaire  les  collections  de  géologie  par  exemple,  etc.  Je  ne 
parle  pas  encore  ici  de  l'organisation  des  travaux  pratiques  de 
physique  ou  de  développement  à  donner  aux  travaux  pratiques 
de  chimie,  ni  en  général  de  l'extension  à  donner  à  la  recherche 
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et  à  renseignement  pratique.  Aurait-elle  des  ressources  illimitées, 
qu'il  serait  impossible  à  l'Université  d'apporter  actuellement 
dans  ce  sens  la  moindre  amélioratioii,  faute  de  place.  Ce  n'est 
que  le  jour  où  elle  aura  des  locaux  dignes  d'elle  qu'elle  pourra 
songer  à  donner  à  la  recherche,  à  l'enseignement  pratique  et 
à  l'application  de  la  science,  toute  l'importance  qu'on  leur  donne 
ailleurs  et  qu'on  doit  leur  donner  aujourd'hui,  sous  peine  de 
déchéance.  Mais  alors  ses  ressources  seront  encore  bien  plus  loin 
de  correspondre  à  ses  besoins  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 

Vous  allez  pouvoir  juger  de  l'effort  à  accomplir. 

D'abord  par  quelques  exemples  particuliers. 

Les  services  de  géologie  et  de  minéralogie  ne  peuvent  guère 
disposer  ensemble  aujourd'hui  de  plus  de  2,000  francs  par  an 
pour  les  travaux  pratiques  et  l'entretien  de  leurs  collections,  et  je 
suis  sûr  d'être  encore  au-dessus  de  la  vérité.  Liège,  en  1909,  avait 
déjà  pour  ces  mêmes  services  un  budget  de  5,300  francs.  Et  je 
vous  signalais  tantôt  le  crédit  de  l'Institut  de  minéralogie  et  de 
géologie  de  Hambourg  pour  1913,  93,000  francs. 

Le  crédit  pour  la  bibliothèque  des  Universités  de  Gand  et  de 
Liège  était,  en  1909,  de  34,300  francs  pour  la  première,  de 
33,245  francs  pour  la  seconde.  A  l'Université  de  Lille,  la  somme 
affectée  au  service  de  la  bibliothèque  est  de  36,000  francs  par  an. 
On  estime  en  Allemagne  qu'à  l'heure  actuelle,  une  bibliothèque 
universitaire  a  besoin  d'un  reve^nu  annuel  de  45,000  marks.  A 
Bruxelles,  depuis  les  fêtes  du  75^  anniversaire,  le  crédit  biblio- 
thèque a  pu  être  porté  de  6,000  à  12,000  francs.  Vous  voyez  par 
ces  deux  exemples  pris  au  hasard,  combien  nous  sommes  peu 
favorisés. 

Examinons  la  situation  en  employant  un  autre  procédé.  Con- 
sidérons des  universités  dotées  d'une  organisation  moderne  ou 
à  peu  près  et  telles  que  leur  population  estudiantine  soit  compa- 
rable à  celle  de  notre  Université.  Lille  (1,100  étudiants),  Kœnigs- 
berg  (1,380),  Greifswald  (1,139),  Kiel  (1,750),  Gand  (1,100  en 
1909).  La  population  de  l'Université  de  Bruxelles  est  actuelle- 
ment de  1,400  étudiants.  Revenons  aux  indications  antérieures 
relatives  au  coût  d'un  étudiant  dans  chacune  de  ces  universités  : 
970  francs  pour  Lille,  1,540  francs  pour  Kœnigsberg,  1,6^5  francs 


92:2  LES  BESOINS  D'UNE  UNIA^ERSITÉ  MODERNE 

pour  Greifswald,  1,  iUO  francs  pour  Kiel,  1,280  francs  pour  Gand, 
et  plaçons  à  coté  ce  que  coûte  un  étudiant  à  TUniversité  de  Bru- 
xelles. A  très  peu  près  620  francs.  Il  ne  pourrait  pas  lui  en  coûter 
plus  et  pour  cause.  Il  y  a  déjà  un  enseignement  à  tirer  de  cette 
comparaison.  Certes,  le  jour  est  proche  où,  grâce  à  la  ville  de 
Bruxelles,  qui  a  si  bien  le  sentiment  de  son  devoir  et  de  l'intérêt 
public,  les  nouveaux  locaux  universitaires  seront  construits  au 
parc  Léopold.  Ce  jour  là,  l'Université  aura  à  peu  près  la  place 
suffisante  pour  s'acquitter  convenablement  de  sa  mission.  Mais 
elle  aura  des  ressources  beaucoup  trop  faibles. 

Essayons  d'évaluer  le  supplément  de  revenus  annuels  qu'elle 
devra  trouver  d'ici  à  ce  jour  pour  pouvoir  faire  face  à  ses  besoins. 
Soyons  modestes  et  admettons  qu'avec  une  somme  de  920  francs 
par  étudiant  — -  inférieure,  par  conséquent,  à  celle  que  dépensent 
toutes  les  universités  précédemment  signalées  —  l'Université  de 
Bruxelles  soit  à  même  de  donner  un  enseignement  moderne. 
L'accroissement  de  son  budget  devra  être  dans  ce  cas  de 

300  X  1,400  =  420,000  francs. 

Et  je  ne  fais  pas  mention  du  capital  nécessaire  à  la  mise  à 
niveau  des  bibliothèques  et  collections.  C'est  une  nécessité 
absolue  pour  l'Université  de  trouver  ce  supplément  de  revenus 
d'ici  à  quelques  années,  soit  sous  forme  de  donations  de  capital, 
soit  sous  forme  de  subventions  annuelles  régulières.  En  suppo- 
sant cet  effort  accompli,  nos  ressources  seraient  encore  bien 
inférieures  à  celles  de  l'Université  libre  de  Francfort,  la  moins 
favorisée  des  deux  universités  libres  de  l'Allemagne.  Cet  effort 
a  pu  être  réalisé  par  ces  universités  libres  en  voie  de  formation 
dans  des  centres  qui  ne  doivent  pas  avoir  beaucoup  plus  de  res- 
sources que  Bruxelles.  S'il  y  a  une  ville  où  une  université  doit 
devenir  prospère  et  puissante,  c'est  bien  Bruxelles.  Elle  est  au 
centre  d'un  pays  riche  par  sa  culture,  son  sous-sol,  son  com- 
merce. Elle  est  un  confluent  de  civilisations.  Il  me  semble  que 
dans  ces  conditions,  nous  ne  devons  pas  désespérer. 

Il  y  a  donc  un  but  bien  défini  qui  doit  être  atteint  à  tout  prix 
pour  que  l'Université  sorte  vigoureuse  de  cette  crise  de  crois- 
sance. Pour  l'atteindre,  il  faut  que  toutes  les  sympathies  que 
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compte  notre  vieille  maison  se  groupent  et  s'organisent.  Il  faut 
que  tous  les  anciens  étudiants  de  l'Université  s'inscrivent  à  l'asso- 
ciation, que  celle-ci  serve  de  noyau  à  un  groupement  de  propa- 
gande plus  vaste,  une  ligue  des  amis  de  l'Université  en  voie  de 
formation  aujourd'hui.  L'Extension  a  un  beau  rôle  à  jouer  :  que 
tous  ses  membres  fassent  partie  de  cette  ligue,  qu'ils  lui  recrutent 
des  adhérents,  que  dans  toutes  les  villes,  que  dans  tout  le  pays 
on  sache  par  elle  quels  sont  les  besoins  d'une  université  moderne, 
que  l'on  sache  d'elle  quels  moyens  d'action  doit  posséder  l'Uni- 
versité de  Bruxelles,  personne  civile,  libre  des  entraves  des  uni- 
versités de  l'Etat,  pour  accomplir  sa  mission  dans  le  pays  :  le 
développement  du  libre  examen  de  l'individu. 


9Î4  LE  XX®  ANNIVERSAIRE    DE  L'EXTENSION 

Après  »a  séance  jubilaire,  un  déjeuner  de  90  couverts  a  réuni, 
sous  la  présidence  de  j\L  Buis,  les  membres  du  comité  central  et  des 
comités  locaux. 

L'après-midi  a  été  consacrée  à  la  visite  de  plusieurs  des  établis- 
sements scientifiques  du  Parc  Léopold.  Elle  avait  réuni  un  grand 
n(  mbre  des  participants.  Les  extensionnistes  ont  été  guidés  au 
Musée  d'histoire  naturelle  par  M.  Dollo  ;  ils  ont  été  reçus  à  l'Insti- 
tut de  sociologie  —  où  leur  fut  offerte  une  collation  —  par  M.  Wax- 
weiler  et  à  l'Institut  de  physiologie,  pa,r  MM.  Demoor,  directeur  de 
l'Institut  universitaire,  Slosse,  directeur  de  l'Institut  Solvay,  et 
Demeyer. 

Des  causeries  qu'ils  ont  entendues,  des  expériences  auxquelles  ils 
ont  assisté,  les  membres  de  YExtension  ont  emporté  une  ineffaçable 
impression. 

En  leur  nom,  le  comité  central  a  adressé  de  vifs  remercîments  à 
MM.  Dollo,  ^^^axweiler,  Demoor,  Slosse  et  Demeyer  et  transmis, 
par  télégramme,  à  M.  Ernest  Solvay  l'expression  des  sentiments  de 
respectueuse  admiration  qu'ils  éprouvent  pour  le  généreux  fonda- 
teur des  Instituts  de  sociologie  et  de  physiologie. 

La  fête  jubilaire  de  VExtension  a  été  réussie  de  tous  points.  Le 
21  juin  1914  fut  une  belle  journée,  à  la  fois  pour  VExtension  et  pour 
l'Université,  dont  le  rôle  social  et  national  s'est,  à  cette  occasion, 
affirmé  avec  une  force  particulière. 
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